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PRELIMINAIRES. 


I. 


Les  essais  de  statistique  comparative  internationale  se  heurtent  à  de  très-grandes 
difficultés.  Les  faits  que  l'on  rapproche  ne  sont  pas  toujours  identiques,  et  quand 
l'identiié  est  complète  au  point  de  vue  de  leur  matérialité,  leurs  causes,  leur  ori- 
gine, les  circonstances  qui  les  ont  accompagnés,  et,  par  suite,  les  enseignements 
à  en  déduire,  varient  plus  ou  moins  sensiblement. 

La  recherche,  la  mise  en  relief  des  milieux  qui  les  ont  vus  se  produire  serait 
sans  doute  une  œuvre  très-méritante,  mais  elle  exigerait  la  connaissance  appro- 
fondie de  l'état  social,  moral  et  économique  des  pays  que  l'on  compare,  et  on  ne 
saurait  exiger,  même  du  statisticien  le  plus  expérimenté,  des  notions  aussi  éten- 
dues sur  chacun  de  ces  pays. 

Il  est  donc  légitime  qu'il  borne  sa  mission  à  contrôler  avec  le  plus  grand  soin 
les  nombres,  les  quantités,  les  valeurs  qu'il  met  en  œuvre,  et  à  s'assurer,  par  tous 
les  moyens  à  sa  disposition,  que  ces  documents  sont  bien  de  même  nature,  qu'ils 
ont  bien,  dans  le  lieu  dont  ils  émanent,  le  même  sens,  la  même  signification. 

Demander  davantage,  ce  serait  rendre  à  peu  près  impossibles  des  travaux  d'ail- 
leurs fort  estimables  et  qui  peuvent  rendre  de  véritables  services  à  la  science. 

Les  faits  une  fois  recueillis  et  mis  en  regard  par  le  statisticien  avec  les  précau- 
tions que  j'ai  signalées,  c'est  à  l'économiste  et  à  l'homme  d'État  que  me  paraît 
incomber  la  tâche  de  rechercher,  dans  une  forte  étude  des  institutions,  des  mœurs, 
des  législations,  de  l'histoire  nationale,  enfin  du  degré  de  civilisation,  l'explication 
des  différences  que  présentent  les  phénomènes  exprimés  par  ces  faits. 

La  statistique  comparative  internationale  est,  d'ailleurs,  nécessaire.  Un  docu- 
ment quelconque  afférent  à  un  seul  pays  n'a  évidemment  qu'une  valeur  relative,  et 
cette  valeur  ne  peut  être  déterminée  que  par  voie  de  comparaison  avec  un  docu- 
ment similaire  ou  analogue  emprunté  à  d'autres  pays.  Maintenant,  plus  les  emprunts 
seront  nombreux,  plus  les  termes  de  rapprochement  abonderont,  plus  claire,  plus 
nette  sera  l'idée  que  ce  document  exprime. 
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Comparer  un  pays  à  lui-même,  recueillir  et  rapprocher,  pour  ce  pays,  des  faits 
appartenant  à  des  époques  différentes,  est  untravail  utile,  mais  insuffisant.  Pour  une 
bonne  et  saine  appréciation  de  sa  situation  économique  ou  morale  à  ces  époques, 
il  faut  se  demander  en  quoi  cette  situation  se  rapproche  ou  s'éloigne  de  celle  des 
pays  qui  renlourcnt.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  en  a  la  juste  notion. 

J'étudie,  par  exemple,  la  marche  de  la  population  en  France,  et  j'observe  que 
cette  marche  se  ralentit  sensiblement.  Il  y  a  là  certainement  une  donnée  intéres- 
sante et  qui  peut  provoquer  de  sérieuses  investigations.  Mais  quelle  est  l'importance 
de  ce  mouvement  d'arrêt?  Ici  le  besoin  de  termes  de  comparaison  se  fait  sentir,  et  je 
soumets  au  même  examen,  à  la  même  analyse  les  États  qui  publient  la  statistique 
de  leur  population.  Or,  si  je  vérifie  l'existence,  chez  eux,  ou  du  même  phénomène, 
ou  du  phénomène  contraire,  je  me  rassure  dans  le  premier  cas,  et  me  sens  juste- 
ment ému  dans  le  second.  De  là  une  enquête  sévère  sur  les  causes  spéciales  du 
ralentissement  constaté  dans  mon  pays. 

Autre  exemple:  je  constate,  en  France,  un  certain  rapport  des  naissances  natu- 
relles aux  naissances  totales  et  je  trouve  ensuite  que  ce  rapport  est  à  peu  près  sla- 
tionnaire.  J'ai  le  droit,  sans  doute,  d'en  conclure  que  le  niveau  des  mœurs  ne 
s'abaisse  pas  chez  nous;  mais  j'ignore  le  degré  de  gravité  du  coefficient  d'illégiti- 
mité que  nous  attribuent  les  relevés  annuels  de  l'état  civil.  Où  trouver  la  mesure 
de  cette  gravité?  Évidemment  dans  des  comparaisons  avec  l'étranger. 

Je  cherche  la  durée  de  la  vie  moyenne  en  France,  et  le  calcul  me  donne,  je 
suppose,  le  chiffi-e  de  40  ans.  Que  penser?  Est-ce  là  une  situation  favorable? 
Je  l'ignore.  Mais  l'observation  du  passé  vient  m'apprcndre  que  sa  durée  était 
moindre  autrefois.  J'en  conclus  qu'une  amélioration  s'est  produite  dans  l'état  sani- 
taire du  pays.  Toutefois,  la  valeur  du  chiffre  de  40  ans  m'est  toujours  inconnue, 
et  je  ne  puis  l'apprécier  que  par  un  calcul  de  même  nature  pour  les  États  qui  en 
publient  les  éléments. 

Au  surplus,  cette  haute  utilité  des  comparaisons  internationales  a  été  parfaite- 
ment comprise  par  les  fondateurs  du  Congrès  de  statistique,  qui,  depuis  1853,  se 
donne  la  laborieuse  mission  d'uniformiser  les  méthodes  d'observation. 


II. 


Les  études  de  statistique  ont,  par  rajiport  aux  autres  travaux  de  l'intelligence, 
une  infériorité  manifeste.  Un  livre  d'histoire,  de  philosophie,  de  critique  littéraire 
ou  scientifique,  une  poésie,  un  drame,  un  roman  peuvent  vivre  longtemps,  et 
même  toujours,  sans  vieillir.  Il  en  est  autrement  des  recherches  qui  ont  pour  objet 
la  situation  morale  ou  matérielle,  exprimée  en  termes  numériques,  d'un  pays  à  une 
époque  donnée.  Ces  recherches  perdent  très-rapidement  leur  intérêt.  Lp  fait  d'hier 
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n'est  souvent  plus  le  t'ait  d'aujourd'hui,  et  c'est  de  ce  dernier  surtout  ijue  nous  som- 
mes curieux.  Mais  on  ne  réfléchit  pas  qu'il  est  impossible  de  photographier  en 
quelque  sorte,  au  moment  même  où  elles  se  réalisent,  les  nombreuses  manifesta- 
tions de  la  vie  des  peuples,  pour  en  livrer  immédiatement  l'épreuve  à  l'impatience 
publique.  La  réunion  des  faits,  leur  contrôle,  rendu  souvent  Irès-difiîcile  par  l'in- 
sufSsance  des  organes  d'information ,  leur  centralisation ,  leur  dépouillement,  l'étude 
des  enseignements  qu'ils  comportent,  enfin  leur  publication,  exigent  toujours  un 
temps  considérable. 

Je  réclame  le  bénéfice  de  cette  observation  pour  les  25  études  dont  se  compose 
ce  second  volume  de  la  France  et  l'étranger.  Je  crains  bien  qu'elles  ne  satisfassent 
pas  celui  qui,  ignorant  les  conditions  d'inévitable  lenteur  dans  lesquelles  s'élaborent 
de  semblables  monographies,  voudra  connaître  surtout  les  situations  actuelles.  Mais 
elles  seront  peut-être  de  quelque  fruit  pour  l'homme  qui,  mieux  initié  aux  exigences 
de  leur  préparation,  et  convaincu,  d'ailleurs,  que  les  sociétés  ne  se  transforment 
pas  soudainement,  sait  se  contenter  des  faits  recueillis  à  des  intervalles  de  quelques 
années. 

Quelques  mots  sur  ces  25  études. 

Lorsque  j'ai  commencé  mes  recherches  comparatives,  j'avais  devant  moi  un  pro- 
gramme Irès-étendu.  Il  embrassait  l'ensemble  des  intérêts  de  toute  nature  des  États 
qui  possèdent  une  statistique  officielle.  Mais  il  a  fallu,  en  présence,  ou  de  l'insuffi- 
sance des  documents  pubHés  jusqu'à  ce  jour,  ou  de  l'impossibilité  de  rapprocher 
utilement  des  faits  recueillis  sous  des  formes  entièrement  différentes,  en  réduire 
singulièrement  l'étendue. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur,  quelques 
relevés  officiels  donnent  les  poids  et  quantités  sans  les  valeurs,  ou  les  valeurs  sans 
les  poids  et  quantités.  Il  en  est  un  (celui  de  la  Suisse),  qui  applique  la  même  unité 
de  poids  aux  produits  les  plus  dissemblaiiles.  Quant  aux  valeurs,  fussent-elles  tou- 
jours et  partout  indiquées,  elles  ne  pourraient  que  difficilement  se  prêter  à  une 
comparaison  exacte ,  leurs  bases  étant  toujours  différentes. 

Une  statistique  financière  eût  été  très-favorablement  accueiUie  si,  au  lieu  de 
reproduire  seulement  les  prévisions  budgétaires,  et  même  les  résultats  accomplis, 
elle  avait  pu  spécifier  le  système  des  impôts,  leur  assiette,  le  mode  de  perception 
des  contributions  directes  et  indirectes,  leur  produit  brut  et  net,  enfin  la  nature  et 
l'origine  des  revenus  divers,  avec  des  renseignements  analogues  sur  les  services 
publics  et  leurs  dotations.  Mais  je  n'ai  pas  tardé  à  m'assurer,  par  la  lecture  des 
documents  officiels,  que  les  éléments  d'un  pareil  travail  manquent  plus  ou  moins 
complètement  pour  les  pays  autres  que  la  France. 

Et  l'industrie!  quel  tableau  plus  instructif  que  celui,  au  moins,  des  fabrications 
dominantes  de  chaque  pays,  des  capitaux  qu'elles  emploient,  de  la  valeur  des  pro- 
duits qu'elles  créent,  du  nombre  et  du  salaire  des  ouvriers  qu'elles  occupent, 
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du  (iiix  de  l'argent  que  leur  avaiieent  les  élablissemenls  de  crédit,  des  débou- 
chés, du  bénéfice  moyen,  etc.  Or,  où  trouver  les  éléments  de  semblables  descrip- 
tions? 

Il  faut  donc  renoncer,  et  probablement  pour  longtemps,  à  des  rapprochements 
dans  ces  ordres  de  faits. 

J'ai  dû,  en  conséquence,  perdre  beaucoup  de  mes  illusions  et  réduire  considé- 
rablement le  cercle  de  ces  nouvelles  études. 

La  première  a  pour  objet  YEffectif  des  mannes  marchandes.  Les  publications 
officielles  sur  le  commerce  extérieur  le  font  généralement  connaître,  mais  pas  tou- 
jours avec  la  répartition  des  navires  d'après  leur  tonnage  et  l'équipage  moyen. 
Quoique  incomplets  à  ce  point  de  vue,  les  documents  que  j'ai  comparés  ne  sont 
pas  sans  importance.  La  force  des  marines  marchandes  n'est  pas  seulement,  en 
effet,  un  des  plus  sûrs  indices  de  la  puissance  commerciale  des  Etats  maritimes; 
elle  est,  en  outre,  une  ressource  précieuse  en  personnel  et  quelquefois  même  en 
matériel  pour  les  marines  de  guerre. 

Les  Naufrages  des  marines  marchandes  appellent  vivement  l'attention.  S'ils  étaient 
partout  étudiés  aux  points  de  vue  que  j'ai  signalés,  ils  amèneraient,  dans  les  con- 
ditions de  construction,  de  commandement,  de  signaux,  d'éclairage  du  navire  et 
des  côtes,  de  responsabilité  des  armateurs  et  dans  le  choix  des  routes  de  mer,  des 
améhorations  dont  bénéficierait  largement  la  sécurité  des  transports. 

Depuis  l'impression  de  cette  étude,  il  a  été  fondé  en  France  (i(SC5),  sous  le  patro- 
nage du  chef  de  l'Etat,  une  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés.  Cette  société 
a  déjà  étabfi,  sur  nos  principales  plages,  avec  le  concours  du  Gouvernement,  des 
engins  perfectionnés  de  sauvetage.  Elle  publie  un  bulletin  mensuel,  ainsi  qu'une 
statistique  annuelle  des  naufrages  et  événements  de  mer  sur  les  côtes  de  France, 
qui  fait  pendant  au  Wreck  Register  de  l'administration  anglaise. 

L'étude  sur  Y  Accroissement  de  la  population  en  France  d'après  les  dénombre- 
ments et  les  excédants  des  naissances  sur  les  décès,  est  une  substantielle  analyse 
des  excellentes,  mais  volumineuses  publications  officielles  sur  la  matière. 

Elle  s'arrête  à  l'année  1861.  Voici,  pour  une  période  plus  récente,  les  faits  rela- 
tifs au  mouvement  annuel  de  la  population  : 

k      £  Naissances.  m     .     i  «■     -  m 

''°°*"-  (Sanslesmort-nés.)         M»"--*»-  Mannges.  Déco.. 

1862 995,107  4VJ15  HOsTsii  812T078 

18G3 1,012,792  4rj,453  301,;{7(i  8/10,917 

1804 1,005,880  40,041  299,579  8C)0,330 

1865 1,005,753  46,953  299,242  921,887 

Quant  à  la  population,  de  37,380,313  en  1X01,  elle  s'est  élevée  à  38,007,094  en 
1860,  date  du  dernier  recensement  quinquennal. 

Cette  élude  se  complète,  pour  d'autres  faits,  par  celles  qui  portent  les  n*"  39, 
49  et  51. 
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Mon  analyse  des  recherches  de  l'Administration  sur  les  salaires,  les  loyers  et  le 
prix  des  ■principaux  objets  de  consommation  alimentaire  à  diverses  époques,  fiuoi- 
que  s'arrêlant  à  1855,  présente  encore  un  vif  intérêt.  On  peut  considérer  comme 
certain,  en  effet,  que  les  prix  ne  se  sont  que  très-faiblement  accrus  depuis  cette 
époque;  mais  il  en  a  été  autrement  des  salaires,  au  moins  pour  les  industries  qui 
exigent  de  fortes  agglomérations  d'ouvriers;  ils  se  sont  notablement  élevés  par 
suite  de  la  suppression  du  délit  de  coalition. 

Les  Notices  statistiques  stir  Londres  et  Paris  n'ont  plus,  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  ville,  si  largement  et  si  rapidement  transformée,  un  intérêt  d'actualité 
immédiate.  Mais  elles  seront  utilement  consultées  comme  élément  de  comparaison 
avec  l'état  de  choses  créé  par  cette  transformation.  Quant  aux  faits  relatifs  à  Lon- 
dres, ils  ne  se  sont  pas  sensiblement  modifiés. 

Le  Mouvement  de  la  population  dans  les  villes  et  les  campagnes  en  Europe  met  en 
lumière  la  différence  considérable  du  taux  d'accroissement  entre  les  populations 
urbaines  et  les  populations  rurales,  par  suite  de  l'émigration  de  ces  dernières. 

Quand  j'ai  écrit  mon  mémoire  sur  le  Bétail  en  France,  je  n'avais  pas  encore  sous 
les  yeux  les  résultats  du  recensement  de  1862  par  les  commissions  de  statistique 
cantonales,  et  encore  moins  ceux  de  la  même  opération  en  186C,  par  les  soins  des 
maires.  Voici  ces  résultats  : 

naces.  1862.  1866. 

Chevaline.  .  .  .  2,9ll,412  3,313,232 

Mulassière  .  .  .  330,987  345,043 

Asine 496,237  518,837 

Bovine 12,811,589  12,733,188 

Ovine 29,529,678  30,386,233 

Porcine 6,037,543  5,889,624 

Caprine 1,726,398  1,679,938 

Dans  l'étude  sur  V Assistance,  en  France,  des  enfants  indigents  (vulgairement  ap- 
pelés enfants  trouvés),  j'ai  soulevé  de  nouveau,  en  tenant  compte  des  documents 
officiels  les  plus  récents,  les  questions,  si  longtemps  controversées,  qui  se  rat- 
tachent à  la  suppression  graduelle  des  tours  et  même  des  hospices  dépositaires, 
remplacés  aujourd'hui  à  peu  près  entièrement  par  l'assistance  à  domicile.  J'ai  eu 
le  désir  de  les  éclairer,  mais  non  la  prétention  de  les  résoudre. 

L'utilité  pratique  des  documents  que  j"ai  pu  réunir  sur  les  Facultés  d'acclimate- 
ment de  l'Européen  dans  les  diverses  ^avlies  du  monde,  est  évidente.  Ils  pourront 
guider  les  émigrants  de  l'Europe  dans  le  choix  de  leur  nouvelle  patrie  et  renseigner 
utilement  les  gouvernements  européens  sur  les  conséquences,  toujours  redoutables 
pour  la  santé  du  soldat,  des  expéditions  lointaines. 

Les  Immunités  biostatiques  de  la  race  juive  résultent-elles  pleinement  des  nom- 
breux i-enseignements  qu'il  m'a  été  permis  de  recueillir  sur  cet  intéressant  pro- 
blème de  biologie?  Le  lecteur  décidera. 

Les  accidents  mortels  en  Europe  soai-'ûs  en  voie  d'accroissement  ou  de  diminution? 
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Quelle  est  l'imporlance  de  celte  mortalité  spéciale?  Quels  sont  les  plus  fréquents  de 
ces  accidents?  Quel  est  le  sexe,  quels  sont  les  âges  le  plus  frappés?  Autant  de 
questions  auxquelles  je  me  suis  efforcé  de  répondre  dans  la  mesure  des  documents 
existants. 

De  récentes  discussions  au  sein  de  l'Académie  de  médecine  sur  l'innocuité  ou 
sur  les  propriétés  toxiques  du  tabac  m'ont  conduit  à  résumer  les  publications  offi- 
cielles sur  sa  production ,  sa  consommation,  ainsi  que  sur  le  commerce  et  la  légis- 
lation fiscale  dont  il  est  l'objet,  particulièrement  en  Europe.  Elles  sont  con- 
cluantes dans  le  sens  du  développement  continu  de  l'usage  d'une  substance  qui 
semble  ne  justifier  en  aucune  manière  la  singulière  et  prodigieuse  faveur  dont 
elle  jouit. 

J'ai  consulté,  pour  mon  travail  (le  plus  considérable  de  ce  volume)  sur  XAyri- 
culture  dans  les  principaux  États  de  l'Europe,  tous  les  documents  officiels  publiés 
jusqu'à  ce  jour,  mais  en  regrettant  qu'ils  ne  m'aient  pas  toujours  permis  d'étudier 
aux  mêmes  points  de  vue  les  éléments  de  la  lichesse  agricole  dans  ces  pays. 

Les  matériaux  ofiicicls  de  l'étude  sur  Yliislruclion  primaire  en  Europe  ne  m'ont 
pas  davantage  fourni  tous  les  éléments  d'un  rapprochement  rigoureusement  exact. 
J'ai  pu  cependant  classer,  avec  un  certain  degré  de  probabilité,  les  Etats  que 
j'ai  comparés  d'après  le  degré  d'instruction  de  leurs  habitants.  Le  plus  souvent  j'ai 
fait  connaître  leur  législation  sur  les  conditions  (gratuité  ou  non  gratuité,  caractère 
obligatoire  ou  facultatif)  dans  lesquelles  l'enseignement  primaire  y  est  donné. 

Mon  enquête  sur  le  mouvement  des  Naissances  illcyHimes  en  Europe  m'a  conduit 
à  constater,  entre  les  États  que  j'ai  étudiés,  des  ditTércnces  très-sensibles  dans  le 
rapport  de  ces  naissances  aux  naissances  totales.  Calculer,  pour  chacun  d'eux,  ce 
rapport  à  des  époques  diverses,  signaler  les  phases  ascendantes  et  décroissantes 
qu'il  y  a  parcourues,  rechercher  les  causes  générales  ou  locales,  accidentelles  ou 
permanentes,  des  écarts  qu'y  présente  ce  que  j'ai  appelé  plus  haut  le  coefficient 
d'illégitimité,  tel  a  été  le  programme,  incomplètement  rempli,  je  le  reconnais,  par 
suite  de  l'insuffisance  des  données  officielles,  de  celle  délicate  et  épineuse  étude. 

Les  Dettes  publiques  en  Europe  sont  un  essai,  essai  plein  de  réserve,  sur  l'élé- 
ment le  moins  inconnu  de  la  situation  financière  des  Étals ,  situation  dont  la 
comparaison  soulève  les  plus  graves  difficultés. 

En  lapprochant  les  Conditions  d'accroissement  de  la  population  française  cl  des 
autres  populations  européennes ,  j'ai  bien  pu  constater  avec  regret,  au  point  de  vue 
de  la  grandeur  matérielle  et  de  l'influence  extérieure  de  la  France ,  que  sa  popula- 
tion s'accroît  beaucoup  moins  rapidement  ([ue  celle  des  autres  puissances  euro- 
péennes; mais  je  crois  avoir  établi  que  le  bien-être  de  ses  habitants  n'en  soullrc 
nullement,  un  ralentissement,  même  sensible,  dans  la  fécondité  d'un  pays  n'étant 
nullement  exclusif  d'une  amélioration  incessante  de  sa  situation  économique. 
Quelle  est  la  proportion  d'accroissement  des  Grandes  capitales  de  l'Europe:^  Quelles 


—    XI    — 

sont  celles  de  ces  grandes  agglomérations  qui  se  développent  le  plus  rapidement 
soit  par  l'effet  do  l'immigration,  soit  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès, 
et  qui  font,  à  population  égale,  les  plus  forles  consommations  de  toute  nature, 
indice  de  leur  richesse  respective?  J'ai  analysé,  sur  ces  divers  points,  les  données 
numériques  officielles  en  ce  qui  concerne  Londres,  Paris,  Vienne  et  Berlin. 

Délégué  du  gouvernement  français  au  Congrès  international  de  statistique  de 
Florence  en  1867,  j'ai  lu  devant  cette  assemblée  et  j'ai  inséré  dans  ce  recueil 
un  travail  sur  les  diverses  enquêtes  périodiques  qu'embrasse  la  Statistique  officielle 
en  France.  Il  indique  que  les  faits  économiques  et  sociaux  les  plus  importants  en 
sont  l'objet. 

Le  Mouvement  de  l'aliénation  en  France  d'après  les  recensements  périodiques 
d'une  part,  d'après  le  nombre  des  admissions  dans  les  asiles  de  l'autre,  est  la  suite 
d'une  étude  comparative  qui  occupe  une  place  considérable  dans  le  V^  volume  de 
celte  publication.  Ici,  la  France  a  été  seule  l'objet  de  mes  recherches.  Après  avoir 
largement  utilisé  les  intéressantes  observations  faites  sur  le  caractère  et  la  cura- 
bilité  de  la  maladie  dans  les  élabhssements  spéciaux,  j'ai  essayé  de  répondre  à  la 
question  de  savoir  si,  en  France,  la  folie  progresse  réellement  dans  les  proportions 
rapides  signalées  par  les  dénombrements. 

Sous  le  titre  de  Production,  consommation  et  commerce  des  combustibles  mi- 
néraux, j'ai  signalé,  par  des  faits  précis,  l'importance  de  cette  branche  si  impor- 
lante  de  l'industrie  cxiractive.  Je  crois  avoir  montré  que  les  pays  les  plus  indus- 
triels des  deux  mondes  sont  ceux  que  la  nature  a  dotés  le  plus  richement  de  gîtes 
bouillers. 

Après  avoir  recherché  la  part  des  accidents  dans  la  mortalité  générale  en  Europe, 
j'ai  eu  le  désir  de  connaître  celle  du  Suicide.  C'est  peut-être  la  moins  incomplète  de 
ces  25  études,  les  renseignements  publiés  en  France  et  à  l'étranger  m'ayant  permis 
de  déterminer  les  faits  les  plus  intéressants  qui  se  rattachent  à  sa  perpétration  et 
d'en  faire  en  quelque  sorte  la  physiologie. 

Dans  quelle  proportion  se  sont  accrues  les  taxes  d'octroi  en  France  depuis  1823? 
Quel  en  a  été  le  produit  brut  et  net  à  diverses  époques?  Quels  sont  leurs  incon- 
vénients et  leurs  avantages?  Comment  ont-elles  été  remplacées  dans  les  pays  qui 
les  ont  supprimées?  On  trouvera,  dans  mes  recherches  sur  les  Octrois  en  France, 
d'utiles  renseignements  sur  ces  divers  points. 

La  Production  du  vin  en  Europe  termine  ce  volume.  Complète  pour  la  France, 
grâce  aux  nombreux  documents  que  réunit  annuellement  l'Administration  des  con- 
tributions indirectes,  celte  élude  laisse  à  désirer  pour  les  autres  pays.  J'ai  pu,  cepen- 
dant, y  déterminer,  avec  une  certaine  approximation,  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
la  production  générale. 

Un  mot  en  terminant. 

Dans  une  des  préfaces  de  ses  nombreuses  et  souvent  très-remarquables  pu- 


—    XII    — 


blications  sur  la  statistique  de  l'Allemagne,  feu  le  baron  de  Reden  a  écrit  ce  qui 
suit:  «Ce  que  je  publie  n'est  pas  la  réalisation  complète  du  programme  que  je 
m'étais  tracé;  peut-être  avec  le  temps  aurais-je  pu  faire  mieux.  Mais  la  vie  hu- 
maine est  courte  et  sujette  à  des  chances  imprévues.  J'aime  mieux  donner  au 
public  un  travail  imparfait,  sauf  à  l'améliorer,  à  le  compléter  plus  tard  si  je  vis, 
que  de  laisser  se  perdre  des  matériaux  que  j'ai  réunis  à  grand'peine.  » 
Je  demande  la  permission  de  m'appliquer  cette  observation. 


A.L. 


ÉTUDES  STATISTIQUES. 


TRENTE-TROISIÈME   ETUDE. 


EFFECTIF  DES  MARINES  MARCHANDES  EN  EUROPE. 


L'inipoilancc  d'une  marine  marchande  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le 
commerce  du  pays  auquel  elle  appartient.  Ce  pays,  en  effet,  peut  n'avoir  qu'une 
frontière  maritime  de  peu  d'étendue  et,  au  contraire,  une  frontière  de  teri-e  con- 
sidérable par  laquelle  il  expédie  et  reçoit  le  plus  grand  nombre  des  marchandises 
qui  ahmenlenl  son  trafic.  Il  peut  arriver,  en  outre,  que  la  nature  de  son  indus- 
trie n'exige  pas  un  matériel  de  transport  considérable.  Tel  serait  le  cas  où  le  plus 
grand  nombre  de  ses  produits  aurait  une  grande  valeur  sous  un  faible  volume. 
Nous  voyons  ,  chaque  jour,  d'ailleurs,  le  pavillon  étranger  se  substituer  au  pavillon 
national  sous  l'influence  de  la  suppression  des  droits  différentiels.  En  ce  qui  con- 
cerne la  France,  par  exemple,  depuis  le  traité  de  réciprocité  de  1826,  la  piesque 
totalité  des  expéditions  des  Etats-Unis  pour  ses  ports  se  fait  par  navires  américains. 
Lorsqu'on  constate  un  fait  de  cette  nature,  c'est-à-dire  lorsque,  toutes  choses 
égales  quant  au  régime  fiscal,  une  marine  étrangère  prime  la  marine  nationale,  il 
est  évident  que  la  première  a ,  sur  la  seconde,  une  supériorité  décisive.  Les  causes 
de  celle  supériorité  peuvent  être  nombreuses.  Il  est  possible  d'abord  que  ,  par  suite 
de  l'abondance  des  matériaux,  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  ou  de  son  rem- 
placement par  les  machines,  le  prix  de  revient  dos  constructions  maritimes  soit 
moins  élevé  dans  un  pays  que  dans  un  autre.  Aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en  Scan- 
dinavie, où  les  constructeurs  ont  en  quelque  sorte  sous  la  main  les  ressources 
presque  inépuisables  de  forêts  séculaires ,  la  coque  d'un  navire  ne  saurait  coûter 
aussi  cher  que  là  où  le  bois  doit  être  importé  à  grands  frais  de  lieux  de  production 
très-éloignés.  Même  résultat  s'il  s'agit  d'une  coque  en  fer,  le  pays  qui  trouve  en 
abondance  sur  son  sol  du  minerai  de  bonne  qualité,  pouvant  produire  plus  écono- 
miquement que  celui  qui  doit  importer  ses  métaux.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  construc- 
tions maritimes  supposent  l'existence  de  vastes  et  dispendieux  établissements,  qui 
ne  peuvent  guère  être  fondés  que  par  de  puissantes  compagnies.  N'évalue-t-on  pas 
à  des  centaines  de  milhons  le  capital  engagé  dans  les  immenses  chantieis  de  la 
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Clycle  en  Ecosse?  Or,  des  ressources  de  celte  importance  ne  peuvent  être  réunies 
rjue  dans  les  États  à  grandes  fortunes  mobilières. 

Le  bon  marché  relatif  des  transports  maritimes  a  bien  d'autres  causes  encore. 
Ainsi,  pour  en  citer  quelques-unes,  selon  que  l'assurance  est  plus  ou  moins  prati- 
quée, et  pratiquée  dans  des  conditions  plus  ou  moins  libérales;  selon  que  la  légis- 
lation locale  laisse  plus  ou  moins  de  liberté  aux  armateurs  au  point  de  vue  de  la 
composition  des  équipages  dans  leur  rapport  avec  la  capacité  des  navires  et  la  na- 
tionalité des  gens  de  mer ,  que  les  ressources  de  la  population  maritime  et  le  recru- 
tement de  la  marine  militaire  facilitent  ou  non  la  formation  de  ces  équipages,  que 
la  confiance  du  commerce  dans  les  hommes  et  les  navires  est  plus  ou  moins  grande, 
que  les  taxes  de  navigation  dans  les  ports  d'attache  sont  plus  ou  moins  élevés,  selon, 
entin,  que  les  approvisionnements  de  toute  nature  dans  ces  ports  sont  rares  ou 
abondants ,  la  navigation  peut  se  faire  à  des  prix  très-différents.  Mais  le  principal 
élément  du  bon  marché  en  matière  de  transports  maritimes,  c'est  le  fret  ou  char- 
gement de  retour.  11  est  certain  que,  si  la  dépense  de  l'armement  doit  porter  sur 
un  seul  voyage,  la  marchandise  devra  supporter  des  frais  plus  lourds  que  si  elle 
se  répartit  sur  deux  cargaisons.  Or,  la  marine  des  pays  où  prévaut  encore  le 
système  prohibitionniste  ou  protecteur,  ne  trouve  que  difficilement  ce  fret  de  retour, 
le  nombre  des  produits  qu'il  peut  rapporter  dans  les  ports  nationaux  étant  fort 
limité,  et  des  modifications  partielles  dans  le  système  douanier  du  pays  de  desti- 
nation pendant  le  voyage  (comme  au  temps  de  l'échelle  mobile  en  France  et  en 
Angleterre)  exposant  les  consignataires  à  des  perles  sensibles. 

L'accroissement  des  marines  marchandes  a  été  particulièrement  favorisé,  dans  ces 
dernières  années,  d'abord  et  avant  tout  par  celui  des  relations  commerciales ,  puis 
par  la  substitution  :  1"  de  la  vapeur  à  la  voile,  disposition  essentiellement  favorable 
aux  Ëtats  à  faible  population  maritime,  puisqu'elle  |>ermcl  de  réduire  sans  danger 
la  force  des  équipages;  2"  des  grands  aux  petits  navires,  les  premiers  tenant  mieux 
la  mer  et  offrant,  sous  ce  rapport,  une  plus  grande  sécurité  que  les  seconds.  Tous  les 
faits  nouveaux,  toutes  les  mesures,  toutes  les  institutions  ijui  tendent  à  diminuer 
ou  à  atténuer  les  risques  de  mer,  comme  la  création  de  postes  sémaphoriques  et  de 
sauvetage,  l'amélioration  des  phares,  une  confection  plus  exacte  des  caries  marines, 
la  découverte  de  routes  plus  courtes  ou  i)lus  sûres,  des  conditions  d'aptitude  plus 
sévères  imposées  aux  capitaines,  un  meilleur  éclairage  des  navires  la  nuit,  une 
plus  exacte  surveillance,  par  les  agents  de  l'aulorilé,  des  conditions  de  navigabilité 
des  navires  et  de  l'état  des  machines  installées  à  bord,  etc.,  ont  une  action  eflicacc 
sur  le  mouvement  des  marines  marchandes.  Mais  ce  sont  surtout  les  actes  poli- 
tiques et  économiques  destinés  à  accroître  les  relations  internationales  qui  ont 
cette  action  au  plus  haut  degré.  Levée  des  proliibilious,  modération  des  droits, 
suppression  des  taxes  différentielles  et  des  navigations  privilégiées,  droit  absolu 
de  vendre  et  d'acheter  des  navires,  suppression  des  passe-ports,  amélioration  des 
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voies  ialérieures  île  conimunicalion ,  adoption  de  toutes  les  mesures  qui  {icuveiil 
avoir  pour  résultat  d'accroître  la  richesse  des  peuples,  c'est-à-dire  leurs  facultés 
comme  consommateurs,  voilà  les  premiers  et  les  plus  énergiques  stimulants  des 
marines  commerciales. 

Les  documents  qui  suivent  indiqueront  que  l'esprit  de  liberté  commerciale  qui 
inspire,  depuis  quelques  années,  à  peu  d'exceptions  près,  les  gouvernements  eu- 
ropéens, a  déjà  produit  son  effet  sous  la  forme  d'un  accroissement  des  moyens  de 
transport.  Ils  ne  sont  ni  aussi  complets,  ni  aussi  uniformes ,  ni  toujours  aussi  récents 
que  nous  l'eussions  désiré;  mais,  même  dans  leur  état  actuel,  ils  offrent  d'utiles 
sujets  de  comparaison.  Comme  pour  nos  autres  essais  de  statistique  comparative, 
nous  suivrons  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  lieux. 

1.  PAYS  D'EUROPE. 

Allemagne.  —  Les  Etats  maritimes  de  cette  partie  de  l'Europe  sont  la  Prusse, 
les  villes  anséatiques ,  Oldenbourg  et  Mecklembourg-Schwcrin. 

1°  Brème.  —  D'après  le  recueil  officiel  Archives  du  commerce  prussien  (1863, 
p.  432),  la  flotte  marchande  de  cette  ville  libre  comprenait,  au  SI  décembre 
ISOâ,  277  bâtiments  jaugeant  91,072  lasts  ou  environ  182,l-4-4  tonnes  métriques; 
c'est  657  tonnes  par  navire.  A  la  même  date  de  l'année  précédente,  Brème  n'aurait 
eu,  d'après  VAlmanach  de  Golha,  que  253  bâtiments  jaugeant  165,736  tonnes. 
Sur  ces  253  navires,  9  étaient  des  vapeurs  à  hélice,  dont  le  plus  considérable  jau- 
geait 4,434  tonnes.  M.  0.  Iliibner  {Annuaire  d'écon.  pol.  et  de  staL,  1^  année,  1861) 
attribue  à  Brème,  en  1850,  219  bâtiments  tous  à  voiles,  mesurant  un  total  de 
89,516  tonnes.  Ainsi,  à  cette  époque,  le  tonnage  moyen  de  la  flotte  brèmoise  n'au- 
rait été  que  de  409  tonnes,  tandis  qu'il  était  de  657  en  1862.  L'accroissement  suc- 
cessif du  tonnage  moyen  des  bàlimenls  brcraois  jusqu'en  1853,  est  clairement  in- 
diqué par  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  .M.  0.  Iliibner  (Anmtaire, 
3'' année,  1855,  p.  274). 

Tonnage 
Adul-cs.  BàtJmeDis.  Tonnes.  moyen 

]>ar  navire. 

1816 ïïb  777l87  3Ï2 

1847 2.i6  91,196  372 

•1848 -237  90,707  383 

1849 186  72,202  388 

1850 219  89,516  409 

1851 237  100,164  423 

18.52 239  103,779  476 

1853 241  115,399  479 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  officiel  anglais:  Statislical  tables  for  (orcifjn  coun- 
tries  (1861),  la  continuation  du  même  tableau  à  partir  de  1855,  avec  la  distinction 
des  navires  à  voiles  et  à  vapeur.  Le  jaugeage  est  indiqué  en  tonnes  anglaises  de 
1,016  kil. 
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Bâtiments  a  voiles  et  à  vapeur.  Steamers. 

Années.  Tonnape  Tonnage 

.\ombre.     -^- — ^  '^    ■■■m^- —       Nnnibre.      -     ^"       "^ — -^ 

total.  moyen.  total.  moyen. 

1855.".  .  .  .  261  13M18  n'ai  2  4,330  2,T65 

1856 269  151,796  579  2  4,330  2,165 

1857 279  166,164  595  5  4,882  976 

1858 279  181,204  649  11  19,518  1,774 

1859 262  164,892  629  9  11,870  1,310 

1860 257  164,750  641  8  11,310  1,413 

En  1861,  le  nombre  des  navires  à  voiles  paraît  être  tombé  à  253,  mais  pour 
remonter  à  277  en  18G2.  Quant  an  tonnage  moyen,  il  n'a  cessé  de  s'accroître. 

Hambourg.  —  La  flotle  marchande  de  celte  ville  s'est  accrue  annuellement  ainsi 
qu'il  suit:  en  1855  (SI  décembre),  448  bâtiments  et  159,663  tonnes;  en  1856, 
468  et  172,987;  en  1857,  491  et  191,244;  en  1858,  488  et  187,332;  en  1859, 
483  et  186,861  ;  en  1860,  486  et  189,888;  en  1861,  i91  et  190,203.  Le  tonnage 
moyen,  de  300  tonnes,  en  1850,  s'est  élevé  à  400  en  1861.  Sur  les  491  bâtiments 
de  l'elTectif  1861,  on  comptait  17  vapeurs  jaugeant  ensemble  14,022  tonnes  ou 
825  par  navire.  Sur  le  même  effectif,  380  étaient  doublés  en  cuivre,  26  en  zinc  et 
22  étaient  en  fer.  A  la  fin  de  1862,  la  Hotte  marchande  hambourgeoise  compre- 
nait :  1°  486  bâtiments  à  voiles,  dont  5  en  fer  et  428  doublés  de  plaques  métalliques; 
2"  20  vapeurs  en  fer,  dont  19  à  hélices  et  1  à  roues;  en  tout  506  navires,  jaugeant 
environ  208,122  tonnes  métriques.  (Documenis  officiels.) 

Hanovre.  —  D'après  0.  Iliibiier  (Ann.,  1'^  année,  p.  114),  le  Hanovre  aurait  eu, 
en  1853,  673  bâtiments  de  mer  à  voiles  jaugeant  59,900  tonnes  et  4  à  vapeur 
portant  en  tout  200  tonnes;  ensemble  677  bâtiments  et  60,100  tonnes,  soit  91  par 
bâtiment.  Le  nombre  des  navires  côtiers  ou  de  cabotage  n'est  pas  connu  pour  cette 
année.  VAlmanach  de  Gotha  attribue  aux  ports  hanovriens,  en  1860,  1°  809  bâti- 
ments de  grande  navigation,  d'une  capacité  totale  de  98,230  tonnes  (121  par  na- 
vire); 2°  2,47 i  bàlimenls  côtiers  mesurant  55,652  tonnes  (22  par  navire);  3"  12 
vapeurs  d'un  tonnage  réuni  de  522  tonnes.  En  1859,  les  nombres  correspondants 
auraient  été  ainsi  qu'il  suit  : 

Long  coiir^.  Cnbolagc.  Vapeurs. 

ments.  Tonnage.  ^^^^^^^^  ronnagc.         .\  ombre.         Tonnage. 

824       95,594     2,061     387"03        16        2,728 

Au  31  décembre  1861 ,  d'après  M.  Kolb  [Manuel  de slatisliijuc  coinparalivc ,  1802), 
le  Hanovre  aurait  eu  882  bâtiments  de  grande  navigation  (dont  1  seulement  à  va- 
pcin)  jaugeant  ensemble  97,110  uu  100  tonnes  par  navire.  Ces  chiffres  étaient  im- 
primés, lorsque  nous  avons  reçu  les  documents  officiels  eux-mêmes.  Ils  font  con- 
naître, ainsi  qu'il  suit,  le  mouvement  de  la  flolte  marchande  du  Hanovre  de  1849- 
à  1860  (cabotage  compris). 
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Années.  Bîitimeiits,         Tonnaize.         Équipage. 

4849".  .  .  719  06^30  3,472 

1850.  .  .  708  0-2,374  3,285 

■1851.  .  .  710  01,730  3,105 

1852.  .  .  094  01,740  3,295 

1853.  .  .  077  04,200  3,428 

1854.  .  .  082  00,728  3,010 

1855.  .  .  709  09,240  3,729 
1850.  .  .  700  79,254  4,080 

1857.  .  .  781  80,590  4,402 

1858.  ..  818  93,568  4,001 

1859.  .  .  810  95,380  4,012 
1800.  .  .  809  98,230  4,749 

Le  tonnage  moyen  par  navire  s'est  élevé  de  92  en  1849,  à  121  tonnes  en  1860 
par  navire,  et  l'équipage  moyen  de  4.8  à  5.8. 

Lubeck.  —  Au  l*^'"  janvier  1863,  le  port  de  cette  ville  possédait  55  navires  (dont 
1'i  vapeurs)  d'une  capacité  de  12,710  tonnes  (231  par  navire),  et  à  la  même  date, 
en  1801 ,  50  (dont  13  vapeurs)  jaugeant  12,746  ou  229  par  navire. 

Mecklenibourg.  —  La  marine  marchande  des  duchés  comprenait,  en  1851, 
312  bâtiments  à  voiles  (grande  navigation)  jaugeant  89,700  tonnes  et  6  vapeurs 
d'un  tonnage  total  de  750;  ensemble  318  navires  et  90,450  tonnes;  soit  284 
par  navire.  En  1859  elle  comptait  387  bâtiments  à  voiles  et  137,600  tonnes,  10  va- 
peurs et  1,200  tonnes;  en  tout  397  navires  et  139,700  tonnes,  soit  352  tonnes 
par  navire  (0.  Hiibner).  En  1861 ,  le  nombre  des  bâtiments  de  toute  nature  était 
de  402,  dont  373  mesuraient  136,326  tonnes  ou  365  par  navire.  (Alm.  de  Gotha.) 
En  1862,  malgré  les  pertes  exceptionnelles  dans  les  deux  années  précédentes,  le 
total  des  navires  à  flot  s'élevait  à  417.  (Bremer  Handelsbl.,  1863.)      ■* 

Oldenbourg  (Duché  d').  —  L'effectif  maritime  de  ce  pays  (bâtiments  au  long  cours) 
s'est  modifié  ainsi  qu'il  suit  de  1856  à  1861  :  en  1856,  215  bâtiments  jaugeant 
44,366  tonnes;  en  1857 ,  233  et  51,070;  en  1858 ,  254  et  59,672;  en  1859,  252 
et  58,626;  en  1860,  251  et  58,358;  en  1861,  244  et  56,032.  La  dimension 
moyenne  des  navires,  de  37.8  tonnes  en  1829,  s'est  élevée  à  95  en  1856  et  à  107 
en  1861.  Le  rapport  de  l'équipage  au  tonnage  a  diminué  ainsi  qu'il  suit  : 

Tonnage  Nombre 

.  des  navires         t.     -  _  de  tonnes 

Années.  ,    ,     .  tquipaires. 

de  loute  ire  pour 

catégorie.  1  marin. 

1846.^  .  .  .     25^54       1,717  14.8 

1856 54,932       2,456  22.2 

1861 68,912       2,878  24.0 

Quant  au  rapport  de  l'équipage  moyen  aux  navires,  il  est  resté  le  même  en  1856 
et  1861  (11.8). 

Prusse.  —  La  marine  marchande  de  ce  pays  a  progressé  dans  les  proportions 
ci-après.  En  1855,  d'après  le  Recueil  consulaire  belge  (1856),  elle  comprenait  829 
bâliments  mesurant  267,088  tonnes;  en  1856,  826  et  268,777;  en  1857,  d'après 
les  Statistical  Tables  (1861),  933  et  298,030;  en  1858,  992  et  320,216;  en  1859, 
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d'après  M.  0.  Iliibner,  1,081  et  330,000;  en  1860,  d'après  YAlmanach  de  Gotha, 
1,044  et  325,331;  en  1861,  1,043  et  336,832.  Les  1,044  navires  de  l'effectif  1860 
étaient  montés  par  10,026  hommes;  les  1,043  de  fin  1861  par  10,251.  C'est,  pour 
les  deux  années ,  un  équipage  moyen  par  navire  de  9.07  hommes  ou  1  marin  pour 
32  tonnes.  La  marine  à  vapeur  figure  dans  feflectif  pour  48  bâtiments  en  1860  et 
45  en  1861.  Le  tonnage  moyen  des  bâiiments  prussiens  s'est  accru  à  peu  près  sans 
relâche  jusqu'en  1858,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  ci-après  empruntés  en 
partie  (jusqu'en  1853)  à  M.  0.  llûbner: 


1842.  . 

1843.  . 

1844.  . 
1845. 
1846.  . 


Tonnage 
moyen. 

248 
250 
253 
265 
2CG 


Aniu'es. 

184f.  . 

1848.  . 

1849.  . 

1850.  . 

1851.  . 


Tonnage 

moyen. 

270 

1852.  . 

278 

1853.  . 

280 

1855.  . 

277 

1856.  . 

280 

1857.  . 

Tûunago 

Tonnage 

moyen. 

moyen. 

283 

1858.  . 

.    328 

286 

1861 .  . 

.     323 

322 

325 

320 

En  1800-1801,  la  flotte  allemande  (moins  celle  de  l'Autriche,  dont  nous  parlons 
plus  bas)  comprenait  les  effectifs,  tonnages  et  équipages  ci-après.  Nous  avons  calculé 
ce  dernier  nombre  d'après  la  base  de  1  marin  pour  28  tonnes,  moyenne  déduite 
des  proportions  afférentes  à  la  Prusse  et  à  Oldenbourg. 


PAYS.  Navirps. 

Brème 277 

Hambouri;   .  .  .  4'.U 

Hanovre  '.  .  .  .  800 

Luiitrlv 56 

Mocklonibourg  .  373 

Oldonbouri,'.  .  .  244 

Prusse 1,043 

Totaux. 


182,144  657 

106,203  400 

08,230  121 

12,746  220 

136,326  305 

56,032  107 

330,832  323 


Équipages. 

6^05 
7,007 
4,749' 
455 
4,868 
2,878' 
10,251  ' 


.3,293  1,018:513  309  36,713 
Ces  chiffres,  quoique  officiels  pour  la  plupart,  sont  inférieurs  à  ceux  que  nous 
trouvons  dans  le  dernier  Annuaire  de  M.  Iliibner  (lîerlin,  1863).  D'après  ce  slalisli- 
cien,  la  flotte  marchande  allemande  (distraction  faite  du  Ilolstein  et  de  l'Autriche), 
aurait  compris,  en  1861,  3,310  navires  de  mer  à  voiles  et  96  vapeurs,  en  tout 
3,412  bâtiments,  réunissant  un  tonnage  total  de  1,041,080  tonnes  métriques.  En 
1850-1852,  elle  n'aurait  été  que  de  2,071  navires  à  voiles  cl  42  vapeurs,  jaugeant 
ensemble  037,710  tonnes.  L'accroissement  p.  100  aurait  été,  de  l'une  à  l'autre 
période,  de  27.74  pour  les  navires  et  de  63.34  pour  le  tonnage.  Enfin,  dans  la 
première  période,  le  tonnage  moyen  par  navire  aurait  élé  de  238  et  de  305  dans 
la  seconde. 

Autriche.  —  Si  l'on  réunit  les  bâtiments  de  toute  dimension ,  sans  distinction 
entre  la  grande  navigation,  le  cabotage  et  la  pèche,  on  trouve  ipie  la  marine  mar- 
chande de  ce  pays,  de  2,946  navires  en  1829,  jaugeant  187,627  tonnes  et  montés 
par  15,122  hommes,  s'était  élevée,  fin  1860,  à  9,803  mesurant  341,972  tonnes  et 


1.  Effectif  réel. 
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ayant  un  équipage  de  3i,7i7  liommes.  C'est  un  accroissement  de  2:(2  p.  100  pour 
le  matériel  et  de  129  pour  le  personnel.  Les  documents  officiels  mentionnent  pour 
la  première  fois,  en  1837,  des  bâtiments  à  vapeur  dans  la  nolte  aulricliienne.  On 
en  comptait,  cette  année,  7,  réunissant  1,215  tonnes.  Or,  en  1859,  elle  en  com- 
prenait 59,  d'une  capacité  totale  de  21,338  tonnes  et  montés  par  1,701  liommes 
d'équipage. 

Au  F'' janvier  18G1 ,  la  marine  marchande  se  divisait,  d'après  la  destination  des 
navires,  ainsi  qu'il  suit.  [Publications  de  la  commission  centrale  de  statistique,  1863.) 

Équipages.      Équipage 


moveu. 


Gramle  navigation  .        G30'      240,090     381        8,000        12 
Grand  cabotage   .  .        349         34,487       98       2,093  G 

Petit  cabotage  ..  .    2,345         44,304       19       7,656         3 

Total  ....     3,324       318,881  17,809 

D'après  un  document  officiel  anglais  {Stalist.  tables  for  foreign  countries,n°  \'ï\]), 
la  flotte  marchande  autrichienne  (bâtiments  de  tonte  dimension  compris)  aurait  eu, 
de  1855  à  1861,  les  efTectifs  ci-après  : 

Aunùes.  Navires.       Tonuage  lotal.      Équipage. 

1855^.  .  .  9,980  3347689  367223 

1856.  .  .  9,653  356,366  35,812 

1857.  .  .  9,635  378,516  35,456 

1858.  .  .  9,046  373,016  35,213 

1859.  .  .  9,703  349,157  34,004 
1861.  .  .  9,803  341,972  34,717 

Après  une  diminution  notable  de  1855  à  1857,  le  nombre  des  navires  a  repris 
un  mouvement  ascendant  très-marqué;  mais  on  ne  peut  en  dire  autant  du  tonnage, 
ni  des  équipages. 

Le  tonnage  moyen  des  navires  à  voiles,  sans  distinction  de  capacité,  est  monté 
progressivement  de  63  en  1829  à  93  en  1859. 

Belgique.  —  La  marine  marchande  de  ce  pays  n'a  pas  progressé  régulièrement 
comme  celle  de  la  plupart  des  Etats  que  nous  venons  d'étudier,  bien  que  son  com- 
merce se  soit  accru  régulièrement  et  sensiblement.  Si  l'on  divise  en  cinq  sous- 
périodes  de  cinq  ans  la  période  1837-1861,  on  trouve  les  moyennes  annuelles 
ci-après  pour  chacune  d'elles. 


Navires 

Tonnage, 

Périodes. 

à  voiles. 

a  vapeur. 

Tolal. 

Navires 
a  voiles. 

ÎVn  vires 
i  vapeur. 

Tolal. 

1835-T841.  . 

,     148 

5^0 

153.0 

21^22 

1,555 

23^77 

1841-1816.  . 

138 

6.5 

144.5 

23,385 

3,514 

26,899 

1847-1851.  . 

150 

4.5 

154.5 

30,551 

1,731 

32,282 

1852-1857.  . 

,     149 

5.5 

154.5 

35,812 

3,015 

38,827 

1858-1861.  , 

.     124 

6.2 

130.2 

34,194 

3,133 

37,327 

I.  Nous  avons  compris  dans  ce  total  59  vapeurs,  dont  les  documents  ofTiciels  n'indiquent  pas  le 
classement. 
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11  résulte  de  ce  tableau,  1°  que  le  nombre  moyen  des  navires  à  voiles,  après 
avoir  décru  de  10  de  la  1™  à  la  T  période,  s'est  relevé  pour  atteindre  son  cbiffre 
le  plus  élevé  dans  la  3" ,  s'est  maintenu  à  peu  près  au  même  chiffre  dans  la  A'^ ,  pour 
tomber  à  son  minimum  dans  la  5*^  ;  2°  que  le  nombre  des  navires  à  vapeur  a  oscillé 
toutefois  avec  une  tendance  marquée  à  l'accroissement  à  partir  de  la  3'^  période; 
3"  que  le  tonnage  total  des  navires  à  voiles  s'est  accru  sans  relâche  de  la  1''^  à  la 
/i"  période,  pour  diminuer  dans  la  5";  4-°  qu'après  des  oscillations  diverses,  celui  des 
vapeurs  a  suivi  un  mouvement  ascendant  régulier  à  partir  de  la  3*. 

Le  tonnage  moyen  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  a  varié  ainsi  qu'il  suit  dans 
chacune  des  cinq  périodes. 


Bâtiments 

1^ —  ^     1^      ^ 

à  voiles,     à  vapeur. 

|re 

période.  . 

147        sTl 

2= 

période.  . 

169       540 

3» 

période.  . 

203       384 

4« 

période.  . 

240       560 

5« 

période.  . 

276       505 

On  voit  que ,  si  le  nombre  des  navires  des  deux  catégories  a  eu  d'assez  fortes 
oscillations ,  leur  capacité  s'est  sensiblement  accrue.  L'accroissement  a  été  continu 
pour  les  bâtiments  à  voiles. 

Les  111  navires  de  la  flotte  belge,  en  1861,  se  répartissaienl  ainsi  qu'il  suit 
d'après  leur  tonnage:  1  de  1,200  tonnes,  2  réunissant  1,091  tonnes,  2  et  1,507, 
4  et  2,i32,  7  et  3,91 'i,  7  et  3,0-40,  12  et  3,972,  35  et  8,320,  30  et  5,276  ,  4  et 
321 ,  1  et  57. 

Espagne.  —  D'après  le  journal  la  Esparia  (10  juin  1800),  ce  pays  avait,  à  la  fin 
de  1845,  une  marine  marchande  de  2,002  navires  jaugeant  138,990  tonnes  (52  t. 
par  navire  en  moyenne),  et  au  1*^'  janvier  1800,  8,470  bâtiments  d'un  tonnage 
total  de  547,282  (04  par  navire) ,  sans  compter  ceux  de  moins  de  20  tonnes. 

La  Revisla  de  Esladisllcn  (janvier  1863)  donne  comme  officiels  les  effectifs  ci- 
après  en  1853  et  1858.  Us  comprennent  la  grande  navigation  et  le  cabotage. 


1S53.  I8S3. 


Accroissement 
total. 


De  plus  de  400  tonnes  .        70  39  41 

De  200  il  400  tonnes  .  .      350  195  164 

De  80  à  200  tonnes.  .  .      994  750  238 

De  20  à  80  tonnes  .  .  .  2,335  1,731  604 

De  moins  de  20  lonnes.  2,555  1,990  559 


6,313    4,717       1,606 

De  l'une  à  l'autre  année,  l'accroissement,  pour  l'ensemble  des  bâtiments,  a  été  de 
1,606  ou  de  34.04  p.  100.  Le  lab!t?au  ci-dessus  montre  qu'il  a  surtout  porté  sur  les 
bâtiments  du  plus  fort  toimage. 

Voici  quel  était,  d'après  la  même  autorité,  l'effectif  de  1801,  avec  la  distinction 
1°  de  la  grande  navigation  et  du  cabotage,  2°  du  moteur. 
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Navires  k  voiles. 


BiUi-  Tonnage 

meiits.  lolal. 


Par  Bâli- 

iiovire.        ments. 


Navires  b  vapeur. 

Tonnage  Par         Force  en 

lùla).  navire.      elievaux. 


Grniule  navigation  .    1,446   245,312      170 
Cabotage.  .\  .  .  .   3,293   101,724        30 

Total  .  . 


30 
05 


12,035 
8,719 


334     5,185 
134     4,498 


.  4,739  347,030  101       20,754  9,683 

France.  —  Le  nombre  des  navires,  en  France  (voiles  et  vapeur  confondues)  a 
oscillé  dans  de  très-faibles  limites  de  1837  à  1801  (.j5  ans),  et  sans  accroissement 
bien  marqué.  Mais  le  tonnage  moyen  s'est  sensiblement  élevé  à  partir  de  la  i*^  des 
sept  périodes  que  comprend  le  tableau  ci-après. 


Tonnage 

POi'iodes. 

Navires. 

^ ■ 

total. 

moyen 

1827-1831.  . 

14,079 

690,415 

47 

1832-1830.  . 

15,244 

607,316 

43 

1837-1841.  . 

15,134 

600,983 

43 

1842-1840.  . 

13,723 

007,342 

44 

1847-1851.  . 

14,390 

085,336 

47 

1852-1850.  . 

14,538 

834,926 

57 

1857-1801.  . 

15,070 

1,021,088 

67 

Nous  indiquons  ci-après  la  répartition,  d'après  le  tonnage,  en  1827  et  en  1861, 
de  la  flotte  marchande  de  la  France. 


aii-iiessus 


De  700       DeCflO      De  300      De  400       Do  300      De  200      De  100       De  60 
il  700.        4  600.        il  dOO.        il  400.        à  300.        il  200.        il  100. 


De  30 

à  60. 


De  30 
et  au- 
Jessous. 


1823 


I  N.avires.   .  3  i; 

I  Tonnage.       2,849        4,380 

Navires.   .  31  31 


2  13  38  183             .'170  1,357  l,5G.i  1,110  9,475 

1,2()(;  0,955  16,044  02,223  137,1140  196,763  123,635  49,950  89,518 

,„P,  ,  .^avi.c:..    .            oi               oi               48  118  243  294             664  1,364  1,640  1,551  9,091 

""M  Tonn.ige.     36,006       22,8.35       31,094  64,328  108,624  103,408  158,288  193,152  125,695  06,008  74,558 

Les  différences  seront  plus  visibles,  si  nous  ramenons,  pour  les  deux  années,  le 
nombre  des  navires  à  10,000.  Nous  trouvons  alors  les  résultats  ci-après  quant  au 
classement  des  bâtiments  d'après  le  tonnage. 


De  800  tonnes  et  plus.  2 

De  700  il  800 4 

De  000  à  700 1 

De  500  à  000 9 

De  400  à  500 20 

De  300  à  400 128 

Report  ....  1 70 


21 
21 
32 
78 
101 
195 

"508^ 


A  reporter  ...  170  508 

De  200  à  300 398  433 

De  100  à  200 948  905 

De  00  il  100 1,093  1,08'9 

De  30  à  60 775  1,030 

De  30  et  au-dessous  .  6,616  6,035 


Total 10,000    10,000 

Pendant  que  l'effectif  des  navires  à  voiles  restait  à  peu  près  stationnaire ,  celui 
des  vapeurs  progressait  très-rapidement.  De  71  en  1838,  il  s'est  élevé,  par  un  mou- 
vement ascendant  continu,  à  327  en  1861.  Ces  327  navires  avaient  un  tonnage 
total  de  73,267  (224  par  navire  et  136  en  1838)  et  une  force  de  35,085  clievaux 
de  vapeur  (107  par  navire).  Ils  se  divisaient  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur  force  mo- 
trice :  55  avaient  200  chevaux  et  au-dessus  et  une  force  totale  de  16,405  ;  76  de  100 
à  200  chevaux  et  une  force  totale  de  9,920;  74  de  60  à  100  et  5,307  ;  61  de  20  à 
60  et  2,503  ;  61  moins  de  30  et  940. 

Grèce.  —  Sa  marine  est  considérable,  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  n'est  en  rap- 
port ni  avec  l'état  de  la  fortune  publique,  ni  avec  le  développement  du  commerce 
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national  de  ce  petit  pays.  Aussi  trouve-t-elle  son  principal  aliment  dans  la  navigation 
tierce,  c'est-à-dire  dans  les  transports  entre  les  pays  étrangers.  De  3,345  navires  au 
tonnage  total  de  89,642  (20  t.  par  navire)  et  montés  par  15,300  marins  en  1838, 
son  effectif  s'était  élevé,  au  31  décembre  1855,  à  5,052  bâtiments,  294,996  tonnes 
(58  par  navire)  et  20,312  bommes.  Une  transformation  rapiile  paraît  s'être  opérée 
dans  les  années  suivantes  :  au  31  décembre  1858 ,  elle  ne  comptait  plus  que  3,920 
bâtiments,  208,000  tonnes  et  23/128  marins;  mais  son  tonnage  moyen  avait  monté 
à  68  (Kolb  et  Alin.  de  Golha);  sur  ces  3,920  navires,  1,258  ou  32  p.  100  avaient 
plus  de  60  tonnes. 

Les  Slatist.  tables  for  foreign  cotinlr.  indiquent  ainsi  qu'il  suit  le  mouvement  de  la 
flotte  grecque  en  1858,  1859  et  1800,  avec  la  distinction  du  moteur  cl  du  tonnage. 

1°  Bdiiments  à  voiles. 

ISSS.        ^         IS59.  IS60. 

De  moins  de  \  Nombre  .  .  2,6G0  2,504  2,857 

60  tonnes.    |  Tonnage..  26,567  29,875  20,193 

De  60  tonnes  i  Nombre  .  .  1,258  1,480  1,213 

et  au-dessus.  (Tonnage.  .  241,697  244,605  233,882 

2°  BdUmenls  à  vapeur. 

Nombre 2  »  '  » 

Tonnage 336  »  » 

i  Nombre  .  .        3,920        3,984        4,070 

Total Tonnage.  .    208,000     274,480     263,075 

(Équipage   .     23,128       23,918       23,842 

Hollande.  —  La  flotte  marcbande  y  a  subi,  dans  les  quaire  dernières  années 
de  la  période  ci-après,  des  modifications  caractéristiques. 

Tunnago 

Années.  Navires.     "    ""^    "  ^ 

lûlal.  P" 

navire. 

1856".  .  .  2,343  593738  5-  253 

1857.  .  .  2,428  021,102  255 

1858.  .  .  2,438  021,306  255 

1859.  .  .  2,400  011,350  25  i 

1800.  .  .  2,361  588,772   249 

1801.  .  .  2,332  572,434   245 

1802.  .  .  2,289  554,244   242 

C'est  pour  la  première  fois  que  nous  rencontrons  le  fait  d'une  diminution  pro- 
gressive du  nombre  et  du  tonnage  des  bâtiments.  Celte  décroissance  de  l'ancienne 
puissance  maritime  de  la  Hollande,  surnommée  autrefois  la  roulière  des  mers, 
alors  que  son  commerce  ne  diminue  pas,  que  sa  marine  conserve  sa  navigation 
privilégiée  avec  les  colonies ,  aurait  besoin  d'explications  que  ne  donnent  pas  les 
documents  officiels.  La  diminution  des  constructions  a  porté  à  la  fois  sur  les  plus 
grands  et  les  plus  petits  navires.  Les  premiers,  au  nombre  de  565,  jaugeant 
368,298  tonnes  en  1859,  sont  tombés  à  481  jaugeant  311,618  tonnes  en  1802; 
les  seconds,  de  864  et  88,566  tonnes  à  734  et  75,988;  enfin,  le  nombre  des  ba- 
teaux à  vapeur  eux-mêmes,  de  42  et  14,340  tonnes  à  38  et  12,636. 
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Italie.  —  1"  Élids  romains  (anciens).  Au  31  décembre  1859  ,  on  comptait  dans 
les  ports  de  l'Adriatique  1,071  navires  avec  3^,467  tonnes  et  9,789  maiins,  et  dans 
ceux  de  la  Méditerranée,  298  avec  4,658  tonnes  et  877  marins;  en  tout  1,90'.»  bâti- 
ments, 37,125  tonnes  (19  par  navire)  et  10,060  marins  (5-4  par  navire). 

2°  Sardaigne  (anciens  États  sardes).  —  Au  l*^'' janvier  1856,  la  marine  marchande 
sarde  se  composait  de  3,193  bâtiments  jaugeant  181,432  tonnes  (56  par  navire). 
Ces  bâtiments  se  divisaient  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  tonnage:  1  de  600  à  700 
tonnes,  3  de  500  à  600,  4  de  400  à  500,  49  de  300  à  400,  235  de  200  à  300, 
455  de  100  à  200,  168  de  60  à  100,  201  de  30  à  60,  172  de  20  à  30,  230  de  10 
à  20  et  1,675  de  moins  de  10.  Ces  3,193  navires  avaient  un  équipage  de  30,384 
marins.  Au  3i  décembre  1858,  l'effectif  était  descendu  à  2,928  navires  et  215,661 
tonnes  (74  par  navire);  au  31  décembre  1859,  à  2,880  et  222,524  tonnes  (77  par 
navire).  Sur  les  2,928  navires  de  1858,  2  avaient  plus  de  1,000  tonnes,  2  de  900 
à  1,000,  1  de  800  à  900,  2  de  700  à  800,  G  de  600  à  700,  2  de  500  à  600, 
28  de  400  à  500,  108  de  300  à  400,  312  de  200  à  .300,  381  de  100  à  200;  le 
reste  avait  un  tonnage  inférieur.  Les  équipages  s'élevaient  à  35,038 ,  soit  12  hommes 
par  navire. 

3°  Siciles  (Ancien  royaume  des  Deux-).  —  Au  31  décembre  1859 ,  la  flotte  mar- 
chande du  royaume  de  terre  ferme  comptait  9,714  navires  et  163,585  tonnes  (17 
par  navire).  En  1854,  d'après  YAlmanack  de  Gollia,  les  ports  de  terre  ferme  avaient 
un  effectif  de  10,863  navires  et  202,318  tonnes  (19  par  navire),  et  ceux  de  la  Sicile 
2,031  et  47,438  (23  par  navire),  en  tout  12,894  bâtiments  et  249,750  tonnes  (19 
par  navire). 

4°  Toscane.  —  D'après  l'Alnianach  de  Golha,  l'ancien  grand-duché  avait,  en 
1858,  184  navires  au  long  cours  mesurant  38,498  tonnes  (209  par  navire)  et 
779  côtiers  avec  20,524  tonnes  (26  par  navire). 

Ces  chiffres  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

États.  Années. 

Étals  romains.  .  1859 

États  sardes.  .  .  1850 

Deux-Siciles  .  .  1854 

Toscane 1858 

Italie 18,706      568,429 

Un  document  officiel  récent,  émané  du  gouvernement  italien  {La  navigazione 
italiana,  etc.,  Turin,  1863),  porte  le  nombre  des  bâtiments  à  voiles  du  nouveau 
royaume  d'Italie  à  16,500,  jaugeant  666,024  tonnes.  Les  États  romains  n'auraient 
plus,  d'après  ce  document,  que  498  bâtiments  (à  voiles)  et  4,688  tonnes. 

PoRTUG.vL.  — D'après  VAl.ianach  de  Portugal  pour  iHoo ,  l'effectif  de  sa  marine 
marchande  au  long  cours  était,  en  1854,  de  591  navires  jaugeant  82,402  tonnes 
(139  par  navire).  L'effectif  total,  aux  termes  d'un  document  inséré  au  même  recueil, 
comprenait,  en  1852,  756  bâtiments  de  toute  grandeur  et  74,404  tonnes. 


Bàtiincnls. 

Tonnage. 

1,969 

37,127 

2,880 

222,524 

12,894 

249,756 

963 

59,022 
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Royaume-Uni.  —  Il  n'est  pas  de  pays  au  monde,  à  l'exceplion  des  États-Unis,  où 
la  marine  marchande  se  soit  développée  dans  d'aussi  rapides  et  d'aussi  fortes  pro- 
portions. C'est  ce  qu'indiquent  les  documents  ci-après,  relatifs  aux  années  1849  et 
1859,  prises  comme  terme  de  comparaison.  Nous  suivrons  la  classification  anglaise, 
en  faisant  connaître  séparément,  pour  la  marine  à  voiles  et  à  vapeur,  les  progrès 
survenus ,  1"  dans  le  cabotage ,  2"  dans  la  navigation  mixte  (côtière  et  au  long- 
cours),  3°  au  long  cours. 

\°  Marine  à  voile,  a)  Cabotage.  —  Il  comprenait,  en  1849,  9,298  bâtiments 
jaugeant  670,377  tonnes  (72  par  navire),  montés  par  40,208  marins  (4.3  par  navire). 
En  1859,  il  se  composait  de  10,035  bâtiments  portant  789,861  tonnes  (78  par  na- 
vire) et  montés  par  35,545  marins  seulement.  L'équipage  moyen  était  ainsi  descendu 
de  4.3  à  3.5,  c'est  la  conséquence  de  l'agrandissement  des  navires.  —  b)  Navit^a- 
tion  mixte.  Elle  se  faisait,  en  1849,  par  1,897  bâtiments  jaugeant  286,462  tonnes 
(151  par  navire)  et  montés  par  12,715  marins.  En  1859  elle  ne  comptait  plus  que 
848  navires,  141,892  tonnes  (167  par  navire)  et  5,229  marins.  L'équipage  moyen 
était  également  descendu  de  6.6  à  0.1.  —  c)  Navigation  an  long  cours.  En  1849, 
l'Angleterre  comptait ,  dans  ses  ports ,  6,612  navires  affectés  à  cette  navigation.  Leur 
tonnage  s'élevait  à  2,078,640  tonnes  (314  par  navire),  leur  équipage  à  91,242 
hommes  (13.8  par  navire).  En  1859,  l'effectif  était,  en  matériel,  de  7,792  navires 
et  3,016,506  tonnes  (387  par  navire);  en  personnel,  de  105,434  hommes  (13.5  par 
navire). 

Pour  le  cabotage,  l'accroissement  j).  100  de  l'une  à  l'autre  année  a  été  de  1.9 
pour  les  bâtiments  et  de  1.6  pour  le  tonnage,  et  la  diminution  de  13.1  pour  l'équi- 
page. Pour  la  navigation  mixte,  la  diminution  a  été  de  1.24  pour  le  matériel,  de  1.01 
pour  le  tonnage,  de  1.43  pourlepei'sonnel.  Pour  la  grande  navigation,  l'augmentation 
a  été  de  1.7  pour  les  navires,  de  4.5  pour  le  tonnage  et  de  1.5  pour  les  équipages. 

2"  Marine  à  vapeur,  a)  Cabotage.  —  La  Hotte  côtière  du  Royaume-Uni  comp- 
tait, (^w  1849,  312  navires,  réunissant  54,954  tonnes  (176  par  navire)  et  pouvant 
embarqunr  4,442  hommes  (14.2  par  navii'e);  en  1859,  374  navires,  92,321  tonnes 
(246  par  navire)  et  6,377  hommes  (17.0  par  navire).  —  b)  Navigation  mixte.  Le 
nombre  des  navires  s'est  élevé  de  20,  en  1849,  à  59  en  1859;  le  tonnage  de  5,627 
(280  par  navire)  à  20,461  (363  par  navire);  l'équipage  total  de  202  à  1,202,  l'équi- 
page moyen  de  13.1  à  20.3.  —  c)  Gi-ande  navigation.  Ses  progrés  ont  été  plus 
rapides  encore  :  de  82  navires,  49,472  tonnes  (603  par  navire)  et  3,742  marins 
(45.6  par  navire)  en  1849,  elle  a  vu  son  effectif  en  matériel  et  personnel  s'élever,  en 
1859,  à  462  navires,  281,967  t.  (601  par  navire)  et  18,710  matelots  (40.5  par  navire). 

Les  accroissements  de  l'une  à  l'autre  année  ont  été  :  pour  le  cabotage ,  de  20 
p.  100  (navires),  70  (tonnes)  et  43  (équipage  total);  pour  la  navigation  mixte,  de 
195  (navires),  281  (tonnes)  et  360  (équipage);  pour  la  grande  navigation,  de  463 
(navires) ,  470  (tonnes)  et  400  (équipage). 
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Si  l'on  réunit  les  marines  à  voiles  et  à  vapeur,  sans  distinction  de  destination,  on 
trouve  qu'en  1849  le  commerce  maritime  du  Royaume-Uni  employait  18,221  na- 
vires, 3,145,883  tonnes  (107  par  navire)  et  loSjGH  hommes  (8.3  par  navire) ,  et, 
en  1850,  19,570  navires,  4,337,415  tonnes  (221  par  navire)  et  172,506  hommes 
(8.8  par  navire).  L'accroissement  a  été  de  7  p.  100  pour  les  navires ,  de  37  pour  le 
tonnage  et  de  13  pour  le  personnel. 

Les  observations  les  plus  importantes  que  suggèrent  ces  documents  sont  les  sui- 
vantes :  1°  pour  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur,  le  tonnage  moyen  s'est  accru;  cet 
accroissement  a  été  surtout  considérable  pour  la  marine  à  vapeur  côlière  et  mixte; 
elle  est  peu  sensible  pour  la  marine  à  vapeur  au  long  cours  ;  2°  en  même  temps 
que  le  tonnage  moyen  de  la  marine  à  voiles  s'élevait,  l'équipage  moyen  tendait  à 
diminuer;  3°  le  tonnage  moyen  des  bâtiments  à  vapeur  au  long  cours  peut  être  con- 
sidéré comme  stationnaire  depuis  1849;  4°  la  marine  côtière  à  voiles  n'a  fait,  à  tous 
les  points  de  vue ,  que  des  progrès  insignifiants;  c'est  la  preuve  qu'elle  ne  lutte  que 
difficilement  contre  la  double  concurrence  de  la  voie  de  fer  et  des  bâtiments  à  vapeur. 

Les  effectifs  de  1859  se  sont  encore  accrus  en  18G0  et  1861,  date  des  derniers 
documents  officiels.  Eu  voici  le  résumé  : 

jVavires  à  voiles.  Navires  ;i  vapeur. 

Nombre.  Tonnage.  Equipage.  Nombre.  Tonuaj:e-  Équipage. 

1860.     1861.  1860.  IS6I.  IS60.     IS61.     1860.     1S6I.       IS60.  1801.        1860.      1.S61. 

Cabotage 10,S4S  11,060       821,070         832,771     30,103  30,626     402        448        02,254     1112,705      6,416     7,024 

Navigation  mixte  .   .     1,366     1,326       226,556         219,522       8,709     8,443       SO  72        29,803       24,024      1,731     1,255 

Grande  navigation  .     0,876     0,002   2,804,010      2,860,218     07,624  06,880     4-17        477      277,437     313,405    17,058  18,720 

Russie.  —  L'Almanach  de  Gotha  attribue  à  ce  vaste  empire  un  effectif,  en  1860, 
de  485  grands  bâtiments  à  voiles,  d'une  capacité  de  116,566  tonnes  (240  par  na- 
vire), 10,080  bâtiments  côtiers  d'une  jauge  de  67,784  tonnes  (6.7  par  navire)  et  27 
vapeurs  dont  la  capacité  n'est  pas  indiquée.  C'est  un  total  de  1,592  navires.  Dans  son 
ouvrage  le  Nord  (1862),  un  voyageur  belge,  M.  Sève,  porte  l'effectif  de  la  flotte 
marchande  russe  à  1,416  navires  jaugeant  172,605  tonnes  (122  par  navire)  et  montés 
par  10  à  11,000  marins  (tome  111,  p.  93). 

Scandinavie.  1°  Danemark.  —  Voici,  d'après  les  Slatistical  tables,  le  mouve- 
ment de  la  marine  marchande  du  royaume  proprement  dit  et  des  duchés  (Schleswig 
etHolstein),  de  1853  à  1859. 

IS53.       1854.       1S35.       I8Ô6.       1857.       1858.       1859. 


Danemark 
Schleswig. 
Holstein  . 


\  Navires.  2,185  2,428  2,522  2,651  2,683  2,733  2,790 

■fTonnes.  103,674  115,271  123,476  131,819  138,655  142,880  145,697 

(Navires.  1,426  1,476  1,483  1,479  1,518  1,546  1,544 

•/Tonnes.  51,698  54,288  54,240  55,618  58,327  60,937  61,748 

\  Navires.  1,260  1,275  1,271  1,229  1,256  1,284  1,326 

•'(Tonnes.  36,407  40,786  41,382  39,285  41,027  43,458  44,973 


Pour  l'ensemble  du  royaume,  le  total  des  bâtiments  et  du  tonnage,  de  4,871  et 
181,779  (39  t.  par  navire)  en  1853,  s'est  élevé  à  5,660  et  252,418  (44  t.  par  navire) 
en  1859.  On  voit  que  le  progrès  a  porté  à  la  fois  sur  le  nombre  des  navires  et  sur 
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leur  tonnage.  Le  nombre  des  navires,  resté  à  peu  près  slalionnaire  en  1860  (5,053), 
s'est  élevé  à  5,670,  en  1801,  et  à  5,727  en  1862,  sans  changement  notable  dans  le 
tonnage.  La  part  des  bâtiments  à  vapeur  n'est  pas  sans  importance  dans  la  flotte 
marcbande  du  royaume  (duchés  compris).  De  33,  en  1853,  mesurant  2,381  tonnes 
et  ayant  une  force  de  2,067  chevaux,  leur  nombre  s'était  élevé,  en  1859,  à  56 
d'un  tonnage  total  de  5,172  et  d'une  force  de  3,AM  chevaux.  Les  documents  offi- 
ciels en  portent  le  nombre  à  61  d'une  force  totale  de  3,131  chevaux,  en  1862. 

2°  Snèdc.  —  Sa  marine  marchande  au  long  cours  a  été,  de  1853  à  1859,  l'objet 
des  mouvements  ci-après: 

1853.  1Sj4.  ISbo.  ISôil.  IS37.  IS38.  IS5>J. 

Bàlinieiils.  .        ~895         ~898         ~9.i5         ~932         ~921  ~900         ~926 

Tonnes  .  .  .    183,835    193,32-2    212,590    219,750    233,807    238,000    244,197 

Le  tonnage  moyen  par  navire,  de  205  en  1853,  s'est  élevé  à  263  en  1859.  On 
remarque  l'accroissement  considérable  du  nombre  des  bâtiments  de  1854  à  1855, 
puis  leur  diminution  graduelle  à  partir  de  cette  année. 

Les  Archives  du  commerce  de  Prusse  portent  le  nombre  total  des  bâtiments  de 
mer  (sans  distinction  de  destination)  de  la  Suède,  en  1861,  à  3,310,  mesurant 
153,426  schwcre  Lasten  ou  306,852  tonnes.  Fin  18(i2,  on  ne  comptait  plus  que 
.3,108  navires,  jaugeant  297,07i  tonnes.  (Prcnss.  hand.  Archiv,  1804,  p.  113.) 

3°  Norwége.  —  Sa  marine  a  progressé  comme  il  suit  de  1853  à  1800,  ainsi  iju'il 
résulte  des  lenseignements  ci-après  puisés  dans  les  Statistical  tables. 

l.S:)5.  IS'il.  ISSli.  1830.  1S57.  |s!iS.  1839.  1860. 

Bàtimonls.  .       4^200       47309       47404       47851       5,152       5,247       57278       5,287 
Tonnes  .  .  .   420,345  409,300  505,822  570,480  620,570  043,107   057,602  605,392 

Ici  l'accroissement  est  constant  et  pour  le  nombre  des  navires  et  pour  leur  ton- 
nage. En  1853,  on  comptait  101  tonnes  par  navire  et  en  1800,  120.  Dans  celle 
dernière  année,  la  flotte  coni|)renail  34,014  marins  ou  0.4  par  navire. 

Turquie.  —  Nous  ne  connaissons  (et  nous  croyons  qu'il  n'cxislc)  aucun  docu- 
menl  oflîciel  sur  la  marine  marchande  de  ce  pays. 'M.  de  Reden,  dans  son  livre  lu 
Turquie  cl  la  Grèce  (1850),  évalue,  à  une  époque  (ju'il  n'indique  pas,  le  nombre 
des  bâtiments  turcs,  dans  les  ports  d'Europe  à  1,150  d'un  tonnage  total  de  102,000. 
M.  X.  Ilcuschling  le  porte  (sans  indiquer  également  ni  l'époque  ni  ses  autorités)  à 
2,200  et  182,000  tonnes.  (L'Empire  de  Turquie,  Bruxelles,  1800.) 

IL  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

Etats-Unis.  —  Les  documents  officiels  ne  font  connaître  ni  le  nombre  des  bâli- 
menls  ni  la  force  des  équipages;  ils  indiquent  seulement  le  tonnage  à  diverses 
époques,  avec  la  distinction  de  la  voile  et  de  la  vapeur.  Voici,  à  une  dislance  de 
30  années,  c'est-à-dire  en  1830  et  1800,  le  mouvement  de  ce  tonnage.  Les  chifl'rcs 
qui  suivent  ne  s'applicjuent  qu'aux  bâtiments  au  long  cours,  cô.icrs,  et  destines  à 
la  grande  pèche. 
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Voile.  Vapeur. 


x„ „  Tonnage  à  la  fois         _  Tonnage  Total  gênerai. 

Tonnaee                              -  .  •                Tonnage  -  .   .    . 

-  f^  .                      enrcRisIre                          .  ^  .  enrecislrii  el 

enreg.s.ro.                  et  Ikendé.  enregistre.  ,>,_^;. 

1830 575,056         552,-2-48         M19       63To53      1,1'J1,77G 

1860 -2,448,941       -2,036,990      97,296     770,641      5,353,868 

Si  l'on  attribue  aux  États-Unis  le  même  tonnage  par  navire  qu'en  Angleterre,  ces 
5  ''3  millions  de  tonnes  représenteraient  un  effeclif  de  25,018  bâtiments  montés, 
d'après  la  base  de  1  marin  par  28  tonnes,  par  191,209  hommes. 

Le  tableau  synoptique  ci-après  résume,  pour  l'année  la  plus  récente,  les  docu- 
ments qui  précèdent.  Il  importe  de  remarquer  que  les  éléments  n'en  sont  pas 
complètement  identiques;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour  une  partie  de  l'Alle- 
magne, nous  n'avons  pu  indiquer  que  la  grande  navigation,  le  cabotage  et  la  navi- 
gation fluviale  étant  confondus  dans  les  documents  que  nous  avons  eus  sous  les 
yeux.  Les  chitïres  d'équipage  marqués  d"un  astérisque  ont  été  calculés  sur  la  base 
de  1  marin  par  28  tonnes. 

Dates  des  Nombre  ^  ...         Tonnage        Équipage 

•■*^'*-  documents.       des  navires.         Ton"^?^  'otal.        „,„j.^„^  ?„,!;,_'' 

.\llemagne  : 

Brème 1860  "277  18-2,144  657  6,505* 

Hambourg.  .  .  1861  491  196,-203  400  7,007* 

Hanovre.  .  .  .  1860  809  98,-230  110  4,749* 

Liibeck 186-2  56  1-2,746  2-29  455* 

Mecklembourg.  1861  373  136,3-26  365  4,868 

Oldenbourg  .  .  1861  244  56,032  107  2,878 

Prusse 1861  1,043  336,832  3-23  10,-251 

Autriche  ....  1860  9,803  341,972  34  34,717 

Belgique  ....  1861  111  31,736  "286  1,133* 

Espagne   ....  1860  8,476  547,282  64  19,546* 

France 1861  15,065  983,996  65  35,142* 

Grèce 1860  4,070  263,075  64  23,842 

Hollande  ....  1862  2,289  554,244  242  19,794* 
Italie  : 

Étais  romains .  1859  1,969  37,125  19  10,666 

Élats  sardes.  .  1859  2,880  222,5-24  77  35,038 

SicilesiDeux-).  1859  9,714  163,585  17  5,542* 

Toscane.  ...  1858  963  59,022  77  2,108* 

Porlu^al   ....  1854  591  82,402  139  2,943* 

Rovaume-Uni.  .  1861  20,-285  4,359,695  214  171,957 

Russie 1861  1,416  172,605  122  10,500 

Scandinavie  ; 

Danemark.  .  .  1859  5,660  252,418  44  9,015* 

Suède 1859  926  244,197  263  8,721* 

Norwége.  .  .  .  1860  5,287  665,392  126  34,014 

Turquie »  2,-200  182,000  83  6,500* 

94,998  10,177,483  467,871 

États-Unis  .  .  .  1860  25,018  5,353,868  214  191,209 

1-20,016    15,531,351  659,080 

Ainsi  120,000  navires  au  moins  mesurant  15  'A.  millions  de  tonnes  et  montés  par 
6.59,000  hommes,  éc'nangent  de  nos  jours  les  produits  du  monde  entier.  Pacifique 
et  d'autant  plus  glorieuse  escadre  qu'elle  ne  porte  avec  elle  que  des  élémen-ls  de 
richesse  el  de  civilisation  ! 
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TRENTE-QUATRIEME  ÉTUDE. 


NAUFRAGES  DES  MARINES  MARCHANDES. 


Une  publicité  de  plus  en  plus  grande  donnée  par  les  journaux  aux  sinistres  mari- 
times ont  accrédité  l'opinion  que  le  nombre  des  naufrages  s'élève  sans  relàcbe.  Si 
cette  opinion  était  conforme  à  la  vérité,  il  faudrait  s'en  affliger  profondément  au 
point  de  vue  des  intérêts  commerciaux,  mais  surtout  de  l'iunnanité. 

A  priori,  c'est-à-dire  sans  recourir  aux  documents  officiels,  on  peut  admettre 
qu'il  y  ait  accroissement  du  nombre  absolu  des  sinistres,  parcelle  raison  bien  simple 
que  l'effectif  des  marines  marchandes  est  en  progrès  continu;  mais  nous  sommes 
fermement  persuadé  que,  sauf  dans  les  années  exceptionnelles,  le  rapport  des  nau- 
frages à  cet  effectif  doit  tendre  plutôt  à  diminuer  qu'à  s'élever.  Cette  présomption 
est  fondée  sur  les  faits  suivants  :  1°  emploi  croissant  de  la  vapeur,  qui  permet  de 
lutter  avec  plus  de  succès  que  la  voile  contre  les  gros  temps  ;  2°  mesures  prises 
dans  chaque  pays  pour  soumettre  à  des  épreuves  de  ]'lus  en  plus  sévères  l'admission 
au  grade  de  capitaine  dans  la  marine  marchande  et  rendre  plus  effective  la  respon- 
sabilité des  capitaines  vis-à-vis  des  armateurs;  3"  améliorations  introduites  dans  les 
cartes  marines  à  la  suite  d'explorations  multipliées  des  points  les  [tlus  dangereux 
de  toutes  les  mers  du  globe,  et  d'une  reconnaissance  plus  exacte  des  récifs  et  des 
cotes  réputées  les  plus  inhospitalières;  4°  amélioration  du  pilotage;  5°  augmentation 
du  nombre  des  phares,  feux,  bouées  et  balises;  6°  progrès  dans  l'art  des  construc- 
tions nautiques;  7°  multiplication  des  moyens  et  des  institutions  de  sauvetage  ; 
8°  inspection  fréquente  des  navires  jiar  l'autorité  au  point  de  vue  du  bon  étal  des 
coques  et  des  machines  (en  cas  de  locomotion  par  la  vapeur),  du  nombre  et  de 
la  qualité  des  inslruijients  d'observation;  enfin,  du  rapport  de  l'équipage  avec  le 
tonnage;  9"  tendance  des  Etats  maritimes  à  se  concerter  pour  l'adoption  d'un  sys- 
tème uniforme  de  signaux  de  nuit. 

Toutefois  il  n'est  pas  impossible  que  des  causes  spéciales,  étrangères  aux  chances 
de  mer  ordinaires,  n'aient  une  certaine  pari  dans  le  nombre  des  sinistres  que  l'on 
constate  chaque  année.  C'est  ainsi  que,  dans  un  intéressant  travail  sur  les  accidents 
de  mer,  M.  Lissigniol ,  ingénieur  de  la  marine  en  France,  aflirmc  que  plus  de  50 
p.  100  des  naufrages  sont  dus ,  soil  à  de  coupables  négligences ,  soit  à  d'inexcu- 
sables imprudences,  soil  enfin  à  un  esprit  de  sordide  spéculation,  i' Tel  navire, 


—  17  — 

dil-il,  échoué  sur  un  écuoil  (rcs-connu,  n'avait  à  bord  ni  cartes,  ni  sextante,  ni 
aucun  des  instruments  indispensables  aux  marins;  tel  autre,  qui  a  sombré  à  la 
suite  d'un  abordage,  n'avait  point  de  lumière  à  bord,  ])oint  de  vigie,  point  d'iifTunor 
de  quart  à  son  poste;  un  autre  bâtiment  naufragé  avait  sa  cale  tellement  remplie 
de  marcliandises  lourdes  et  enlbnrait  tellement  dans  l'eau,  qu'au  moindre  coup  de 
vent,  le  pont,  balayé  par  la  mer,  devenait  inhabilable,  et  que  le  navire  ne  gouvernait 
plus.  Un  autre  était  encombré  par  le  haut  de  telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  porter 
ses  voiles  ni  ses  mâts.»  On  voit  ici  les  tristes  conséquences  de  la  spéculation  exa- 
gérée qui,  dans  le  but  d'obtenir  un  bénéfice  considérable  d'une  part,  surcharge 
les  navires,  et,  de  l'autre,  réduit  le  plus  possible  le  personnel  affecté  à  la  conduite 
du  navire. 

Quel  que  soif,  sur  le  nombre  des  naufrages,  l'effet  de  cet  abus  de  l'esprit  de  trafic 
et  des  calculs  coupables  auxquels  fait  allusion  M.  Lissigniol,  nous  n'en  persistons 
pas  moins  à  croire  que  l'accroissement  des  naufrages  est  dû  surtout  au  développe- 
ment continu  des  relations  commerciales,  par  conséquent,  à  l'extension  des  marines 
marchandes,  et  à  un  plus  grand  nombre  de  voyages  par  navire  qu'à  aucune  autre 
époque.  Mais  pour  savoir  exactement  si  le  nombre  des  naufrages  s'élève  ou  reste 
slationnairc  par  rapport  à  l'effectif  de  la  marine  de  chaque  pays,  il  serait  nécessaire 
de  connaître,  pour  chaque  marine,  toutes  choses  égales  d'ailleurs:  I"  la  distance 
annuelle  parcourue  par  chaque  navire;  2°  la  nature  de  son  moteur;  3°  sa  capacité 
ou  jaugeage;  4"  le  poids  et  la  nature  du  chargement.  Il  est  évident,  en  effet:  1"  que 
plus  un  navire  navigue,  plus  les  chances  de  naufrage  s'élèvent;  2"  que  ces  chances 
diffèrent  selon  que  le  navire  est  à  voiles  ou  à  vapeur;  qu'il  est  d'un  grand  ou  d'un 
faible  tonnage  (les  gros  navires  tenant  mieux  la  mer  que  les  petits);  que  son  char- 
gement est  plus  ou  moins  lourd  ou  plus  ou  moins  dangereux  par  sa  nature.  Ainsi, 
le  navire  qui  transporte  des  matières  inflammables  est  plus  exposé  à  un  incendie 
en  mer  que  celui  dont  la  cargaison  est  entièrement  inoffensive. 

Il  ne  serait  pas  moins  intéressant  de  savoir,  entre  autres  renseignements,  la  part 
dans  les  divers  naufrages,  des  causes  qui  pouvaient  être  conjurées,  et  notamment 
de  l'incurie,  de  la  négligence,  de  l'insuffisance  numérique  de  l'équipage,  de  l'excès 
du  chargement,  de  l'impcrfeclion  des  cartes  nautiques,  et  des  cas  de  force  majeure 
proprement  dits. 

La  statistique  des  naufrages  ne  saurait  donc  être  un  simple  oijcl  de  curiosité, 
surtout  lorsqu'elle  est  faite  dans  les  conditions  voulues  pour  que  d'utiles  ensei- 
gnements puissent  en  cire  déduits.  Si  l'on  connaissait  notamment,  pour  chaque 
sinistre,  le  heu  et  la  date  de  la  construction  du  navire,  les  matériaux  entrés  dans 
sa  construction,  sa  capacité,  la  nature  de  sa  cargaison,  celle  de  son  moteur,  la 
force  de  l'équipage,  le  lieu  précis  du  désastre  et  ses  causes,  on  aurait  à  peu  près 
tous  les  éléments  du  calcul  d'une  véritable  loi  des  naufrages  et  implicitement  les 
moyens  d'en  diminuer  le  nombre  et  la  gravité.  C'est  ce  qu'on  a  parfaitement  corn- 

Études  slalisti'ines.  II.  o 
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pris  en  Aiiglclen-c,  où  la  slalislique  des  ivrecks  renferme  déjà  nn  grand  nombre 
d'indicalions  utiles,  destinées  à  s'accroître  chaque  année.  Les  recherches  de  celte 
nature  intéressent  en  outre  une  branche  considérable  des  assurances,  les  assurances 
maritimes,  qui  donnent  lieu,  comme  on  sait,  à  un  mouvement  d'afl'aires  énorme  et 
toujours  progressif.  Elles  sont  du  plus  haut  prix  pour  le  commerce,  dont  les  expé- 
ditions par  la  voie  de  mer  sont  évaluées  à  plus  de  1:2  milliards  par  an ,  somme  sur 
laquelle  la  mer  prélève,  chaque  année,  une  dime  dont  l'importance  u'a  pu  être 
déterminée,  mais  qui  doit  être  considérable.  L'industrie  des  constructions  nauticiues 
y  trouve  aussi  de  précieuses  données  sur  les  améliorations,  les  perfectionnements 
à  introduire  dans  la  coque  des  navires;  celle  des  machines  sur  les  modifications 
devenues  nécessaires  dans  la  forme,  les  dimensions,  l'installation  des  moteurs;  les 
gouvernements,  sur  les  changements  à  opérer  dans  la  législation  relative  à  la  force 
des  équipages ,  aux  preuves  de  capacité  et  à  la  responsabilité  des  capitaines ,  au 
mode  d'armement  des  navires,  aux  signaux,  à  féclairage  des  côtes,  etc.  Enfin 
l'étude  des  naufrages  doit  conduire  à  d'importantes  découvertes  sur  la  géogra- 
phie physique  de  la  mer.  On  sait,  à  ce  sujet,  la  valeur  de  celles  qui  sont  dues 
au  commandant  Maury,  de  la  marine  militaire  des  États-Unis.  Ses  cartes,  ses 
sailing  directions,  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  de  tous  les  navigateurs,  et  grâce 
à  SCS  nombreuses  observations  sur  les  eaux  navigables  du  monde  entier,  en  même 
temps  que  des  passages  reconnus  dangereux  ont  pu  être  évités ,  de  nouvelles  voies 
ont  été  ouvertes  aux  navires,  qui  ont  abrégé  leur  |);uxours  et  ainsi  diminué  à  la 
fois  leurs  frais  de  navigation  et  leurs  risques  de  mer. 

Nous  croyons  donc  qu'on  lira,  ou  du  moins  qu'on  consultera  avec  quelque  fruit 
un  résumé  des  documents  officiels  sur  la  matière.  Ce  résumé  aura  bien  moins  pour 
but  de  satisfaire  au  programme  que  nous  venons  de  tracer  d'une  bonne  slalislique 
des  naufrages,  que  de  signaler  la  valeur  pratique  de  publications  de  cette  nature  et 
d'engager  les  gouvernements  européens  à  suivre  l'exemi)lc  donné,  dans  ce  sens, 
par  l'Angleterre. 

L  PAYS  D'EUROPE. 

Angleterre.  —  La  marine  marchande  anglaise  a  perdu,  de  1855  à  1862,  le 

nombre  de  bâlinienls  ci-aprcs  : 

^'oilus.  Vapeur.  ïolal. 


il  à  timon  Is. 

Tonnage. 

B:^limCDts. 

Tonnnge. 

UàtiinonU. 

Tonnage. 

186-2.  . 

638 

154,768 

36 

17^68 

6"74 

17-27236 

1861.  . 

635 

140,74-2 

28 

10,494 

663 

151,-236 

1860.  . 

718 

160,8'J3 

-26 

11,891 

744 

172.784 

1859.  . 

640 

15'.),0.59 

31 

11,4-28 

671 

1 70,487 

1858.  . 

54'J 

131,416 

17 

5,7-20 

.566 

137,136 

1857.  . 

630 

1.50,187 

23 

7,496 

662 

157,683 

1856.  . 

71',) 

186,785 

35 

8,940 

754 

195,7-25 

1855.  . 

474 

93,161 

l'2 

2,656 

486 

95,817 

Les  différences  considérables  entre  les  sinistres  des  diverses  années  de  cette  pé- 
riode indiquent  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  le  développement  du 
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tnaléiiel  et  le  mouvement  de  la  navigation,  et  que  leur  cause  principale  doit  ôtrc 
cherchée  surtout  dans  les  mauvais  temps.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  chiffres 
exceptionnels  de  185G  et  1860  par  rapport  à  ceux  de  1855  et  1858.  Nous  verrons 
plus  loin,  au  surplus,  que  c'est  surtout  dans  la  mauvaise  saison  que  les  naufrages 
dominent. 

Si  l'on  divise  la  période  1855-1862  en  deux  sous-périodes  de  quatre  ans,  on 
tiouve  que  le  rapport  p.  100  des  pertes  à  l'effectif  a  été  ainsi  qu'il  suit  : 

Voiles.  Vapeur.  Total. 

Périodes.  -  — ■    ni     --^    ■  n  ■■ —       — ■■n        ^-     i  n  ■-  ^^ —  -- — «^ 

Bùtimenls.       Tonnage.      Biilimcnls.       Tonnage,      Bàtimrnts.       Tonnage. 

186-2- 1859  .  .      2763        3.65        1.47        2.66       2.54       sTsS 
1858-1855  .  .      2.48        3.61        1.23        1.52        2.39        3.32 

Ces  renseignements  ne  s'appliquent  qu'aux  pertes  faites  par  l'Angleterre;  mais 
l'administration  anglaise  publie,  en  outre,  chaque  année,  un  relevé  de  tous  les  nau- 
frages qui  ont  eu  lieu  sur  les  côtes  du  Royaume-Uni.  Ce  relevé,  beaucoup  plus 
complet,  beaucoup  plus  intéressant  que  le  premier,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  pour 
la  période  1852-1862. 

ÎSau-  Colli-  Tolal  Nombre 

,  UPS  des 

frajres.  sioos.  ... 

•^  sinistres.  %'ii;iinies. 

1862.  .  .  1,T50  338  1,488  (WO 

1861.  .  .  1,171  323  1,494  884 

1860.  .  .  1,081  298  1,379  536 

1859.  .  .  1,067  349  1,416  » 

1858.  .  .  869  301  1,170  340 

1857.  .  .  866  277  1,143  532 

1856.  .  .  837  316  1,153  521 

1855.  .  .  804  247  1,141  469 

1854.  .  .  893  94  987  1,549 

1853.  .  .  759  73  832  689 

1852.  .  .  958  57  1,015  920 

Le  document  officiel  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  y  ajoute  les  rensei- 
gnements pleins  d'intérêt  qui  suivent  : 

«Les  naufrages  et  accidents  de  l'année  1862  dépassent  sensiblement  la  moyenne 
des  onze  années  précédentes.  Le  nombre  des  naufrages,  dans  cette  période,  est  de 
13,657,  et  celui  des  voyages  ayant  les  ports  britanniques  pour  point  de  départ  ou 
d'arrivée,  de  2,745,910.  C'est  un  naufrage  sur  201  voyages.  En  1862,  les  voyages 
se  sont  élevés  à  268,462,  et  les  naufrages  et  accidents  à  1,827;  c'est  1  sur  147. 
Dans  les  onze  dernières  années,  8,775  personnes  ont  perdu  la  vie  à  la  suite  de 
sinistres  de  mer,  soit  en  moyenne  800  par  an.  En  1862,  ces  sinistres  ont  mis  en 
péril  la  vie  de  4,729  personnes,  sur  lesquelles  690  ou  14.59  p.  100  se  sont  noyées. 
Les  naufrages  et  accidents  de  1862  peuvent  être  classés  ainsi  qu'il  suit: 

Totalement  perdus 455 

Gravement  endommagés 695 

Idem                par  suite  de  collisions.  .  .  272 

Totalement  perdus  par  suite  de  collisions 66 

Endommagés                        idem                339 

Total 1,827 
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«Ce  chiffre  de  1,827  naufrages  ou  accidents  correspond  à  cinq  par  jour.  Ils  se 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  mois  : 


Janvier.     Février.       Mars. 


Mai. 


Aoùl.      Soptcmb.      Octob.     Aoveuib.     Décetub. 


221      117      163       87        77        75        94        66        75       346      179      327 

«Ainsi  c'est  pendant  la  mauvaise  saison  que  les  sinistres  ont  été  le  plus  nombreux. 
Le  même  fait  se  reproduit  régulièrement  chaque  année. 

«Il  est  consolant  de  constater  qu'à  l'aide  des  bateaux  de  sauvetage  appartenant  à 
la  National  lifc  boat  institution  ou  à  l'État,  et  par  tout  autre  moyen,  20,158  per- 
sonnes ont  été  arrachées  à  une  mort  imminente  pendant  les  sept  dernières  années, 
ainsi  que  l'indique  l'état  ci-après  : 

1856.    1837.    1858.    1859.    1860.    1861.    IR6Î.     Total. 

■     2,243  1,668   1,555  2,332  3,1397  4,624  4,039   20,158 

«Voici  quel  était  le  tonnage  des  bâtiments  qui  se  sont  perdus  ou  ont  été  endom- 
magés en  1862  : 


De  moins  de  50  tonnes  .  .  .      341 
De  51  et  de  moins  de  100.  .      441 

De  101  à  300 784 

De  301  à  600 189 

A  i-eporler  .  .  .  1,755 


Report 
De  601  à  900  loniics 
De  901  il  1,200  .  .  . 
De  1,201  et  au-dessus 

Total  . 


1,755 
41 
20 
\\ 


1,827 


«Ces  1,827  navires  transportaient  les  produits  ci-après  : 


Charbons 593 

Sur  lest  (non  charbonniers) 103 

Cliarbonniers  sur  lest 128 

Minerais  iliver.s 113 

Grains,  farines  et  autres  substances 

alimentaires 109 

A  reporter 1,106 


1,106 


Report  .  .  . 

Matériaux  de  coiislr.  (bois  exceptés).  100 

ObjcI.s  divers 93 

Bois  Ac  coii.'îlruction 89 

Dàtiiiu'iils  de  pCclie 84 

355 

1,827 


Carjjaisoiis  iiiconnurs 


Total 


«Les  bâtiments  perdus  ou  endommages  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  d'après  leur 


Do  moins  de  3  ans.  .  .  122 

De  3  et  de  moins  de  7.  271 

De  8  à  10 131 

Dell  à  14 155 

De  15  à  20 216 

De  21  il  30 266 


De  31  à  40  ans 
De  41  il  50.  .  . 
De  51  il  60.  .  . 
De  61  à  90.  .  . 
De  91  il  100.  . 


.  .  125 
.  .  50 
.  .  25 
.  .  14 
1 
D'âge  inconnu 451 


«Les  vents  les  plus  dangereux  ont  soufflé  du  sud-ouest,  sud-sud-ouesl  et  nord- 
ouest. 

«On  remarque  que  23  bâtiments  ont  été  sinistrés  par  un  temps  parfaitement 
calme;  28  par  un  air  léger;  56  par  une  brise  légère;  -43  par  une  brise  douce;  1 10 
par  une  brise  modérée;  187  par  une  brise  fraîche;  105  par  une  forte  brise;  75 
par  un  vent  modéré;  170  par  un  vent  vif;  100  par  un  vent  fort;  218  par  un  vent 
violent;  63  par  un  vent  de  tempête;  09  par  un  vent  d'ouragan;  52  par  des  temps 
variables  et  inconnus.  —  321  des  navires  sinistrés  étaient  sous  le  commandement 
de  capitaines  porteurs  de  certificats  d'aptitude  ;  720  de  capitaines  qui  n'avaient 


21  

point  ce  certificat,  et  200  de  capitaines  étrangers  n'ayant  point  de  certificats 
anglais. 

«Pour  les  navires  perdus  dont  les  cargaisons  ont  pu  être  évaluées,  la  perte  a  été, 
dans  les  six  dernières  années,  de  150  millions  de  francs. 

«La  société  nationale  de  sauvetage  dispose  maintenant  (1803)  de  125  haleaux. 
En  1862,  elle  a  sauvé  21  navires  et  358  personnes.» 

Autriche.  —  La  marine  de  commerce  ou  de  pêche  a  fail,  en  3  ans,  les  pertes 
ci-après  : 

Barques  de  pèclteuis 
Bùliiiienls  de  long  cours.     Eùtimeuts  gros  câtiers.    B;^tiinelUs  petits  entiers.  poiitt^es. 


185^2. 
1853. 
1854. 


13 
26 
10 


Tonnes.  IVombie. 

378iO 


Tonnes.         Nombre, 

^70 


7,508 
4,882 


13 
11 


1,07G 


8 
19 
13 


227 
477 
220 


Nombre. 

"  G 
21 


Tonnes. 

~33 

124 

26 


C'est  un  total,  pour  les  3  années,  de  158  bâtiments  de  toute  dimension,  jaugeant 
20,530  tonneaux.  Les  elTectifs,  au  31  décembre  des  mêmes  années,  étaient  les 
suivants. 

1852 586     180,451      085     45,145      2,082    28,271      2,824    15,509 

1853 628     201,983      095      44,936      2,151    28,782      2,657    11,858 

1854 605     218,490      021      44,111      2,295    33,548      2,664    11,739 

Le  rapport  p.  100  des  pertes  aux  effectifs  a  été  (les  3  années  réunies),  de  2.93 
p.  100  pour  les  bàtimenis  au  long  cours;  de  1.60  p.  100  pour  les  bâtiments  gros 
côtiers;  de  0.77  p.  100  pour  les  petits  côtiers;  de  0.38  p.  100  pour  les  barques  de 
pêcheurs. 

D'après  la  Gazelle  aulrîchienne  du  14  mars  1860,  la  marine  autrichienne  se  se- 
rait accrue,  de  1853  au  31  décembre  1860,  de  327  bâtiments,  jaugeant  133,696  t. 
Mais,  dans  la  même  période,  elle  en  aurait  perdu,  par  suite  de  naufrages,  224,  dont 
22  dans  l'Adriatique,  57  dans  la  Méditerranée,  16  dans  l'Archipel  grec,  13  dans 
les  Dardanelles,  69  dans  la  mer  Noire,  29  dans  l'océan  Atlantique,  1  dans  l'océan 
Pacifique,  et  17  sur  lesquels  on  est  resté  sans  nouvelles.  Ce  renseignement  n'aurait 
eu  toute  sa  valeur  que  si  l'on  y  avail  joint  l'effectif  de  la  navigation  autrichienne 
dans  ces  mêmes  eaux. 

Belgique.  —  Le  document  ci-après  indique  les  pertes  de  la  marine  marchande  et 
de  la  marine  de  pêche  dans  les  3  périodes  ci-après. 


PérioJes. 

1846-T850. 
1851-1855. 
1856-1860. 


Marine  marcliande. 

„^       ,  Nombre 

^"""^'^     u.oven  annuel     Rapport 
annuel.      ''«''Mimenls  „o. 

nauliafïi'S, 


151 
159 
157 


5  3.31 
7          4.40 

6  3.82 


Clarine  de  pAche. 

un-    ,-(■  Nombre 

Effeciif  , 

moyen  aiiiiiiel 

^    ,        des  bâtiments 
annuel.  » 

naulrages. 


1846-1850. 
1851-1855. 
1856-1860. 


211 
215 
230 


2.8 
1.4 
4.4 


Rapport 
p.  100. 

Ô3 

0.05 
1.19 


Brème. 
à  1858. 


Cette  ville  anséatique  a  perdu  le  nombre  de  navires  ci-après  de  1851 
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Rapport  p.  100 

Années  ^T'I      Tonn.g,..'      EfTeclif.  I°"3  de,  pertes 

Aiiiiffs.  raiifrag^s  ^  en  lasts.  -^  l'elTectif. 

1851  ~      .  .      1  525     237       50^33         0.84 

1852  .  .       4  550     239       52,048         1.74 

1853  ...  2  295  241  58,451  0.83 

1854 10  1,703  251  C.3,682  3.98 

1855.  ....  4  G08  264  70,209  1.52 

1856 7  871  271  76,178  2.52 

1857 8  1,926       ^              «  » 

1858 6  1,516       »              »  » 

1859 10  4,576  262            »  » 

1862 5  795  265  86,970  1.88 

Ces  documenis  sont  extraits  du  Jahrbnch  de  M.  0.  Hùbner  (5"  année). 

Danemark.  —  Nous  manquons  de  renseignements  sur  les  pertes  annuelles  de  la 
marine  danoise.  Nous  savons  seulement,  d'après  un  rapport  du  consul  italien  à 
Copenhague  (Dolleltino  consolare,  vol.  l'^'",  ^2"  livr.  18G3),  qu'en  1860  on  a  con- 
staté 155  naufrages  sur  les  eûtes  de  ce  pays.  33  personnes  y  ont  trouvé  la  mort. 
Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  marins  des  équipages  de  14  bâtiments 
dont  reffeclif  n'avait  pu  être  connu.  735  individus  ont  pu  être  sauvés  (toujours 
abstraction  faite  des  équipages  de  ces  1-i  bâtiments),  dont  193  par  des  barques  de 
pêcheurs,  et  220  par  les  bateaux  des  stations  de  sauvetage  de  l'Elat. 

Depuis  1851,  date  de  leur  étabh'ssement,  ces  stations  ont  mis  10 i  fois  leurs  ba- 
teaux à  la  mer,  et  ont  sauvé  820  naufragés,  dont  moitié  environ  en  1859  et  1800. 
En  1861,  le  nombre  de  ces  stations  était  de  35,  dont  29  sur  la  côte  occidentale  du 
Julland. 

Espagne.  —  Du  1'''"  janvier  1850  au  31  décembre  1861  (6  années),  la  marine 
espagnole  a  perdu  274  bâtiments  et  21,309  tonnes.  Ces  perles  se  rapportent  à  la 
fois  à  la  marine  côtière  et  au  long  cours.  La  perte  moyenne  annuelle  est  de  45.6  na- 
vires et  3,551  tonnes.  En  prenant  pour  effectif  moyen  celui  de  l'année  1858 
(6,783  bâtiments  et  462,805  tonnes  métritjucs  d'après  les  documents  ofïiciels),  ces 
pertes  sont  dans  le  rapport  de  0.67  p.  100  pour  les  navires  et  de  0.79  pour  le 
tonnage. 

1860  a  été  l'année  la  plus  calamiteuse  de  la  période  :  elle  a  vu  84  naufrages;  on 
n'en  a  compté  que  37  en  18G1. 

Les  sinistres  de  1860  et  1861  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  mois. 

Janv.       Fl-vr.      Mars.      Aviil         Mai.        Juin.     .Iiiillcl.     Aoi'il.       Srnl.        Oct.        Nov.         Dec.      .    *'"" 

'  inconoiis. 

'«      K'        8        7        5        1       1       ^       "s       "s       7)      16         4 

On  voit  encore  ici  que  le  plus  grand  nombre  des  naufrages  a  lieu  dans  la  mau- 
vaise saison. 

France.  —  Les  deux  tableaux  ci-après  indiquent,  pour  la  période  de  1855  à 
1860  :  r  le  nombie  des  naufrages  des  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur;  2°  le  rapport 
moyen  annuel  des  pertes  aux  effectifs,  calculé  pour  deux  périodes  de  cinq  années. 

1.  En  tonnes  de  2,000  kilogr.  environ. 
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a)  Naufrages. 

Voiles.  Vapnir.  Total. 

Navires.        Tonnage.        Navires.         Tonnage.         Xavires.         Tonnage. 

18G2 247  27^71  9  l,™!  25G  29,372 

1861 2G9  30,522  3  740  272  31,268 

1860 360  39,500  8  1,739  308  41,239 

1859 270  33,850  5  1,428  275  35,278 

1858 365  35,519  5  2,068  370  37,587 

1857 360  37,162  3  1,074  303  38,236 

1856 274  25,318  3  442  277  25,760 

1855 351  31,706  7  1,346  358  33,112 

b)  Rapport  p.  100  des  pertes  à  l'effectif. 

1862-1859..    1.94        3.48        1.94       2.06        1.94        3.38 
1859-1855..    2.35        3.68        1.70        2.28        2.34        3.60 

Hanovre.  —  Dans  la  période  duodécennale  1849-1800,  raïUorilé  maritime  a 
enregistré,  dans  ce  pays,  la  perte  de  520  navires  jaugeant  ^  1,800  lasts  ou  tonnes. 
Dans  ce  nombre  est  compris  celui  des  navires  dont  on  n'a  pas  eu  de  nonvelles  de- 
puis longtemps.  L'âge  de  -431  des  navires  ainsi  perdus  était  connu;  ainsi  112  ou  25.8 
p.  100  avaient  moins  de  5  ans;  117  ou  27.0  p.  100  de  5  à  10  ans,  et  205  ou  i7.2 
p.  100  plus  de  10  ans.  Des  éf|uipages  de  ces  navires  (autant  qu'on  a  pu  être  ren- 
seigné sur  ce  point),  645  hommes  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flots. 

Ainsi,  d'après  les  relevés  de  la  période  1849-1860,  la  marine  lianovi-ienne  a 
perdu,  en  moyenne  annuelle,  43  bâtiments  et  1,800  lasts  ou  tonnes. 

La  moyenne  de  reffeelif-matériel,  dans  la  même  période,  ayant  été  de  730  bâti- 
ments et  de  42,000  lasts,  la  perte  annuelle  est  de  5.7  p.  100  des  navires  et  de  4.3 
du  tonnage.  La  moyenne  de  l'effectif-personnel,  dans  la  période  qui  nous  occupe, 
pouvant  être  évaluée  à  3,950  hommes,  la  perte  moyenne  annuelle  (54)  équivaut  à 
14  p.  1,000. 

L'année  18G0  a  vu  les  plus  fortes  pertes  de  toiile  la  période,  par  suite  de  la  vio- 
lence des  ouragans  de  l'automne.  Cette  année,  la  perte,  par  rapport  aux  existences 
au  31  décembre  1859,  s'est  élevée  à  78  navires  ou  9.3  p.  100,  à  3,047  tonnes  ou 
7.3,  à  161  malins  ou  3.4. 

1854  est  l'année  la  plus  favorable;  il  n'a  été  perdu,  celte  année,  que  22  navires 
ou  3.2  p.  100,  863  tonnes  ou  2.6,  12  marins  ou  0.3. 

Voici,  au  surplus,  le  nombre  annuel  des  navires  perdus. 

IS49.   IS30.   1851.   1S55.   1S3.1.   1354.   1S53.   (836.   18.S7.   !S58.   |!!59.   1860.   Total. 

32      57      31      64     39      22      36      27      40     51      43      78      520 

Le  lieu  du  sinistre  n'a  pu  être  constaté  que  pour  431  bâtiments;  sur  ce  nombre, 
307  ont  sombré  dans  la  mer  du  Nord,  et  124  dans  d'autres  eaux. 

Hollande.  —  Nous  ne  connaissons,  pour  ce  pays,  que  les  naufrages  de  1801. 
Pendant  celte  année,  sur  un  effectif  de  2,332  bâtiments,  jaugeant  280,217  lasls,  il 


—  24 


i 


en  a  été  perdu  52  d'un  tonnage  total  de  17,96i;  c'est  2.23  p.  100  pour  les  navires 
et  0.27  pour  le  tonnage. 

Mecklembourc.  —  Le  tableau  ci-après  contient  une  statistique  complète  des  nau- 
fran-es  île  la  marine  des  deux  duchés. 

Navires       Marms         des  navires 
Années.  Naviies.  Tonnage.  Equipages.  ,.cr.I..e 

nerdiis.*        noyés.  peruus 

18r)5.~.  ...  3l7  35,326  3,275  ÏO  To  3.015 

•185G 349  40,071  3,C06  17  18  4.86 

1857 372  44,482  3,978  8  9  2.15 

1858 386  46,803  4,152  5  4  1.40 

1859 394  47,703  4,236  7  26  1.78 

1860 405  49,453  4,365  19  101  4.69 

NoRWÉGE.  — •  Le  tableau  ci-après  (extrait  des  Stalistical  tables  for  foreifjn  coiin- 
tries,  VII,  p.  72)  fait  connaître,  de  1853  à  1859,  l'effectif  et  les  pertes  annuelles.  (Le 
tonnage  est  en  lasts  du  commerce  valant  environ  2  '/,  tonnes  métriques.) 

1S53.      is:i4.       1S53.       ISSO.      1S37.       1858.       1839. 

P^    ..p     uXavires  .  .  47200  '    47309  47464  47851  5,152  57247  5,278 

Litecui.  •^Tonnage.  .  170,538  187,710  202,329  228,192  248,228  257,243  263,041 

p    ,„        \  Navires  .  .  67  95  69  55  71  50  68 

^'^"'^^-  •(Tonnage.  .  3,035  5,703  3,069  2,811  4,331  3,704  4,641 

Pertes    i  Navires   .  .  1.60  2.20  1.55  1.13  1.38  0.95  1.29 

p.  100.   (Tonnage.  .  1.78  3.04  1.81  1.23  1.74  1.44  1.76 

OLDENBouni;.  —  De  1856  à  1860  (5  années),  la  perte  totale  a  été,  poiu-  les  bâ- 
timents au  long  cours,  de  63,  jaugeant  7,571  lasts;  c'est  une  perte  moyenne  an- 
nuelle de  12.6  navires  et  1,514  lasts.  L'effectif  moyen  annuel  ayant  été,  pendant  la 
même  période,  de  241  bâtiments  et  27,200  lasts;  la  perte  p.  100  s'est  élevée  à 
5.22  pour  les  navires  et  à  5.56  pour  le  tonnage. 

PnussE.  —  Nous  trouvons  dans  Y  Annuaire  de  .M.  0.  Iliibuer,  le  renseignement 
ci-après  sur  les  naufrages  de  la  marine  prussienne  de  1851  à  1800  (avec  une 
lacune  pour  les  années  1857  à  1859). 

BMinien.s  Tonnage         "T,PÎ",';f'r 

Années.  enlièremenl  oiuieililau 

perdus.  eulasls.  "  Janvier  de 

*  eliaquc  année. 

1860 80  107l04  5T9 

1856 58  8,168  5.8 

1855 34'  5,284  3.9 

1854 34  4,831  3.3 

1853 30  4,224  3.4 

1852 61  7,934  6.2 

1851 21  2,881  2.3 

Ces  renseignements  ne  sont  relatifs  qu'aux  navires  enlièremenl  perdus;  quant  au 
nombre  total  des  naufrages,  il  est  indiqué,  mais  seulement  pour  deux  années,  par 
le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  aux  Annales  du  commerce  extérieur 
(liv.  de  sept.  1800,  n°  25). 

1.  Dans  les  navires  perdus  figurent  ceux  dont  on  n'a  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  longtemps.  Tout 

l'équipage  de  ces  navires  a  clé  considéré  comme  perdu. 
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.       ,  B^linients  Bâtiments  Bâlioients  _      . 

au  long  cours.         côliers.  à  vapeur. 

1859^  .  .        163  30  "9  201 

1858.  .  .        127  26  A  157 

La  moyenne  annuelle  des  pertes  déduites  de  1858  et  1859  est  de  179.  Rappro- 
cliée  de  l'effectif  en  bâtiments,  elle  donne  un  rapport  de  12.09;  mais  le  chiffre 
afférent  à  1859  pouvant  être  considéré  comme  exceptionnel,  il  est  plus  exact  de 
calculer  d'après  les  pertes  de  1858.  Dans  ce  cas,  le  rapport  tombe  à  8.00. 

II.  PAYS  HORS  D'EUROPE. 

États-Unis.  —  En  1858,  le  nombre  des  navires  naufragés  s'est  élevé  à  1,418 
dont  1,142  sous  pavillon  américain;  390  ont  été  entièrement  perdus  (444  en 
1859  et  342  en  18G0).  Les  causes  des  sinistres  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 
échouements,  462  (33  p.  100);  abandon  par  les  équipages,  78  (5  p.  100);  collisions, 
132  (9 p.  100);  incendies,  85  (G  p.  100);  autres  causes  ou  causes  inconnues,  061 
(47  p.  100). 

Le  document  que  nous  analysons  ne  contient  aucun  renseignement  sur  le 
nombre  de  personnes  dont  la  vie  a  été  mise  en  péril  par  ces  sinistres  et  qui  ont  été 
sauvées  ou  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flots.  Il  est  muet  également  sur  les  moyens 
de  sauvetage. 

Les  pertes  totales  (coques,  fret,  cargaisons)  par  suite  de  sinistres  de  mer,  ont 
été ,  en  1858,  de  108,693,738  fr.  ;  en  1859,  de  203,180,778  fr.,  dont  152,285,586  fr. 
pour  la  marine  américaine;  en  1860,  de  154,848,780  fr.,  dont  116,137,800  fr.  pour 
cette  marine.  Voici  quel  a  été  le  nombre  des  sinistres  d'après  leur  nature  en  1859 
et  1800. 

Bâtiments  sinistrés.           Naufrages.      Écliouements.       Ahaiidùiis.          Incendies.          Collisions.  Absences 

Années.  ^ ^ jirolorgées^ 

Amer.      Élr.       Total.      Norab.  P.IOO.   Noinb.  P.IDO.   Nomb.  P.IOO.  Nomb.    P.UjO.  Nomb.  P.IOO.   Nomb.  P.IOO. 

1859".  .  .  828   239   1,067  444    «     400    38     87     1     87     "s     34     "3     23     1 
1860.  .  .  839   190   1,029  342    33    344    23     99     10     74       7     62       6     32       3 

Les  renseignements  qui  précèdent  se  rapportent  à  l'ensemble  des  sinistres  sur- 
venus sur  les  côtes  des  Etats-Unis.  Les  suivants  nous  paraissent  s'appliquer  seule- 
ment à  la  marine  américaine  ;  ils  sont  empruntés  à  l'excellent  recueil  américain 
Merchnnt's  Magazine,  qui  en  a  reçu  communication  de  YAssociation  des  armateurs 
américains. 

a)  Sinistres  par  mois  d'après  leur  nature  en  1861. 

Janv.      Févr.      Mars.     Avril.      Mai.      Juin.    Juillet.    Août.      Sept.      Oct.       Nûv.        Dec.      Total. 

Noyés 32      35  24      18      14  10  5  9  34      12  16  ÎC)  2T9 

Bàtimenls  perdus  .   21      24  50     21    195  36  24  »  »       i>  35  9  415 

ÉL-houemenls.  ...   53     14  27     15       8  «  6  »  »       »  26  4  153 

Collisions _31 1_  5  106__J_  »  _8_  9  __5__3_  7  2  178 
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b)  Sinislres  en  1862  d'après  la  nature  des  bâtiments. 

...  n  „  .  ,  Schoo-  T  ,„,              Évaluation 

Steamers.    ^avM■es.  Barques.  Bricks.  ^^^^  lolal.            ^j^  |^  f^^ie. 

Janvier  ...      4         10  Ts  20  27  85  9,675,680' 

Février  ...      2         25  33  18  31  109  8,10i,760 

Alars 4         49  40  32  57  182  12,406,240 

\vril    ...       3         23  44  14  24  98  7,500,390 

Mai 5         18  9  14  17  63  9,199,210 

Juin 2          10  II  6  15  44  5,088,000 

Juillet.  ...      2         11  11  14  10  48  3,429,000 

Août 5          6  8  6  8  33  2,268,400 

Septembre.  .2         11  5  13  19  50  3,264,800 

Octobre  ...      5         19  12  12  25  73  7,483,000 

Novembre.  .       »         18  21  13  26  78  9,094,800 

Décembre.  .    10         27  17  27  56  137  10,409,200 


44  233  219  189  315  1,000  87,940,180 
D'après  ces  (lociimonls,  le  nombre  des  bâlimenls  américains  sinistrés  aurait  été 
(le  828  en  1839,  de  839  en  1800,  de  965  en  1861  et  de  1,000  en  1862.  La 
moyenne  annuelle  déduite  de  celte  période  est  de  908.  Les  statistiques  fédérales 
ne  faisant  connaître  (|ue  le  tonnage  de  la  marine  marchande  américaine,  il  est  im- 
possible de  rapporter  ces  pertes  à  l'effectif-bàtiment. 

Voici,  d'après  ces  statistiques,  les  pertes  des  bâtiments  sur  les  gronds  cours  de 
l'intérieur.  Nous  trouvons  les  chiffres  ci-après  sur  ces  sinistres  dans  le  Merchanl's 
Magazine  (1801,  l""*"  partie,  p. -583),  mais  sans  renseignement  sur  leurs  causes, 
sur  le  tonnage  et  la  natiu'e  du  moteur  des  bâtiments.  Les  perles  sont  ë\\  millions 
de  francs. 


1SS2.   I!!S3.   1S51.   lSr.3.   1836.   1857.   I.S58.   1S39.   IS6l). 


Bâtiments  perdus  .  264    240    263    384    567    590    481    302    440    382 
Montant  des  pertes.   3.9    5.3    5.1     11.8  15.1   16.9   7.5    3.9    5.5    6.2 

Nous  ne  connaissons  que  pour  les  quatre  années  de  la  période  1848-1851,  le 
nombre  des  individus  qui  ont  perdu  la  vie  dans  ces  naufrages  ;  il  a  été  de  5G3,  soit 
1  41  par  année. 

De  grands  efforts  ont  été  faits  dans  ces  dernières  années,  et  par  les  gouverne- 
ments et  par  les  particuliers,  pour  réduire,  autant  que  possible,  les  chances  de 
naufrage  aux  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  à  ce  pilil  nondjre  de  sinislres  que 
ne  peut,  que  no  pourra  jamais  conjurer  la  prudence  humaine. 

Signalons  d'abord,  comme  les  plus  intéressants,  ceux  des  particuliers. 

Ils  se  sont  manifestés  sous  deux  formes  :  T  essais  de  constructions  nautiques 
capables  de  résister  plus  énergiquement  que  par  le  passé  aux  coups  de  mer;  2°  in- 
stitution de  sociétés  de  sauvetage. 

Les  progrès  de  l'architecture  navale  dans  les  deux  marines  (marchande  cl  mili- 
taire) ont  été  considérables,  cl  s'ils  n'ont  pas  complètement  satisfait  aux  données 
du  problème  de  la  plus  grande  sécurité  possible  des  transports  maritimes  dans  ses 
rapports  avec  la  force  de  résistance  des  navires,  ils  en  ont  au  moins  préparé  la 
solution.  La  subslitulion  des  coques  en  fer  aux  coques  en  bois  a  paru,  pendant  un 
certain  temps,  avoir  réalisé  une  amélioration  décisive;  mais  des  expériences  ullé- 
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Heures  ont  sensiblement  diminué  les  espérances  qu'elle  avait  suggérées.  Les  coques 
cloisonnées  et  construites  de  telle  sorte  que  l'avant  et  l'arrière  puissent ,  en  se  sé- 
parant sous  l'effort  de  la  mer,  naviguer  séparément  (invention  Armand),  n'ont  pas 
encore  fait  leur  preuve.  Mais  le  remplacement  graduel  de  la  voile  par  la  vapeur,  et 
surtout  des  petits  par  les  grands  navires ,  est  un  des  éléments  de  sécurité  les  plus 
efficaces  qui  encore  aient  été  introduits  dans  la  navigation  marchande. 

Les  sociétés  de  sauvetage  sont  une  des  plus  heureuses  manifestations  de  l'esprit 
d'association,  appliqué  à  un  grand  intérêt  public.  Nous  avons  déjà  mentionné  les 
résultats  importants  obtenus  dans  ces  dernières  années  sur  les  côtes  d'Angleterre 
par  la  life  boat  institution.  Cette  institution  jouit,  de  l'autre  côté  du  détroit,  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  légitime  popularité.  Exclusivement  fondée  et  soutenue 
avec  le  produit  de  souscriptions  particulières,  elle  dispose  aujourd'hui  d'un  matériel 
de  sauvetage  considérable,  et  ses  life  boats ,  montés  par  l'élite  des  marins  du 
Royaume-Uni ,  sont  toujours  prêts  à  prendre  la  mer  par  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles. Leur  dévouement  ne  reste  pas,  d'ailleurs,  sans  récompense.  En  outre  d'une 
solde  élevée ,  les  sauveteurs  les  plus  méritants  reçoivent  des  récompenses  en  rap- 
port avec  les  services  rendus  et  les  dangers  affrontés.  Ainsi,  en  1863,  une  somme 
de  .'^3,000  fr.  leur  a  été  distribuée  à  titre  de  primes  d'encouragement.  La  société  leur 
décerne,  d'ailleurs,  des  médailles  d'or  et  d'argent,  et  tous  les  journaux  se  font 
un  devoir  de  donner  la  publicité  la  plus  étendue  aux  séances  solennelles,  toujours 
présidées  parles  amiraux  les  plus  illustres,  dans  lesquelles  ces  distinctions  leur 
sont  remises.  On  a  calculé  que,  depuis  sa  formation,  qui  remonte  à  trente  ans  en- 
viron, la  société  a  sauvé  des  flots  13,220  naufragés.  On  évalue  à  près  de  2  mil- 
lions les  sommes  qu'elle  a  dépensées  pour  l'établissement  de  son  matériel. 

Une  société  de  même  nature,  mais  dans  des  proportions  beaucoup  plus  modestes, 
vient  de  se  fonder  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Société  humaine  nationale  et 
internationale.  Elle  doit  d'abord  opérer  sur  les  bords  de  la  Seine,  puis  successive- 
ment, dans  la  mesure  de  ses  ressources,  sur  les  autres  cours  d'eau  de  l'Empire. 
Plus  tard ,  si  ses  premiers  efforts  étaient  encouragés ,  elle  formerait  une  association 
centrale  et  générale,  dont  l'action  s'étendrait  sur  les  côtes  maritimes  comme  sur 
les  rivières.  On  lit  dans  le  premier  numéro  du  journal  qu'elle  a  fondé  sous  le  titre 
de  le  Sauveteur,  qu'il  se  noie  en  moyenne  annuelle  600  personnes  à  Paris,  et  que, 
ilans  ces  trente  dernières  années,  de  80  à  90,000  marins  français  ont  trouvé  la  mort 
dans  les  flots. 

La  nouvelle  association  aura-t-elle  un  meilleur  sort  que  l'ancienne  société  des 
naufrages  ?  On  ne  peut  que  le  désirer  vivement.  ' 


I.  La  formation  de  la  nouvelle  société  humaine  est  très-probableraenf  due  aux  travaux  persévé- 
rants de  M.  Tremblay  sur  les  sinistres  maritimes  et  les  moyens  de  les  prévenir.  Cet  ingénieur  assure, 
dans  un  de  ses  mémoires,  que  pendant  une  période  de  2S  années,  qu'il  a  étudiée  avec  le  plus  grand 
soin,  la  marine  militaire  française  a  perdu  G.')  bâtiments  et  la  marine  marchande  près  de  12,000  na- 
wes.  IMonileur  du  17  février  IS63.) 
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Parmi  les  dispositions  dues  à  l'initiative  des  gouvernements ,  nous  devons  signaler 
avant  tout  le  service  de  télégraphie  électrique,  qui  fonctionne,  depuis  1854,  avec 
un  succès  marqué  en  Angleterre  et  a  pour  but  de  signaler  aux  bâtiments  prêts  à 
prendre  la  mer,  la  force  et  la  direction  des  vents,  les  pressions  barométriques, 
et  d'indiquer  les  probabilités  du  temps  pour  le  lendemain.  Cette  nouvelle  et  cu- 
rieuse application  de  l'électricité  est  fondée  sur  ce  fait  que  sa  vitesse  dépasse, 
celle  des  vents  les  plus  rapides.  Voici  comment  elle  a  lieu.  Il  existe  actuellement 
à  Londres,  au  ministère  du  commerce  (Board  of  trade),  un  bureau  de  météoro- 
logie, dirigé  par  un  contre -amiral.  Ce  bureau,  qui  reçoit  plusieurs  fois  par 
jour  des  dépèches  émanées  de  toutes  les  stations  sémapboriques  du  littoral ,  les 
transmet  directement  aux  navigateurs.  En  moins  d'une  heure,  grâce  au  concours 
que  lui  prêtent  les  diverses  compagnies  télégraphiques,  il  peut  envoyer  ses  com- 
munications, ses  signaux  d'alarme  à  toute  la  côte  anglaise  et  même  aux  îles  de 
Man,  Jersey  et  Iléligoland.  11  reçoit  deux  fois  par  jour  des  télégrammes  de  France, 
d'abord,  le  matin,  de  Rochefort,  Lorient  et  Brest  (qui  arrivent  en  aussi  peu  de 
temps  que  ceux  d'Ecosse  et  d'Irlande);  puis,  dans  l'après-midi,  par  l'intermédiaire 
de  l'Observatoire  de  Paris ,  de  Lisbonne,  Bayonne,  Brest,  Ilclder  et  Copenhague. 
En  échange,  il  transmet  chaque  jour  à  Paris  des  télégrammes  sur  l'état  du  temps 
dans  sept  locahtés.  Un  télégramme  spécial  est  en  outre  envoyé  à  Calais,  pour  cette 
partie  de  la  côte  française,  ù  1 1  heures  du  malin.  Ces  envois,  permanents  et  régu- 
liers, sont  indépendants  de  ceux  que  le  bureau  fait  accidentellement  sur  le  conti- 
nent pour  l'usage  des  côtes  nord-ouest  de  la  France  et  des  îles  anglaises  du  détroit. 

L'efficacité  des  avertissements  ainsi  transmis  a  été  pleinement  appréciée  en  An- 
gleterre et  en  France,  où  un  service  de  même  nature  vient  d'être  récemment  oi'ga- 
nisé  à  Paris,  par  les  soins  de  MM.  les  capitaines  de  vaisseau  Moulac  et  Mouchez. 
Voici  dans  quels  termes  le  premier  s'exprimait,  le  20  janvier  1803,  sur  la  valeur 
des  renseignements  transmis  par  le  bureau  de  Londres  :  «  ...Bien  que  les  prévisions 
du  temps  faites  par  l'amiral  Filz-Uoy  (le  directeur  du  service)  ne  soient  que  des  pro- 
babilités, il  serait  facile  de  ciler  un  très-grand  nombre  de  circonstances  dans  les- 
quelles l'événement  a  justifié  ses  prévisions.  Depuis  le  peu  de  temps  (moins  de  deux 
mois)  que  ses  avertissements  parviennent  en  France,  les  trois  coups  de  vent  qui  se 
sont  fait  sentir  sur  nos  côtes  ont  été  annoncés  la  veille.  »  Le  capitaine  Mouchez 
écrivait  à  l'amiral  anglais,  le  19  du  même  mois:  «  Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  de 
vous  dire  que,  pendant  tout  le  mois  écoulé ,  vos  télégrammes  se  sont  vérifiés  d'une 
manière  fort  remarquable.  Les  journaux  de  divers  ports  de  nos  côtes  du  nord 
signalent  très-fréquemment  l'accord  parfait  des  prévisions  et  des  temps  observés.  » 

Le  Compte  rendti  des  naufrages  en  1801  (Fieport  on  Wrecks)  apprécie  ainsi  qu'il 
suit  les  services  rendus,  celte  année,  à  la  navigation  par  le  bureau  météorologique 
de  Londres  : 

sL'amiral  Fitz-Roy  a  également,  par  ses  avertissements  donnés  dans  tous  les  ports 
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à  l'approche  îles  ouragans,  sauvé  beaucoup  de  navires  de  désastres  certains;  mais 
la  cupidité  humaine  a  trop  souvent  méconnu  ces  indices.  A  l'approche  des  tempêtes 
de  la  lin  d'octobre ,  l'amiral  Fitz-Roy  avertit  les  ports.  Vains  efforts  !  au  mépris  de 
ses  avertissements,  une  multitude  de  charbonniers  prit  la  mer.  Combien  n'ont  ja- 
mais reparu  !  Cela  s'explique  en  deux  mots  :  les  bénéfices  de  cette  industrie  sont  si 
grands,  que  la  perte  accidentelle  d'un  navire  n'empêche  pas  les  armateurs  de  réa- 
liser de  gros  bénéfices. 

8  Quant  à  la  valeur  des  présages  de  l'amiral  Fitz-Roy,  les  événements  que  nous 
venons  de  rapporter  ont  achevé  de  dissiper  les  préventions  qu'ils  rencontraient 
encore  chez  un  grand  nombre  de  marins.  La  science  dont  cet  homme  distingué 
s'est  fait  l'apôtre,  au  mépris  des  sarcasmes,  est  encore  dans  l'enfance,  personne 
plus  que  lui  n'est  prêt  à  en  convenir;  elle  se  trompe  quelquefois,  ce  n'est  pas  dou- 
teux ;  mais  le  jour  viendra ,  nous  devons  l'espérer,  où  elle  parlera  avec  une  parfaite 
sûreté.  Dès  aujourd'hui,  quand  l'amiral  Fitz-Roy  fait  hisser  les  signaux  d'alarme 
dans  les  ports,  la  tempête  est  probable  et  la  prudence  commande  aux  petits  navires 
ou  à  ceux  que  leur  état  rend  impropres  à  la  mer ,  de  rester  au  port.  » 

Voici  maintenant  dans  quels  termes  le  Moniteur  du  24  avril  1863  décrivait  les 
postes  sémaphoriques  déjà  installés  sur  nos  côtes,  à  cette  date,  pour  corres- 
pondre télégraphiquement  avec  les  bâtiments  en  mer. 

«On  voit,  depuis  un  an,  sur  les  falaises  les  plus  arides  et  les  rochers  les  plus  es- 
carpés des  côtes  de  France,  s'élever  des  maisonnettes  blanches  surmontées  d'une 
tour,  dont  la  toiture  rouge ,  les  murs  badigeonnés  et  les  persiennes  vertes  offrent 
le  plus  souvent  un  singulier  contraste  avec  l'aspect  sauvage  des  lieux  qui  les  en- 
tourent. Ce  sont  les  nouveaux  sémaphores  que  l'Etat  fait  construire  sur  toute 
l'étendue  du  littoral.  De  Dunkerque  à  Rayonne,  de  Port-Vendres  à  Menton,  leur 
nombre  ne  s'élève  pas  à  moins  de  cent  cinquante ,  et  la  solidité ,  on  peut  dire  le' 
luxe  de  leur  installation,  atteste  l'importance  des  services  que  l'on  attend  d'eux. 

«  Destinés  à  remplacer  les  anciennes  vigies ,  ils  ne  sont  plus  forcés  de  corres- 
pondre entre  eux.  Chaque  poste  est  seulement  chargé  d'explorer  l'horizon.  Quelque 
avancé  qu'il  soit  sur  le  bord  de  la  mer,  au  miheu  des  rochers,  il  peut,  à  chaque 
instant  du  jour  et  de  la  nuit,  entrer  en  communication  avec  l'autorité  chargée  du 
littoral.  Un  fil  télégraphique  le  rehe  au  grand  réseau  des  lignes  électriques.  Deux 
gardiens  veillent  à  l'appareil.  Cet  appareil  est  un  télégraphe  à  cadran  d'un  usage 
facile,  analogue  à  ceux  que  l'on  emploie  sur  les  chemins  de  fer. 

«  La  tour  du  sémaphore  est  surmontée  d'un  arbre  vertical  de  10  mètres  de  haut, 
muni  de  trois  ailes  mobiles,  qui  servent  à  faire  aux  bâtiments  qui  passent  des 
signaux,  que  l'on  distingue  encore  à  plus  de  six  milles  au  large.  Le  navire  y  répond 
avec  ses  pavillons,  et  c'est  ainsi  qu'entre  la  terre  et  les  marins  en  mer  se  trouvent 
établies  des  communications  nouvelles  que  l'éieclricité  peut  instantanément  pro- 
pager du  rivage  sur  toute  l'étendue  du  continent.  » 
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L'une  des  dispositions  les  plus  propres  à  prévenir  les  naufrages  résultant  des 
collisions,  a  été  prise  dernièrement,  sur  la  proposition  de  la  France,  par  les  princi- 
pales puissances  maritimes  de  l'Europe;  nous  voulons  parler  d'un  système  uniforme 
d'éclairage  des  navires  pendant  la  nuit.  En  France,  ce  système  a  été  organisé  par  le 
décret  du  25  octobre  i(S62,  et  mis  en  vigueur  cà  partir  du  \"  juin  1^63.  A  la  suite 
d'un  accord  entre  les  deux  pays,  l'Angleterre  l'a  adopté  et  appliqué  à  la  même 
date.' 

Les  grands  intérêts  engagés,  en  Angleterre,  dans  les  transports  maritimes  ont  décidé 
le  gouvernement  à  recourir  à  une  mesure  bien  plus  considérable  encore  dans  l'intérêt 
de  la  marine  marchande.  Elle  a  consisté  à  créer  des  ports  de  refuge  sur  les  parties 
les  plus  dangereuses  de  la  côte  anglaise.  Les  premiers  ports  de  cette  nature  ont  été 
établis  à  Portiand,  Holyhead  et  à  Alderney.  Ils  seront  très-prochainement  livrés  au 
commerce.  Une  commission  royale  nommée  en  1860,  à  la  suite  d'un  rapport  d'une 
commission  parlementaire,  avait  demandé  (ju'il  en  fût  créé  un  plus  grand  nombre; 
mais  d'une  part,  le  gouvernement  a  reculé  devant  la  dépense,  et,  de  l'autre,  il  n'a 
pas  partagé  l'opinion  de  la  commission  sur  les  services  que  ces  ports  pourraient 
rendre  à  la  marine  marchande.  Le  chef  de  l'amirauté,  interpellé  dans  la  séance  de 
la  Chambre  des  lords  du  13  février  1863,  exprimait  ainsi  qu'il  suit  sa  pensée  sur  ce 
dernier  point:  «Je  ne  pense  pas  que  ces  ports  auraient  les  avantages  que  leur  at- 
«  tribuent  beaucoup  de  personnes.  Les  témoignages  les  plus  compétents  permettent 
«  de  croire  (jue  les  armateurs  continueront  à  envoyer  à  la  mer  le  même  nombre 
«  de  vieux  et  mauvais  navires,  incapables  de  tenir  la  mer.  C'est  sui'tout  le  commerce 
«des  charbons  auquel  on  peut  reprocher  cette  coupable  habitude,  ou  plutôt  cette 
«funeste  spéculation.  Les  propriétaires  ont  soin  de  les  assurer;  puis  certains  que 
«  la  perle  sera  couverte  par  l'assurance,  ils  s'inquiètent  peu  de  ce  qu'ils  deviendront. 
«  Le  fait  de  la  destruction  volontaire  d'un  vieux  navire  est  des  plus  rares  dans  ce 
«commerce;  on  emploie  les  navires  jusqu'à  ce  que  la  mer  les  engloutisse.  La  vie 
«d'un  grand  nomlire  de  braves  marins  est  ainsi  compromise  dans  un  pur  intérêt 
«de  spéculation.» 

La  pari  considérable  de  l'assurance  dans  les  causes  des  naufrages  sur  les  côtes 
du  Koyaumc-Uni,  inspirait  récemment  au  journal  le  Times  les  réflexions  ci-après  : 
«On  a  dit  que  les  naufrages  sont  souvent  le  résultat  de  la  plus  coupable  des  spé- 
culations, le  désir  de  toucher  le  montant  de  l'assurance.  On  prétend  même  que 
cette  catégorie  de  naufrages  est  l'objet  d'une  sorte  de  tralic  régulier,  le  prix  de 

1.  Le  décret  impérial  règle  le  nombre,  la  nature  ei  la  posilion  des  feus  que  les  bâtiments  de  guerre 
et  les  navires  de  commerce  sont  tenus  de  porter  la  nuit,  savoir  :  feu  vert  à  tribord  et  feu  rouge  à 
bâbord;  le  troisième,  c'est-à-dire  le  feu  blanc,  en  tète  du  mât  de  misaine,  est  réservé  exclusivement 
aux  bâtiments  à  vapeur.  Le  décret  pose  en  outre  les  règles  à  suivre  en  temps  de  brume  et  en  cas  de 
croisement  de  route  par  deux  navires.  Daus  ce  cas,  la  règle  est  précisément  la  même  que  pour  les 
voitures  :  chacun  doit  prendre  sa  droite. 
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l'assurance  étant  très-souvent  supérieur  à  la  valeur  du  navire.  En  jetant  les  yeux 
sur  les  rapports  officiels  relatifs  aux  iiaulVages,  on  y  trouve  un  fait  qui  semble  con- 
lirmei'  celte  affirmation,  c'est  (|u'à  peu  près  la  moitié  des  sinistres  se  produit  dans 
des  circonstances  où  ils  semblent  impossibles,  c'est-à-dire  par  des  temps  entière- 
ment favorables.  On  lisait  dernièrement,  à  ce  sujet,  la  notification  suivante  dans  les 
journaux  de  Liverpool:  «Plusieurs  navires  ont  été  dernièrement  détruits  en  pleine 
«  mer  dans  des  circonstances  clairement  indicatives  de  l'intention  de  spéculer  sur 
«  l'assurance.  Une  récompense  de  200  fr.  et  le  pardon  de  Sa  Majesté  sont  offerts  aux 
«personnes  qui  pourront  tiaduire  les  coupables  devant  la  justice.  Voilà  des  faits  qui 
i<  jettent  une  triste  lumière  et  sur  notre  caractère  national  et  sur  la  loyauté  de  notre 
«commerce.) 

Signalons  encore  comme  un  témoignage  des  vives  préoccupations  qu'inspirent 
en  Angleterre  les  pertes  considérables  que  les  naufrages  infligent  au  commerce 
national,  les  mesures  préventives  suivantes. 

1"  La  création  dans  les  ports  du  Royaume-Uni  d'un  corps  de  pilotes,  munis 
de  licences  que  des  commissions  compétentes  ont  délivrées  après  examen,  sous 
l'autorité  du  gouvernement. 

2"  Le  droit  conféré  par  la  loi  au  Bureau  du  commerce  d'ordonner  une  enquête 
sur  les  naufrages  à  l'occasion  desquels  la  capacité  ou  la  vigilance  du  capitaine  peu- 
vent être  mises  en  doute,  et  de  provoquer  la  formation  d'un  tribunal  spécial  cbargé 
de  juger  sa  conduite  pour  lui  infliger,  au  besoin,  une  peine  qui  peut  aller  jusiju'au 
reirait  définitif  de  son  certificat  d'aptitude.' 

3°  La  soumission  à  des  essais  publics,  sous  la  surveillance  d'un  agent  du  gou- 
vernement, des  ancres  et  des  chaînes  fournies  à  la  navigation  par  le  commerce.^ 

A°  La  suppression  de  tout  droit  sur  les  bâtiments  étrangers  qui  atterrissent  dans 
un  port  pour  renouveler  leur  provision  d'eau,  de  charbon,  remplacer  leurs  ancres 
ou  leurs  chaînes,  ou  les  réparer. 

1.  On  se  demande  pourquoi  la  France  ne  s'est  pas  approprié  cette  législation  spéciale,  et  pourquoi 
la  justice  qui,  chez  nous,  frappe  si  sévèrement  l'offlcier  convaincu  d'avoir  perdu,  par  sa  faute,  un 
bâtiment  de  l'État,  n'atteindrait  pas  également  le  capitaine  dont  l'incapacité,  l'imprudence,  quelquefois 
la  coupable  conuiveucc,  ont  mis  en  péril  la  fortune  de  ses  consignataires,  et,  ce  qui  est  beaucoup 
plus  grave,  la  vie  de  son  équipage'.' 

2.  Ou  sait  que  des  épreuves  de  cette  nature  ont  lieu  dans  presque  tous  les  États  du  coutiucut  pour 
les  armes  à  feu. 
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TRENTE-CINQUIEME  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  PODULATION  EN  FRANCE  EN  1861. 


Sûssmilcli,  dans  son  livre  (si  souvent  cite  et  si  peu  connu)  De  l'Ordre  divin 
(1775),  considère  le  rapport  des  naissances ,  des  mariages  et  des  décès  à  la  popu- 
lation comme  le  résultat  immuahle  d'une  des  lois  qui  régissent  la  reproduction  de 
l'espèce.  Ce  précurseur  des  statisticiens  modernes  avait  commis  la  faute  (d'ailleurs 
fort  commune  encore  de  nos  jours)  de  déduire  celte  prétendue  loi  d'un  petit  nombre 
de  faits  contemporains,  plus  ou  moins  exactement  recueillis.  Il  ne  lui  était  pas  venu 
à  la  pensée  que  ces  faits  pouvaient  être  démentis  par  des  observations  ullcricurcs, 
plus  nombreuses  et  plus  sûres,  et  que  si  l'homme  en  société  est  véritablement  régi 
par  des  lois,  leur  application  varie  selon  les  milieux  qui  l'entourent.  Hue  l'on  sup- 
pose une  population  insuffisamment  nourrie,  mal  vêtue,  logée  dans  des  habitations 
malsaines,  attachée  à  un  sol  insalui)rc,  et  livrée  à  des  travaux  excessifs;  évidem- 
ment la  loi  de  sa  mortalité  se  modifiera  le  jour  où ,  par  suite  du  progrès  de  l'ai- 
sance publique,  sa  situation  économique  se  sera  sensiblement  améliorée.  En  réalité, 
la  mort  est  la  seule  loi  de  l'humanité;  mais  riionimc  est,  dans  une  grande  mesure, 
le  maître  d'en  avancer  ou  d'en  retarder  l'époque.  Ainsi ,  deux  enfants ,  nés  le  même 
jour,  dans  des  conditions  de  vitalité  égales,  sont  arrivés  à  l'âge  adulte.  A  ce  moment 
décisif  de  la  vie,  l'un  abandonné  sans  frein  à  ses  passions,  commet  les  excès  les  plus 
graves,  dissipe  son  patrimoine,  se  refuse  à  tout  travail  utile  et  finit  par  succomber, 
jeune  encore,  aux  maladies  et  aux  privations.  L'autre,  tiu  contraire,  sobre,  con- 
tenu ,  laborieux,  économe,  parvient  sans  infirmité  à  une  vigoureuse  vieillesse.  Ces 
deux  hommes  ont  été  évidemment  les  arbitres  de  leur  destinée.  Eh  bien!  leur  his- 
toire est  celle  de  deux  sociétés  suivant,  comme  eux  ,  une  ligne  de  conduite  entiè- 
rement opposée.  Par  exemple,  si  l'une,  au  lieu  de  développer,  comme  l'autre,  par 
le  travail çt  la  paix,  les  éléments  de  richesse  et  de  prospérité  qu'elle  trouve  dans 
son  sol,  dans  sa  situation  géogrnpliique ,  dans  ses  aptitudes  spéciales,  fait  la  guerre 
à  ses  voisins,  ou  se  la  fait  à  elle-même  au  nom  de  qucbiue  fanatisme  religieux  ou 
politique,  il  est  certain  que  son  chiffre  mortuaire  sera  incomparablement  moins 
favorable  que  celui  de  son  heureuse  rivale.  A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  permis  de 
douter,  par  exemple,  en  l'absence  de  tout  document  officiel,  que  la  morlalilc  de  la 
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France  à  la  fin  des  seizième  el  clix-Imitième  siècles,  ail  élé  Irès-sensiblcment  su- 
périeure à  celle  de  la  France  du  milieu  du  dix-neuvième. 

Le  problème  est  plus  compliqué  en  ce  qui  concerne  les  mariages ,  parce  (lue  les 
circonstances  qui  peuvent  déterminer  leur  accroissement  ou  leur  diminution  varient 
d'une  époque  à  une  autre.  En  piincipe ,  on  peut  croire  ijue  leur  nombre  est  en 
raison  combinée  :  1"  de  celui  des  individus  des  deux  sexes  qui  arrivent  à  l'âge 
adulte;  2"  d'une  situation  économique  générale  plus  ou  moins  prospère,  les  statis- 
tiques officielles  démontrant  que  leur  chiflre  s'élève  ou  s'abaisse  avec  le  prix  des 
subsistances.  Mais  ces  deux  conditions  dominantes  du  mouvement  des  mariages, 
incontestablement  plus  favorables  de  notre  temps  que  dans  le  passé ,  peuvent  être 
plus  ou  moins  neutralisées,  d'abord  et  avant  tout  par  la  grande  influence  qu'exerce, 
de  nos  jours,  sur  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile ,  l'esprit  de  prudence, 
de  circonspection,  de  réserve,  qui  caractérise  au  moins  les  classes  moyennes  de  la 
société;  puis  par  la  législation,  les  usages  et  les  mœurs.  Nous  n'hésitons  pas  no- 
tamment à  attribuer  un  efl'et  préventif  très-caractérisé  aux  dispositions  restrictives 
de  la  liberté  du  travail  et  du  droit  de  libre  établissement  dans  une  localité  quel- 
conque (Allemagne);  à  l'impossibilité,  dans  ([uelques  pays  de  l'Europe,  pour  les 
indigents  à  la  charge  de  la  charité  publique,  de  fonder  une  famille  sans  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  locale  (quelques  cantons  suisses,  Bavière,  etc.);  à  l'obligation  de 
justifier  de  l'âge  légal,  du  consentement  ou  du  décès  des  parents,  d'un  domicile 
prolongé  dans  un  lieu  déterminé,  d'une  certaine  publicité  donnée  à  la  simple  inten- 
tion du  mariage;  à  la  nécessité  de  satisfaire  à  certaines  exigences  légales  (tirage 
au  sort,  etc.);  à  la  défense  faite  à  la  veuve  de  prendre  un  second  époux  avant  l'ex- 
piration d'un  délai  fixé  par  la  loi  ;  à  la  prohibition  du  mariage  entre  parents  ou  alliés 
à  des  degrés  divers;  aux  prescriptions  particulières  de  l'aulorilé  religieuse,  surtout 
dans  les  pays  catholiques,  au  point  de  vue  de  l'accomplissement  préalable  de  cer- 
tains actes,  de  certains  devoirs  spirituels,  de  l'affectation  d'une  époque  déterminée 
à  la  célébration  des  mariages,  de  l'acquittement  de  diuils  plus  ou  moins  onéreux. 

Dans  les  États  où  la  loi  appelle  tous  les  jeunes  gens  d'un  âge  déterminé  à  con- 
courir au  service  mihtaire,  où  l'armée  permanente  est  nombreuse  et  la  durée  du 
service  considérable ,  le  mariage  est  retardé ,  d'abord  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
atteint  l'âge  du  recrutement,  puis  pour  les  jeunes  soldats,  pendant  la  durée  de  leur 
présence  sous  les  drapeaux. 

La  non-existence  ou  la  suppression  de  la  faculté  du  divorce ,  le  subordonnement 
de  cette  faculté,  là  où  elle  existe,  à  une  longue  et  ruineuse  procédure,  qui  eu  l'ait 
un  privilège  au  profit  des  riches,  sont  encore  un  obstacle  au  mariage. 

Mais,  à  côté  des  entraves,  des  obstacles  de  toute  nature  que  les  lois  civile  et 
religieuse  semblent  avoir  multipHés,  de  nos  jours  ,  comme  à  plaisir,  il  est  juste  de 
citer  les  encouragements,  beaucoup  plus  rares  et  moins  efficaces  il  est  vrai. 

Le  mariage  est  indirectement  favorisé,  au  moins  dans  quelques  pays,  par  la  lé- 
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gislalion  qui  :  1"  oMigc  le  séducteur  à  fournir  des  secours  à  Teufanl  de  la  fille-nière 
et  accorde  à  celle-ci  ou  à  ses  parents  des  dommages-intérêts  (Angleterre)  ;  2"  punil 
la  violation  d'une  promesse  de  mariage  (Angleterre).  Les  difficultés  apportées  par 
la  loi  à  la  reconnaissance  ou  à  la  légitimation  des  enfants  naturels,  à  l'adoption, 
en  un  mot,  à  la  formation  d'une  famille  en  dehors  du  mariage,  opèrent  dans  le 
même  sens. 

Dans  plusieurs  Étals,  la  loi  encourage  au  mariage  en  accordant  aux  mariés 
l'exemption  de  diverses  charges  s'il  leur  survient  un  nomhre  déterminé  d'enfanls. 
Ainsi,  en  France,  elle  dispense  de  la  tutelle  les  pères  de  cinq  enfants.  En  cas  de 
mobilisation  de  la  garde  nationale,  les  mariés  avec  enfants  ne  sont  incorporés 
qu'après  les  célibataires,  les  veufs  et  les  mariés  sans  enfants.  Si  le  mariage  ne  dis- 
pense pas,  en  France,  du  service  militaire,  les  mariés  sont  laisses  de  préférence 
dans  leurs  familles,  comme  soutiens  de  famille. 

Quant  aux  encouragements  directs  accordés  sous  Louis  XIV,  plus  lard  sous  le 
premier  Empire ,  et  motivés  par  un  état  de  guerre  presque  permanent,  on  sait 
qu'ils  ont  été  formellement  supprimés,  ou  qu'ils  sont  tombés  en  désuétude. 

En  France,  il  a  été  donné  une  grande  impulsion  aux  mariages:  I"  par  la  limita- 
tion de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'opposition  des  parents, 
la  justification  de  leur  consentement  cessant  d'être  obligatoire  lorsque  les  jeunes 
gens  ont  atteint  25,  et  les  jeunes  filles  21  ans;  2°  par  la  suppression  :  a)  de  la  con- 
sécration que  la  loi  civile  accordait,  avant  1792,  aux  vœux  en  religion;  6)  des 
maîtrises;  c)  des  droits  de  masculinité,  de  primogénilure  cl  de  substitution. 

Mentionnons  encore  la  loi  du  10  décembre  1850,  qui  a  eu  pour  objet  de  faciliter 
le  mariage  des  indigents. 

Si  la  diminution  de  la  mortalité  en  Europe  est  un  fait  certain  ,  et  s'il  n'existe  au- 
cune raison  décisive  de  croire  que  le  rapport  des  mariages  à  la  population  ait  subi 
des  changements  importants,  il  est  hors  de  doute  que  leur  fécondité  décroît  sensi- 
blement. Ce  fait  est  surtout  sensible  en  France.  Comme  on  ne  saurait  l'attribuer  à 
une  dégénérescence  physique  de  la  race,  il  convient  d'en  chercher  les  causes  ail- 
leurs. A  nos  yeux,  ces  causes  sont  surtout  économiques.  Et  d'abord  ,  il  importe  de 
remarquer  que  le  phénomène  qui  nous  occupe  se  produit  beaucoup  plus  au  sein 
des  grandes  villes  que  des  localités  de  moindre  importance.  Les  recherches  faites 
en  France  et  à  l'étranger  sont  concluantes  dans  ce  sens.  Il  se  manifeste  donc  de 
préférence  dans  un  milieu  où  les  besoins  (réels  ou  artificiels,  peu  importe)  de  la 
vie  matérielle  s'accroissent  sans  relâche  et  délermiiunl  le  développement,  sous 
toutes  ses  formes,  de  l'cspiil  de  prévoyance;  or  le  progrès  des  agglomérations 
urbaines  est  rapide  et  considérable  en  France.  Celte  tendance ,  chaipie  jour  plu 
marquée,  à  proportionner  ses  charges  à  ses  ressources,  el,  par  conséciuent,  à 
n'accroître  la  famille  que  dans  la  mesure  des  moyens  d'existence,  n'est  pas,  à  nos 
yeux,  le  résultat  d'un  calcul  égoïste;  clic  nous  parait  prendre  sa  source  daub  un 
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sentiment  plus  élevé:  c'est  la  sollicitude  de  plus  en  plus  éclairée  et  bienfaisante  des 
parents,  jaloux  d'assurer  à  leurs  enfants  la  plus  grande  somme  de  bien-être  pos- 
sible, d'abord  par  une  éducation  plus  libérale,  mais  aussi  plus  coûteuse  que  par  le 
passé;  puis  par  une  administration  sévère  de  la  fortune  commune.  A  leur  tour ,  les 
enfants,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  former  un  établissement  qu'après  avoir  or- 
ganisé les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant  compte,  en  outre,  de 
cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale  ne  leur  permettent  pas 
de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la  succession  paternelle ,  ne  s'en- 
gagent que  tardivement  dans  les  liens  du  mariage.  De  là ,  au  moment  où  il  s'accom- 
plit, un  âge  relativement  avancé,  et  par  suite  une  moindre  fécondité.  Aussi  con- 
statc-t-on,  en  France ,  au  grand  prolit  de  l'humanité ,  la  diminution  de  ces  mariages 
précoces  si  communs  autrefois,  dont  les  nombreux  enfants,  nés  dans  les  plus 
fôcbeuses  conditions  de  viabilité,  étaient  moissonnés  par  la  misère  dès  leurs  plus 
tendres  années. 

Le  progrès  de  l'aisance  générale  n'est  pas  étranger,  d'ailleurs,  à  ce  ralentisse- 
ment du  progrès  de  la  population  en  France.  Une  observation  aussi  ancienne  que 
le  monde  montre,  en  effet,  que  le  bien-être  engendre  en  quelque  sorte  nécessaire- 
ment Tordre  et  l'économie.  L'indigence  seule  est  imprévoyante,  et  les  membres  les 
moins  laborieux,  les  moins  intelligents  des  classes  ouvrières  n'en  fournissent  ipie 
trop  la  preuve,  à  la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplo- 
rable insouciance  (l'i'uit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent  aux 
charges  d'une  famille  qu'ils  seront  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

On  a  prétendu  que  ce  sont  surtout  les  classes  élevées  et  particulièrement  celles 
dont  la  fortune  est  assise  sur  le  sol  qui  pratiquent  cet  affaiblissement  volontaire  de 
la  fécondité  naturelle  dans  le  mariage ,  pour  prévenir  le  morcellement  extrême  de 
l'héritage  patrimonial  et  lutter  ainsi  contre  le  principe  de  l'égalité  des  partages.  On 
a  même  critiqué  vivement,  à  ce  sujet,  comme  une  cause  active  de  dépopulation, 
une  des  dispositions  les  plus  libérales,  les  plus  humaines  du  Code  Napoléon.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  imputation  qui  ne  nous  paraît  pas  fondée , 
et  dont,  au  surplus,  on  n'apporte  pas  la  preuve. 

D'autres  écrivains,  négligeant  les  considérations  purement  économiques,  ont 
voulu  demander  aux  faits  de  l'ordre  purement  moral  l'explication  du  phénomène. 
Ils  ont  cru  notamment  l'avoir  trouvée  dans  la  perte  du  sentiment  religieux,  dans 
les  progrès  de  la  prostitution,  dans  l'abandon  croissant  du  foyer  conjugal  au  prolit 
des  unions  illicites,  ou  encore  dans  des  calculs  destinés  à  déjouer  l'œuvre  légitime 
de  la  nature  dans  le  mariage.  Nous  ne  savons  au  juste  ce  que  ces  griefs  peuvent 
avoir  de  fondé;  mais  ce  que  nous  croyons  fermement,  c'est  qu'ils  sont  dominés,  à 
une  hauteur  considérable,  par  les  influences  dont  nous  avons  signalé  l'action. 

La  plupart  des  observations  qui  précèdent  sont  confirmées  par  l'élude  qui  suit 
sur  le  mouvement  de  la  population,  en  France,  en   l8Ci.  Le  relevé  de  l'état  civil 
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de  celle  année  ne  présente  d'ailleurs  qu'un  seul  résultai  important,  c'est  un  accrois- 
sement de  morlalilé  comparalivemcnt  à  l'année  1860.  Cet  accroissement  est  dû  à 
la  cherté  résullaal  d'une  des  plus  grandes  insuffisances  de  récolte  qu'on  ail  consta- 
tées depuis  le  conmiencement  de  ce  siècle,  et  qui  eût  pris,  sans  la  suppression  de 
récliclle  mobile,  la  proportion  d'une  vérilable  disette.  Nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue,  d'ailleurs,  qu'en  France,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  l'année  1860 
avait  été  exceplionnelicment  favorable. 
Laissons  mainlenanl  la  parole  aux  faits. 

1.    Accr«OISSE.MENT  DE  LA  rOPULATION  PAR  l'eXCÉDANT  DES  NAISSANCES 

SUR  LES  DÉCÈS. 

Vers  le  mois  de  juin  1801,  la  population  de  la  France,  d'après  le  dénombrement 
officiel,  s'élevait  à  37,386,313  liabilanls.  Elle  n'était,  à  la  même  éj)oquc,  en  1856, 
que  de  36,039,36 i  Son  accroissement,  dans  ces  5  années,  a  donc  été  de  1,3'i6,949 
habitants  ou  de  0.75  p.  100  par  an.  Mais  bâtons-nous  de  dire  que  la  moitié  de  cet 
accroissement  provient  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qui  comp- 
taient, en  1861 ,  660,059  habitants,  savoir  : 

^,      .       i   Savoie ;275,039 

^'^^oiQ-    ^    ^^^.^^-^^  (Ilniitr-) 407,406 

Nice  (Ancien  comté  de) 1:26,52-4' 

Pendant  la  niènie  période ,  les  SCi  anciens  déportemenls  se  sonl  accrus  de  677,890 
liabilants,  c'est-à-dire  d'un  nund)re  un  |ieu  supérieur  à  l'accroissement  dû  aux 
annexions. 

Le  rapprochement  qui  suit  permet  de  mesurer  l'importance  de  ces  mouvements. 

-Vci'ioi.ssenii-nt  .Arcrnissoniem 

quinquennal  uniiuci 


de  la 


pour 


Iiopiilaiiori.  I(f0  liabiuinls. 

1836-1841.  .  68',l,-268  oTn 

'18-11-1816..  1,170,308  0.68 

1846-t851..  38-2,684  0.24 

1851-1856..  2.56,104  0.14 

1856-18('l     ■  'J77,80O  0.38  (non  conipris  les  (b'iiariciiioiit.s  annexés). 

■'(  1,346,010  0.75  (y  compris  les  (l('|inrt('nuMils  iiiHicxi'.s). 

Si  l'on  ne  considère  (pie  les  5  dernières  années,  on  trouve  (jue  les  exccdanis 
des  naissances  sur  les  décès,  comptés  du  l'=''juin  1856  an  T'  juin  1861,  se  sont 
élevés,  pour  l'ancienne  France,  à  517,000  environ.  On  pnuriait  donc  croire  que 
la  part  de  l'immigration  élraugère  dans  l'augmenlalion  de  notre  population  a  été 
d'un  peu  plus  de  160,000  habitants ,  si  l'on  ne  savait  (pi'uue  notable  partie  de  l'armée 
d'Orient  (100,000  hommes  au  moins)  a  été  omise  dans  le  recensement  de  1856. 

Nous  avons  eu  l'occasion  d'indiquer  dans  ce  recueil  les  causes  diverses,  succes- 


I.  Le  dcpjutcmont  des  .Vlpcs-Jlaritinics  a  éfc  formé  du  comté  de  Nice  (I2G,52i  liali.)  et  de  l'armu- 
dlssemeut  de  Grasse  (U8,05'l  liab.)  délaclié  du  déparlemcut  du  Var.  —  La  population  de  ce  déparlcmeiit 
se  trouve  ainsi  portée  à  I9i,ù78  liabitants. 
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sives  ou  combinées,  qui  oui  arrêté  le  mouvement  progressif  de  la  population  de 
noire  pays,  de  1854  à  1859  inclusivement.  Nous  rappellerons  seulement  que  cette 
situation  ne  s'est  sensiblement  modifiée  qu'en  1800.  L'excédant  des  naissances  de 
celle  année  s'est  élevé  à  175,210;  c'est  un  accroissement  de  0.i8  pour  100  liabi- 
lants. 

En  1861 ,  sous  l'iniluence  de  la  ciierté  relative  qui  a  sévi  cette  année,  l'excédant 
est  descendu  à  138,481  habitants  pour  une  population  de  37,380,313;  ce  qui  ré- 
duit l'accroissement  pour  lOli  habitants  à  0.37. 

Le  degré  d'agglomération  des  habitants  ayant  une  influence  particulière  sur  les 
actes  de  la  vie  civile,  l'administration  a  cru  devoir  en  tenir  compte,  depuis  1853, 
pour  la  préparation  des  relevés  annuels  de  ces  actes. 

Dans  ce  but,  le  pays  a  été  partagé  en  trois  grandes  catégories  : 

1°  Le  déparlement  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la 
population; 

2"  Les  villes  (autres  que  Paris) ,  catégorie  qui  comprend  la  population  tutule  de 
toutes  les  communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomérés  ; 

3°  Les  campagnes,  comprenant  toutes  les  communes  où  la  population  agglo- 
mérée n'atteint  pas  2,000  âmes. 

Voici  la  population  de  ces  trois  grands  groupes,  d'après  le  recensement  de  1861  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Département  de  la  Seine i,004,4Gl  949,199       1,95.3,060 

Villes 4,414,571       4,463,194       8,877,765 

Campagnes 13,-2-26,^244     13,3-28,044     -26,554,888 

France  entière 18,045,270     18,741,037     37.380,313 

Ceci  posé,  l'excédant  de  naissances  constaté  en  1861  se  répartit  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  trois  groupes  : 

Population  Extûdant        Accroissement 

en  des  naissances  pour 

lS6t.  sur  les  décès.     100  babitanls. 

Département  de  la  Seine 1,953,600       10,672        0.55 

Villes 8,877,705       22,979        0.26 

Campagnes 26,554,888     104,830        0.39 

37,380,313     138,481        (l37~ 

Ainsi  le  progrès  naturel  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  ;  mais  le  déparlement 
de  la  Seine ,  par  une  exception  remarquable ,  présente ,  depuis  1855 ,  le  phénomène 
d'un  accroissement  supérieur  même  à  celui  des  populations  rurales.  Cet  heureux 
résultat  est  dû  à  deux  causes:  1°  aux  améliorations  considérables  apportées  dans 
les  conditions  hygiéniques  de  la  capitale  et  du  département  par  les  grands  travaux 
publics  en  cours  d'exécution  ;  2°  aux  immigrations  considérables  dont  Paris  est  le 
théâtre  depuis  1852  et  qui  portent  presque  exclusivement  sur  des  adultes ,  c'est-à- 
dire  sur  les  âges  qui  donnent  le  moins  de  décès. 
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La  populalion  des  nouveaux  départenienls  s'est  accrue,  par  l'excédanl  des  nais- 
sances ,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Population  Excédant         Accroissement 

eu  des  naissances  pour 

1S6I.  sur  les  décès.     100  habitants. 

Alpes-Maritimes 194,578  705  0.39 

Savoie 275,039         093  0.25 

Savoie  (Haute-) 207,490      1,583  0.59 

737,113      3,0-41  0.41 

Si  ces  rapports  devaient  se  maintenir,  la  population  des  trois  déparlements  dou- 
Mernit  en  170  ans  (celle  de  la  France  entière  ne  double  qu'en  188  ans). 

II.  Naissances. 

1"  Rapport  ihia  naissances  ù  la  populalion.  —  En  18GI  ,  les  naissances,  morl- 
nés  non  compris,  se  sont  élevées  à  1,005,078. 
Leur  répartition  est  conforme  au  tableau  suivant: 


Sexe  Sexe 

masculin.  fémîDin. 


Tolal. 


Département  de  la  Seine  ....      31,145  29,744        00,889 

Villes 131,521  120,198      257,719 

Campaj-nes 352,069  334,401      080,470 

514,735  490,343"  1,005,078 
En  divisant  la  population  par  ces  nombres,  on  obtient  les  rapports  ci-après 

Sexe  Sexe                      Les 

masculin.  féminin.            deux  »excs. 

Département  (le  la  Seine  ...  .       32.3  31.9           32.1 

Villes 33.0  35.4          31.5 

Campagnes 37.0  39.9          38.7 


30.2  38.2  37.2 

On  sait  que  ces  rapports  expriment,  avec  un  degré  d'approximation  sufïisant,  la 
diu'ée  de  la  vie  moyenne  dans  une  populalion  stationnairc.  Nous  verrons,  d'ailleurs, 
qu'ils  se  rapprochent  sensiblement  de  ceux  qui  désignent  Yâgc  moyen  des  décédés, 
et  qu'ils  en  suivent  de  très-])rès  les  mouvements.  On  peut  donc  conclure  de  leur 
valeur  relative:  1"  que  la  durée  de  la  vie  d'un  enfant  qui  vient  de  naître  est  pins 
longue  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  dans  celles-ci  que  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  2"  que  les  chances  de  vie  sont,  quel  que  soit  le  lieu,  plus 
nombreuses  pour  le  sexe  féminin  que  pour  l'antre  sexe.  L'exception  que  l'on  con- 
state, dans  le  département  de  la  Seine,  est  purement  accidentelle. 

Comparée  à  l'année  1860,  au  point  de  vue  de  la  vie  moyenne,  l'année  1801  pré- 
sente des  résultais  moins  favorables.  La  différence  est  d'un  an  en  moins  pour  la 
population  tout  entière.  La  durée  moyenne  de  la  vie  n'en  a  pas  moins  fait  des 
progrès  notables  depuis  le  commencement  du  siècle,  puisqu'elle  s'est  accrue  de 
plus  de  six  années. 

Les  trois  nouveaux  déparlements  ont  une  vie  moyenne  un  peu  moins  longue 
que  celle  de  l'empire  tout  entier. 
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Alpes-Maritimps 35.8 

Savoie 3't.2 

Savoie  (Haute-) 35.0 

Les  Irois  déparlcincnts  réunis.  35.1 

2"  Rapport  sexuel.  —  Les  garçons  ont  toujours,  dans  les  naissances,  une  supé- 
riorité numérique  marquée  sur  les  filles.  En  France,  le  rapport  entre  les  deux  sexes, 
après  s'être  maintenu  longtemps  à  100  garçons  pour  100 filles,  n'avait  pas  cessé  de 
décroître  ;  i!  était  même  descendu  à  ifli.80  en  1800.  I!  s'est  légèrement  relevé  en 
1861,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  comparatif  qui  suit  : 

1800.  \mi. 

Département  (le  la  Seine  ....      103.53        lui. 72 

Villes 103.7-i        lOi.18 

Campagnes 105.31        105.28 

104.80        104.08 

Mais  il  importe  de  noter  que  l'augmentation  n'a  porté  que  sur  les  agglomérations 
urbaines.  La  prédominance  masculine  n'en  reste  pas  moins,  comme  toujours,  plus 
marquée  dans  les  populations  rurales. 

Le  rapport  des  garçons  aux  filles  est  de  103.96  pour  l'ensemble  des  départements 
annexés.  Dans  la  Hante-Savoie,  il  est  notablement  supérieur  à  la  moyenne  de  la 
France  entière  (108.35);  il  est  de  102.31  pour  les  Alpes-Maritimes,  et  de  101.12 
seulement  pour  la  Savoie. 

La  prépondérance  masculine  est,  pour  les  enfants  légitimes,  de  105.13,  et,  pour 
les  enfants  naturels,  de  103.17.  —  En  1860,  ces  rapports  étaient  respectivement 
de  104.93  et  de  103.14  —  L'augmentation  constatée  en  1861  a  donc  porté  à  la 
fois  sur  les  enfants  des  deux  catégories. 

3°  Enfants  naturels.  — Le  nombre  des  enfants  naturels  a  été,  en  1S61 ,  de  70,097, 
correspondant  à  328,981  enfants  légitimes.  C'est  1  enfant  naturel  pour  12.10  enfants 
légitimes;  la  proportion  était  de  1  sur  12.81  en  1800,  et  de  11.06  en  1859.  Ainsi 
l'amélioration  constatée  en  1860  ne  s'est  pas  soutenue  en  1801.  Ce  résultat  ne  sau- 
lait  être  attribué  à  l'annexion,  les  trois  départements  nouveaux  n'ayant  vu  naître 
que  1  enfant  naturel  sur  20  enfants  légitimes,  savoir:  1  sur  22.27  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  1  sur  25.38  en  Savoie,  et  1  sur  16.30  dans  la  Haute-Savoie. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  enfants  naturels 
doit  naturellement  être  plus  considérable  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  villes  que  dans  les  populations  rurales.  C'est  ce  que  confirment  de  nouveau  les 
résultats  de  1861. 

Total  Eiiraiits  Enfanls 

Enfants  naturels  jjoiir  naturels  pour 

.loturolc  100  naissances  100  naissances 
naïuieis.                 naissances.                 j.„  |g(;|j^  en  1861. 

Seine 16^54  00,889  20.53  20.00 

Villes 30,920  257,719  12.00  11.36 

Campagnes 29,023  686,470  4.32  4.04 

76,697  1,005,078  7.63  7.24 
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Ainsi,  ilaiis  le  département  de  la  Seine,  il  naît  proportionnellement  au  moins  six 
fois  plus  d'enfants  naturels  que  dans  les  communes  rurales.  C'est  une  situation  dé- 
favorable sans  doule,  mais  dont  il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  cause.  Il  importe  de  se 
rappeler,  en  effet,  que  les  enfants  naturels  qui  naissent  à  Paris  n'appartiennent  pas 
tous  à  la  population  sédentaire  de  cette  capitale,  beaucoup  de  filles-mères  des  pro- 
vinces venant  y  faire  leurs  couches.  Ce  n'est  pas  tout:  les  localités  voisines  fournis- 
sent à  ses  établissements  hospitaliers  un  certain  nombre  d'enfants  abandonnés:  or, 
d'une  part  ces  enfants  sont  tous  inscrits  à  l'état  civil  de  Paris,  et  de  l'autre  ils  y  sont 
inscrits  comme  enfants  naturels,  bien  qu'il  soit  notoire  qu'un  certain  nombre  est 
né  dans  le  mariage.  Cette  observation  s'appliquant  à  tous  les  enfants  reçus  dans  les 
hospices  autrement  qu'ff  bureau  ouvert,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  naissances 
illégitimes  est  fictivement  accru  en  France  par  les  documents  officiels.  Toutefois, 
l'admission  à  bureau  ouvert  tendant  à  devenir  la  règle  en  France,  cette  cause  d'er- 
reur dans  les  relevés  de  l'état  civil  s'atténue  chaque  jour  sensiblement. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  dans  la  société,  les  enfants  naturels  se  divisent 
en  deux  classes  bien  distinctes.  La  première  comprend  ceux  qui  ont  été  reconnus 
par  le  père  ou  la  mère  ou  par  l'un  et  l'autre ,  soit  dans  l'acte  de  naissance  au  mo- 
ment de  leur  présentation  à  l'officier  de  l'état  civil,  soit  par  un  acte  authentique 
dont  mention  a  été  faite  sur  les  registres.  La  seconde  se  compose  des  enfants  non 
reconnus,  ou  dont  la  reconnaissance  (non  légale)  ne  résulte  que  de  la  simple  dé- 
claration du  nom  du  père  ou  de  la  mère  par  les  témoins  de  l'acte  de  naissance. 
Suivent  les  nombres  afférents,  en  ISHI,  aux  deux  catégories: 

.  linfanls  lUconnus  Reconnus 

'^"'■""'  „„„  pour  100  en-  pour  100  on- 

rKrniiniiK  fai\ls  naturels  f:uit»  naturt-'ls    ' 

reconnus,  reconnus.  ^„  ,sc,  „„  ,g^ 

Seine ^T^GO       11  ^Oi         -2(5^30         26^66 

Villes ■,2r.',)       23,C..".I         2.3.51  22.97 

Campagnes 11,350      18,273         38.(S5         37.23 

22,870      53,818         29.84         32.50 

Ainsi  plus  des  deux  tiers  (70.10  pouilOO)  des  enfants  naturels  ne  sont  pas  lé- 
galement reconnus.  —  Dans  les  trois  départements  nouveaux,  la  proportion  est  de 
04.97,  savoir:  73.02  pour  les  Alpes-Maritimes,  0L31  pour  la  Savoie,  et  02.21  pour 
la  Haute-Savoie. 

Pendant  la  même  année,  2,853  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par  le  mariage 
de  leurs  parents  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  5,077  dans  les  villes  et  7,019 
dans  les  campagnes,  soit  10,149  dans  la  B'rance  entière.  Un  grand  nombre  de  ces 
enfants  pouvant  être  nés  dans  les  années  antérieures,  il  ne  paraît  pas  possible  de 
les  rapporter  aux  enfants  naturels  de  l'année  que  l'on  considère.  Toutefois  on  peut 
dire  que  les  mariages  qui  ont  donné  Heu  à  ces  légitimations,  et  que,  par  celle  rai- 
son, on  pourrait  appeler  des  mariages  réparateurs,  sont  beaucoup  plus  nombreux 
à  Paris  que  dans  les  villes,  et  surtout  que  dans  les  communes  rurales.  Pour  la 
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France,  la  proportion  des  mariages  réparateurs  à  l'ensemble  des  mariages  annuels 
étant  de  1  sur  23,  cette  proportion  est  respectivement,  pour  les  trois  grandes  caté- 
gories de  population,  de  1  sur  9,  1  sur  10  et  1  sur  3i.  Elle  est  enfin  de  1  sur  02, 
dans  les  trois  départements  annexés  réunis. 

A°  Mort-nés.  —  Sous  la  dénomination  de  movt-ncs,  ou  comprend,  en  Fronce, 
non-seulement  les  enfants  morts  avant,  pendant,  ou  à  l'issue  de  Faccouchemenl, 
mais  encore  tous  ceux  qui  sont  présentés  sans  vie  à  l'ofiîcier  de  l'état  civil,  sans 
avoir  été  l'objet  d'un  acte  de  naissance.  On  inscrit  aussi  parmi  les  mort-nés  (illégi- 
times) un  petit  nombre  d'enfants  trouvés  morts  sur  la  voie  publique,  et  dont  ou  n'a 
pu, -pour  ce  fait,  connaître  l'origine. 

Nous  avons  déjà  constaté,  dans  ce  recueil,  que  le  nombre  des  mort-nés  s'est 
accru,  dans  la  période  1841  à  1860,  de  3.27  à  4.42  pour  100  conceptions,  mais 
en  réservant  notre  opinion  sur  la  réalité  de  cet  accroissement,  qui  pourrait  trou- 
ver son  explication  dans  l'exécution  de  plus  en  plus  exacte  des  instructions  spé- 
ciales de  l'administration.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  en  1861  des  résultais  plus 
favorables  que  dans  les  années  antérieures,  le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances 
totales  étant  descendu  à  4.29  pour  100.  Cette  diminution  ne  peut  d'ailleurs  être  at- 
tribuée aux  départements  annexés,  dont  le  rapport  est  sensiblement  supérieur  à 
celui  de  la  France  entière.  —  On  compte  en  effet  5.58  mort-nés  pour  100  naissances 
dans  les  trois  départements  réunis,  savoir:  4.58  dans  les  Alpes-Maritimes,  7.00 
dans  la  Savoie,  et  4.75  dans  la  Haute-Savoie.  Remarquons,  à  ce  sujet,  que  tous  les 
départements  montagneux  se  font  remarquer  par  le  grand  nombre  de  leurs  mort-nés. 

Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  totales  est  très-différent  selon  qu'ils  sont 
ou  non  nés  dans  le  mariage  : 

Eafaats  Eufants 

légitimes.  naturets. 

1857 4l)5  7^7 

1858 4.02  7.15 

1859 4.11  7.85 

18(30 4.16  7.69 

1861 4.03  7.34 

Ce  résultat  est  le  plus  sûr  témoignage  des  dangers  que  courent  les  enfants  issus 
d'unions  que  la  loi  n'a  pas  consacrées. 

Les  mort-nés  étant  notablement  plus  nombreux  dans  les  conceptions  illégitimes, 
il  est  naturel  qu'ils  dominent  dans  les  populations  agglomérées,  où  ces  conceptions 
sentie  plus  fréquentes.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  effet.  Ainsi,  on  constate  dans  la  Seine, 
6.70  mort-nés  pour  100  naissances;  dans  les  villes,  5.15,  et  dans  les  campagnes, 
3.76  seulement. 

En  comparant  ces  rapports  à  ceux  de  1860,  qui  étaient  respectivement  de  6.87, 
5.25  et  3.88,  on  voit  que  la  diminution  de  1861  a  porté  à  la  fois  sur  les  trois 
grandes  divisions  de  la  population. 

Ajoutons,  pour  compléter  nos  observations  sur  ce  point,  que  ce  sont  les  accou- 
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chemenis  mulliples  qui  donnonl  lieu  au  plus  grand  nombre  de  niorl-nés.  Dans  les 
accouchements  doubles,  leur  proportion  est,  en  -1861,  de  14.70  pour  100;  elle 
atteint  29.83  dans  les  accouchements  triples.  Elle  était  respectivement,  en  18G0,  de 
15.04  et  de  28.29. 

5"  Naissances  multiples.  —  Le  nombre  total  des  naissances,  en  y  comprenant 
les  mort-nés,  s'est  élevé,  en  1861,  à  1,050,102. 

Ces  naissances  proviennent  de  1,039,054  accouchements,  dont  1,028,139  simples, 
10,782  ayant  produit  deux  entants,  et  133  en  ayant  produit  trois.  —  En  résumé, 
et  comme  dans  les  aimées  précédentes,  la  proportion  des  accouchements  multiples 
dépasse  à  peine  1  pour  100. 

Sur  les  10,782  accouchements  qui  ont  produit  des  jumeaux,  3,501  ont  donné  le 
jour  à  deux  garçons,  3,427  à  deux  liUes,  et  3,704  à  un  garçon  cl  une  tille.  —  Le 
nombre  des  accouchements  triples  est  insignifiant. 

Dans  les  accouchements  mulliples,  comme  dans  les  accouchements  ordinaires,  il 
naît  plus  de  garçons  que  de  filles;  mais  la  prédominance  du  sexe  masculin  est 
moindre  dans  les  premiers:  . 

(•arvoiis  p.  UK)  naissances. 

Naissances  Naissances 

totales.  niultijilcs. 

Nés  vivants 101.98         lOLOS 

Cont'eptions lOC.lT         10:î.'2r) 

Mort-né.s MO. 118         112.71 

L'énorme  excédant  des  garçons  que  présentent  les  mort-nés  se  retrouve,  comme 
on  va  le  voir,  dans  les  dix  années  précédentes: 

1S51-1855  .  .  .     118.05     ||      1856-1800  .  .  .     117.85 
Cette  mortalité  prématurée  des  garçons  se  poursuit  d'ailleurs  dans  loulc  l'enfance. 

III.  —  Mariages. 

1°  Nombres  absolus  et  relatifs  à  la  population.  —  Le  nombre  des  mariages  con- 
tractés en  Fram-c  pendant  l'année  1861  s'est  élevé  à  305,203,  répartis  comme  il 
suit  entre  les  trois  classes  de  population  que  nous  comparons: 

lla!,ilanu      ""bil""!' 
iioni- 
P<""  1  ninriag,. 

I  miriagc.        en  \'^Ù0. 

Seine 18,UG       108        101 

Villes 70,207       1-20        122 

Campagnes 216,790       123        129 

305,203    ~123        [20" 
Si  le  total  dos  mariages  s'est  accru  en  1801,  ils  ont  diminué  dans  le  département 
de  la  Seine  et  dans  la  population  urbaine:  c'est  leur  augmentation  dans  la  popula- 
tion rurale  (formant  pins  des  deux  tiers  de  la  population  générale)  qui  a  déterminé 
ce  résultat. 

Pour  100  liabitant.s,  le  nombre  des  mariages  en  1861  est  de  0.82;  il  avait  été  en 
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moyenne  de  0.78  de  1817  à  1850,  et  0.80  de  1850  ù  1800.  Ainsi^contrairement  à 
une  opinion  Irès-accrédilée,  les  mariages  ne  sont  pas,  en  France,  en  voie  de  dimi- 
nution. 

Ajoutons  que  le  nombre  des  couples  mariés  existants  n'a  pas  cessé  de  s'accroître, 
ce  qui  indique  à  la  fois  la  marche  progressive  des  mariages,  et  une  augmentation 
dans  leur  durée  moyenne.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  rapports  suivants, 
qui  indiquent,  à  l'époque  des  divers  recensements,  la  proportion  des  mariés  des 
deux  sexes  à  l'ensemble  des  habitants. 


1806  .  .  .  . 

.  .  .  35.93 

1841  .  .  .  . 

.  .  .  37.81 

1821  .  .  .  . 

.  .  .  36.99 

1851  .  .  .  . 

.  .  .  38.94 

1831  .  .  .  . 

.  .  .  37.17 

1861  .  .  .  . 

.  .  .  39.99 

2°  Durée  des  mariages.  —  Lorsque  le  nombre  annuel  des  mariages  varie  dans 
des  limites  assez  faibles  pour  qu'on  puisse  le  considérer  comme  à  peu  près  constant, 
et  il  en  est  à  peu  près  ainsi  dans  noire  pays,  on  pourrait,  en  le  multipliant  par  la 
durée  moyenne  des  mariages,  si  on  la  connaissait,  obtenir  le  nombre  de  couples 
mariés  qui  existent  à  un  moment  donné.  Récipi'oquement,  cette  durée  moyenne  se 
déduit  de  la  connaissance  des  couples  existants  divisés  par  le  nombre  des  mariages 
contractés  dans  l'année  que  l'on  considère.  Ceci  posé,  le  nombre  des  couples  mariés 
étant,  d'après  le  recensement  de  1861,  de  7,485,353,  la  durée  moyenne  des  ma- 
riages est  de  24  ans  et  demi. 

Le  même  calcul  établi  sur  les  données  du  recensement  de  1836  ne  donne  que 
23  ans  2  mois.  —  On  est  donc  en  droit  de  conclure  qu'en  25  ans  la  durée  moyenne 
des  mariages  se  serait  accrue  de  1  an  4  mois. 

3°  Fécondité  des  mariages.  —  On  mesure  généralement  la  fécondité  des  mariages 
en  divisant  par  leur  nombre  les  naissances  d'enfants  légitimes  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'année  que  l'on  considère.  En  appliquant  cette  mesure  aux  résultats  des  neuf  der- 
nières années,  on  trouve  les  rapports  suivants  tpii  indiquent  le  nombre  des  enfants 
légitimes  (mort-nés  compris)  correspondant  à  un  mariage.' 

1S61. 


1853.  .  .  3.21 

1854.  .  .  3.35 

1855.  .  .  3.08 

1856.  .  .  3.23 


3.22 


1857.  .  .  3.06  Seine 2.63 

1858.  .  .  3.04  Villes 3.39 

1859.  .  .  3.28  Campagnes.  .  .  .  3.15 

1860.  .  .  3.10 


3.12  3.17 


On  voit,  d'après  ces  nombres,  qu'un  temps  d'arrêt  à  la  diminution  graduelle  de 
la  fécondité  des  mariages  s'est  produit  en  1801. 

Dans  les  départements  annexés,  le  coefficient  de  fécondité  est  beaucoup  plus 
élevé  que  celui  delà  France  entière;  il  monte  en  effet  à  4.34  pour  les  trois  dépar- 

1.  Quelques  statisticiens  prennent  ponr  mesure  les  enfants  légiliraes  d'une  année,  divisés  par  les 
mariages  de  l'année  précédente.  —  Ce  calcul,  établi  pour  une  série  d'années,  donne  lieu  aux  mêmes 
conclusions. 
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temenls  réunis,  à  3.97  pour  les  Alpes-Maritimes,  à  4.83  pour  la  Savoie,  et  à  -4. 15 
pour  la  Haute-Savoie.  En  revanche,  les  mariages  y  sont  relativement  peu  nombreux. 
Leur  rapporta  la  population  se  dislnbue  comme  il  suit  entre  les  trois  départements: 
0.70,  0.63  et  0.67;  or  nous  avons  vu  que  la  moyenne,  pour  la  France,  est  de  0.82. 
Les  recensements  par  âges  opérés  en  1851,  1856  et  1801  permettent  de  sou- 
mettre les  résultats  qui  précèdent  à  une  vérification  directe.  —  11  suffit,  dans  ce 
but,  de  comparer,  aux  trois  époques,  les  naissances  d'enfants  légitimes  (mort-nés 
compris),  aux  femmes  mariées  de  moins  de  45  ans.  C'est  ce  que  nous  faisons  dans 
le  tableau  qui  suit  : 

l'eiiiiiips  marit^cs  Enfants  Enfants  légitimes        Enfants  légitimes 

Aonéts.  uu-flessous  légitimes  pour  lOi*  femmes  |ionr 

(le  45  ans.  (m.  n.  c.).  mariées.  100  mariages. 

1851  r  .  .  .      4,136,218      9327c35  22754  3^5 

1850    ....      4,260,399      919,344  21.58  3.23 

1801    ....      4,290,032      967,327  -18.28  3.17 

Ainsi  la  fécondité  des  mariages,  quelle  que  soit  la  méthode  que  l'on  emploie  pour 
l'évaluer,  est  en  voie  de  décroissance. 

Le  même  calcul  conduit  aux  données  ci-après  pour  les  déparlements  annexés  en 
1801. 

Fenimcs  mariées  Enf»ni$  Enfants  légitimes        Enfants  légitimes 

au-dessous  U'giiimes  pour   100  femmes  pour 

dc4Sans.  (m.  n.  c).  mariées.  lOu  luarioges. 

Alpes-Maritimes 22,509  5,436  24.09  3.97 

Savoie 25,431  8,305  32.70  4.83 

Savoie  (Haute-) 23,421  7,411  31.64 4.15 

Les  trois  dr-part.  rtMiiiis.  .         71,121  21,152  29.61  4.34 

La  fécondité  des  mariages  est  donc  plus  grande  dans  les  départements  annexés 
que  dans  le  pays  tout  entier. 

Age  au  mariarje.  —  Cet  âge  s'est  élevé  dans  notre  pays.  Les  calculs  auxquels 
nous  nous  sommes  livré  à  cet  égard,  pour  les  dix  dernières  années,  nous  ont  con- 
duit à  constater  qu'il  a  monte  de  30  à  30  '/s  années  pour  le  sexe  masculin,  et  de 

25  à  26  ans  pour  l'autre  sexe. 

Ces  âges  sont  déduits  de  l'ensemble  des  mariages;  mais  on  conçoit  qu'ils  se  mo- 
difient selon  l'état  civil  des  époux  et  la  diversité  fies  populations.  C'est  ainsi  que  les 
hommes  se  marient,  en  moyenne,  à  ."]2  ans  dans  le  département  de  la  Seine,  à  31 
ans  dans  les  villes,  à  30  dans  les  campagnes,  et  les  feinmes  à  27  ans,  26 '/s  ans  et 

26  ans.  En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  on  peut  ilire  (pio,  ilans  les  mariages  entre 
garçons  et  filles,  le  marié  a,  en  moyenne,  29  et  la  mariée  25  ans.  Dans  les  mariages 
entre  garçons  et  veuves,  l'âge  moyen  du  marié  est  d'environ  30  ans,  et  celui  de  la 
veuve  de  37  ans.  Les  veufs  qui  épousent  des  filles  ont  on  moyenne  41  ans  et  celles- 
ci  32.  Enfin,  quand  les  mariages  ont  lieu  entre  veufs  et  veuves,  l'âge  de  l'homme 
est  d'environ  48  ans  et  celui  de  la  femme  de  42  ans. 

4"  Mariages  par  éUtl  civil.  —  Voici  quelle  a  été,  en  1861  et  en  1800,  la  réparti- 
tion des  mariages  suivant  l'état  civil  des  époux: 
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1S6I.  1860. 

Enlie  yarrons  ol  (illos 256,975  84J9  83733 

Enirc  !;aiTons  et  veuves 11,120  3.(15  3.0(1 

Enirc  veufs  fl,  filles 20,(101  8.72  9.32 

Entre  vculs  et  veuves I0,50i-  3.44  3.09 

305,203      100.00        100.00 

Les  rapports  (|iii  précèdenl  siyiialciiL  imo  légère  aiigmcnlalion  relative  clans  les 
mariages  en  premières  noces,  et  une  diminution  correspoiulante  dans  les  mariages 
contractés  par  des  veufs  avec  des  filles  ou  des  veuves. 

Étudiées  sous  une  autre  forme,  les  données  de  1861  indiquent  qu'il  s'est  marie, 
cette  année,  268,095  garçons,  37,108  veufs,  283,579  fdics  et  21,624  veuve-s,  ce  qui 
fait,  pour  100  mariages,  d'une  part,  87.84  garçons  et  12.16  veufs,  et  de  l'autre 
92.91  filles  et  7.09  veuves.  ^  On  en  conclut  que,  pour  100  garçons  qui  se  marient 
dans  l'année,  il  se  remarie  14  veufs,  et,  pour  100  filles,  7  veuves  seulement.  Les 
veufs  ont  donc  deux  fois  |)lus  de  chances  de  se  remarier  que  les  veuves. 

On  trouve  une  nouvelle  confirmation  de  ce  fait  dans  certains  résultais  encore 
inédits  du  recensement  de  1861.  —  Il  suffit  en  effet  de  rapporter  les  garçons,  les 
filles,  les  veufs  et  les  veuves  qui  se  sont  mariés  en  1861  à  l'ensemble  des  garçons, 
filles,  veufs  et  veuves  en  âge  de  se  marier,  qui  existaient  dans  le  coui's  de  la  niêmc 
année. 

Cette  comparaison,  pour  toutes  les  séries  d'âge  que  fournit  le  relevé  général  des 
mariages,  fait  l'objet  du  tableau  ci-après: 

Mariages  Mnriages  Mariages  Mariages 

1  de  garçons  de  filies  de  veufs  do  veuves 

**    *  pour  pour  pour  pour 

100  garçons.  100  filles.  100  veufs.  lOlJ  veuves. 

15-20 ....  Ïâ  4.0             ~  4Ô.5 

20-25 ....  5.8  10.7  29.7  16.0 

25-30  ....  12.0  H. 4  24.0  10.0 

30-35  ....  11.0  8.4  23.2  8.1 

35-40 ....  8.5  5.3  16.8  4.8 

40-50.  ...  3.7  2.2             7.9  2.1 

50-60  ....  1.6  0.9             3.5  0.9 

60-65.  .  .  .  0.7  »               1.4  » 

(Tt  6??  5l5  2^8" 

.Ainsi  les  garçons  et  les  filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier;  mais  les  veufs 
en  ont  deux  fois  plus  que  les  veuves.  En  comparant  les  garçons  aux  filles,  on  voit 
(|u'au-dessous  de  20  ans,  les  filles  ont  à  peu  près  trois  fois  plus  de  chances  que  les 
garçons;  elles  en  ont  encore  près  de  deux  fois  plus  de  20  à  25  ans;  les  chances  sont 
presque  égales  de  25  à  30  ans;  mais,  au-dessus  de  30  ans,  ce  sont  toujours  les 
arçons  qui  se  marient  dans  la  plus  forte  proportion.  —  Au-dessous  de  20  ans,  les 
veuves  se  remarient  dans  le  rapport  de  40  à  100;  mais  au-dessus  de  20  ans  et  à 
tous  les  autres  âges,  ce  sont  les  veufs  qui  ont  le  plus  de  chances  de  se  remarier,  et 
cela  à  un  degré  variable  qui  atteint  son  maximum  dans  la  période  de  35  à  40  ans. 
5"  Instruction  élémentaire  des  époux.  —  Depuis  1853,  l'administration  cherche  à 


o 


o 
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se  rendre  compte,  à  l'occasion  du  relevé  du  nombre  des  mariages,  du  degré  d'in- 
struction élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les  mariés  ont  été  classés  en  deux 
catégories:  1"  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de  mariage;  2"  ceux  fjui  ont  déchue  ne 
pouvoir  le  signer.' 

L'année  18G1  fournil,  à  cet  égard,  les  données  suivantes: 

Proporlion  sur  IDO  mariés. 
Xonibrc  de  mariés.  Hommes.  Femmes.  Hommes.       Femmes.        Los  2  seies. 

Seine. 

Ouiontsiané 17,275  15,859 

Oui  n'ont  pu  signer.  ..  .  871  2,287        4.80     12.60        8.70 

Villes. 

Qui  ont  .sinné 53,210  42,020 

Qui  n'ont  pu  siiiner.  ..  .  17,037  28,247      24.27     40.20      32.24 
Canrpagncs. 

Oui  (Mit  .siauc 145,379  172,542 

Qui  n'ont  pu  signor.  ..  .  71,411  104,248     32.94    48.09      40.51 
France  entière. 

Oui  oui  siané 215,864  170,421 

Qui  n'ont  pu  signer.  ..  .  89,339  134,782     29.27    44.16      36.72 

Ces  proportions  donnent  la  mesure  de  l'éducation  la  pins  élémentaire  pour  les 
deux  sexes  et  pour  les  diverses  catégories  de  la  population.  Elles  montrent  que, 
dans  les  campagnes,  près  du  tiers  des  liommes  et  de  la  moitié  des  femmes  ne  savent 
même  pas  signer.  —  Dans  le  département  de  la  Seine ,  on  compte  1  homme  illeltrc 
sur  21  et  1  femme  sur  8.  —  La  population  urbaine  occupe,  à  cet  égard,  une 
position  intermédiaire,  mais  qui  se  rapproche  de  celle  des  campagnes. 

Si  on  compare  ces  rapports  à  ceux  de  1800,  qui  sont  respectivement  tie  8.01 
pour  la  Seine,  32.53  pour  les  villes,  et  41. i2  pour  les  campagnes,  on  remarque 
que  le  degré  d'instruction  des  époux  s'est  un  peu  afl'aibli  dans  la  Seine,  mais  qu'il 
s'est  assez  sensiblement  amélioré  dans  les  villes  et  surluut  dans  les  campagnes. 

Pour  la  France  entière,  le  progrès  est  exprimé  par  les  rapports  suivants: 

1855.  .  .  39.92  illettrés  pour  100  mariés. 

1S56.  .  .  39.08  — 

1857.  .  .  38. ()8 

1858.  .  .  38.45  — 

1859.  .  .  38.38  _ 

1860.  .  .  37.36  — 

1861.  .  .  36.62  — 

Voici,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  situation  des  départcnicnlb  amicxés: 

Alpe.s-Miintiines  .  .      52.3(1  dlrllré.-;  pour  100  mariés. 

Savoie 33.10  — 

Savoie  (Haute-)  .  .      39.74  — 

40.93  — 

IV.  DÉCÈS. 
1"  Nombres  absolus  et  rapportes  à  la  population.  —  En  1801 ,  les  décès,  abstrac- 
tion faite  des  mort-nés,  se  sont  ainsi  répartis  : 

1.  .Nous  ferons  lomairiuei-  que  le  fait  tic  la  signatiuc  n'in(lir|iic  pas  nécessairement  qnc  celui  (pii 
l'a  donnée  sait  lire  el  écnre.  —  II  y  a  l;i  un  indice,  mais  non  une  certitude. 
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100  iKiliilanls.  (le  ISGO. 


Seine  ....         50,217  2.57  2.53 

Villes  ....       23i,7iO  2.G5  2.50 

Campagnes.      581,040  2.19  2.» 


806,597  2.32  2.14 

Le  rappoii  des  décès  à  la  population  a  élé,  par  suilc,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  d'une  cherté  assez  sensible,  plus  élevé  en  1861  qu'en  1800.  —  11  est  vrai  fpie 
la  mortalité,  dans  celte  dernière  année,  avait  élé  exceplionnellement  faible.  — 
L'augmentation  de  1861  a  porté  sur  les  trois  classes  de  la  population.  C'est  toujours 
dans  les  campagnes  que  l'on  constate  le  plus  petit  nombre  relatif  des  décès.  Comme 
dans  ces  dernières  années,  le  chiffre  mortuaire  de  la  Seine  a  été  plus  favorable  (|uc 
celui  de  l'ensemble  des  villes  (moins  Paris).  Nous  en  avons  fait  connaître  ailleurs 
les  causes  présumées. 

Ce  chiffre  a  été,  pour  la  Haute-Savoie,  de  1.75,  pour  la  Savoie,  de  2.75,  et  pour 
les  Alpes-Maritimes,  de  3.78.  Seul,  ce  dernier  rapport  dépasse  notablement  celui 
delà  PVance  entière.  Il  est  probablement  dû  aux  décès  des  nombreux  malades  de  la 
France  et  de  l'étranger,  qui  viennent  chercher,  sous  le  beau  ciel  de  Nice  et  de  ses 
environs,  le  rétablissement  de  leur  santé. 

Pour  le  pays  tout  entier,  la  mortalité  pour  100  habitants  a  suivi,  à  diverses 
époques,  la  marche  indiquée  par  les  termes  ci-après  : 


1841-1845  .  .  . 

.   2.24 

1859.  .  . 

.   2.69 

1846-1850  .  .  . 

.   2.38 

1860.  .  . 

.   2.14. 

1851-1855  .  .  . 

2  42 

1861.  .  . 

.   2.32 

1850-1860  .  .  . 

.   2.40 

L'année  1801,  sans  présenter  des  résultats  aussi  favorables  que  1800,  se  rap- 
[)rocbe  des  conditions  ordinaires  de  la  morlaUté  de  ce  pays,  dont  l'expression 
moyenne  se  trouve  dans  la  période  1841-1845. 

Dans  le  Rapport  à  l'Académie  de  médecine  sur  les  épidémies  de  1801,  on  trouve 
le  renseignement  ci-après  sur  une  des  causes  de  la  mortahté  de  celte  année.  «  Si , 
en  1861 ,  aucune  épidémie  meurtrière  n'est  venue  jeter  la  mort  et  l'effroi  dans  les 
populations ,  comme  en  1847 ,  1854-1857  et  en  1859,  cette  année  n'en  a  pas  moins 
|)ayé  son  tribut  ordinaire  à  ces  épidémies  annuelles  dont  le  retour  est  presque  fatal 
et  pour  ainsi  dire  prévu,  et  dont  les  principales,  dans  leur  ordre  d'importance, 
ont  été  les  fièvres  typhoïdes ,  les  dyssenleries,  les  fièvres  éruplives,  la  rougeole  et 
les  angines.  » 

2°  Rapport  des  décès  aux  naissances.  —  Nous  avons  vu  que ,  dans  les  naissances, 
l'excédant  du  sexe  masculin  sur  l'autre  sexe  a  été,  en  1861 ,  de  104.08;  il  ne  s'est 
élevé  qu'à  100.96  dans  les  décès.  11  en  résulte  que,  pour  le  même  nombre  de  nais- 
sances, il  y  a  plus  de  décès  féminins  que  de  décès  masculins,  bien  qu'en  réalité  le 
nombre  absolu  des  décès  masculins  l'emporte  sur  celui  des  décès  de  l'autre  sexe. 
C'est  ce  que  confirment  les  rapports  ci-dessous: 
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„  ■  r\A  ^.  Décès  pour  100 

Naissances.  Décos.  „a,siances. 

Sexe  masculin 514,735        435,374  85 

Sexe  féminin 490,343        431,223  88 

Total 1,005,078        806,597  86 

Depuis  1851 ,  l'année  1855  a  fait  seule  exception  à  cette  règle ,  les  perles  de  notre 
armée  en  Crimée  ayant  eu  pour  effet  d'accroître,  dans  une  grande  proportion,  le 
nomlirc  des  décès  masculins.  Cette  supériorité  de  la  mortalité  féminine  à  naissances 
éuales  explique  le  fait  de  la  diminution  croissante  de  l'excédant  du  sexe  féminin 
dans  la  population  générale,  excédant  très-marqué  dans  les  premiers  dénombre- 
ments de  ce  siècle. 

3"  Décès  far  sexe  et  par  étal  civil.  —  En  rapprochant  les  décès  [uir  sexe  et  par 
état  civil  de  la  population  correspondante,  on  obtient,  pour  l'année  1861 ,  les  ré- 
sultats suivants  : 

ï^.  -  i>       »  ,•  Décès  pour 

Deces.  Ponulation.  ...^  ,    ,t^.     . 

^  ,.  '  IMO  uabttauts. 

Sexe  masculin.  _  _                 _ 

Enfants  et  adolescents  de  0  à  18  ans.  .  190,426  6,100,321  3.13 

Célibalaires 54,770  4,099,166  1.34 

Mariés 127,877  7,508,766  1.70 

Veufs 62,301  931,023  6.69 

Sexe  féminin.  '^^^^    ^«^"-^5,276        2.34 

Enfants  et  jeunes  tilles  de  0  h  15  ans  .    164,700       5,009,122        3.29 

Célibataires 58,360       4,479,858        1.30 

Mariées 113,459       7,461,931         1.32 

Veuves 94,704       1,790,120        3.29 

431,223     18,741,037        2.30 

Total  général 866,597     37,380,313        2.32 

La  mortalité  des  veufs  et  des  enfants  des  deux  sexes,  placés  pour  la  plupart  aux 
âges  extrêmes  de  la  vie ,  est  naturellement  plus  forte  que  celle  des  célibataires  et 
des  mariés,  qui  occupent,  au  point  de  vue  des  âges,  une  situation  intermédiaire. 

En  comparant  les  deux  sexes,  on  voit  que  le  plus  faible  coefficient  appartient  au 
sexe  féminin.  Enfui ,  si  Ton  prend  l'ensemble  des  mariés  et  des  célibataires  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  des  garçons  de  plus  de  18  ans  et  des  filles  de  plus  de  15  ans, 
on  constate  que  le  célibat  se  trouve,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  dans  la  situa- 
tion la  plus  favorable. 

Mais  ces  indications  ne  suffisent  pas  pour  permettre  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'innuence  cumparéc,  sur  la  mortalité,  du  ('élib;»t,  du  mariage  ou  du  veuvage.  On 
en  aura  une  idée  plus  juste,  en  calculant  la  mortalité  respective  des  habitants  des 
deux  sexes,  selon  leur  état  civil  aux  divers  âges  de  la  vie.  Ces  calculs  se  trouvent 
résumés  dans  le  tableau  <pii  suit  (décès  pour  100  individus  de  chai]ue  âge)  : 

Sexp  masculin.  Sl'Xc  féminin. 

AGES.  1^  ^ ^^         ^..^^ 

Célibat.      Mariés.        Veufs.  Célibat.     Mariées.      Veuves. 

Au-des.sous  de  20  ans.  0.69  3.78  43.21  0.74  1.17  14.79 

ne20  à  30ans  .  .  .  .  0.92  0.65  2.80  0.82  0.92  2.01 

De  30  il  40  ans  ....  1.16  0.98  1.92  0.99  0.90  1.44 

Dc40à  50ans  .  .  .  .  1.68  0.88  1.96  1.39  1.00  1.42 

De  50  à  60  ans  ....  2.74  1.71  3.03  2.32  1.58  2.13 

1.02     1.02     2.50      0.94  TÔ6"  TsT 
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Le  premier  résultai  que  met  en  relief  le  tableau  (|ui  concerne  le  sexe  masculin, 
c'est  la  grande  mortalité  des  mariés  avant  Tâge  de  :2U  ans.  Ce  n'est  toutefois  que 
dans  cette  courte  période  de  la  vie  que  le  mariage  paraît  n'être  pas  favorable  à  la 
longévité  ;  à  tous  les  âges  suivants,  les  mariés  donnent  un  moindre  nombre  de  décès 
que  les  célibataires.  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  fait  un  grave  argument  contre  les  ma- 
riages prématurés? 

Le  veuvage  paraît  accroître,  pour  le  sexe  masculin  ,  à  tous  les  âges,  mais  sur- 
tout de  15  à  20  ans,  les  chances  de  mortalité.  La  table  que  nous  étudions  ne  pré- 
sente sur  ce  point  aucune  exception. 

Le  sexe  féminin  présente  des  résultats  analogues  ;  toutefois  il  faut  joindre  aux 
mariages  prématurés  ceux  de  la  période  suivante,  les  femmes  mariées  de  20  à  30 
ans  voyant  s'ajouter  aux  causes  morbides  qui  sont  inhérentes  à  leur  sexe,  celles 
qui  proviennent  de  la  gestation  et  de  l'accouchement.  Mais ,  à  partir  de  30  ans,  les 
femmes  mariées  reprennent  l'avantage  sur  les  célibataires;  le  célibat  devient,  même 
aux  âges  élevés,  moins  favorable  aux  femmes  que  le  veuvage,  ce  qui  n'a  pas  lieu 
pour  le  sexe  masculin. 

Si  maintenant  on  compare  les  deux  sexes,  on  voit  que  l'état  de  mariage  est  plus 
favorable  au  sexe  masculin,  au  moins  en  ce  qui  regarde  la  longue  période  qui  s'é- 
tend de  20  à  50  ans. 

Vie  moyenne.  —  La  longueur  de  la  vie  moyenne  à  la  naissance,  calculée  d'après 
les  décès  par  âge  de  la  France  entière,  ou  plus  exactement  l'wp'e  moyen  des  décédés, 
a  suivi,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  la  marche  suivante  : 

Scie  niasi-uliit-  Sexe  féminin.  Lps  deux  sexes. 

Aus.  Mois.  Ans.  Mois.  Ans.  Mois. 

J806-1809  inclus  .  30  6  32  7  31  6 

1810-1814 30  7  33  3  31  10 

1815-1819 30  8  33  0  31  10 

1820-1824 30  2  32  8  31  5 

1825-1829 31  5  33  11  32  8 

1830-1834 32  1  35  «  33  6 

1835-1839 33  5  36  4  34  il 

1840-1844 33  5  36  7  35  « 

1845-1849 34  4  37  7  36 

1850-1854 35  «  38  4  36  8 

1855-1859 33  8  37  2  35  5 

1 860 36  «  38  8  37  4 

1861 33  4  36  4  34  10 

Il  résulte  de  ces  nombres  que  la  longueur  de  la  vie  moyenne ,  calculée  par  cette 
méthode,  s'est  accrue  en  un  demi-siècle  de  près  de  six  ans.  Le  rapport  de  la  popu- 
lation aux  naissances,  qui  exprime  également  la  longueur  de  la  vie  moyenne  dans 
une  population  stationnaire ,  nous  a  amené,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  une 
conclusion  semblable.  C'est  de  1823  à  1829,  de  1835  à  1839,  de  1845  à  1849,  et 
enfin  en  1860,  que  le  progrès  s'est  particulièrement  fait  sentir. 

KlmJes  stuli-slique,*     II.  4 
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TRENTE-SIXIÈME   ÉTUDE. 


PRIX  ET  SALAIRES  EN  FRANCE  A  DIVERSES  ÉPOQUES. 


En  1856,  radministration,  vivement  préoccupée  des  conséquences  économiques 
de  la  cherté  qui  sévissait  depuis  le  second  semestre  de  1853,  eut  la  pensée  de  re- 
chercher :  1"  la  mesure  dans  laquelle  le  prix  des  principaux  objets  de  consomma- 
tion alimentaire  s'était  accru  depuis  quelques  années;  2°  l'influence  que  cet  accrois- 
sement avait  pu  exercer  sur  les  salaires. 

a)  OBJETS  DE  CONSOMMATION  ALIMENTAIRE. 

Plusieurs  organes  d'information  étaient  à  sa  disposition  pour  cette  enquête  spé- 
ciale et  notamment  les  commissions  cantonales  de  statistique;  les  maires;  les 
administrateurs  des  établissements  publics  (hospitaliers,  pénitentiaires,  etc.),  qui 
s'approvisionnent  par  voie  d'adjudication. 

Après  mine  rédexion,  elle  résolut  d'en  charger  simuitanénienl  les  établissements 
hospitaliers  et  les  commissions  de  statistique.  Seulement,  comme  l'organisation  de 
ces  commissions  ne  remontait  qu'à  1852,  et  qu'il  était  ainsi  à  craindre  que  leurs 
recherches  ne  pussent  s'étendre  utilement  au  delà  d'un  petit  nombre  d'années,  elle 
crut  devoir  les  Hmiter  à  la  période  1849-1853,  période  de  bon  marché  exception- 
nel, et  aux  années  de  cherté  1854  et  1855. 

Les  commissions  de  statistique  siégeant  au  chef-hcu  de  chaque  canton,  urbain 
ou  rural,  les  renseignements  recueillis  par  leurs  soins  oflVaient  cet  avantage  qu'ils 
porteraient  à  la  fois  sur  les  villes  et  les  campagnes,  et  s'appliqueraient  bien  réel- 
lement ainsi  à  la  France  entière.  D'un  autre  côte,  comme  ils  devaient  avoir  pour 
objet  les  •prix  au  détail,  c'est-à-dire  les  prix  effectivement  payés  par  l'immense 
majorité  des  consommateurs,  ils  ne  pouvaient  que  donner  l'expression  la  plus 
exacte  possible  des  exigences  de  la  vie  matérielle,  en  France,  au  point  de  vue  de 
l'alimentation,  et  des  conditions  dans  lesquelles  ces  exigences  se  sont  accrues  de- 
puis 1853. 

En  appelant  les  établissements  hospitaliers  à  concourir  à  l'enquête,  l'administra- 
tion voulait  étudier  en  quelque  sorte  une  autre  face  de  la  question,  c'est -à-dire  le 
mouvement  des  prix  en  gros,  des  prix  déduits  des  adjudications  publiques.  Les 
documents  déposés  dans  les  aixhives  de  ces  établissements  avaient,  d'ailleurs,  une 
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valeur  toute  spéciale  à  ses  yeux  ,  par  ce  fait  qu'ils  portaient  sur  des  quantités  et  des 
qualités  à  peu  près  toujours  égales,  et  qu'ils  fournissaient  ainsi  des  éléments  de 
comparaison  (J'une  exactitude  très-satisfaisante.  Leurs  archives  remontant  en  outre 
(au  moins  dans  les  maisons  hospitalières  qui  ont  su  les  conserver)  à  des  époques 
relativement  éloignées',  l'administration  avait  les  moyens  de  suivre,  pendant  une 
série  d'années  considérable,  la  marche  des  prix  et  salaires  et  d'obtenir  ainsi  des 
moyennes  à  longue  portée,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  dégagées  de  l'influence  des 
circonstances  extraordinaires  et  accidentelles. 

Hàtons-nous  de  dire  qu'elle  a  eu  garde  de  négliger  des  sources  aussi  précieuses, 
et  qu'en  préparant  le  cadre  statistique  destiné  à  être  rempli  par  les  administrateurs 
des  hospices,  elle  a  réparti  les  faits  à  y  consigner  entre  trois  périodes  décennales 
(de  1824  à  1853),  mais  en  réservant  une  colonne  distincte  à  chacune  des  années 
de  cherté  1854  et  1855. 

La  rédaction  du  programme  de  celle  enquête  exigeait  un  sérieux  examen.  Tiop 
étendu,  il  pouvait  dépasser  les  forces  des  personnes  appelées  .à  le  remplir;  trop 
restreint,  il  omettait  des  renseignements  importants  et  peut-être  essentiels.  L'admi- 
nistration parait  avoir  évité  ce  double  écueil  en  ne  demandant  que  le  piix  des  comes- 
tibles les  plus  usuels. 

Mais  une  question  préliminaire  et  délicate  devait  être  tout  d'abord  résolue  :  les 
prix  seraient-ils  indiqués  déduction  faite  des  droits  d'octroi?  Au  premier  aspect, 
l'aflirmalive  ne  semble  pas  douteuse;  c'est  cependant  à  l'opinion  contraire  que  l'ad- 
ministration s'est  rangée,  et  voici  quelles  ont  été  ses  raisons.  El  d'abord,  la  déduc- 
tion aurait  eu  pour  conséquence  de  compliquer  le  travail  en  nécessitant  des  opé- 
rations arithmétiques  assez  compliquées,  d'une  part,  les  droits  étant  perçus  d'après 
des  unités  qui  varient  de  commune  à  commune;  de  l'autre,  ces  unités  diflërant  le 
plus  souvent  de  celles  qui  servaient  de  base  à  l'enquête.  Elle  ne  pouvait,  en  outre, 
être  opérée  pour  les  prix  afférents  à  des  époques  éloignées,  la  date  précise  de  la 
première  perception  des  droits  étant  aussi  peu  connue  dans  les  communes  où  ils 
sont  anciens,  que  celle  des  modifications  quelquefois  nombreuses  dont  les  tarifs  ont 
été  l'objet.  Ce  n'est  pas  tout;  si  l'on  eût  voulu  dégrever  les  prix  du  montant  de 
l'octroi,  il  eût  été  nécessaire  de  tenir  également  compte  des  autres  charges  locales 
i|ui,  dans  les  villes,  pèsent  sur  les  denrées  alimenlaires,  et  notamment  des  droits 
de  place  et  de  marché,  des  droits  de  consommation  perçus  au  moment  de  la  vente, 
en  représentation  des  taxes  d'octroi,  des  droits  d'abattoir,  etc.  Une  fois  entrée  dans 
cette  voie,  l'administration  était  poussée,  par  une  irrésistible  logique,  à  aller  plus 
loin,  c'est-à-dire  à  supputer  la  surcharge  résultant  de  la  différence  des  impôts  géné- 
raux, et  notamment  du  droit  de  patente,  plus  élevé  dans  les  villes  que  dans  les 


1.  Les  hospices  civils  réunis  de  Strasbourg  ont  pu  communiquer  a  radmiuistratioii  le  prix  du  blè 
sur  les  marelles  de  la  ville  depuis  12C8! 
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campagnes,  puis  de  la  dilTcrence  des  valeurs  locatives,  en  un  mot  de  tous  les  faits, 
de  toutes  les  circonstances  qui,  au  sein  des  agglomérations  de  quelque  importance, 
exercent,  sur  les  prix,  une  action,  une  influence  inconnue  dans  les  localités  pure- 
ment rurales.  Ainsi  posé,  le  problème  devenait  à  peu  près  insoluble.  Au  surplus, 
les  produits  alimentaires  sont  aujourd'hui  taxés  au  profit  de  la  commune  (naguère 
au  profit  de  l'État  en  même  temps)  dans  une  foule  de  localités  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  purement  rurales,  car  on  ne  saurait  attribuer  uniformément  le  carac- 
tère urbain  aux  1,500  communes  soumises  aujourd'hui  au  droit  d'octroi.  On  peut 
donc  envisager  ce  droit  comme  une  charge  générale,  permanente,  peut-être  défi- 
nitive, dans  une  notable  partie  de  la  France,  et  par  conséquent  comme  un  des 
éléments  en  quelque  sorte  normaux  qui  y  concourent  à  la  détermination  des  prix. 

b)  SALAIRES. 

L'enquête  sur  les  salaires  devait  d'abord,  an  moins  dans  la  pensée  primitive  de 
l'administration,  ne  comprendre  qu'un  Ires-petit  nombre  de  professions,  et  de  pro- 
fessions telles,  que  leur  caractère,  leurs  conditions  d'existence  fussent,  autant  que 
possible,  restés  constamment  les  mêmes.  Dans  ce  but,  elle  s'était  arrêtée  aux  ou- 
vriers du  bâtiment  (maçon,  charpentier,  menuisier,  serrurier),  auxquels  elle  avait 
adjoint,  pour  connaître  l'écart  que  présente  le  salaire  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, l'ouvrier  des  champs,  ou  plus  exactement  le  journalier  agricole.  C'est  con- 
formément à  ces  vues  qu'a  été  rédigé  le  programme  adressé  aux  commissions  de 
statistique  et  aux  administrateurs  des  hospices. 

Plus  lard,  il  fut  reconnu  que  le  cadre  de  cette  monographie  des  salaires  était  trop 
étroit  et  qu'il  ne  permettait  pas  d'apprécier  suflisanimenl  l'action  des  prix  sur  leur 
taux,  surtout  pour  les  villes.  Il  ne  donnait,  en  outre,  qu'une  satisfaction  très-in- 
complète à  un  autre  besoin  de  l'administration  :  celui  de  connaître,  au  moins  à 
deux  époques,  l'ensemble  des  salaires  en  France.  De  là  une  seconde  en(|uête,  une 
enquête  spéciale  confiée  aux  maires  des  villes  chefs -lieux  d'arrondissement,  et 
destinée  à  répondre  à  celte  double  exigence,  à  la  fois  en  déterminant  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  des  deux  sexes  de  la  petite  industrie ,  représentée  par  ses 
branches  les  plus  imporlantes,  et  en  signalant  le  montant  de  ce  salaire  à  deux 
dates  caracléristiques,  c'est-à-dire  en  185.J,  point  de  dépari  de  la  cherté,  et  en 
1857,  année  dans  laquelle  l'influence  progressive  de  celte  cherté  sur  les  conditions 
du  travail  avait  dû  se  réaliser  complètement. 

La  détermination  du  salaire  moyen  dans  la  jietite  industrie  présente,  comme  on 
sait,  des  diflicullés  nombreuses  et  graves,  surtout  à  une  époque  où  la  division  du 
travail  est  très-grande  et  où,  par  conséquent,  le  même  état  comprend  des  catégo- 
ries d'ouvriers  fabriquant  des  produits  très-diflérents  et  rétribués  dans  des  propor- 
tions très-inégales.  Ces  difficultés  sont  même  telles,  qu'il  ne  paraît  pas  possible  de 
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leur  donner  une  solution  rigoureuse,  mathématique.  Dans  cette  situation,  il  impor- 
tait, pour  obtenir  les  approximations  les  moins  éloignées  de  la  vérité,  d'établir  au 
moins  trois  classes  de  salaires  pour  chaque  corps  d'état  :  1°  le  salaire  minimum 
gagné  par  l'ouvrier  occupé  aux  travaux  les  moins  difficiles,  ou  par  l'ouvrier  rétribué 
comme  tel  pendant  les  premières  années  qui  suivent  son  apprentissage;  2°  le  salaire 
ordinaire  reçu  le  plus  habituellement  par  l'ouvrier  qui  fiéquenle  l'atelier  depuis 
plusieurs  années  et  n'est  pas  employé  aux  fabrications  les  plus  délicates;  3"  enfin  le 
salaire  maximum,  accordé  à  l'ouvrier  chargé  de  la  partie  de  l'œuvre  industrielle 
dans  laquelle  l'ait  domine. 

C'est  d'après  cette  classification  que  les  maires  des  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment ont  été  chargés  de  procéder  à  l'enquête  sur  les  salaires  en  1853  et  1857,  et 
qu'ils  ont  mission  de  la  continuer  pour  les  années  postérieures,  non-seulement 
pour  la  petite  industrie,  qui,  à  raison  de  sa  grande  importance  et  dans  un  intérêt 
de  simplification,  avait  dû,  tout  d'abord,  appeler  l'attention  de  l'administration, 
mais  encore  pour  l'industrie  manufacturière. 

Paris,  malgré  les  conditions  exceptionnelles  de  sa  fabrique,  a  été  compris  dans 
l'enquête  des  maires,  mais  pour  1853  seulement,  les  recherches  nécessitées  par 
celte  première  opération  ayant  été  telles,  qu'il  n'était  pas  possible  de  les  imposer  de 
nouveau,  au  moins  à  bref  délai,  à  une  administration  municipale  déjà  surchargée 
de  travaux  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  surtout  quand  on  songe  qu'elle  a 
porté  non-seulement  sur  les  salaires,  mais  encore  sur  les  conditions  d'apprentissage 
dans  59  corps  d'état.  Toutefois,  une  seconde  monographie,  dont  les  éléments  seront 
prochainement  réunis,  nous  apprendra  plus  tard  si,  dans  cette  métropole  indus- 
trielle, les  salaires  ont  obéi  au  mouvement  d'accroissement  constaté  dans  les  villes 
de  la  province. 

c)  LOYERS. 

Le  prix  des  denrées  alimentaires  et  le  salaire  ne  sont  pas  les  deux  fadeurs  uni- 
ques de  la  condition  des  classes  ouvrières;  il  y  entre  un  autre  élément,  c'est  le  loyer, 
élément  si  important  de  nos  jours!  L'administration  possédait,  sur  ce  point,  un  do- 
cument intéressant,  mais  déjà  ancien,  puisqu'il  remontait  à  1844;  elle  n'a  pas  hésité 
à  le  réunir  aux  résultats  des  enquêtes  sur  les  prix  et  salaires,  malgré  la  différence 
des  dates,  avec  la  pensée  de  recueillir  et  de  publier  ultérieurement  un  élément  de 
comparaison  pour  une  année  récente.  Ce  document  fait  connaître  le  loyer  moyen 
d'une  famille  d'ouvriers  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement. 

En  résumé,  les  renseignements  réunis  par  l'administration  ont  porté  sur  les  faits 
ci-après  : 

1°  Prix  des  principaux  objets  de  consommation  alimentaire  de  1849  à  1853  et 
pour  les  années  1854  et  1855,  recueillis  par  les  commissions  de  statistique  dans 
les  chefs-heux  de  canton; 
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2°  Même  renseignement  pour  les  périodes  1824-1833,  1834-1843,  1844-1853 
et  pour  les  années  1854  et  1855,  recueilli  par  les  commissions  administratives  des 
établissements  hospitaliers; 

3°  Salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  et  du  journalier  agricole  dans  la  période 
1849-1853  et  pour  les  années  1854  et  1855,  recueillis  par  les  commissions  de 
slatislique; 

4"  Salaires  des  ouvriers  du  bâtiment,  recueillis  par  les  administrations  hospita- 
lières pour  les  mêmes  périodes  et  années  que  les  objets  de  consommation; 

5"  Salaires  des  59  principaux  corps  d'état  de  la  petite  industrie  dans  les  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement,  en  1853  et  1857,  recueillis  par  les  maires  de  ces 
villes; 

6°  Salaires  et  conditions  de  l'apprentissage  à  Paris  en  1853; 

1°  Prix  du  loyer  et  des  principales  consommations  (pain,  viande,  vin  et  boissons 
diverses)  d'une  famille  d'ouvriers,  en  1844,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement. 

Nous  allons  analyser  succinctement  ces  divers  renseignements. 

Salaires. 
SI- 

SALAIRES  DE  LA  PETITE  INDUSTRIE  DANS  LES   VILLES    CHEFS-LIEUX   DE   DÉPARTEMENT 
(AUTRES  QUE  PARIs),   PENDANT  LES  ANNÉES  1853  ET  '1857. 

La  moyenne  générale  des  salaires  des  59  corps  d'état  recensés  par  les  niaires 
peut  être  évaluée,  pour  les  années  1853  et  1857,  ainsi  qu'il  suit: 


SALAIRE  JOURNALIER  D  fS  OlVIllEIt 

N()?<    NOIRBI. 


Salaire  «i     ■  »»■    ■  Salaiie  ».      ■  mi  _ 

.-  Maximum.  Minimum.  ,.  Maximiiiu.  Aliniiiuim. 

orumairp.  ordinaire. 

I83:i.   1857.   1853.   1857.   1853.   1857.   1853.   1857.   1853.   1857.   1853.   1857. 

fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr   c.  fr.   c.  fr.   c.  fr.  c. 

»  96  1  08  1  23  1  40  »  74  »  85  1  89  2  14  2  36  2  71  1  53  1  75 
Augmentations  ....      »fl2'         «'ÎT^         »'îl=         «'25'^         t>'35"^         »'22"^ 

D'après  ce  loiileau,  les  salaires,  pris  dans  leur  enscmhlo,  se  sont  accrus,  de  1853 
à  1857,  dans  la  proportion  de  14  p.  100  environ  ou  d'un  septième.  Le  salaire  des 
ouvriers  non  nourris  s'est  maintenu  à  peu  près  au  douhle  de  celui  des  ouvriers 
nourris. 

Mais  ce  qu'il  importe  surtout  d'étudier,  c'est  le  taux  ordinaire  du  salaire  des  ou- 
vriers non  nourris,  qui  composent  la  majeure  partie  des  travailleurs  et  forment  la 
véritable  classe  ouvrière.  Ce  n'est  en  effet  que  pour  un  petit  nond)re  de  professions 
et  dans  des  cas  fort  rares  que  l'ouvrier  est  nourri  par  son  patron. 


—  55  — 

D'après  le  tableau  récapitulatif  par  profession,  le  salaire  le  plus  élevé  est  celui 
(les  sculpteurs  (ouvriers  ornemanistes),  qui  gagnaient  3  fr.  42  c.  en  1853  et  3  fr. 
99  c.  en  1857.  Quelques  ouvriers  plus  habiles  du  même  état  pouvaient  recevoir 
jusqu'à  -4  fr.  70  c.  en  1853  et  5  fr.  70  c.  en  1857.  Après  eux  viennent  les  bijoutiers 
et  orfèvres,  dont  le  salaire  était  de  2  fr.  74  c.  en  1853  et  de  2  fr.  95  c.  en  1857.  Le 
salaire  le  plus  faible  est  celui  des  perruquiers  :  1  fr.  35  c.  en  1853,  1  fr.  65  c.  en 
1857,  et  celui  des  tisserands  :  1  fr.  43  c.  en  1853,  1  fr.  58  c.  en  1857. 

Parmi  les  femmes,  ce  sont  les  fleuristes  qui  atteignent  le  taux  le  plus  élevé.  De 
1  fr.  33  c.,  leur  salaire  a  monté,  dans  la  période  quinquennale,  à  1  fr.  49  c.  Au 
nombre  des  moins  rétribuées,  il  faut  compter  les  giletières  (95  c.  en  1853  et  1  fr. 
25  c.  en  1857),  ainsi  que  les  corsetières,  les  brodeuses  et  les  lingères  de  97  c.  à 
98  c.  en  1853,  de  1  fr.  1 1  c.  à  1  fr.  15  c.  en  1857). 
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SALAIRES  DE  L  INDUSTRIE  PARISIENNE. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  les  salaires  sont  sensiblement  plus  élevés  à  Paris 
que  dans  les  départements.  La  différence  s'explique,  d'abord  par  l'habileté  particu- 
lière qu'exigent  les  industries  de  luxe  dont  cette  ville  est  le  siège  privilégié,  puis 
par  le  haut  prix  de  la  vie  matérielle. 

Nous  avions  un  instant  espéré  trouver,  dans  la  SlaUstique  industrielle  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  pour  1847,  des  éléments  de  comparaison  entre  les 
salaires  de  cette  époque  et  ceux  de  1853;  mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  constater 
dans  la  forme  des  deux  documents,  à  ce  point  de  vue,  des  différences  qui  rendaient 
infructueuse  toute  tentative  de  rapprochement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  ce 
qui  concerne  l'industrie  des  métaux  précieux,  notre  document  ne  donne  que  le 
salaire  moyen  des  deux  principales  professions,  bijoutiers  et  orfèvres,  tandis  que, 
dans  la  Stallstique  industrielle,  le  groupe  de  la  bijouterie,  de  l'orfèvrerie  et  de  la 
joaillerie  réunies  ne  compte  pas  moins  de  35  professions  diverses. 

Ajoutons  que,  dans  le  travail  de  la  chambre  de  commerce,  les  salaires,  pour 
chaque  branche  d'une  même  profession,  sont  présentés  le  plus  souvent  avec  cette 
classification,  qui  rend  à  peu  près  impossible  la  détermination  du  vrai  salaire  ordi- 
naire: iSiomhre  d'ouvriers  recevant  moins  de  3fr.,  de  3  à  5  fr.,  au-desstis  de  5  fr. 

Dans  un  livre  bien  connu ,  publié,  en  1845,  sur  YOrganisalion  du  travail,  l'auteur 
donne,  d'après  une  enquête  qu'il  assure  avoir  faite  personnellement,  avec  le  soin 
le  plus  scrupuleux,  c'est-à-dire  en  consultant  à  la  fois  les  ouvriers  et  les  patrons, 
les  salaires  moyens  ou  ordinaires  d'un  certain  nombre  de  professions  qui  figurent 
sur  le  cadre  officiel  Voici  ses  chiffres,  rapprochés,  pour  quelques  états,  de  ceux  de 
l'enquête  municipale: 
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Salaires 

„     ,      .                                     Salaires  en  1853. 

Professions.                             ^„  ^^^^  (Enquêle 

nuinicip.) 

fr.     c.  fr.    c. 

Bijoutiers 4     »  » 

Orfèvres 5     »  » 

Blanciiisseuses 2  25  » 

Bouchers 3     i^  1> 

Boulangers 4     »  » 

Broileu"ses 1  50  2     » 

Carrossiers,  Selliers  ...     2  75  4     » 

Charcutiers  (nourris) ...     1     *  » 

Chapeliers 3     »  3  50 

Charrons 3     »  4     » 

Charpentiers 4     »  5    » 

Chaudronniers 3  50  » 

Cordonniers 2  50  3     » 

Couteliers 2  75  4  50 

Couturières  en  robes ...     1  25  2     » 

Culottières  et  Giletières  .     1  75  » 

Ébénistes 2  50  3  50 

Ferblantiers  et  Lampistes.     3  75  » 

Fleuristes 1  50  4    » 

Les  augmentalions  (}ue  nous  venons 
l'auteur  du  livre  que  nous  citons,  M.  L 
opinions,  atténué  les  salaires  de  '184.7? 


Salaires 
en  IS4i. 


.Salaires 
en  IS53. 
(Enquête 
niunicip.] 


fr.     c. 

Forgerons 4  50 

Horlogers 3  50 

Imprimeurs 4     » 

Imprimeurs  sur  étoffes  .  .  4  50 

Lingères  p.  les  boutiques.  »  90 

Maçons 4     » 

Maréchaux-ferranls ....  2  50 

Menuisiers 3     « 

Modistes 1  25 

Peintres  en  bâtiments  .  .  3  50 

Perruquiers  (nourris).  .  .  )i  85 

Relieurs 3     » 

Serruriers 3  50 

Tailleurs  d'habits 4  50 

Tailleurs  de  pierres    ...  4    » 

Tanneurs 3  50         » 

Tapissiers 4     »       5     » 

Teinturiers  en  soie  ....  4     »  « 

Teinturiers -dégraisseurs.  3  50         » 

de  constater,  sont-elles  réelles?  Ou  bien 

ouis  Blanc,  aurait- il,  dans  l'inlérêt  de  ses 
Nous  n'osons  décider. 


4  50 

0 

6  » 

1  50 
» 

3  65 

3  50 

2  50 

4  » 
» 

3  50 

4  50 
» 

4  75 
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SALAIRES  DES  OUVRIERS  DU  BATIMENT  DANS  LES  VILLES  CHEFS-LIEUX  DE  CANTON 
ET  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  HOSPITALIERS  PENDANT  LES  ANNÉES  1854  ET  1855. 

Les  renseignements  fournis  par  ces  deux  enquêtes,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
principales  industries  du  bâtiment,  se  résument  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  an- 
nées 1854  et  1855  : 


PRIX  UOYEH  DE  LA  JOCBKÉB  D'DK  BON  OUVRIER 


Ma^on. 

ISs'i,     "    1855. 


Charpentier. 
1854:  1855. 


Menuisier. 
1854.  1855. 


Serrurier. 
1854.  rs'sô.  " 


Commissions  de  statistique 
Établissements  hospitaliers 


fr.    r,         fr      f.        fr.     e.        fr.     c.         fr.     c.        fr.     c.        fr.     c.         fr.     c. 

2  17    2  24    2  30    2  38    2  32    2  39    2  38    2  45 
2  26    2  34    2  44    2  52    2  41     2  49    2  55    2  64 


Il  résulte  de  ce  rapprochement  que  le  salaire  des  ouvriers  occupés  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  est  plus  élevé  de  10  à  15  c.  en  moyenne  que  celui  de  l'en- 
semble des  ouvriers  employés  au  dehors.  Comment  expliquer  cette  légère  diflérence, 
qui  s'applique  aux  quatre  professions  et  se  maintient  pendant  los  années  1854  et 
1855?  Très-probablement  par  ce  fait  que  le  plus  grand  nombre  des  maisons  hospi- 
talières est  placé  dans  des  centres  de  population  où  le  salaire  est  toujours  plus  élevé 
que  dans  les  localités  d'une  moindre  importance.  Peut-êlre  aussi  faut-il  y  voir  la 
confirmation  de  l'opinion  généraleinent  reçue  que  les  administrations  publiques  se 
montrent  plus  libérales  que  les  particuliers  dans  les  conditions  d'exécution  de  leurs 
travaux. 
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Voyons  mainlenanl  quel  a  élé  le  mouvemeiil  clo  ces  salaires  depuis  ISS-i  jusqu'en 
1855,  d'après  les  documenls  hospitaliers. 

SALAIRES  DES  OUVRIERS  DU  BATIMENT  DE  1824  A  1853,  PUIS  EN   1854.  ET  1855. 

Maron.  Menuisier.        Cliarpentier.        Serriiripr. 

Périodes  de  1824.  à  1833.  2'"»'=  â'IG"^  245=  2^26' 

~~   de  1834  à  1843.  2  07  2  22  2  21  2  32 

—   de  1844  h  1853.  2  15  2  30  2  32  2  42 

Années  1854 2  21)  2  41  2  44  2  55 

_   1855 2  34  2,49  2  52  2  64 

Accroissement  annuel  pour  100. 

Maçun.  Meiiuisier.        Charpentifr.        Serrurier. 

1824  à  1833 j  0  'ît  0  '^8          0  ''8          0  27 

1834  à  1843 i  '^•^''  ^-^^ 

î«f|  !•  ^843 /  0  3y  0  30          0  50          0.43 

1844  a  1853 \ 

î^^f  à  1853 (  ^Q.^  0  9(3          ^03          1.07 

1854 \ 

1854  à  1855 3.54  3.32  3.28          3.53 

1824-1833  à  1855.  .  .  .  0.05  0.59  0.66          0.65 

D'a|)rès  ces  données,  de  la  période  1824-1833  à  l'année  1855,  pour  les  quatre  pro- 
fessions réunies,  l'augmentation  totale  a  été  de  '/o  ou  de  17  p.  100.  On  remarque 
que  la  proportion  de  cet  accroissement  s'élève  sensiblement  dans  les  années  les 
plus  récentes. 

De  la  première  période  décennale  à  la  seconde,  elle  est  de  3  p.  100,  et  de  4  p.  100 
de  la  seconde  à  la  troisième.  Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1853  que  le  mouvement 
de  hausse  est  considérable. 

En  effet,  si  l'on  extrait  du  tableau  des  salaires  de  la  petite  industrie  les  chiffres 
afférents  à  ces  professions  pendant  les  années  1853  et  1857,  en  ce  qui  concerne 
le  salaire  de  l'ouvrier  non  nourri,  on  trouve  les  résultats  suivants: 

Mai;uii.  Menuisier.        Charpentiei-.        Serrurier. 

1853 2'07'        2^02'^        2^20'^        2H6'' 

1857 2  40         2  31  2  53         2  44 

L'accroissement  pendant  cette  seule  période  quinquennale  aurait  donc  été  de 
Vt  environ  ou  de  14  p.  100.  Cette  hausse  rapide  ne  semblera  pas  extraordinaire  si 
l'on  remarque  qu'il  s'agit  d'ouvriers  du  bâtiment,  et  que  c'est  surtout  à  partir  de 
1853  que  les  travaux  de  construction  et  d'embellissement,  dans  les  principales 
villes  de  l'empire,  ont  pris  une  grande  extension. 
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SALAIRE  COMPARÉ,  DE  1849  A  1853  ET  DANS  LES  ANNÉES  1854  ET  1855, 
DES  JOURNALIERS  AGRICOLES  ET  DES  OUVRIERS  DU  BATIMENT. 

Les  documents  fournis  par  les  commissions  cantonales  de  statistique,  en  faisant 
connaître,  comme  les  précédents,  les  salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  dans  les 
villes  chefs-lieux  de  canton  (urbains  et  ruraux)  de  1849  à  1853  et  poui'  les  années 
1854  et  1855,  indiquent  en  outre  le  salaire  d'un  journalier  agricole  aux  mêmes 
époques.  En  voici  le  résumé  : 

Ouvrier  ,,  »f        ■  ■  ^.i  a  ■ 

,  Maçon.  Menuisier.        (.horpenlior.         borruner. 

Rgritfole.  ^  *^ 

Période  1849-1853  ...  i'A'i'       VO^'        2'21'   2M9'   2'2C'^ 

Année  1854 1  54    2  17    2  32    2  30    2  38 

—  1855 1  61    2  24    2  39    2  38    2  45 

Accroissement  annuel  pour  100. 

-  "^'f""  Maçon.  Menuisier.        Cliarpentier.        Serrurier. 

1849-1853  à  1854  ...  .     3^8  2^4  L99  'L0\  2~i2 

1854  .'i  1855 4.54  3.23  3.02  3.48  2.94 

1849-1853  à  1855  .  .  .  .     3.82         2J55         2^33         2^48         ±Â0 

Remarquons  d'abord  que  le  salaire  moyen  (]  fr.  42  c),  attribué  au  journalier 
agricole,  de  1840  à  1853,  parles  commissions,  ne  diffère  pas  de  celui  que  nous 
trouvons  dans  l'enquête  agricole  faite  en  1852  par  le  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  publiée  ])ar  ce  département.  On  peut  donc  le  considérer  comme 
très-voisin  de  la  vérité. 

Maintenant,  si  on  compare  l'ouvrier  agricole  à  l'ouvrier  du  bàlimenl  dans  les 
mêmes  localités,  on  trouve  que  le  salaire  moyen  du  premier  est  inférieur  de  '/a  à 
celui  des  autres  professions  réunies.  La  différence  est  moins  sensible  en  ce  qui  con- 
cerne le  salaire  moyen  des  maçons,  qui  se  recrulcnt  presque  tons  parmi  les  ouvriers 
des  campagnes.  On  constate,  en  outre,  que  île  l(S40-18û3  à  l'année  1855,  le  salaire 
de  l'ouvrier  agricole  et  industriel  a  augmenté  exactement  dans  la  même  proportion, 
c'est-à-dire  de  '/?  à  '/s  ou  de  13  p.  100. 

loyer  d'ane  famille  d'ouvriers  en  1844  et  d'une  famille  de  journaliers  agricoles  en  1852. 

Le  premier  de  ces  deux  documents  émane,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  des 
maires  des  villes  cbefs-lieux  d'arrondissement  en  1844.  Nous  avons  extrait  le  second 
de  l'enquête  agricole  de  1852,  publiée  en  1859-1860  par  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Bien  que  recueillis  à  un  intervalle  de  buit  années,  ils  nous 
paraissent  pouvoir  être  rapprochés  sans  inconvénient,  la  période  1844-1852  ayant 
été,  d'après  les  renseignements  les  plus  sûrs,  une  période  de  complète  stabilité 
dans  le  prix  des  loyers  au  sein  des  villes  aussi  bien  que  des  campagnes. 
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Le  tableau  ci-après  les  résume  par  rlépartemenis. 


Dfparlemenls. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-)  .  .  . 
Alpes  (Hautes-)  .  .  . 

Ardèehe  

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord.   .  .  . 

Creuse  

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-) .  . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine .  .  .  . 

Indre 

Indre-et-Loire.  .  .  . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-).  .  .  . 
Loire-Inférieure  .  . 
Loiret 


Loyer 

annuel  d'une 

r;imille 

d'ouvriers 

dans  les 

villes 

chefs-lieux 

d'arron- 

(Jissenienl 

en  1844. 

fr. 

87 

104 

75 

54 


52 
106 
75 
78 
62 
47 
87 
87 
50 
77 
90 
88 
67 
80 
112 
51 
62 
86 
77 
85 
67 
72 
64 
72 
82 
62 
90 
79 
57 
57 


76 
62 
65 
88 
43 
67 
65 


Loyer 

auouel  d'une 

famille 

de 

journaliers 

agricoles 

en 

1852. 

fr. 
43 
51 
41 
86 
38 
42 
56 
39 
66 
41 
29 
62 
41 
26 
40 
48 
60 
27 
43 
49 
22 
34 
34 
46 
40 
51 
49 
26 
50 
37 
36 
40 
49 
28 
43 
41 
45 
43 
36 
55 
44 
27 
29 
54 


Différence. 


fr. 
44 
53 
34 
18 
10 
10 
50 
36 
22 
21 
18 
25 
46 
24 
37 
42 
38 
40 
37 
63 
29 
28 
52 
31 
45 
16 
23 
38 
22 
45 
26 
50 
30 
29 
14 
37 
44 
33 
26 
10 
44 
16 
38 
11 


Départements. 


Lot 

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Lozère 

Maine-et-Loire  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). .  .  . 

Mayenne 

Metirthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .... 
Puy-de-Dôme  .... 
Pyrénées  (Basses-)  . 
Pyrénées  (Hautes-)  . 
Pj'rénées-Orien  taies 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône  (Haute-).  .  .  . 
Saône-et-Loire    .   .   . 

Sarthe 

Seine 

Seine-et-Marne  .  -  - 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Seine-Inférieure  .  . 
Sèvres  (Deux-).  -  -  - 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne  .  - 

Var 

Vaucluse 

"Vendée 

"Vienne 

Vienne  (Haute-).  .  . 

"Vosges 

Yonne - 

Moyenne  .  .  ,   . 


Loyer 
annucid'uoe 
famille 
d'ou\rier6 
dans  les 
villes 
chefs-lieux 
d'arron- 
dissement 
en  1844. 

fr. 
58 
77 
58 
77 


75 
75 
74 
92 
35 
92 
70 
89 
79 
51 
71 
66 
81 
50 
87 
91 
75 

110 
90 
92 
57 

117 
80 
76 

102 
74 
77 
55 
57 
67 
72 
65 
73 
80 
78 
92 


Loyer 

annuel  d'une 

famille 

de 

journaliers 

agricoles 

en 

1S5Î. 

fr. 

33 

38 

25 

40 

27 

60 

48 

43 

53 

51 

23 

51 

41 

53 

51 

38 

44 

27 

37 

32 

55 

49 

56 

61 

42 

44 

44 
100 

65 

63 

61 

39 

36 

31 

30 

47 

66 

36 

41 

32 

46 

56 


DitTérence, 


fr. 
25 
39 
33 
37 
51 
18 
27 
32 
21 
41 
12 
41 
29 
36 
28 
13 
27 
39 
44 
18 
32 
42 
19 
49 
48 
48 
13 
17 
15 
13 
41 
35 
41 
24 
27 
20 
G 
29 
32 
48 
32 
36 


11  résulte  des  chiffres  contenus  (ians  ce  tableau  que  le  prix  moyen  annuel  du  loyer 
d'une  famille  pouvait  être  évalué  à  44  fr.,  en  1852,  pour  les  journaliers  agricoles, 
et  à  75  fr.  pour  les  ouvriers  des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement.  La  différence 
était  donc  dans  le  rapport  de  59  à  100  ou  environ  de  3  à  5. 

Ainsi,  tandis  (|ue,  à  peu  près  à  la  même  époque,  les  ouvriers  du  bâtiment  ga- 
gnaient un  salaire  supérieur  de  53.52  p.  100  (2  fr.  18  c.  en  moyenne  et  1  fr.  42  c.) 
à  celui  des  journaliers  agricoles,  ces  derniers  payaient  leur  loyer  70.45  p.  100  moins 
cher.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'écart  est  devenu,  depuis,  beaucoup  plus  considé- 
rable, les  locations  rurales  ne  s'étant  que  faiblement  accrues',  au  moins  compara- 
tivement aux  locations  urbaines. 

Le  prix  des  logements  d'ouvriers  ne  dépend  pas  toujours  et  exclusivement  du 
degré  d'agglomération  de  la  population  des  villes  où  ces  ouvriers  résident.  Il  est 


1.  .''i  élites  se  sont  réellement  accrues,  ce  qiii  est  fort  douteux  en  présence  du  fait  de  la  diminution 
à  peu  Drès  constante ,  depuis  dix  années ,  de  la  population  rurale. 
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surtout  en  rapport  avec  le  nombre  des  habitations  qui  leur  sont  affectées.  Il  peut 
arriver  notamment  que,  dans  de  véritables  centres  d'industrie,  les  locations  ouvrières 
soient  à  un  prix  très-modéré,  si,  comme  à  Mulhouse  par  exemple,  les  principaux 
industriels  ont  fait  construire  des  cités  dans  l'extrême  voisinage  de  leurs  usines,  ou 
si,  comme  à  Amiens,  la  spéculation  a  bâti,  dans  les  faubourgs,  un  grand  nombre 
de  maisons  à  l'usage  des  classes  laborieuses.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  dans 
le  tableau  qui  précède,  les  plus  hauts  chiffres  ne  se  trouvent  pas  toujours  en  regard 
des  départements  le  plus  industriels  ou  à  population  le  plus  agglomérée.  Cepen- 
dant on  remarque  le  taux  de  117  fr.  dans  la  Seine,  de  HO  fr.  dans  le  Rhône,  de 
106  fr.  dans  les  Ardennes,  de  104  fr.  dans  l'Aisne,  de  102  fr.  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, etc. 

Prix  des  consommalions  alimentaires. 

PRIX  DES  PRINCIPALES  CONSOMMATIONS  ALIMENTAIRES  EN  1854  ET  1855,  d'aPRÈS 
l'eNQLÈTE  des  commissions  de  STATISTIQUE  ET  DES  ADMINISTRATIONS  HOSPI- 
TALIÈRES. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  ces  prix.  Le  premier  cliilTre  indique  les  prix 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  canton;  le  second,  les  prix  payés  par  les  établisse- 
ments hospitaliers. 

1854.  1855. 

fr.     c.  fr.     c. 

1    1"  niinlit^  *        "    2*  *    23 

Prix  (l'un  dt'ini-kilogrnmme  de  pain  de  i        '1"'""«-  •  j      ,^  23  »  23 

»  47         »  52 


'  bœuf  ...      *      '  ^^         *  5* 


,  mouton  ...  S  "  5f  "  ^0 

Prix  d'un  demi-kilosjr.  de  viande  de.  .  '  /  »  ol  «  5b 

J-- I  :%  :JI 

\^'" i  :f,  :'â 

(P.UH....J  J^  Î36 

Prix  d'une  volaille  de  gross.  moyenne,      oie  i  '^  '^'^  '^  ^^ 

1  I  3  37  3  66 

dinde  )  ^  «^  ^18 

I  •  •  •  i  5  01  5  31 

Prix  d'un  deiiii-kiiogramnie  de  beurre  de  table  ...  S  "52  "ni 

(  »  yu  11  yo 

Prix  d'une  douzaine  d'œufs  .  i  "  '^Ç  '^  ^f 

/  »  54  »  58 

Prix  d'un  hectolitre  de  pommes  de  terre \  J  '^'j  f.  ^2 

I  6  1 o  6  lo 

La  première  observation  (pie  suggère  l'exanien  de  ce  tableau  est  la  remarquable 
concordance  (relative)  de  ces  chiffres,  malgré  la  différence  des  sources. 
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Ainsi  le  prix  du  pain  est  le  même  en  1855  à  l'hospice  et  au  dehors.  Il  est  vrai 
qu'à  cette  époque  la  laxe  officielle  en  assurait  l'uniformilé  pour  tous  les  consom- 
mateurs, et,  d'un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas  que  l'usage  de  fabriquer  le  pain  à 
l'intérieur  de  l'élablissement,  pratiqué  dans  quelques  maisons  hospitalières,  ait  eu 
pour  effet  d'en  réduire  le  prix. 

Pour  la  viande  de  boucherie  et  de  porc,  les  prix  des  établissements  charitables 
sont  inférieurs  de  quelques  centimes  à  ceux  des  villes  chefs-lieux  de  canton.  Mais 
il  importe,  à  ce  sujet,  de  se  rappeler  que  la  plupart  de  ces  établissements  achètent 
en  gros  en  vertu  d'adjudications  publiques,  et  obtiennent  ainsi  des  conditions  plus 
favorables. 

Si,  au  contraire,  ils  paraissent  payer  la  volaille  plus  cher,  c'est  que  cet  aliment, 
destiné  aux  malades,  doit  être  choisi  dans  des  conditions  de  qualité  qui  en  élèvent 
la  valeur. 

Le  prix  du  beurre  de  table  est  identique  dans  les  deux  documents.  Comme  il 
s'agit  du  beurre  frais,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  l'acheter  que  par  petites  quan- 
tités, et,  pour  ainsi  dire,  au  jour  le  jour.  Pour  cet  article  de  consommalion,  l'hôpital 
se  trouve  donc  dans  les  conditions  de  l'acheteur  ordinaire.  Une  différence  de  4  c. 
sur  le  prix  de  la  douzaine  d'œufs  n'est  pas  très-sensible;  mais  nous  voyons  que, 
pour  les  pommes  de  terre,  le  prix  des  établissements  hospitaliers  est  notablement 
inférieur  aux  prix  courants.  Il  est  inutile  de  faire  obseiver  que,  faisant  des  appro- 
visionnements considérables  de  ce  farineux,  ils  doivent  le  payer  moins  cher  que  les 
pailiiuliers  qui  achètent  au  détail  et  dans  la  mesure  de  leurs  besoins. 

§2. 

PRIX  DES  PRINCIPALES  CONSOMMATIONS  ALIMENTAIRES  DE  LA  PÉRIODE  1824-1 883 

A  l'année  1855. 

Si  l'on  veut  avoir  une  juste  idée  des  changements  survenus  dans  la  situation  des 
classes  ouvrières,  il  ne  faut  pas  séparer  les  recherches  sur  le  mouvement  des  salaires 
de  celles  qui  ont  pour  objet  le  prix  de  la  vie  matérielle.  Or,  les  documents  que 
nous  analysons  nous  permettent  de  suivre  parallèlement,  pour  les  mêmes  périodes, 
la  marche  de  ces  deux  faits  économiques,  les  plus  importants  que  l'on  puisse  con- 
stater. Nous  examinerons  seulement  la  période  la  plus  longue,  celle  qui  nous  est 
fournie  par  les  étabhssementshospitahers,  les  renseignements  sur  la  même  matière, 
émanés  des  commissions  cantonales  de  statistique,  ne  présentant  peut-être  pas  une 
série  d'années  assez  longue  pour  qu'on  en  puisse  déduire  un  prix  normal,  c'est-à- 
dire  entièrement  dégagé  de  l'influence  des  circonstances  exceptionnelles. 

Voici,  pour  une  période  de  32  années,  les  prix  moyens  de  chacun  des  objets  sur 
lesquels  a  porté  l'enquête  de  l'administration. 
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Prix  d'un  demi  kilogramme  Pii\  d'une  volaille  de        Prix  d'un      Prix       Prix  it'tin 

MOYENNE                                            de  viande  de  grosseur  moyenne.           denii-kil.     d'une     hertol.de 

^^^^^^^-  ^..— ^ ^-  .--^"^^^^-^  ^.-^      ^         de         douzaine    pommes 

des  périodes  on  années.              ^^^f       „,„„,„„       ,eau.         porc.  Poulet.        Oie.         Dinde.      beurre,      d'œuf».    déterre. 

fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  c.  fr.  v. 

De  1824  à  :S33 '36  .38  .38  .43  .82  2  49  3  62  .71  .41  2  87 

Do  1.S34  à  1843 .39  .41  .40  .46  .88  2  63  3  92  .75  .43  3  17 

De  1844  à  1853 .41  .44  .43  .50  .98  2  88  4  20  .80  .47  4  2S 

1864 .47  .51  .49  .61  1  20  3  37  5  01  .90  .54  6  15 

1855 .52  .56  .54  .66  1  37  3  66  5  31  .98  .58  6  73 

ACCnolSSEUENT    ANNUEL    P.     100. 

De  1824-1833  à  1834-1843.   .   .  0.83  0.79  0.53  0.70  0.73  0.56  0.83  0.56  0.49  1.05 

De  1834-1843  à  1844-1853.   .   .  0.51  0.73  0.75  0.87  1.14  0.95  0.71  0.67  0.93  3.41 

De  1844-1853  à  1854 2.93  3.18  2.79  4.40  4.49  3.40  3.96  2.50  2.98  9.08 

De  1854  à  1855 10.64  9.80  10.21  8.20  14.17  8.60  5.99  8.89  7.41  8.90 

De  1824-18:i3  à  1855 1.71  1.82  1.62  2.06  2.58  1.81  1.79  1.46  1.59  5.17 

Si  on  élimine  de  ce  tableau,  ou  moins  à  partir  de  la  période  1844-1853,  la 
pomme  de  lerre,  dont  la  plus-value  exceptionnelle,  de  1844  à  1855,  a  été  surtout 
déterminée  par  la  maladie,  on  trouve  que  le  prix  des  produits  alimentaires  les  plus 
usuels  s'est  constamment  accru. 

Les  accroissements  les  plus  considérables  de  1854  à  1855  se  rapportent  au  poulet 
et  à  la  viande  de  bœuf.  Pour  la  période  entière  (1824-1855),  c'est  encore  le  poulet, 
puis  le  porc  dont  le  prix  s'est  le  plus  sensiblement  élevé;  le  renchérissement  du 
porc  s'explique  probablement  par  celui  de  la  pomme  de  terre ,  son  principal 
aliment. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  la  presque  suppression,  en  1853, 
du  droit  sur  le  bétail  étranger  (suppression  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  ruiner 
l'agriculture  française!!....),  n'a  nullement  ralenti  la  cherté  croissante  de  la  viande 
de  bœuf. 

L'accroissement  du  prix  de  la  viande,  tel  qu'il  résulte  des  adjudications  passées 
par  les  établissements  hospitaliers,  est  confirmé  par  les  Documents  sur  la  boucherie, 
publiés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  1858.  Nous  y  trouvons, 
en  effet,  sur  les  prix  de  la  viande  de  bœuf  et  de  mouton,  en  France,  les  renseigne- 
ments ci-après  (puisés  dans  les  mercuriales),  dont  la  concordance  avec  ceux  qui 
précèdent  est  remar(iuable. 

„      ,  ■■     .  Ac<Toi««riiicjit  annuel  p.  100. 

.,  j        i  ■    1  Bœuf.  Mouton.         ,, — .^^^^^  ^  ' 

Movenne  des  périodes  ou  .nn..e».        D,„,i.k„„g,.     Demi-kilogr.  Bœuf.  Mouton.       • 

De  1824  il  1833 /"41  /  4-2  1.22  1.43 

De  1834  il  1843 »  4(5  »  48  0.43  0.42 

Del84ià  1853 »  48  »  50  2.92  2.80 

1854 »  55  »  57  /     -  ,r  o  ^^ 

1855 »  58  »  62  \     ■'■^^  '^■'' 

ESÔ  1.83 

D'après  le  document  hospilalici',  de  la  |)remière  période  à  l'année  1855,  l'aug- 
mentation est,  pour  le  bœuf,  de  -44  p.  100;  d'après  les  mercuriales,  de  41  p.  100. 
Pour  le  mouton,  l'augmentation  est  identique  dans  les  deux  documents,  c'est-à-dire 
de  47  p.  100.  On  remarquera  que  les  prix  moyens,  indiqués  par  les  mercuriales, 
sont  plus  élevés  que  ceux  des  hospices.  .Mais,  d'une  part,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ces  établissements  achètent  en  gros;  de  l'autre,  les  hospices  pioprement  dits 
(et  non  les  hôpitaux)  consomment  les  quahlés  les^  plus  ordinaires,  tandis  que  les 


—  63  — 

prix  des  marchés  publics  comprennenl  les  qualités  supérieures  et  ne  sont  donnés 
que  pour  les  villes  chefs-lieux  de  département. 

Nous  avons  pu,  à  l'aide  des  mercuriales,  nous  procurer  les  prix  du  bœuf  et  du 
mouton  jusqu'à  l'année  1857,  et  former  ainsi  la  série  quinquennale  suivante. 

^____.^^  Bœuf.  Melon.        AceroissenieDl  annuel  p.  100. 

Demi-kilogr.      Ûeiiii-kilogr.  Bœuf,  MouloD. 

fr.     c.  fr,     c. 

1853 »  48  »  51 

1854 5.  55  ))  57  14.58  11.76 

1855 ))  58  »  62  5.45  8.77 

1856 »  59  !)  55  1.7-2  — ll.-2'J 

1857 >.  60  »  56  1.69  1.8) 

Accroissement  moyen  annuel  de  1853  à  1857.       5.  »  1.96 

Nous  voyons  par  ces  chiffres  que  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  n'a  pas  cessé 
d'augmenter,  et  que  la  proportion  de  cet  accroissement  est  de  25  p.  100  de  1853  à 
1857.  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  celle  proporlion  diminue  notablement 
dans  les  3  dernières  années  de  la  période. 

Le  prix  de  la  viande  de  mouton,  après  un  mouvement  de  hausse  très-marqué, 
dans  les  3  premières  années,  diminue  sensiblement  en  1856,  pour  obéir  en  1857 
à  un  léger  mouvement  de  recrudescence.  On  voit  que,  pour  celle  catégorie  de 
viande,  la  production  fait  les  plus  grands  efforts  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
consommation. 

D'après  les  adjudications  des  établissements  hospitaliers  de  Paris,  le  prix  moyen 
du  demi-kilogramme  des  diverses  viandes  de  boucherie  réunies  aurait  monté  dans 
les  proportions  ci-après  de  1814  à  1855. 

1SU-I8S3.   I824-IS33.   IS34-iS43.   IS44-I853.      ISSi.        1855. 

38.42       41.83       47.88       49^52        57To8        57750 
Accroissement  annuel  pour  100.  0.89         0.45         0.34         3.05         0.74 

En  conlinuant,  pour  les  objets  de  consommation  autres  que  la  viande  de  bœuf  et 
de  mouton,  cet  examen  des  prix  fournis  par  les  établissements  hospitaliers  de  1824 
à  1855,  on  obtient  les  résultats  suivants:  de  la  première  période  décennale  (1824- 
1833)  à  l'année  1855,  augmentation  de  42  p.  100  sur  le  prix  de  la  viande  de  veau; 
de  53  p.  100  sur  la  viande  de  porc;  de  67  p.  100  sur  le  prix  d'un  poulet;  de  47 
p.  100  sur  celui  d'une  oie  et  d'une  dinde;  de  38  p.  100  sur  le  prix  du  beurre;  de 
41  p.  100  sur  celui  des  œufs.  Quant  aux  pommes  de  terre,  l'augmenlalion  de  la 
première  à  la  deuxième  période  (nous  négligeons  les  autres)  a  été  de  10.45  p.  100. 

Voici  les  prix  îles  hospices  de  Paris  pour  le  beurre  (le  demi-kilogramme),  les 
œufs  (la  douzaine)  et  les  pommes  de  terre  (l'hectolitre)  : 

1814-1823.         ISS4-180.         1834-1843.         lSi4-18b3.  1854.  1855. 

n.„...           )  frais  ....  l'Oi  l'1633  l'lT772  l'1311  l'0381  1 '0444 

•  •   j  salé 0  8040  0  7940  0  8221  0  8593          »                » 

Œufs 0  62U2  0  6288  0  6366  0  6192  0  7068  0  7236 

Pommes  de  terre 3  1425  3  8550  3  8775  5  1075  6  93  7  0725 

Ainsi,  à  Paris,  au  moins  d'après  les  adjudications  hospitalières,  seul  le  prix 
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du  beurre  salé  s'esl  accru  à  partir  de  la  deuxième  période,  celui  du  beurre  frais 
ayant  oscillé,  dans  des  proportions  assez  notables,  mais  sans  tendance  bien  mar- 
quée vers  la  hausse  ou  la  baisse. 

Les  œufs,  après  une  bausse  marquée  de  la  première  à  la  troisième  période,  ont 
diminué  de  prix  dans  la  quatrième  pour  reprendre,  en  185i  et  1855,  un  mouve- 
ment ascendant  caractérisé. 

En  résumé,  abstraction  faite  des  pommes  de  terre,  dont  raugmentation,  depuis 
1845,  est  due  à  une  cause  exceptionnelle,  et  même  du  poulet,  dont  le  prix  paraît 
s'être  élevé  dans  des  proportions  tout  à  fait  extraordinaires  comparativement  aux 
autres  objets  de  consommation  ,  on  arrive  à  celte  conclusion  ,  d'après  les  documents 
hospitaliers  de  la  province,  que  les  prix  moyens  des  principaux  comeslibles  ont 
augmenté,  en  France,  dans  une  période  de  32  années,  de  4-5  p.  1U0.  Cette  pro- 
portion peut  n'être  pas  rigoureusement  exacte;  il  est  possible,  en  outre,  qu'en  la 
supposant  telle,  elle  ait  été  en  partie  déterminée,  au  moins  pour  la  viande,  par  des 
circonstances  passagères  et  accidentelles,  telles  que  des  épizooties  et  des  disettes 
fréquentes  de  fourrages;  mais  on  peut  considérer  comme  certain  un  accroissement 
constant,  plus  ou  moins  régulier  et  rapide,  du  prix  de  toutes  les  substances  alimen- 
taires, par  suite  d'un  d(!faut  d'équilibre  évident  entre  les  besoins  de  la  consomma- 
tion et  les  ressources  de  la  production. 

Parmi  ses  causes,  qui  sont  nombreuses  et  complexes,  nous  signalerons,  en  pre- 
mière ligne,  le  progrès  de  la  population,  qui,  bien  que  rclalivemenl  très-modéré, 
se  produit  surtout  sous  la  forme  du  jjrolongement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
et  par  conséquent  d'un  accroissement  du  nombre  des  consommateurs  adultes;  — 
le  progrès  de  la  richesse  publique  ou  de  l'aptitude  à  consommer,  progrès  plus 
rapide  que  celui  de  la  production;  —  l'accroissement  très-sensible,  dans  ces  der- 
nières années,  des  agglomérations  urbaines,  c'est-à-dire  des  consommateurs  des 
produits  comestibles  les  plus  chors  (viande,  volaille,  vin);  un  mouvement  d'ex- 
portation Irès-caractérisé  de  quelques-uns  des  produits  de  notre  sol';  —  le  mor- 
cellement de  la  propriété,  la  suppression  graduelle  des  communaux,  le  défrichement 
progressif  de  la  propriété  forestière,  c'est-à-dire  la  diniinulioii  des  heibages  et  par 
conséquent  des  moyens  d'alimentation  du  bélail,  dinanulion  à  la(|uclle  il  ne  peut 
être  remédié  que  lentement  par  le  développement  des  cultures  fourragères;  — 
l'accroissement  des  taxes  d'octroi  et  des  charges  générales  ou  locales  (pii  grcvcnl 
directement  ou  indirectement  la  propriété  rurale  et  élèvent  le  prix  de  revient  de 

I.  Voici,  pour  la  période  I847*18G2,  les  résultats  géuéraux  du  commerce  spécial  des  denrées  ali- 
mentaires en  France. 

lin|>ortalion.  exportation.  DifTércnre. 

(iros  bétail ,  sans  les  veaux 1,077, 1G4  têtes.  3SI,271  t<!tc».          (>1I5,S!)3  ao  profit  de  rimpoitation. 

Moutons,  sans  les  asuc.tux 4,377, 0ii8       •  8ia,.s47      •            3,fi57,Z61                       — 

Porcs,  sans  les  cochons  de  lait .W2,190        •  44S,425      •                103,76.')                         — 

Fromages Rll,.S3n,114  kilog.  18,(i60,000kilog.      71,170,144                         — 

Beurre  frais,  fondu  ou  salé 25,408,000       .  88,1.54,000      •          62,650,000  au  profit  de  l'exportation. 

Œufs 24,781,000  14«,917,00"               122,136,000                         — 
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SOS  produits;  —  ia  hausse  continue  de  la  valeur  de  cette  propriété,  par  suite  du 
morcellement  et  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  vive  des  acheteurs,  hausse  qui 
agit  dans  le  même  sens;  —  l'élévation  graduelle  du  taux  des  fermages;  — l'accrois- 
sement de  la  dette  hypothécaire;  —  le  nivellement  des  prix,  mais  dans  le  sens  de  la 
hausse,  déterminé  par  le  développement  du  réseau  ferré;  —  un  mouvement  de 
concentration  encore  peu  remarqué,  quoique  déjà  très-sensible,  des  produits  co- 
mestibles dans  les  grandes  villes,  mouvement  dû  à  l'action  des  chemins  de  fer,  et 
par  suite  duquel  ils  n'arrivent  aux  consommateurs  des  localités  de  moindre  impor- 
tance que  grevés  de  frais  extraordinaires,  frais  de  transport,  bénéfices  des  inter- 
médiaires, etc. 

§3. 


LE  PAIN  ET  LE  VIN. 

Dans  l'examen  qui  précède  du  prix  des  principales  consommations  alimentaires, 
nous  avons  omis  les  résultats  de  l'enquête  des  établissements  hospitaliers,  ainsi  que 
les  données  fournies  par  les  commissions  de  statistique,  sur  celui  du  pain  et  du  vin. 
C'est  que,  d'une  part,  le  rendement  des  récoltes  céréales  est  sujet  aux  variations 
les  plus  extrêmes,  et  que,  de  l'autre,  la  maladie  de  la  vigne  a  déterminé,  dans  ces 
dernières  années,  une  hausse  excessive  et  tout  à  fait  anormale  de  son  produit.  Il 
paraît  donc  fort  difficile  de  déterminer,  pour  ces  deux  objets  de  consommation,  la 
progression  qui  a  pu  s'établir  dans  les  prix  par  des  causes  régulières  et  perma- 
nentes. 

Voici,  au  surplus,  d'iiprèt.  les  mercuriales,  pour  le  froment,  et,  d'après  les  ren- 
seignements recueillis  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  pour  le  vin, 
les  prix,  pour  une  série  d'années,  de  ces  deux  produits,  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  la  consommation. 

Prix  moyen  officiel  de  l'hectolitre  de  froment. 


1797. 
1798. 
1799. 
1800. 
1801. 
1802. 
1803. 
1804. 
1805. 
1806. 
1807. 
1808. 
1809. 
1810. 
1811. 
1812. 
1813. 


19  48 

17  07 
16  20 

20  34 
22  40 
24  32 
24  55 
19  19 
19  04 
19  33 

18  88 
10  54 
14  86 

19  61 
26  13 
34  34 
22  51 


.innéi-s. 



fr.  c. 

1814.  . 

17  73 

1815.  . 

19  53 

1816.  . 

28  31 

1817.  . 

36  16 

1818.  . 

24  65 

1819.  . 

18  42 

1820.  . 

19  13 

1821.  . 

17  79 

1822.  . 

15  49 

1823.  . 

17  52 

1824.  . 

16  22 

1825.  . 

15  74 

1826.  . 

15  85 

1827.  . 

18  21 

1828.  . 

22  03 

1829.  . 

22  59 

1830.  . 

22  39 

1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 


fr. 

22 

10 

21 

85 

15 

62 

15 

25 

15 

25 

17 

32 

18 

53 

19 

51 

22 

14 

21 

84 

18 

54 

19 

55 

10  46  II 

19 

75 

19 

75 

24  05 

29  01 

1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 


fr.  c. 

16  05 

15  37 
14  32 
14  48 

17  23 

22  29 

28  82 

29  32 

30  75 
24  37 

16  75 
16  74 
20  24 
24  55 

23  24 
19  78 


Études  slalisliqnes.    II. 
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Calculé  par  périodes  de  10  années  (moins  la  première  qui  est  de  A  et  la  dernière 
qui  est  de  3  ans),  le  prix  moyen  annuel  du  blé  s'établit  ainsi  qu'il  suit  d'après  ce 
tableau  : 


1797-1800 18'27'^ 

1801-1810 19  87 

1811-1820 24  69 

1821-1830 18  38 


1831-1840 18'94'= 

1841-1850 19  75 

1851-1860 22  11 

1861-1863 22  52 


Le  prix  du  blé  a  dépassé  20  fr.  dans  les  années  ci-après  de  cette  période. 


1803  24'55= 

1812 34  34 

1817 36  16 

1829 22  59 

1839 22  14 

1847 29  01 


1854  28'82= 

1855 29  32 

1856 30  75 

1861 24  55 

1862 23  24 


Ainsi,  sur  une  période  de  66  années,  les  récoltes  n'ont  été  plus  ou  moins  insuf- 
fisantes que  onze  fois  ou  1  année  sur  6.  Les  années  de  véritable  cherté,  c'est-à-dire 
pendant  lesquelles  le  prix  du  blé  a  atteint  28  fr.  et  au-dessus,  n'ont  été  qu'au 
nombre  de  6,  c'est-à-dire  de  1  sur  il. 

Ajoutons  que  les  prix  ont  été  modérés  dans  leur  mouvement  ascensionnel  par 
les  importations,  dont  voici  le  mouvement  moyen  annuel  de  1827  à  1802  pour  les 
grains  et  la  farine  (quantités  en  hectolitres,  —  commerce  spécial). 


Périodes. 


1827-1836  (10  ans) 
1837-1846  (10  ans) 
1847-1856  (10  ans) 
1857-1862  (5  ans)  . 
1862 


Iiiiporlation. 

1,219,199 

1, 664, 749 
3,730,633 
5,720,171 
7,285,903 


Expoi'talioii. 

3.t^,629 

71(1,837 
2,  lus, 3(18 
5,020,507 
3,067,391 


Différence  au  profil 
de  l'importalioa. 

876,570 
953,912 

1,622,265 
693,664 

4,218,512 


Les  importations  les  plus  considérables  ont  eu  lieu  dans  les  années  ci-après 
(quantités  en  hectolities)  : 


Années.  Importation, 

1861  .7  .  .  .  .  15,719,961 

1847 11, 491, .568 

1856 9,484,605 

1862 7,285,903 

1854 5,998,256 

1857 5,634,322 

1846 5,151,465 

1832 4,769,091 

1853 4,482,559 


Hxporlation. 

1,646,063  14,073,898 
330,852  11,160,710 


313,463 
3,067,391 
260,.523 
515,804 
511,055 
246,686 
2,359,496 


9,171,142 
4,218,512 
5,737,733 
5,118,518 
4,640,410 
4,522,405 
2,123,063 


Prix  moyen  du  hlé. 

24~55"= 

29  01 

30  75 

23  24 
28  82 

24  37 
24  05 

21  85 

22  29 


Si  le  degré  d'insuffisance  des  récoltes  était  toujours  indiqué  par  le  chiffre  des 
importations,  les  plus  grandes  chertés,  depuis  1827,  se  classeraient  dans  l'ordre 
indiqué  par  le  tableau  ci-dessus.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  spéculation 
joue  un  rôle  considérable  dans  le  commerce  des  céréales,  et  que  les  approvision- 
nements dépassent  très-souvent  les  besoins  pour  peser  ensuite  sur  le  prix  des 
années  suivantes. 
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Prix  moyen  de  veille  au  détail  de  l'heclolilre  de  vin ,  pour  la  France  entière. 

Périodes. 

1806-1808.  .  .  . 

1809-1815.  .  .  . 

1810-1819.  .  .  . 

1820-18-25.  .  .  . 

1826-1831.  .  .  . 

1832-1836.  .  .  . 


Prix  moyen. 

Périodes. 

Prix  moyen 

26^50'= 

1837-1842.  .  .  . 

33f56<^ 

35  54 

1843-1847.  .  .  . 

.       39  61 

40  64 

1848-1851.  .  .  . 

.       27  81 

37  38 

1852-1854.  .  .  . 

.       40  35 

34  85 

1855-1857.  .  .  . 

62  70 

34  86 

1858-1861.  .  .  . 

51  46 

L'influence  de  l'oïdium,  à  partir  de  1852,  est,  clairement  indiquée  par  la  hausse 
subite  et  considérable  des  prix.  Jusque-là,  ils  avaient  oscillé  dans  la  mesure  des 
récoltes,  sans  mouvement  bien  marqué  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Le  mouvement  d'exportation  de  nos  vins  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  exercer  une 
influence  sensible  sur  les  prix  à  l'intérieur,  son  importance  étant  déterminée  par 
l'abondance  des  récoltes,  et  n'obéissant  pas,  comme  on  va  le  voir,  à  une  loi  d'ac- 
croissement régulier.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  évaluer  l'exportation,  même  dans  les 
années  les  plus  favorisées,  à  plus  du  vingtième  de  la  production. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  vin  n'est  pas  l'unique  boisson 
de  nos  populations.  La  bière,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel,  les  piquettes  de  toute 
nature,  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  consommation. 


Années. 


Ëxporlalioo. 
Ijeot. 


1847 1,488,269 

1848 1,548,381 

1849 1,872,416 

1850 1,910,654 

1851 2,269,030 

1852 2,438,572 

1853 1,976,026 

1854 1,330,213 


tiQpoi'tatioli. 
lierl. 

3,853 
2,307 
2,146 
3,195 
3,320 
3,477 
4,478 
155,177 


Années.  Expùrtation.  Importation, 
hect.  heit. 

1855 1,214,977  417,103 

1856 1,274,917  342,476 

1857 1,124,474  628,446 

1858 1,619,700  114,467 

1859 2,519,039  128,828 

1860 2,620,786  183,211 

1861 1,857,707  251,745 

1862 1,898,911  121,319 


Accroissement  comparé  des  prix  et  des  salaires. 

L'étude  de  cet  accroissement,  d'après  les  documents  résultant  de  l'enquête  des 
établissements  hospitaliers  pour  une  période  de  32  années,  se  résume  par  cette 
observation  que,  tandis  que  le  prix  des  subsistances  s'est  élevé  de  45  p.  100,  les 
salaires  (au  moins  pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  le  plus  régulièrement  et  le  plus 
activement  occupés,  il  est  vrai)  n'ont  augmenté  que  de  17  p.  100.  El  encore  cet 
accroissement  s'esl-il  surtout  produit  dans  ces  dernières  années,  sous  la  double 
influence  combinée  d'une  cherté  extraordinaire  prolongée  et  d'une  demande  très- 
aclive  du  travail. 

Toutefois  ce  rapprochement  ne  s'applique  qu'aux  ouvriers  de  la  petite  industrie; 
mais  l'importance  dominante  de  cette  industrie,  malgré  le  mouvement  de  concen- 
tration rapide  des  forces  productives  du  pays,  ne  saurait  être  niée.  Une  enquête 
ultérieure,  dont  l'administration  recueille  en  ce  moment  les  éléments,  nous  appren- 
dra si,  malgré  la  concurrence  croissante  des  machines,  et  les  chômages,  beaucoup 
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plus  fréquents  et  intenses  dans  la  grande  que  dans  la  petite  industrie,  les  salaires 
de  la  première  se  sont  plus  sensiblement  élevés  que  ceux  de  la  seconde. 

Si  nous  rapprochons,  pour  la  période  quinquennale  1853-1857,  raccroissement 
des  prix  et  des  salaires,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  pour  les 
59  corps  d'état  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  enquête  spéciale,  nous  trouvons  que  le 
prix  de  la  viande  de  bœuf  a  augmenté  de  25  p.  100  et  le  salaire  de  14  p.  100  seu- 
lement. 

Quant  au  prix  de  la  viande  de  mouton,  il  ne  semble  pas  avoir  éprouvé  de  varia- 
tions bien  sensibles  de  la  première  à  la  dernière  année  de  la  période. 

Faut-il  en  conclure  que  la  situation  des  classes  ouvrières  a  empiré?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Et  d'abord,  si  les  crises  politiques  ne  venaient  interrompre  si  souvent 
la  prospérité  naturellement  croissante  du  pays,  la  production  suivrait  un  mouvement 
régulièrement  ascendant  qui  mettrait  les  populations  ouvrières  à  l'abri  des  chômages. 
Or,  ce  qui  importe  à  leur  bien-être,  c'est  bien  plutôt  un  salaire  régulier,  constant, 
assuré,  qu'un  salaire  élevé  avec  de  brusques  et  fréquentes  oscillations  dans  la  durée 
du  travail. 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  prix  des  denrées  alimentaires  obéit  à  une  loi 
d'accroissement  presque  continu,  il  ne  l'est  pas  moins  que  celui  des  produits  in- 
dustriels et  notamment  du  vêtement,  de  l'ameublement,  suit  une  marche  inverse. 
L'ouvrier  est  donc  mieux  et  plus  chaudement  vêtu,  et  son  modeste  mobilier  plus 
confortable,  à  un  moindre  prix,  qu'à  aucune  autre  époque.  Cette  observation  s'ap- 
plique surtout  aux  ouvriers  des  grands  centres  de  population,  où  la  concurrence 
stimule  l'activité  industrielle  et  favorise  le  bon  marché.  Sans  doute,  cet  avantage 
est  compensé,  dans  une  forte  mesure,  par  la  hausse  des  loyers.  Mais,  d'une  part, 
ces  loyers,  dans  presque  toutes  les  villes  importantes,  sont  exonérés,  à  l'aide  d'un 
prélèvement  sur  l'octroi,  de  la  cote  personnelle  et  mobilière;  de  l'autre,  d'heureuses 
et  récentes  expériences  faites  dans  les  principales  capitales  de  l'Europe,  mais  par- 
ticulièrement à  Paris,  Londres  et  Berlin,  ont  appris  à  la  spéculation  qu'elle  peut, 
avec  un  profit  certain  et  élevé,  associer  la  bienfaisance  et  l'intérêt,  en  construisant, 
pour  les  classes  laborieuses,  de  saines  et  commodes  habitations  du  prix  le  plus  mo- 
déré. L'impulsion  est  donnée  dans  ce  sens,  et  il  est  |)ermis  d'espérer  que  les  résul- 
tats seront  prompts  et  efficaces.  L'émigration  dans  les  communes  suburbaines  serait, 
d'ailleurs,  un  bienfait  pour  nos  ouvriers  des  grandes  cités,  si  les  conqiagnies  des 
chemins  de  fer  pouvaient  un  jour  leur  affecter,  aux  prix  les  plus  réduits,  des  trains 
spéciaux  du  matin  et  du  soir. 

Il  importe,  en  outre,  de  reconnaître,  chez  nos  populations  ouvrières,  un  progrès 
manifeste  au  point  de  vue  de  l'ordre,  de  l'économie  et  de  la  prévoyance.  Les  con- 
sommations improductives,  les  faits  d'intempérance  diminuent.  Grâce  aux  sacrifices 
intelligents  des  villes,  de  vastes  promenades  où  l'art  a  réuni  toutes  les  séductions, 
tous  les  enchantements,  enlèvent  par  degré  l'ouvrier  aux  malsaines  distractions  du 


—  69  — 

cabaret,  pour  l'attirer,  lui  et  sa  famille,  sur  leurs  vertes  pelouses,  sous  leurs  beaux 
arbres,  aux  bords  de  leurs  eaux  limpides,  et  exciter  en  même  temps  cliez  lui  ce 
sentiment  de  l'art  qu'inspire  toujours  le  spectacle  des  belles  et  utiles  créations. 

Les  caisses  d'épargne  sont  venues,  d'ailleurs,  lui  apprendre  la  valeur  de  l'éco- 
nomie, en  faisant  fructifier  des  épargnes  qui,  faute  d'un  placement  sûr  et  facile,  se 
dissipaient  autrefois  dans  des  dépenses  inutiles,  quand  elles  ne  compromellaientpas 
sa  moralité  et  sa  santé. 

Les  bienfaits  de  l'association  et  de  l'assurance,  ou  plutôt  de  l'assurance  au  moyen 
de  l'association  ,  lui  ont  été  révélés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui,  moyen- 
nant une  faible  cotisation  mensuelle,  lui  promettent  et  peuvent  réellement  lui  don- 
ner, si  elles  sont  sagement  administrées,  avec  l'assistance  médicale  gratuite,  un 
secours  en  argent  pendant  tout  ou  partie  de  la  maladie,  et  moyennant  une  cotisation 
supplémentaire,  une  pension  pour  l'âge  de  la  retraite. 

Les  mêmes  sentiments  de  prévoyance  le  déterminent  à  ajourner  tout  mariage  qui 
ne  serait  pas  justifié  par  la  possibilité  de  faire  face,  avec  le  produit  réuni  du  travail 
des  deux  époux ,  aux  exigences  d'un  ménage  dont  les  charges  ne  peuvent  jamais 
être  exactement  prévues.  De  là,  une  diminution  sensible  de  ces  unions  prématurées 
dont  les  conséquences  pesaient  autrefois  si  douloureusement  sur  la  destinée  à  la 
fois  des  parents  et  des  enfants,  moissonnés  tous,  avant  le  temps,  par  une  inévitable 
misère. 

Ainsi  placé  dans  de  meilleures  conditions  économiques  et  hygiéniques,  il  con- 
serve plus  longtemps  ses  forces,  sa  santé,  c'est-à-dire  son  aptitude  au  travail,  et  en 
étendant  ainsi  la  période  d'activité  de  sa  vie,  il  accroît,  avec  la  durée  des  services 
qu'il  rend  à  la  société,  les  moyens  de  faire  face  aux  exigences  de  l'époque  du  repos 
obligé.  De  là  un  accroissement  notable  de  la  vie  moyenne  en  France,  et  spéciale- 
ment dans  les  classes  inférieures  de  la  société,  accroissement  démontré  par  ce  fait 
remarquable  que  la  loi  de  mortalité  déterminée  par  la  célèbre  table  de  Déparcieux 
pour  des  têtes  choisies  de  la  fin  du  dix-septième  et  du  commencement  du  dix- 
huitième  siècle ,  n'est  plus  applicable  aujourd'hui  même  aux  simples  ouvriers  qui 
vont  déposer  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'un  autre  côté,  le  développement  du  régime  manufacturier,  malgré  ses  graves 
inconvénients,  a  au  moins  cet  avantage  qu'il  permet  d'utiliser  le  travail  de  la  femme 
et  de  très-bonne  heure  celui  de  l'enfant.  De  là,  le  concours  de  tous  les  membres 
de  la  famille  à  l'œuvre  du  bien-être  commun. 

Cette  participation  delà  femme  à  la  création  du  modeste  revenu  du  ménage, 
cette  utilisation  de  toutes  les  forces  vives  de  la  famille,  sont  facilitées,  de  nos  jours, 
par  la  crèche  et  les  salles  d'asile  qui  permettent  à  la  mère  de  se  séparer  momenta- 
nément de  ses  enfants  sans  danger  pour  leur  santé  et  leur  sécurité.  Elles  ne  le  sont 
pas  moins  par  nos  ouvroirs  qui  donnent  à  la  jeune  fille,  presque  sans  fmis,  l'édu- 
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cation  professionnelle  dont  plus  lard,  épouse  et  mère,  elle  se  servira  pour  seconder 
les  laborieux  efforts  du  mari. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  les  ressources  de  l'assistance  publique,  plus  abon- 
dantes, plus  judicieusement  réparties,  plus  efficaces,  qu'à  aucune  autre  époque. 
Nos  hôpitaux,  plus  vastes,  plus  aérés,  moins  insalubres  qu'autrefois,  peuvent  rece- 
voir un  plus  grand  nombre  de  malades,  sans  les  exposer  aux  inconvénients,  aux 
dangers  même  de  l'encombrement.  Le  traitement,  le  régime,  les  soins  hygiéniques, 
s'améhorent  sans  relâche,  grâce  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure,  à  la  vigilance 
de  l'autorité  locale.  Ajoutons  que,  depuis  quelques  années,  le  traitement  à  domicile 
a  été  pratiqué  avec  un  succès  que  confirmera  peut-être  une  expérience  plus  étendue 
et  plus  prolongée.  Qui  sait  même  si  la  fortune  croissante  de  nos  maisons  hospita- 
lières ne  leur  fournira  pas  un  jour  les  moyens  de  créer  des  asiles  de  convalescence 
sur  le  modèle  de  ceux  de  Paris  et  de  quelques  établissements  analogues  des  envi- 
rons de  Londres? 

Les  hospices  ont  eu  leur  part  des  améliorations  survenues  dans  le  régime  des 
hôpitaux.  Leurs  portes  sont,  d'ailleurs,  plus  largement  ouvertes  que  par  le  passé 
aux  invalides  du  travail ,  qui  y  trouvent  tous  les  soins  que  réclament  leur  grand  âge 
ou  leurs  infirmités. 

L'assistance  privée  est  an  moins  à  la  hauteur  de  l'assistance  publique,  et  jamais 
peut-être  elle  ne  fut  plus  ingénieuse  et  plus  variée  dans  ses  applications.  Nul  n'a 
pu  mesurer  encore  l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  s'impose  et  des  infortunes  qu'elle 
secourt,  soit  isolément,  individuellement,  soit  par  l'intermédiaire  des  sociétés  cha- 
ritables qui  se  partagent  le  soulagement  des  innombrables  variétés  de  la  misère 
humaine. 

Enfin,  la  rapidité,  le  bon  marché  relatif  des  nouveaux  moyens  de  transport  ont 
encore  contribué  à  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier,  en  lui  per- 
mettant de  se  porter  partout  où  le  travail  est  demandé  et  obtient  le  salaire  le  plus 
élevé. 

Au  besoin.  les  mêmes  moyens  de  transport  lui  fournissent  une  ressource,  à  peu 
près  inconnue  autrefois,  la  suprême  ressource  de  l'émigration. 
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TRENTE-SEPTIEME  ETUDE. 


NOTICES  STATISTIQUES  SUR  LONDRES  ET  PARIS. 


Lorsque  l'étranger  visile  Londres  pour  la  première  fois,  les  trois  faits  les  plus 
considérables  qui  appellent  tout  d'abord  son  attention ,  sont  :  1"  la  grandeur  des 
proportions  en  toute  chose,  mais  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rues,  les  places  et 
les  parcs:  on  sent  qu'aucune  enceinte  fiscale  ou  fortifiée  n'arrête  le  développement 
de  cette  ville  gigantesque,  qu'un  économiste  français  a  justement  appelée  une  pro- 
vince couverte  de  maisonf;,  et  ne  l'oblige,  comme  Paris,  Vienne  ou  Berlin,  à  prendre 
en  hauteur  ce  qui  lui  manque  en  superficie;  2°  l'immensité  de  la  circulation  en 
piétons,  voitures  et  chevaux  et  la  rapidité  prodigieuse  de  cette  circulation:  c'est  en 
effet  un  spectacle  caractéristique  que  cette  marche  hâtive,  pressée,  haletante,  d'in- 
dividus sans  nombre  se  rendant  à  leur  destination  snns  s'arrêter  aux  incidents,  aux 
curiosités,  aux  distractions  de  toute  nature  répandus  à  profusion  sur  leur  route; 
tous,  en  outre,  ont  cet  aspect  grave  et  réfléchi  qui  indique  le  travail  incessant  de 
la  pensée  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt;  3"  la  facilité  merveilleuse  avec  laquelle  l'ordre 
est  maintenu  dans  cette  fourmilière  de  2  '/,  millions  d'hommes  toujours  en  quête 
d'assurer,  par  les  moyens  les  plus  divers,  le  pain  du  jour  ou  du  lendemain. 

Extérieurement,  Londres  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  capitales  de  l'Eu- 
rope. Sa  physionomie  est,  au  plus  haut  degré,  celle  d'une  ville  d'affaires.  Tout  y 
est  triste  et  sombre,  les  hommes  et  le  climat.  Quand  la  pluie,  l'éternelle  pluie, 
ou  les  épais  brouillards  de  la  Tamise  ne  dérobent  pas  la  vue  du  ciel ,  il  dis- 
paraît sous  les  matières  noires  et  fuligineuses  que  vomissent  ses  trois  cent  mille 
maisons!  Aussi,  tout  ce  qui  peut  fuir  Londres,  s'empresse  de  le  quitter.  L'opulent 
négociant  de  la  cité,  une  fois  la  journée  finie,  court  chercher  un  asile  à  la  cam- 
pagne. Le  Parlement  clos,  l'aristocratie  abandonne  en  toute  hâte  ses  hôtels  pour 
se  rendre  dans  ses  châteaux  ou  dans  les  villes  de  bains  de  l'Europe.  Les  classes 
moyennes  elles-mêmes,  depuis  l'établissement  des  voies  rapides  et  à  bon  marché, 
s'abattent  sur  le  continent  par  bandes  nombreuses,  allant  chercher,  en  France  ou  en 
Italie,  ces  splendeurs  du  climat,  cette  vive  et  ardente  sociabilité,  ce  goût  passionné 
et  éclairé  des  arts,  des  lettres,  des  jouissances  de  l'esprit  sous  toutes  ses  formes, 
qui  font  défaut  en  Angleterre,  mais  surtout  à  Londres.  En  un  mot,  on  n'habite 
Londres  que  pour  s'enrichir,  et  le  but  atteint,  on  va  jouir  ailleurs  de  sa  fortune. 
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Et  cependant  l'aspect  de  celte  ville  a  quelque  chose  de  grandiose,  qui  laisse 
dans  l'esprit  une  ineffaçable  impression.  On  dirait  une  pompe  aspirante  d'une 
puissance  indéfinie,  attirant  à  elle  tout  ce  que  le  monde  entier  produit  d'échan- 
geable. Débouché  immense,  infatigable,  toujours  prêt,  toujours  béant,  Londres 
amoncelle  sans  relâche  dans  les  caves  de  ses  docks  des  masses  énormes  de  produits 
que  le  commerce  vient  chercher  à  toute  heure  pour  les  livrer  à  la  consommation.  C'est 
pour  Londres  que  les  placers  de  la  Californie,  de  l'Australie  et  de  la  Colombie  sont 
exploités  jour  et  nuit ,  au  mépris  des  plus  cruelles  privations.  C'est  pour  Londres 
que  l'Australien  ou  le  Zélandais  tond  ses  innombrables  troupeaux.  C'est  pour  Lon- 
dres que  le  nègre  ou  le  coolie  cultive,  sous  le  feu  d'un  soleil  dévorant,  la  canne  à 
sucre  et  le  cotonnier.  C'est  pour  Londres  que  la  caravane  traverse  péniblement  le 
désert,  allant  chercher  au  loin  la  poudre  d'or  et  l'ivoire.  C'est  pour  Londres  que 
rindou  de  Cachemire,  courbé  sur  son  métier,  prépare  ces  incomparables  tissus 
dans  lesquels  on  ne  sait  qu'admirer  le  plus  ou  de  l'éclat,  de  la  variété,  de  l'harmo- 
nie des  couleurs,  ou  de  la  merveilleuse  richesse  du  dessin,  ou  de  la  solidité  de  la 
trame.  Et  sans  aller  si  loin,  c'est  pour  Londres  que,  sur  notre  continent,  nos  plus 
beaux  fruits  mtjrissent,  nos  fleurs  les  plus  parfumées  s'épanouissent  au  soleil.  Les 
plus  précieux  produits  de  notre  agriculture  ou  de  notre  horticulture  vont  chercher 
à  Londres,  depuis  la  suppression  des  droits  de  douanes,  les  prix  élevés  que  nous 
avons  cessé  de  pouvoir  payer. 

Londres,  enrichi  par  le  commerce,  est  devenu  le  vaste  réservoir  où  viennent 
puiser  les  gouvernements  des  deux  mondes  qui  veulent  emprunter.  Sous  ce  rapport, 
il  est,  dans  une  grande  mesure,  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Sa  bourse  s'ou- 
vre-t-elle,  les  hostilités  commencent;  se  ferme-t-elle,  elles  s'arrêtent.  C'est  Londres 
qui  a  prêté  20  milliards  au  gouvernement  anglais  pour  soutenir,  contre  la  France 
du  premier  Empire,  la  lutte  colossale  que  l'on  sait.  Il  les  prêterait  encore,  si  la 
même  calamité  venait  à  fondre  sur  riiuiiKuiité.  On  a  calculé  que,  sur  les  40  milliards 
dont  se  compose  la  dette  des  États  de  l'Europe,  Londres  en  a  fourni  les  deux 
tiers.  Aussi  les  intérêts  de  ces  dettes  y  sont-ils  tous  payables.  C'est  à  Londres  que 
les  grandes  compagnies  financières  en  voie  de  formation  vont  chercher  tout  ou 
partie  de  leur  fonds  social.  C'est  a  Londres  que  les  inventeurs  de  tous  les  pays  vont 
demander  des  capitalistes.  C'est  sur  Londres  que  toutes  les  lettres  de  crédit  sont 
données  aux  voyageurs  se  rendant  en  Europe.  Les  plus  riches  mines  des  deux  mondes 
sont  dans  les  mains  des  financiers  de  Londres.  Il  n'est  peul-èire  pas  un  seul  des 
grands  travaux  publics  de  l'Europe  qui  36  soit  fait  sans  leur  concours.  Et  cepen- 
dant, malgré  ces  immenses  avances  à  tous  les  pays,  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les 
causes,  à  tous  les  partis,  vaincus  ou  triomphants,  Londres  conserve  encore  assez 
de  ressources  pour  créer  à  l'intérieur  des  compagnies  de  commerce,  d'industrie 
ou  de  crédit  au  capital  moyen  annuel  de  1,500  millions! 

Londres  ne  se  borne  pas  à  être  le  grand,  l'universel  banquier;  il  garantit  encore 
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toules  les  valeurs  contre  les  risques  de  toute  nature.  C'est  en  effet  VEmporitim  de 
l'assurance  sous  toutes  les  formes:  incendie  ,  sinistres  maritimes,  accidents  de  che- 
min de  fer,  jusqu'aux  conséquences  pour  les  familles  de  la  perte  de  leurs  chefs, 
jusqu'à  la  mort,  enfin,  Londres  assure  toutes  choses  ri  à  des  conditions  que  l'on 
ne  trouve  pas  sur  le  continent. 

Londres  est  le  point  du  glohe  d'où  l'on  rayonne  le  plus  facilement  sur  le  monde 
entier,  soit  par  les  services  de  navigation  attachés  à  son  port,  soit  par  ses  chemins 
de  fer  qui,  en  quelques  heures,  portent  le  voyageur  à  tous  les  ports  anglais  de  quel- 
que importance  et  de  là  sur  tous  les  points  connus  des  deux  hémisphères. 

Londres  est  la  ville  la  plus  promptement  et  la  plus  sûrement  renseignée.  Par  ses 
lignes  télégraphiques  sous-marines,  elle  communique  déjà  instantanément  avec  une 
grande  partie  de  l'Europe,  conjurant  ainsi  les  inconvénients  de  sa  position  insulaire. 
Bientôt,  selon  toute  prohabilité,  le  même  fil  électrique  la  reliera  aux  plus  impor- 
tantes régions  transatlantiques.  Par  les  innombrables  correspondants,  volontaires  ou 
salariés,  de  ses  journaux,  elle  est  devenue  le  centre  des  informations  les  plus  pré- 
cises, les  plus  étendues.  Par  son  Lloyd,  elle  connaît  jusqu'au  plus  petit  navire  qui  a 
quitté,  pour  une  opération  de  commerce,  le  port  le  plus  obscur.  Elle  sait  où  il  va, 
ce  qu'il  porte,  quel  est  l'homme  qui  le  commande.  Penchée  sur  la  carte  des  mers, 
elle  le  suit  dans  tous  ses  mouvements  et  apprend,  la  première,  l'époque  de  son  re- 
tour, la  cargaison  qu'il  rapporte  et,  si  la  mer  le  dévore  en  route,  l'heure  de  son 
naufrage. 

C'est  qu'en  effet  ses  plus  chers,  ses  plus  grands  intérêts  sont  engagés  dans  la 
navigation.  C'est  par  elle  qu'elle  exerce  sur  tous  les  produits  du  globe  celte  irrésis- 
tible attraction  dont  nous  avons  parlé;  c'est  par  elle  qu'elle  est  devenue  ce  marché 
inépuisable  où  tous  les  pays  viennent  vendre  ou  acheter,  laissant  aux  intermédiaires 
de  ce  trafic  immense  des  bénéfices  multipliés  qui,  en  (]uelques  années,  se  traduisent 
par  des  fortunes  énormes,  inconnues  sur  le  continent. 

Et  cependant,  les  documents  statistiques  sur  Londres  sont  rares,  surtout  les  do- 
cuments officiels.  Il  est  vrai  que  cette  ville,  au  lieu  d'être  administrée,  comme  Paris, 
Vienne,  Berlin  ou  Madrid,  par  une  municipalité  unique,  se  subdivise  en  186  pa- 
roisses, ayant  chacune  son  individualité  communale.  Seuls,  les  grands  travaux 
publics,  c'esl-à-dire  ceux  qui  doivent  s'étendre  sur  une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  Londres,  sont  placés,  depuis  quelques  années,  sous  la  direction  d'un 
comité  ou  conseil  général  (Bo«/'d  of  metropolitan  tvorks),  composé  de  délégués 
périodiquement  élus  par  les  paroisses.  Toutefois,  la  juridiction  de  ce  conseil  ne 
s'étend  pas  sur  la  Cité,  qui  a  conservé,  jusqu'à  ce  jour,  la  plus  grande  partie  de 
ses  vieilles  franchises  municipales. 

Londres  n'a  pas  d'octroi,  et,  d'un  autre  côté,  les  objets  de  consommation  ali- 
mentaire ou  autres  venant  de  l'étranger,  par  la  voie  de  mer,  ou  y  entrent  en  fran- 
chise, ou  ne  font  que  traverser  la  ville  pour  se  rendre,  par  les  chemins  de  fer  et 
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les  canaux,  à  d'autres  destinations.  On  ne  sait  donc  pas  au  juste  comment  et  dans 
quelle  mesure  il  est  satisfait  aux  besoins  de  celte  immense  agglomération. 

L'industrie  et  le  commerce  n'y  ont  jamais  été  l'objet  d'une  enquête  quelconque. 
Tout  au  plus  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ont-ils 
recueilli  quelques  rares  renseignements  sur  les  usines  soumises  à  leur  surveillance 
dans  les  trois  comtés  sur  lesquels  s'étend,  pour  les  absorber  un  jour  entièrement, 
l'immense  et  toujours  progressive  métropole. 

On  ne  sait  rien  non  plus  de  la  situation  tlnancière  des  paroisses  de  Londres.  La 
Cité  seule  publie  annuellement  un  compte  rendu  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses; 
mais  l'extrême  brièveté,  l'extrême  concision  de  ce  document  rendent  tout  simple- 
ment impossible  une  étude  sérieuse  de  l'emploi  des  deniers  de  celle  ville  de  180,000 
âmes. 

Les  institutions  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  de  Londres  sont  peu  connues. 
Quelques  caisses  d'épargne,  quelques  sociétés  de  secours  mutuels,  envoient  aux 
journaux  un  résumé  de  leurs  opérations  annuelles;  mais  c'est  le  petit  nombre.  Quant 
aux  indigents  que  les  paroisses  secourent  cbaque  année,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
maisons  de  travail  (îvorkhouses),  on  n'en  sait  que  très-imparfaitement  le  nombre. 

Le  mouvement  de  la  population  est,  au  contraire,  l'objet  de  publications  inté- 
ressantes, destinées  à  faire  connaître  les  résultats  des  dénombrements  décennaux  et 
du  relevé  annuel  de  l'élat  civil.  Mais  ce  sont,  avec  les  comptes  rendus  du  commerce 
extérieur  du  port  de  Londres,  les  seules  statistiques  officielles  impoitanles  que  nous 
possédions  sur  cette  ville. 

Malgré  cette  pénurie  de  documents,  il  nous  a  paru  qu'il  était  possible,  dès  à  pré- 
sent, de  jeter  quelques  lumières  sur  certains  côtés  de  la  situation  économique  de 
Londres,  et  qu'il  pouvait  notammenl  n'être  pas  sans  intérêt  de  reproduire,  soit  les 
données  réelles,  sérieuses,  recueillies  à  ce  sujet  par  les  statisticiens  les  plus  accré- 
dités, soit  même  leurs  simples  évaluations,  toujours  basées  sur  des  observations 
faites  avec  soin  et  bonne  foi. 

Superficie  et  population.  —  Londres  s'étend  sur  les  deux  rives,  mais  surtout  sur 
la  rive  nord  de  la  Tamise,  à  75  kilomètres  au-dessus  de  son  embouchure  et  à 
24  kilomètres  du  point  du  fleuve  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir.  La  superficie 
occupée  par  cette  ville  n'est  pas  exactement  connue,  parce  qu'elle  s'agrandit  sans 
relâche  et  sans  obstacle.  En  1831,  elle  était  évaluée  à  31,500  acres  (12,726  hectares). 
En  1851 ,  les  statistiques  officielles  la  portent  à  78,029  acres  (31,576  hectares). 

La  population  de  Londres  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit,  de  1801  à  1851  : 

Population         Accroissement     Accroissement 
Années.  recensée.  ftbsolu  par  an.  p.  I0(*. 

1801 958,863  ~               ' 

1811 1,138,815  17.995  1.88 

1821 1,378,947  21,013  2.H 

1831 1,654,994  27,605  2.00 

1841 1,948,417  29,342  1.77 

1851 2,362,236  41,382  2.12 
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Voici,  comme  élément  de  comparaison,  les  proportions  d'accroissement,  anx 
mêmes  périodes,  de  la  population  de  l'Angleterre  (pays  de  Galles  compris): 

Populatitin  Accroifseini'nt     AccroisseaiPiit 

Années.  recensée.  absolu  par  an.  p.  100. 

1801 9,156,171          0                 » 

1811 10,454,529  129,830  1.41 

18-21 12,172,664  171,814  1.64 

1831 14,051,986  187,932  1.54 

1841 16,035,198  198,321  1.41 

1851 18,054,470  201,897  1.25 

Ainsi,  ponr  l'Angleterre,  la  proportion  d'accroissement  va  constamment  dimi- 
nuant de  18:îl  à  1851.  Pour  Londres,  im  mouvement  analogue  se  dessine  de  1821 
à  1841;  mais,  dans  la  dernière  période  décennale,  et  probablement  par  suite  des 
progrès  de  l'immigration  que  favorise  le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées, 
la  population  prend  un  élan  d'une  rapidité  inconnue  jusque-là. 

On  va  voir  que  l'accroissement  de  la  population  de  Paris  présente  également 
des  irrégularités  très-marquées. 

Popululion  AL-croiss*'in«'iit     Accroissement 

Années.  recenst'e.  absolu  par  an.  p.  Iftû. 

1801 546,856  ■■                » 

1811 022,636  7,578  1.39 

1831 785,862  8,161  1.31 

1841 935,261  14,940  1.90 

1851 1,053,897  11,864  1.26 

Londres  a  vu  sa  population  doubler  en  40  ans;  Paris  en  50  ans.  On  a  calculé  que, 
si  la  population  de  Londres  continuait  à  s'accroître  dans  la  proportion  constatée 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  elle  s'élèverait,  en  1951,  à  10,396,857  habi- 
tants, occupant  une  superficie  de  70,000  hectares.  Le  nombre  des  femmes  est  supé- 
rieur, à  Londres,  à  celui  des  hommes.  Le  rapport  qui  était,  en  1801 ,  de  119  00 
femmes  pour  100  hommes,  est  descendu  graduellement  à  113.48  en  1851.  A  Paris, 
le  rapport  sexuel  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

1831 102.74 

1836 94.61 

1846 93.91 

1851 97.80 

Nous  croyons  que,  s'il  était  fait  distraction  de  la  garnison,  on  trouverait  égale- 
ment à  Paris,  à  toute  époque,  un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  d'hommes. 

Si  l'on  pouvait  être  certain  que  l'état  civil  est  tenu  à  Londres  avec  la  même  exac- 
titude qu'à  Paris,  la  comparaison  du  mouvement  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  entre  les  deux  capitales  donnerait  lieu  à  des  rapprochements  pleins  d'in- 
térêt. Mais  nous  avons  lieu  de  craindre  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  naissances  (les  naissances  naturelles  surtout)  et  les  décès.  Il 
importe  de  savoir,  en  effet,  que  la  loi  qui,  depuis  1836,  a  organisé  en  Angleterre 
l'état  civil  laïque,  ne  rend  pas  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  comme  en 
France,  la  déclaration  des  actes  dont  elle  a  prescrit  l'enregistrement.  De  là,  la  pos- 
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sibilité,  la  probabilité  même  d'omissions  plus  ou  moins  considérables  et  qui  doivent 
surtout  porter  sur  les  décès  d'enfants  en  très-bas  âge,  l'importance,  à  divers  points 
de  vue,  de  la  déclaration  de  cette  catégorie  de  décès  n'étant  pas  encore  générale- 
ment appréciée.  Si  la  loi  ne  punit  pas  l'absence  de  déclaration  du  fait  même  de  la 
naissance  ou  du  décès,  à  plus  forte  raison  n'oblige-t-elle  pas  à  faire  connaître  si 
l'enfant,  dont  la  naissance  est  déclarée,  est  ou  non  légitime;  et,  dans  ce  cas,  on 
comprend  que  la  mère,  sous  l'influence  d'un  sentiment  facile  à  apprécier,  dissimule 
fréquemment  la  véritable  origine  du  nouveau-né  ou  même  ne  le  déclare  pas  du  tout. 
C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous  allons  rapprocher  les  relevés 
de  l'état  civil  des  deux  villes.  Ce  rapprochement  comprendra  deux  périodes  de  sept 
ans,  l'une  de  1845  à  1851,  l'autre  de  1852  à  1858. 

Nombre  moyen  annuel                                                  Nombre  d'habitants  Nombre 

des                                                                                    pour  d'enfaoti 

— ^^^^—  -^  — ^ —  Populatioa              — ^^^—  ^       ^  par 

Périodes.                      tuariagvs.     oaissaoces.      décès,  moyenne.        I  mariage.      I  naiss.      1  décès,  mariage. 


Londres 

Paris.  . 


Londres 
Paris.  . 


(  IS45-.51.  .  .  .     22,741     7I,.565    55,409      2,155,327        94.8       30.1        38.9        3.2 

■hS52-5S.  .  .  .     2C,I19     S5.70G    61,545      2,648,000       101.4       30.9       43.0        3.15 

(1845-51....     10^131     32,043    30,982      1,053,.580       104.0       32.9        34.0        2.12 

(1852-58....     11,300     35,903    33,386      1,174,346       100.3       32.7        35.2        2.10 

Sur  100  mariages  c,  Pour  100  naissances  Pour  n        if,n  tj, 

,.  ,  ...       '^,      ..  Sur  ,   <,,,  ,.       ,  ift.i  ji  Pour  100  décès 

combien  ont  été  contractes    ..^  dènllescombiende  nais-    lOOdé'ies  .. 

100  naissances  ,  .,  ,  combien 

entre  .  .       ....       sauces  de  garçons?  de  , 

combien  étaient  ..  .      **    ^  ,  de  naissances 

—  ~~       ■■    — -  Naissances  femmes 

veufs         veufs      - — .^^-    n      ^  ^ — ^^_  ■        i     —  combieu  iwi  im . 

Périodes.       célibat.         et  et  légi-       nalu-  natu-      légi-      _.      .        de  décès       mas-       fémi-      ^.      . 

célibat,    veuves,    times.     relies,  relies,    timcs.  *    d'bouimes?  culioes    niues. 

(1845-51.    80.65   14.54     4.81    96.00    4.00  103.8  102.9  103.8     101.7     130.4  122.2  129.1 

(1852-58.    80.53   14.75     4.72    95.91     4.09  103.8  104.5  103.8     103.2     139.7  138.8  139.3 

(1845-51.    78.14   18.58     3.28    67.10  32.90  103.7  103.8  103.7     101.1     104.1102.1103.3 

■MS52-58.    81.74   14.76     3.50    68.28  31.72  103.7  102.4  103.3     100.5     109.0  106.1107.5 


De  l'une  à  l'autre  période,  on  constate  à  Londres  un  accroissement  considérable 
des  naissances,  mariages  et  décès,  résultat  d'un  accroissement  correspondant  de  la 
population.  Il  est  de  14.85  p.  100  pour  les  mariages,  de  19.76  p.  100  pour  les 
naissances,  et  de  11.07  p.  100  seulement  pour  les  décès.  —  En  supposant  que  la 
population  que  nous  avons  calculée  (d'après  la  base  admise  par  la  statistique  officielle 
d'une  angnienlation  de  1,000  habitants  par  semaine  ou  de  52,000  par  an),  est  bien 
la  piipiilation  réelle,  on  est  autorisé  à  penser  que,  de  1845-1851  à  1852-1858,  le 
nombre  proportionnel  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  a  diminué.  La  di- 
minution serait  surtout  très-sensible  en  ce  qui  concerne  la  mortalité. 

Si  la  fécondité  générale  s'est  légèrement  affaiblie,  il  en  est  autrement  de  la  fécon- 
dité légitime  (nombre  d'enfants  par  mariage)  qui  s'est  élevée  de  3.2  à  3.15.  On  serait 
fiappé  du  petit  nombre  des  naissances  naturelles  constatées  à  Londres  (4  p.  100  nais- 
sances), si  l'on  ne  savait,  de  l'aveu  même  de  préposés  à  l'enregistrement  civil,  que 
bon  nombre  de  ces  naissances  ne  sont  l'objet  d'aucune  déclaration.  Peut-être  y 
aurait-il  lieu  d'ajouter  que  bon  nombre  d'enfants  nés  hors  du  mariage  sont  dé- 
clarés comme  légitimes.  Les  rapports  de  l'état  civil  dans  le  mariage  n'ont  pas  varié. 
Il  en  a  été  de  même,  sauf  (et  pour  des  raisons  tpii  nous  sont  inconnues)  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  légitimes,  du  rapport  sexuel  dans  les  naissances.  Les  décès 
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masculins  se  sont  accrus  par  rapport  aux  décès  féminins,  ce  qui  semble  indiquer  un 
accroissement  correspondant  de  la  population  masculine.  Quant  au  rapport  de  la 
mortalité  à  la  técondilé,  il  a  dû  s'abaisser,  par  suite  du  fait  de  la  diminution  du 
nombre  des  décès  à  égalité  de  naissances. 

On  constate  des  faits  à  peu  près  semblables  pour  Paris. 

Ainsi  le  nombre  absolu  des  mariages  s'y  est  accru  de  1 1.53  p.  "100;  celui  des 
naissances  de  12.0i,  et  celui  des  décès  seulement  de  7.76.  Relativement  à  la  popu- 
lation, nous  constatons  également  un  accroissement  des  mariages  et  une  diminution 
des  décès.  Quant  à  la  fécondité  générale  et  légitime,  elle  est  restée  à  peu  près  la 
même.  Il  est  remarquable  que  le  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  (en  appa- 
rence si  supérieur  à  celui  que  la  statistique  ofTicielle  attribue  à  la  ville  de  Londres) 
a  diminué  de  l'une  à  l'autre  période  :  il  est  descendu  de  32.90  à  31.72  p.  100.  C'est 
probablement  la  conséquence  de  l'accroissement  des  mariages.  On  pourrait  aussi 
en  chercher  la  cause,  ainsi  que  celle  de  la  diminution  de  la  mortalité,  dans  les 
grandes  mesures  d'édilité  publique  prises  à  Paris,  et,  par  suite  desquelles  une  forte 
partie  de  la  population  ouvrière  (qui  donne  le  plus  de  décès  et  de  naissances  natu- 
relles) s'est  vue  obligée  d'émigrcr  dans  la  banlieue.  Les  rapports  de  l'état  civil  des 
mariés  ont  éprouvé,  à  Paris,  un  changement  assez  marqué.  Les  mariages  de  garçons 
et  filles  se  sont  accrus,  landis  que  ceux  de  veufs  et  filles  ou  veuves  et  garçons 
sont  devenus  moindres.  Peut-être  l'explication  de  ce  fait  est-elle  dans  l'aflaiblisse- 
ment  de  la  mortalité  générale,  et,  par  conséquent,  dans  un  plus  petit  nombre  de 
veufs  et  veuves.  Quant  aux  unions  entre  ces  derniers,  elles  sont  restées  relativement 
les  mêmes.  Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  s'est  affaibli  pour  les  enfants  légi- 
times alors  qu'il  s'élevait  à  Londres;  des  deux  côtés,  le  sens  de  cette  modification 
nous  échappe.  Le  rapport  sexuel  dans  les  décès  tend  à  l'égalité  à  Paris.  Ici,  comme 
à  Londres,  la  diminution  des  décès  a  fait  baisser  le  rapport  de  la  morlalité  à  la 
fécondité. 

Maintenant,  si  l'on  compare  de  plus  près  les  deux  villes  (nous  raisonnons  toujours 
dans  l'hypolhèse  d'une  exactitude  égale  des  relevés  des  deux  états  civils),  on  remar- 
que entre  elles,  au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  population,  les  différences 
ci-après  qui  se  rapportent  à  la  période  la  plus  récente  :  1°  Paris  a  plus  de  ma- 
riages, et  une  fécondité  soit  générale,  soit  légitime,  moindre  que  Londres;  2"  mal- 
gré celte  moindre  fécondité,  et  le  fait  bien  connu  qu'un  grand  nombre  d'enfants  nés 
à  Paris  meurent  en  nourrice  dans  les  campagnes,  Paris  a  une  mortalité  très-supé- 
rieuie  à  celle  de  Londres;  3°  les  mariages  de  célibataires  et  de  veufs  et  veuves  sont 
plus  nombreux  à  Londres;  -4"  la  prédominance  masculine  dans  les  décès  est  plus 
caractérisée  dans  cette  dernière  ville;  5"  fexcédant  des  naissances  sur  les  décès  y 
est  supérieur  dans  une  proportion  très-considérable. 

Toutefois  la  mortalité  parisienne,  comparée  à  celle  de  Londres,  est  en  réalité 
moindre  qu'elle  ne  paraît  l'être.  11  importe  de  savoir,  en  effet,  que  les  dénombrements 
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des  deux  villes  qui  ont  servi  de  base  à  nos  populations  calculées,  n'ont  pas  été  effectués 
dans  des  conditions  identiques.  A  Londres  (comme  dans  toute  l'Angleterre)  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  habitants  domiciliés  que  l'on  a  recensés,  mais  encore  tous 
les  indivldtis  ayant  passé,  dans  cette  capitale,  la  nuit  qui  a  précédé  le  dénotnbre- 
ment,  c'est-à-dire  toute  la  population  flottante.  A  Paris,  au  contraire  (comme  dans 
le  reste  de  la  France),  les  individus  présents  dans  la  commune  pour  affaires  ou 
plaisirs,  ont  été  exclus  du  dénombrement.  On  comprend  toute  la  portée,  au  point 
de  vue  du  coefficient  de  mortalité,  de  celte  différence  dans  les  deux  manières  d'o- 
pérer. La  conséquence,  en  eftet,  est  celle-ci,  c'est  que  tandis  que,  pour  Paris,  nous 
avons  attribué  à  la  population  domiciliée  seulement  les  décès  de  la  population  totale, 
à  Londres,  nous  avons  rapporté  à  la  population  totale  les  décès  de  la  population 
totale.  Maintenant  dans  quelle  mesure  faudrait-il  relever  la  population  de  Paris  pour 
rendre  la  comparaison  possible?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 

Maisons.  —  On  a  recensé  à  Londres,  en  184.1  et  1851,  le  nombre  ci-après  de 
maisons: 

Maisonf 
habitées.         non  habitées,    en  ronstruriiuii. 

1841 2Q-2^-M      11,325         4,Ô3!2 

1851 305,933      16,043         4,815 

Le  nombre  des  familles,  en  1851,  étant  de  533,580,  il  y  avait  à  Londres,  à  cette 
date,  7.61  habitants  par  maison  habitée,  4.42  personnes  par  famille  et  1.74  famille 
par  maison.  La  population  spécifique  était  de  75  habilants  par  lieclare.  A  Paris,  on 
a  recensé  en  1851,  1,053,897  personnes  répandues  sur  une  superficie  de  2,402 
hectares  et  occupant  29,905  maisons.  C'est  309  habilants,  8.8  maisons  par  lieclare 
(à  Londres,  10)  et  35  habitants  par  maison. Cette  grande  dilTérence  d'agglomération 
entre  les  deux  villes  conduit  à  supposer  qu'il  existe  à  Londres  de  vastes  espaces  non 
bâlisetque  les  maisonsy  sont  moins  élevées  qu'à  Paris.  En  fait,  d'une  part,  il  existe 
au  sein  de  cette  capitale  sept  grands  parcs  que  l'on  a  justement  appelés  les  pou- 
mons de  Londres,  et  de  l'autre,  les  maisons  y  ont  rarement  plus  de  deux  étages. 
Ajoutons  que,  dans  les  classes  aisées,  chaque  famille  est  propriétaire  ou  au  moins 
locataire,  en  vertu  d'un  bail  à  long  terme,  de  celle  qu'elle  habite.  On  comprend  que 
cette  double  circonstance  doit  exercer  une  influence  sensible  sur  la  salubrité  res- 
pective des  deux  villes.  On  commence  toutefois  à  construire  à  Londres  des  maisons 
à  plusieurs  étages  comme  à  Paris  et  à  Edimbourg.  On  en  trouve  au  besoin  la 
preuve  dans  ce  fait  que,  tandis  que  l'accroissement  de  la  population  a  été  de 
21  p.  100  de  1841  à  1851,  celui  des  maisons  habitées  n'a  pas  dépassé  17  p.  100. 
Il  n'en  est  pas  moins  remarquable  que  le  développement  de  la  population  de  cette 
métropole  exige  près  de  5,000  constructions  nouvelles  tous  les  ans.  Il  est  vrai  que 
l'incendie  en  détruit  un  certain  nombre  chaque  année;  mais  ses  ravages  sont  moins 
sensibles  qu'on  ne  pourrait  le  croire  dans  une  ville  aussi  considérable.  C'est  ce  qui 
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résulte  du  document  officiel  ci-après,  indiquant  la  moyenne  des  incendies  (feux  de 
cheminée  compris)  et  de  leurs  résultats,  de  1833  à  1860  : 


Maisons  ''=''"'•"  Maisons  Toml 

délruiles.  ,   ""-  .  legeieme.il  d«s 

emioiiimapees.  i-iiJoniniagees.        incendies. 


1833-1848 
1849-1856 
1860  .  .  . 


26.4 
26.7 

27.0 


194.2 
273.9 
395.0 


433.5 
618.0 
634.0 


054.1 

918.6 

1,056.0 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  valeur  des  maisons  de  Londres  d'après  celle  des 
constructions  assurées  contre  l'incendie.  Ces  constructions,  qui  ne  représentaient, 
en  1854,  que  les  deux  cinquièmes  de  leur  nombre  total,  étaient  estimées,  d'après 
les  polices  d'assurances,  à  la  somme  de  4  milliards  191,000  fr.  En  supposant  aux 
maisons  non  assurées  une  valeur  moyenne  égale,  ce  serait,  pour  les  305,000  habi- 
tations construites  ou  en  construction ,  louées  ou  à  louer,  un  capital  de  plus  de 
10  milliards! 

Consommations.  —  Les  statisticiens  anglais  les  [tlus  hardis  ont  seuls  essayé  d'en 
évaluer  l'importance.  C'est  qu'en  l'absence  d'une  enquête  officielle,  les  éléments 
d'une  pareille  évaluation  manquent  à  peu  près  complètement.  Nous  trouvons,  dans 
l'article  Londres  de  la  dernière  édition  de  \ Encyclopédie  britannique  (1857),  la 
statistique  suivante  des  diverses  consommations  alimentaires  de  cette  ville  en  1851  : 


Froment 7,080,000  hect. 

Bœufs 240,000  tètes. 

Moutons 1,700,000    id. 

Veaux 28,000    id. 

Viande  dépecée  et  viande 

salée Hénioire. 

Porcs 35,000  tètes. 

Lard  et  jambons  et  autre 

charcuterie Mémoire 

Volaille 3,748,000  pièces. 


Gibier 1,807,000  pièces. 

Poisson  frais  et  sec  .  220,000,000  kii. 

Huîtres 309,935  barils. 

Pommes  de  terre   .  .  150,000,000  liil. 

Choux 50,000,000  kil. 

Oignons 700,000  kil. 

Pommes 725,500  boiss. 

Œufs  venant  de  l'é- 
tranger seulement.  75,000,000 
Lait(ilestproduitpar)  13,000  vaches. 


Ces  évaluations  nous  paraissent,  pour  plusieurs  articles,  beaucoup  au-dessous 
de  la  vérité.  Leur  auteur  paraît  croire  notamment  que  la  consommation  de  la 
viande  est  bornée  aux  animaux  de  boucherie  vendus  au  grand  marché  de  Sniith- 
lield,  ce  qui  est  une  erreur.  Mais,  avant  de  citer  d'autres  autorités,  indiquons,  d'a- 
près les  renseignements  officiels,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  vendues,  de  1841  à 
1854,  sur  ce  marché  (aujourd'hui  transporté  à  Ilolloway)  : 


1841 166,922  1,310,220 

1842 175,343  1,438,960 

1843 175,333  1,571,760 

1844 184,524  1,609,130 

1845 192,890  1,441,980 

1846 199,558  1,457,220 

1847 223,101  1,441,190 


1848 220,193 

1849 223,5tJ0 

1850 226,628 

1851 240,699 

1852 258,942 

1853 276,888 

1854 363,008 


1,343,770 
1,514,130 
1,540,000 
1,563,320 
1,565,980 
1,461,070 
1,539,380 


Voici  quelques  documents  plus  complets  pour  les  trois  années  suivantes: 


1855 272,916     27,370 

1856 268,996      29,713 

1857 272,843     29,406 


1,552,920  37,705 
1,422,250  28,325 
1,391,960      25,030 
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La  différence  subite  et  considérable  que  l'on  observe  entre  les  chiffres  de  18-il 
et  ceux  de  1842  s'explique  par  la  suppression,  en  1842,  des  droits  de  douane  sur 
le  bétail  étranger.  L'importation  de  ce  bétail  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  depuis 
cette  époque  jusqu'en  1853,  année  de  son  maximum;  elle  a  fléchi  assez  sensible- 
ment depuis. 

Nous  le  répétons,  les  animaux  de  boucherie  qui  figurent  au  tableau  ci-dessus, 
n'indiquent  pas  la  consommation  totale  de  Londres;  il  faut  encore  y  joindre  les 
viandes  à  la  main  vendues  dans  les  marchés  de  Newgale,  de  Leadenliall,  de  Far- 
ringdon  et  de  VVhite-Chapel.  Le  Quarlerly  Review  (numéro  de  septembre  1854-),  dans 
un  travail  sur  les  consommations  de  Londres  dont  les  éléments  paraissent  avoir  été 
puisés  aux  meilleures  sources,  donne,  en  tenant  compte  des  approvisionnements 
de  toute  nature  et  de  toute  origine,  l'estimation  ci-après  de  cette  consommation  en 
1853: 

BéUil.  Montons.  Veaux.  Porcs. 

4837388      2,140,393      1327976     1597o52 

En  évaluant  le  rendement  net  en  viande'  du  bœuf  ou  de  la  vache  à  360  kil., 
du  veau  à  68  Idl.,  du  mouton  à  38  et  du  porc  à  40  kil.,  on  trouve  que  Londres 
a  consommé,  en  1853,  au  moins  les  quantités  de  viande  ci-après: 

fiétail.  Uoutous.  N'eaux.  Porcs.  Total. 

Kilogrammes  Kilograinnit's.  Kilopraiiiiiu's.  Kilogrammes.  Kil<igraiiimt-s. 

174,019,680      81,334,934       9,042,368         6,362,080       270,759,062 

Si  l'on  divise  par  la  population  cette  quantité  énorme  de  près  de  271  millions  de 
kilogrammes,  le  quotient  attribue  à  chaque  habitant  de  Londres  une  consommation 
moyenne  de  109.8  kil.  de  viande. 

La  môme  année,  la  ville  de  Paris  a  consommé  65,242,694  kil.  de  viande  de  bou- 
cherie et  45,532,309  kil.  de  viande  de  porc;  en  tout  110,775,093  kil.  C'est,  en 
moyenne,  103.5  kil.  par  habitant.  L'avantage  est  au  profit  de  Londres,  quoique 
dans  une  proportion  en  apparence  peu  sensible;  mais  en  réalité,  l'usage  de  la 
viande  à  Londres  est,  comparativement  à  Paris,  plus  répandu  qu'il  ne  le  paraît. 
Rappelons-nous,  en  effet,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  différence  dans  le 
mode  de  recensement  de  la  population  des  deux  capitales,  dill'éience  par  suite  de 
laquelle  nous  possédons,  pour  Londres,  une  population  totale  com|ilète,  et  pour 
Paris,  une  population  domiciliée  seulement,  il  en  résulte  que  le  quotient  de  con- 

I.  On  a  remarqué  que,  non-seulement  le  nombre  des  têtes  de  bétail  vendues  sur  le  grand  marche 
métropolitain  a  double  de  1 750  à  18.^0,  mais  encore  qu'il  en  a  été  de  mémo  du  poids  moyen  de  chaque 
animal.  En  1710,  d'après  une  évaluation  du  .M.  Davenant,  le  rendenieut  net  on  viande  des  bœufs  et 
vaches  ne  dépassait  pas  370  Uvres  {168  kil.);  celui  des  veaux,  iO  livres  (23  kil.),  et  celui  des  mou- 
tons, 28  livres  (13  kil.).  De  nos  jours  il  est  évalué  ainsi  qu'il  suit  ; 

Bœufs 3G3  kil. 

Veaux 68 

Moutons 38 
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sommation  est  trop  élevé  jjuur  In  ville  de  Paris,  dans  une  proportion  que  nous  ne 
pouvons  déterminer. 

Le  mémoire  qui  nous  a  fourni,  pour  Londres,  le  chiffre  ci-dessus  de  consomma- 
tion en  viande,  porte  à  5,759,000  le  nombre  des  pièces  de  gibier  de  plume  et  de 
volaille  (]ui  se  débitent  en  moyenne  par  an,  sur  les  divers  marcbés  de  cette  métro- 
pole. 

Le  poids  des  végétaux  vendus  sur  les  mêmes  marcbés,  en  1850,  a  été  évalué 
par  M.  Braithwaite  Pool,  auteur  d'un  travail  estimé  sur  l'alimentation  de  Londres,  à 
361,590  tonnes  (de  1,016  kil.);  celui  des  fiuils  à  45,030  tonnes;  celui  du  poisson  à 
230,000  tonnes,  valant  50  millions.  M.  Mac  Cuiloch  évaluait,  en  1854.,  à  40,000  le 
nombre  de  vaches  nécessaire  pour  produire  le  lait  et  le  beurre  vendus  en  une 
seule  année  dans  Londres. 

La  consommation  de  la  bière  y  est  énorme.  D'après  des  calculs  déduits  de  la 
quantité  de  malt  employée  annuellement  par  les  principales  brasseries  de  Londres, 
elle  est  d'environ  2  raillions  de  harrels  ou  de  327  millions  de  litres;  c'est  138  litres 
par  habitant,  d'après  la  population  recensée  en  1851.  Deux  brasseries  seulement, 
celles  de  Barclay  et  Comp.  cl  de  Truman  et  Comp.,  en  débitent  chacune  50,000  gal- 
lons ou  227,150  litres  par  jour.  On  comptait  à  Londres,  en  1853,  3,613  brasseiies. 

Cette  ville  absorbe,  en  outre  de  la  bière,  des  quantités  considérables  de  vins  et 
de  spiritueux,  ainsi  que  l'atteste  le  nombre  des  débitants  de  ces  boissons  qui  s'élève 
à  près  de  13,000  en  1853,  non  compris  7,180  cabareliers.  On  y  évalue  la  consom- 
mation du  vin  à  65,000  pipes  (69,855  hectolitres),  et  celle  des  spiritueux  à  2  mil- 
lions de  gallons  (908,600  hectolitres). 

Les  blés  et  farines  destinés  à  la  consommation  de  Londres  y  étaient  amenés,  en 
1849,  par  l'intermédiaire  de  408  marchands  ou  négociants  en  grains.  On  comptait, 
à  la  même  date,  2,250  boulangers  et  474  pâtissiers.  Le  pain  est  vendu  au  poids  et 
doit  être  pesé  sous  les  yeux  de  l'acheteur.  Son  prix,  librement  fixé  par  les  boulan- 
gers, varie  assez  notablement  d'un  quartier  à  l'autre.  Il  est  plus  élevé  du  quart  au 
tiers  dans  les  quartiers  riches,  où  la  qualité  est  supérieure,  que  dans  les  quartiers 
habités  par  les  classes  ouvrières. 

La  houille  et  le  coke  sont  les  seuls  combustibles  de  la  ville  de  Londres.  Le  ta- 
bleau ci-après  donne  la  mesure  de  l'accroissemenl  dont  la  consommation  de  la 
houille  y  a  été  l'objet  par  suite  du  développement  l'apide  de  l'éclairage  au  gaz,  des 
immenses  progrès  de  la  marine  à  vapeur  et  de  l'application  de  ce  moteur  à  l'in- 
dustrie. Les  quantités  sont  en  milliers  de  tonnes  anglaises  de  1,016  kil. 

Itî2.        1832.        1S4S.        tS52.       1S37.        1839. 

I,ti67        2,U9        2,^54        3,330       4,368        4,507 

C'est,  d'une  période  à  l'autre,  un  accroissement  de  près  de  300  p.  100. 
Les  arrivages  de  la  houille  à  Londres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
diverses  voies  de  communication  : 

Études  statUtiques    II.  ' 
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_  vu  Par  canaux. 

Par  mer  Aombre  u      -      j    * 

,    .„■        .  ,  chemins  de  fer 

[mil  lersde  des  ,        .         j-     ■ 

^  .  ,  . .,- „,,  et  routes  ordinaires 

toDDes).  bâcments.  j^.,,   ^^  ^^^^^^^ 

1852 2,919  12,035  411 

1853 2,721  12,111  651 

1855 3,016  10,734  1,162 

1856 3,120  .  10,884  1,273 

1857 3,133  10,441  1,235 

Le  transport  par  les  chemins  de  fer  a  été,  en  1853,  de  630,000  tonnes,  et  par 
les  canaux,  de  21,644  seulement.  Les  4.33  millions  de  tonnes  anglaises  (4,438,904 
tonnes  métriques)  amenées  à  Londres  en  1857,  ne  représentent  que  le  quatorzième 
de  la  production  totale  du  Royaume-Uni,  évaluée,  d'après  une  moyenne  déduite 
des  années  1854,  1855,  1856,  à  65,179,763  tonnes  métriques,  valant,  sur  le  car- 
reau de  la  mine,  environ  400  millions  de  francs  ou  6  fr.  25  c.  la  tonne.  En  suppo- 
sant que  les  frais  de  transport,  les  droits  de  navigation  et  les  bénéfices  des  inter- 
médiaires doublent  ce  prix,  la  consommation  de  la  houille  à  Londres  représente 
une  somme  annuelle  de  55.5  millions  de  francs. 

On  sait  que  la  houille  arrivant  par  mer  paye,  au  profit  de  la  Cité,  un  droit  d'oc- 
troi de  8  deniers  (80  c.  par  tonne).  Ce  droit  a  rapporté,  en  1854,  un  peu  plus  de 
3.5  millions  de  francs. 

Nous  avons  dit  que  l'accroissement  de  la  consommation  de  la  houille  dans  Lon- 
dres est  dû,  en  partie,  aux  progrès  de  l'éclairage  au  gaz.  Voici  quelques  renseigne- 
ments à  ce  sujet.  L'éclairage  est  réparti  entre  16  compagnies  qui  débitent,  par 
année,  entre  6  et  7  milliards  de  pieds  cubes  (anglais)  de  gaz.  Leur  capital  social 
dépasse  80  millions  de  francs.  On  compte  qu'à  Londres,  300,000  becs  environ 
brûlent  de  12  à  13  millions  de  pieds  cubes  de  gaz  par  nuit.  Ce  gaz  est  amené  par 
des  conduites  ayant  une  longueur  totale  de  1,900  milles  ou  3,057,100  mètres.  En 
1851,  les  compagnies  vendaient  le  gaz  au  prix  de  5  fr.  60  c.  les  mille  pieds  cubes. 
C'était  le  double  quelques  années  avant.  Nous  croyons  qu'une  nouvelle  réduction 
de  prix  a  encore  eu  lieu  depuis. 

A  Paris,  les  compagnies  gazières  étaient,  en  1853,  au  iiomijre  de  six.  Elles  en- 
tretenaient, sous  les  rues,  446,300  mètres  de  conduites  en  fonte  ou  en  plomb.  Les 
services  publics  exigeaient  13,910  becs,  consommant  14,470  mètres  cubes  de  gaz 
par  jour;  les  particuliers  en  consommaient  42,100  mètres  cubes.  La  consommation 
totale  était  ainsi  de  58,570  mètres  cubes  par  jour  ou  de  21,378,050  par  an.  (Monit., 
14  juillet  1856.) 

Cette  analyse  des  principales  consommations  de  Londres  serait  incomplète  si 
nous  n'y  joignions  (]uulques  indications  sur  celle  de  l'eau.  Ce  sont  des  compagnies, 
au  nombre  de  six,  qui  la  distribuent  à  domicile.  On  évalue  leur  capital  social  à 
75  millions.  En  1850,  ces  compagnies  desservaient  270,581  maisons,  dont  l'appro- 
visionnement s'élevait  par  jour  à  202  millions  de  litres,  soit  746  litres  par  maison 
•et  86  litres  par  habitant.  En  1856,  d'après  un  document  parlementaire,  le  nombre 
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des  maisons  desservies  était  de  328,561  et  leur  consommation  journalière  totale  de 
368  millions  de  litres  ou  de  1,360  litres  par  maison.  La  longueur  des  conduites 
d'eau  appartenant  aux  compagnies  était  de  3,357  kil.  Depuis  1852,  et  en  vertu  d'un 
acte  du  Parlement,  elles  sont  tenues  de  puiser  leurs  eaux  à  une  certaine  distance 
en  amont  de  l'endroit  où  se  fait  sentir  la  marée,  et,  par  conséquent,  fort  loin  des 
points  du  fleuve  où  se  dégorgent  les  égouts  de  Londres.  Celle  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'à  quatre  des  compagnies;  les  deux  autres  s'approvisionnent  à  des  sources 
ou  à  des  cours  d'eau  autres  que  la  Tamise. 

A  Paris,  la  distribution  de  l'eau  sur  toute  la  surface  de  la  ville  était  faite,  en 
ISôi,  par  2,032  appareils,  fournissant  (y  compris  les  concessions  particulières) 
69,480,000  litres  d'eau,  soit  environ  66  litres  par  jour  et  par  individu.  {Monit., 
14  août  1854.) 

Le  nombre  des  concessions  aux  particuliers  n'était,  en  1856,  que  de  7,338.  Il  est 
vrai  qu'à  la  diiTérence  de  Londres,  où  les  fontaines  sont  extrêmement  rares,  on 
comptait,  la  même  année,  à  Paris,  33  fontaines  monumentales,  69  fontaines  de 
puisage,  1,779  bornes-fontaines,  105  bouches  d'eau  sous  trottoirs,  11  poteaux  ou 
boîtes  d'arrosement  et  58  bouches  d'incendie.  (Monit. ,  14  juillet  1856.) 

Circulation.  ■ —  Il  existait  à  Londres,  en  1811 ,  environ  un  millier  de  fiacres  cir- 
culant au  prix  de  1  shilling  (1  fr.  24  c.)  par  mille  (1,609  mètres);  en  1857,  on  en  a 
recensé,  en  nombre  rond,  4,700  marcbant  au  tarif  de  6  deniers  (60  c.)  pour  la 
même  dislance.  En  1811,  les  voitures  de  place  et  les  autres  voitures  publiques  fai- 
saient, en  tout,  3,000  voyages  par  jour;  ce  nombre  est  considéré  comme  ayant  un 
peu  plus  que  décuplé  en  1860.  Seule,  la  compagnie  franco-anglaise  des  omnibus 
de  Londres  (fondée  en  1856  et  qui,  comme  on  sait,  a  absoibé  presque  toutes  les 
compagnies  rivales),  reçoit  15  millions  de  francs  par  an  pour  le  transport  de 
120,000  voyageurs  par  jour  ou  de  43  millions  par  an.  On  a  calculé  que  les  ha- 
bitants de  Londres  dépensent,  en  frais  de  transport,  150,000  fr.  par  jour  ou 
50  miUions  par  an. 

La  statistique  du  mouvement  de  la  circulation  sur  le  pont  de  Londres  a  donné, 
en  mars  1859,  les  résultats  suivants  pour  un  espace  de  24  heures  : 

[  Voitures  de  place 4,483 


Véhicule 


Personnes. 


1  \onures  ae  piace 4,4»c* 

)  Omnibus 4,286 

■)  Grosses  voilures 9,245 

'  Chevaux  à  la  main  ou  montés   .  .  .  3,054 


21,068 


^  en  voiture 00,836 

■'(à  pied 107,074 


167,910 


Comme  élément  de  comparaison,  nous  rappellerons  qu'en  1860,  des  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées  ont  vérifié  qu'il  passait,  en  moyenne,  par  24  heures,  sur  le 
nouveau  pont  au  Change,  le  plus  fré(|uenté  de  Paris  après  le  Pont-Neuf,  103,210 
piétons,  931  chevaux  de  selle  ou  bâtés,  et  18,403  voitures  de  toute  sorte  D'après 


une  statistique  publiée  par  M.  Darcy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  on 
a  compté  à  Paris,  en  1850,  dans  le  même  nombre  d'heures  (24),  9,070  colliers 
(voitures  attelées)  sur  le  boulevard  des  Capucines;  10,750  sur  le  boulevard  des 
Italiens;  7,720  sur  le  boulevard  Poissonnière;  9,609  sur  le  boulevard  Saint-Denis; 
5,85G  sur  le  boulevard  des  Filles  du  Calvaire;  soit,  pour  les  cinq  stations  les  plus 
fréquentées  de  Paris,  une  moyenne  de  8,600  colliers.  A  la  même  date,  on  avait 
constaté  une  circulation  de  4,300  colliers  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  de 
8,959  dans  l'avenue  des  Champs-Elysées. 

Aux  termes  d'une  évaluation  officielle  remontant  à  1853,  Londres  serait  sillonné 
chaque  jour,  par  125,000  voitures  de  toute  nature,  dont  3,000  cabs,  1,050  omnibus, 
et  10,000  voitures  particulières.  Enfin  3,000  voitures  de  chemin  de  fer  y  amèneraient 
chaque  jour  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

A  Paris,  on  comptait  en  1856,  d'après  un  dénombrement  fait  par  la  préfecture 
de  police,  5,490  voitures  bourgeoises,  dont  659  à  2  roues  et  4,831  à  4  roues;  848 
messageries,  dont  210  de  long  cours  et  638  du  ressort  de  la  préfecture  de  police; 
359  voitures-omnibus;  117  voilures  spéciales  de  chemin  de  fer;  1,288  voitures 
dites  de  grande  remise  et  2,924  sous  remise;  enfin,  2,454  voitures  de  place;  en 
tout,  13,480  véhicules. 

La  Cité  est  la  partie  de  Londres  où  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons 
atteint  le  chiffre  le  plus  élevé.  Aux  termes  d'un  rapport  d'une  commission  parle- 
mentaire du  23 juillet  1855,  «...environ  200,000  personnes  entrent  chaque  jour 
dans  la  Cité  par  les  différentes  rues  qui  y  conduisent,  et  15,000  par  la  Tamise.  Les 
omnibus  seuls  y  font  en  moyenne  7,400  voyages  par  jour.  Le  nombre  des  voya- 
geurs se  rendant  aux  divers  embarcadères  de  chemins  de  fer  que  dessert  le  pont 
de  Londres  (situé,  comme  on  sait,  dans  la  Cité),  ou  en  revenant,  s'est  élevé  de 
5,588,000  en  1848  à  10,845,000  en  1854.»  D'après  un  autre  relevé  fait  en  1860 
par  les  soins  du  chef  de  la  police  de  la  Cité,  il  y  entrerait,  dans  les  24  heures  du 
jour  et  de  la  nuit,  706,021  personnes,  dont  le  quart  seulement  pendant  la  nuit. 

Aucun  document  officiel  ne  fait  connaître  le  nombre  et  la  superficie  totale  des 
rues  et  places  sur  lesquelles  circule  la  population  de  Londres.  D'après  la  nouvelle 
Encyclopédie  britannique,  on  compterait  dans  cette  ville  5,600  rues  pavées  ayant 
une  longueur  de  3,218,628  mètres.  Le  pavage  de  ces  rues  aurait  coûté  350  millions 
de  francs  et  son  entretien  exigerait  une  dépense  annuelle  de  45  millions. 

En  1856,  le  nombre  des  voies  publiques  était,  à  Paris,  de  1,474  ayant  une  lon- 
gueur totale  de  384,665  mètres  et  se  divisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Nature  (IfS  voies  publiques.  Longueur. 

27  avenues 11,190°' 

24  boulevards 15,595 

44  chnmins  de  ronde    ....  19,379 

84  impasses 4,714 

91  places  ou  carrelouis  .  .  .  6,814 

30  quais '23,177 

1,168  rues 303,796 

Total  égal 384,665 
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La  surface  de  ces  1,474  voies  publiques  était  de  5,462,000  mètres,  dont  3,100,000 
en  pavé,  810,000  en  macadam,  1,305,000  en  partie  sablés,  et  247,000  entretenus 
par  les  particuliers. 

A  la  même  date,  Paris  possédait  1,038,000  mètres  de  trottoirs,  dont  954,000 
entretenus  par  la  ville.  {Monit.,  14  juillet  1856.) 

L'entretien  du  pavage,  en  1859,  a  coûté  1,126,475  fr. ;  celui  du  macadam, 
2,145,586  fr.  {MoniL,  25  août  1860.) 

Au  milieu  de  1856,  les  plantations  sur  les  voies  publiques  de  Paris  avaient  une 
superficie  de  2,760,259  mètres  et  une  longueur  de  78,515  mètres,  dont  45,124  mè- 
tres sur  la  rive  droite  et  33,391  mètres  sur  la  rive  gauche.  Elles  comprenaient 
57,134  arbres,  dont  22,642  sur  la  rive  gauche  et  29,536  sur  la  rive  droite;  le  reste 
se  répartissait  entre  les  cimetières  et  les  jardins  publics. 

La  Tamise  est  traversée  sur  9  ponts,  sur  lesquels  le  tableau  ci-après  donne  un 
certain  nombre  de  renseignements  techniques  peu  connus. 

Data                                                                                             Superficie  »      ■  Ouvettura 

de                                                                   Frais                        totale  -^oœ""  deTarche 

sous.                      l'ouver-  Matériaui.                  de  construction.           en  mètres             f*  centrale 

ture.                                                                                                carrés.  (en  mètres), 

Chelsea'  ....  1857    Fer 2,222,000'  12^48  »  ^ 

Hungerford'  .  .  1845  Briques,  pierres 

et  bois ....      2,493,090  6,145  »  s 

Londoii 4831     Graiiil 13,689,287  14,374  5  45 

Southwark  .  .  .  1818  Pierre  et  fer  .  .      9,696,000  10,200  3  72 

Waterloo  ....  1817    Granit 14,642,854  14,374  9  36 

Vauxhall   ....  1814  Pierre  et  fer  .  .      8,250,000  9,115  9  28 

Blackfriars  ...  1770    Pierre 3,985,560  12,538  9  30 

Battersea  .  ...  1770    Bois 2,222,000  12,448  »  » 

Westminster.  .  1751    Pierre 9,834,875  14,964  15  23 

D'après  ces  documents,  les  9  ponts  de  Londres  auraient  coûté  69  millions  de 
francs;  mais  cette  somme  ne  se  rapporte  qu'à  la  construction  proprement  dite  et 
ne  comprend  pas  les  frais  d'appropriation  des  abords.  Cette  dernière  dépense  s'est 
élevée,  pour  le  pont  de  Londres,  à  50  millions  de  francs;  pour  le  pont  de  South- 
wark,  à  20  millions;  pour  le  pont  de  Blackfriars,  à  6.5  millions;  pour  le  pont  de 
Waterloo,  à  29  millions;  pour  le  pont  de  Westminster,  à  10  millions  (en  chiffres 
ronds);  pour  le  pont  d'Hungerford,  à  un  peu  moins  de  3  milUons;  pour  le  pont  de 
Chelsea,  à  2  millions.  Ainsi,  tandis  que,  pour  ces  7  ponts,  la  dépense  de  la 
construction  a  été  de  56.5  millions,  les  frais  d'appropriation  des  abords  (nivelle- 
ments, expropriations,  etc.)  se  sont  élevés  à  plus  de  120  millions.  5  des  ponts 
de  Londres  appartiennent  à  des  compagnies  qui  perçoivent  des  péages. 

La  Tamise  n'a  pas  de  quais;  aussi  ses  rives  sont-elles  souvent  inondées.  On  con- 
servera longtemps  à  Londres  le  souvenir  de  la  marée  extraordinaire  du  13  novembre 
1852 ,  la  plus  haute  qu'on  eût  vue  depuis  un  siècle  et  dont  les  suites  furent  désas- 
treuses. Une  ligne  de  quais  s'exécute  en  ce  moment  sur  la  rive  nord. 


1.  Pont  suspendu. 
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On  sait  qu'à  Paris,  la  Seine  est  traversée  sur  26  ponts,  dont  1  seulement  à 
péage,  celui  de  Grenelle. 

Quoique  située  à  73  kilomètres  de  la  mer,  Londres  jouit,  grâce  à  la  Tamise,  de 
tous  les  avantages  d'un  port  maritime.  Même  à  marée  basse,  la  profondeur  de  l'eau, 
au-dessus  de  Greenwich,  est  de  12  à  13  pieds  (de  3'",60  à  3'",90);  celle  des  plus 
hautes  marées,  de  22  pieds  (6"',69).  La  largeur  de  la  rivière,  au  pont  de  Londres, 
est  de  138"\40.  Elle  est  navigable  jusqu'à  Deplford  pour  les  bâtiments  de  tout  ton- 
nage, jusqu'à  Blackvvall  pour  ceux  de  1,400  tonnes,  et  jusqu'aux  docks  de  Sainte- 
Catherine,  près  de  la  Tour  de  Londres,  pour  ceux  de  800  tonnes.  La  police  du  fleuve 
appartient  au  lord-maire  de  la  Cité,  qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  de  commissaires 
spéciaux  sous  la  direction  desquels  s'exécutent  tous  les  travaux  d'amélioration.  Il  est 
fail  face  aux  dépenses  de  ces  travaux  avec  le  produit  des  droits  de  navigation  et 
d'un  léger  droit  d'octroi  sur  les  charbons  et  les  vins.  La  juridiction  du  lord-maire 
s'étend  depuis  la  Cité  jusqu'à  la  ville  de  Crickdale  dans  le  comté  de  Wilts.  Cette 
juridiction  n'est  pas  absolue.  Le  lord-maire  la  partage  avec  Trinity  House,  corpo- 
ration chargée,  pour  toute  l'Angleterre,  de  l'éclairage  des  côtes  et  des  autres  inté- 
rêts de  la  navigation  commerciale.  C'est  ainsi  que  l'autorisation  de  Trinitij  House 
est  nécessaire  pour  l'extraction  du  sable  de  la  rivière.  Tout  ce  qui  concerne  le  pilo- 
tage, la  pose  des  bouées  et  des  feux  flottants  sur  la  Tamise  est  également  de  la 
compétence  de  cette  administration. 

La  superficie  de  la  rivière  a  été  considérablement  étendue  par  l'établissement  des 
docks  au  nombre  de  7.  Ces  docks  représentent  une  superficie  totale  approxima- 
tive de  200  hectares,  dont  le  tableau  ci-après,  entre  autres  renseignements,  fait 
connaîlre  la  répartition  : 

Caiiit.')!  social. 
DOCKS  ' 

Des  Indes  occidentales « 

De  Londres 'Jl, 807,3-2 7' 

Des  Indes  orientalos' 5:2,158,117 

De  Sainle-Callierine 18,970,950 

Commerciaux  (rivr  droite)  .  .  .  11,930,732 
S'ippir'menlaires  des  Indes  oc- 
cidentales    > 

Virloria 20,200,000 

Totauv 225,142,120      200..I-  188.5 

Quant  à  In  superficie  totale,  en  y  comprenant  les  magasins,  les  caves,  les  gre- 
niers et  les  quais,  elle  est  au  moins  de  7j0  hectares. 

Les  docks  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  se  divisent  en  docks  pour  l'im- 
portation et  en  docks  pour  l'exportation.  Les  premiers  occupent  une  superficie  de 
30  acres  (12  hectares),  les  seconds,  de  25  acres  (10  hectares).  Les  écluses  ont 
45  pieds  (13'",50)  de  large  et  une  dimension  suflisante  pour  l'admission  de  bâti- 
ments de  1,200  tonneaux.  Aux  plus  hautes  marées,  la  profondeur  de  l'eau  est  de 
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I.  Placés  maintenant  sous  la  mt^uio  administration  que  les  docks  des  Indes  occidentales. 
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M  pieds  (7'",20).  La  superficie  des  deux  bassins  est  suffisante  pour  contenir  600  bâ- 
timents de  250  à  500  tonnes.  Ces  bassins,  exactement  parallèles,  ne  sont  sépa- 
rés que  par  les  magasins,  particulièrement  destinés  à  recevoir  des  spiritueux.  Les 
magasins  du  dock  pour  l'importation  sont  affectés  aux  produits  coloniaux,  dont 
ils  peuvent  recevoir  des  quantités  immenses.  Ils  sont  distincts  de  gares  considé- 
rables sur  les  quais,  qui  servent  d'entrepôt  provisoire  pour  des  masses  énormes 
de  produits. 

Les  docks  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  situés  à  Blackwall,  comportent, 
comme  les  précédents,  deux  bassins  parallèles,  l'un  pour  l'importation,  l'autre  pour 
l'exportation.  La  profondeur  de  l'eau  n'y  est  jamais  au-dessous  de  23  pieds  (C^jOO). 
Ils  peuvent  ainsi  recevoir  des  bâtiments  d'un  plus  fort  tonnage  qu'aucun  autre  dock 
sur  la  Tamise.  Les  magasins  de  ces  docks  n'ont  lelativement  qu'une  faible  conte- 
nance; mais  la  compagnie  possède,  sur  la  rivière,  un  quai  magnifique  de  700  pieds 
(anglais)  de  long,  avec  une  profondeur  d'eau  suffisante  pour  tenir  à  flot  les  vapeurs 
du  plus  fort  tonnage.  Le  dock  de  l'exportation  est,  en  outre,  muni  d'une  machine 
à  mater  et  démâter  les  plus  forts  navires. 

Les  deux  compagnies  possèdent  encore  dans  le  voisinage  de  leurs  docks  des  ma- 
gasins considérables  destinés  à  recevoir  les  produits  coloniaux  (thé,  indigo,  soie, 
drogues,  épices,  etc.). 

Les  deux  docks  communiquent  par  chemin  de  fer  avec  les  lignes  du  Nord  et  de 
Blackwall. 

Les  docks  de  Londres  sont  également  pourvus  de  deux  bassins  pouvant  recevoir 
ensemble  500  bâtiments  de  200  à  800  tonnes.  Les  magasins  sont  très-vastes,  sur- 
tout celui  qui  est  destiné  à  l'entrepôt  du  tabac  et  dont  la  toiture  et  les  piliers  sont 
en  fer.  Les  caves,  situées  sous  les  magasins,  peuvent  contenir  630,000  hectolitres 
de  vins  et  de  spiritueux.  Le  lord-maire  est  membre  de  droit  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie. 

Les  docks  de  Sainte-Catherine  se  divisent  aussi  en  deux  docks  communiquant 
par  un  bassin.  Us  admettent  des  bâtiments  de  200  à  1,000  tonnes. 

Les  docks  Victoria,  récemment  achevés,  sont  destinés  à  recevoir  les  innombrables 
bateaux  charbonniers  qui  obstruent  la  rivière;  c'est  ce  qui  explique  la  grandeur  de 
leurs  dimensions. 

Les  docks  Commerciaux,  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Tamise,  et  les  plus  anciens 
qui  existent  à  Londres,  sont  surtout  affectés  aux  navires  chargés  de  bois  de  con- 
struction, de  céréales,  de  fer,  de  guano  et  autres  cargaisons  lourdes.  On  y  compte 
six  bassins,  de  dimensions  inégales.  Ils  sont  en  communication  par  chemin  de  fer 
avec  les  lignes  du  Sud. 

Parallèlement  à  ces  établissements  se  trouve  le  canal  de  Surrey,  ayant  un  dock 
extérieur  et  intérieur  et  communiquant  avec  le  canal  de  Croydon. 

Le  canal  du  Régent,  qui  est  en  communication  avec  celui  de  Grand-Jnnction ,  et 
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aboutit,  par  un  tunnel,  au  parc  du  Régent,  a  une  longueur  de  145  kilomètres.  Il 
est  pourvu  de  12  larges  écluses. 

Commerce  et  navigation.  —  La  valeur  des  marchandises  exportées  de  Londres  et 
du  Royaume-Uni  tout  entier  (comme  terme  de  comparaison)  a  été,  ainsi  qu'il  suit, 
de  1857  à  1859,  en  millions  de  francs: 

1857.  1858.  1859. 

Londres 695.8  722.2  755.5 

Royaume-Uni 3,051.6      2,915.2      3,260.2 

Les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître,  pour  Londres,  la  valeur  des  im- 
portations. 

Les  recettes  de  douane,  dans  le  port  de  Londres  et  dans  le  Royaume-Uni,  ont 
suivi  la  progression  ci-après,  en  millions  de  francs: 

1853.     1856.     1857.     185S.     1859. 

Londres 288.2    30l.2    28^.6    308.3    318.5 

Royaume-Uni.  .    565.4    605.1     573.9    603.9    6-26.6 

Quand  on  étudie  la  longue  nomenclature  des  objets  que  reçoit  ou  exporte  le  port 
de  Londres,  on  constate  que  le  commerce  de  cette  ville,  comme  celui  du  Royaume- 
Uni,  se  compose,  en  très-grande  partie,  à  l'entrée,  de  matières  premières;  à  la 
sortie,  de  produits  fabriqués.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ces  produits  ne 
proviennent  pas  exclusivement  de  la  fabrique  de  Londres. 

La  flotte  marchande  qui  porte  à  Londres  ou  on  rapporte  jes  produits  dont  se 
compose  son  immense  commerce,  a  suivi,  quant  à  son  effectif  et  son  tonnage,  les 
variations  suivantes.  Nous  y  joignons  les  chiffres  analogues  pour  le  Royaume-Uni  : 

1853.  1856.  18.57.  1858.  1859. 

inn.ir«c  ibiitiments  r7,250  r7,305  18,605  r8,793  18,779 

Lonnres.  .  .  -itonugge,       4^375,280     .1,761,853     1,977,991     5,183,959     5,060,952 

RnvinniP  Uni  *  bâtiments  83,577  92,259        100,120  97,543  98,726 

"°-''"™^'^"'-)  tonnage  .   18,489,470  21,589,049  23,178,792  22,309,981   22,904,259 

Dans  le  tonnage  des  bâtiments  qui  font  le  commerce  de  Londres,  le  pavillon 
anglais  figure  pour  moitié  environ.  Sa  part,  qui  n'était  que  de  45.1'/.  p.  100  en  1853, 
s'est  progressivement  élevée  à  52.30  en  1859.  Pour  le  Royaume-Uni,  la  part  du  pa- 
villon anglais  a  oscillé,  dans  la  même  période,  entre  55  et  60  p.  100. 

Le  cabotage  de  Londres  et  du  Royaume-Uni  a  compris,  dans  la  période  1853-1857, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  le  nombre  de  bâtiments  et  le  tonnage  ci-après  : 

1853.  1854.  1855.  1S.5C.  1857. 

innHrpc           j  bàllments          30,118  27,626          26,225  28,048  26,716 

Lonnies.  .  .  ■  j  j^nnage  .     4,125,933  3,577,333     3,318,856  3,399,382  4,022,701 

Rovaume-Uni  i  lj=>''ment.s        278,157  274,715        266,015  306,281  307,024 

noyaume  uin-^ion^age  .    26,314,549  26,733,091    25,274,477  30,530,928  31,716,504 

Il  est  remarquable  que  l'extension,  en  quelque  sorte  illimitée,  du  réseau  des 
chemins  de  fer  en  Angleterre,  et,  en  particulier,  de  ceux  qui  se  relient  directement 
ou  indirectement  à  Londres,  n'a  porté  aucun  préjudice  au  cabotage;  ce  qui  indique 

1.  En  mesure  anglaise  de  1,016  kil.  la  tonne. 
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que,  pour  les  marchandises  encombrantes  et  d'un  grand  poids,  la  voie  de  mer  est 
plus  économique  que  la  voie  de  fer,  surtout  avec  des  navires  à  vapeur  d'un  fort 
tonnage. 

La  marine  marchande  appartenant  au  port  de  Londres  comprenait,  en  1701-1702, 
560  bâtiments  et  84,882  tonnes;  en  1832,  2,609  bàliments  et  565,174  tonnes;  en 
1857,  2,908  bâtiments  et  859,1  iO  tonnes;  en  1859,  2,919  bâtiments  et  898,843 
tonnes. 

Ces  2,919  bâtiments  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  la  voile  et  la  vapeur, 
et  par  quotité  de  tonnes  pour  chaque  nature  de  navire.  Nous  donnons  le  même  do- 
cument pour  le  Royaume-Uni  : 

VOILE.  VAPEUR. 

De50tonnesetau-dessoiis.  De  plus  de  50  tonnes.  DeBOton.etaii-dessous.      De  plus  de  50 tonnes. 

Bateaux.  Tonnes.  Bateaux.  Tonnes.  Bateaux,         Tonnes,        Bateaux.        Tonnes. 

Londres 678      237216      M25        687,407      t53       4,614       363   1837606 

Royaume-Uni    .    9,268    284,423    15,629     3,871,841      760      17,297    1,147  417,683 

Industrie.  —  L'industrie  de  Londres,  malgré  son  importance,  n'occupe  qu'un 
rang  très-secondaire  relativement  à  son  commerce.  On  comprend,  en  effet,  que 
les  usines  destinées  à  approvisionner  une  cité  où  le  sol  a  acquis  une  valeur  énorme 
et  la  main-d'œuvre  un  chiffre  très-élevé,  se  soient  placées  dans  les  campagnes  ou 
dans  des  localités  voisines  d'une  moindre  importance.  Cependant,  on  y  compte  un 
assez  grand  nombre  de  fabriques  qui,  par  le  chiffre  des  ouvriers,  la  force  des  mo- 
teurs mécaniques,  la  valeur  des  produits,  peuvent  être  considérées  comme  appar- 
tenant à  la  grande  industrie. 

A  leur  tète,  il  faut  placer  celles  qui  ont  pour  objet  l'industrie  des  vêtements,  et 
particulièrement  les  étoffes  de  soieries.  Fondées  au  dix-septième  siècle,  par  les  pro- 
testants français,  chassés  de  leur  pays  par  la  revocation  de  l'édit  de  Nantes,  elles 
occupent  aujourd'hui  plus  de  16,000  ouvriers,  pour  la  plupart  d'origine  irlandaise. 
D'après  un  rapport  du  Consul  général  des  Etats-Unis  à  son  gouvernement,  en 
1855,  les  salaires  courants  des  ouvries  en  soieries  (tis.sage),  à  Londres,  étaient  les 
suivants: 

Soieries  unies de   12  à  18*''  par  semaine. 

Soieries  de  fantaisie de    15  à  21  — 

Satins  (qualité  inférieure) de      8  à  10  . — 

Satins  riches de    12  à  18 

Autres  tissus  (le  velours  excepté)   .  14 

Velours  (qualité  ordinaire) 13'*''    3''  — 

Velours  riche 17      8  — 

Le  tissage  se  fait  plus  généralement  à  la  pièce  ou  à  forfait  qu'à  la  semaine;  il  en 
résulte  que  le  gain  de  l'ouvrier  dépend  de  son  habileté  et  de  son  aptitude  au  travail. 

Après  les  soieries,  la  fabrique  de  Londres  livre  au  commerce,  non-seulement  de 
la  métropole,  mais  encore  du  monde  entier,  des  quantités  considérables  de  crêpes, 
de  gazes,  de  tulles,  de  mousselines,  de  dentelles,  de  toiles  de  fil  et  de  coton,  de 
coiffures  de  femmes  (modes),  de  tresses  de  paille,  de  vêtements  confectionnés 
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d'hommes  el  de  femmes,  de  draps  imperméables  {luater  proof  cloths) ,  de  vêtures  de 
toute  sorte  en  caoutchouc.  La  passementerie,  la  chapellerie,  la  cordonnerie  occu- 
pent également  un  rang  considérable  dans  l'industrie  de  Londres.  Seule,  la  con- 
fection des  fils  de  cordonnier  est  l'objet  d'une  fabrication  très-importante.  Nous 
mentionnerons  également  les  aiguilles,  dont  la  réputation  est  européenne. 

Londres  possède  des  fabriques  très-prospères  de  tissus  en  fils  métalliques  pour 
tenture  et  des  fabriques  de  tapis  justement  renommés.  —  Les  fabriques  de  papiers 
peints,  en  grande  partie  dirigées  par  des  contre- maîtres  d'origine  française, 
donnent  des  produits  qui  tendent  à  rivaliser  avec  ceux  de  cette  branche,  si  jus- 
tement célèbre,  de  l'industrie  parisienne.  —  On  peut  en  dire  autant  des  toiles 
cirées. 

La  fabrication  des  poteries  d'étain,  poteries  ordinaires,  des  porcelaines  et  cristaux, 
emploie  également  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  donne  des  produits  Irès-eslimés. 
La  construction  des  navires  de  plaisance  et  des  bâtiments  de  commerce  ordinaii-es 
occupe  de  vastes  chantiers  à  l'ouest  du  port  de  Londres.  Il  en  est  de  même  des 
fabriques  de  voiles,  de  cordages  et  de  couleurs  pour  navires;  de  chaînes-câbles  et 
d'ancres;  de  chaudières  à  vapeur;  de  chronomètres,  de  boussoles,  de  lunettes  et 
de  tous  les  instruments  de  précision  nécessaires  à  la  navigation.  Ces  industries  se 
trouvent  généralement  réunies  dans  le  même  quartier. 

La  carrosserie  et  la  sellerie  sont  au  premier  rang  des  industries  dont  la  fabrique 
de  Londres  s'enorgueillit  à  juste  titre.  On  peut  dire,  toutefois,  que,  si  les  voitures 
sorties  de  ses  ateliers  sont  plus  solides  que  celles  que  nous  fabriquons  à  Paris,  elles 
n'en  ont  ni  la  légèreté,  ni  l'élégance,  ni  peut-être  le  comfort.  Elles  sont  d'ailleurs 
sensiblement  plus  chères. 

Parmi  les  fabrications  dont  la  fonte,  le  fer  et  l'acier  forment  la  base,  nous  devons 
citer  tout  d'abord  la  construction  des  tuyaux  pour  les  conduites  d'eau  ou  de  gaz, 
la  grande  serrurerie,  les  ustensiles  agricoles  et  surtout  les  armes  de  chasse.  La 
canonnerie  de  Londres  a  une  grande  el  légitime  réputation;  elle  est  surtout  remar- 
quable par  la  solidité  de  sa  trempe;  mais  elle  n'a  pas  le  fini  et  l'élégance  de  celle  de 
Paris  ou  de  Liège;  sa  lourdeur  est,  en  outre,  très-grande;  enfin  son  prix  est  très- 
élevé. 

La  coutellerie  de  Londres  ne  vaut  pas  celle  de  Sheffield  et  coûte  beaucoup  plus 
cher. 

Les  outils  de  fer  et  d'acier  pour  les  divers  états  manuels  ont,  à  un  très- haut 
degré,  les  qualités  qui  caractérisent  la  sidérurgie  anglaise  :  la  solidité  et  une  excel- 
lente appropriation  aux  travaux  dont  Us  doivent  être  les  instruments. 

il  faut  aussi  compter  comme  appartenant  aux  industries  les  plus  considérables 
de  Londres  :  1°  les  savonneries,  qui  produisent  environ  25  millions  de  kilogrammes 
de  gros  savon  et  350,000  kilogr.  de  savon  fin;  2"  les  raffineries  de  sucre;  3°  les 
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L'horlogerie  de  Londres  donne  des  produits  justement  estimés,  mais  sans  élé- 
gance. Pendant  une  période  de  trois  ans,  finissant  à  18-49,  il  a  été  apporté,  en 
moyenne,  par  an,  au  bureau  d'essai  des  matières  d'or  et  d'argent,  23,893  montres 
d'or  et  135,800  montres  d'argent.  Le  prix  moyen  des  montres  d'or  pouvait  être 
évalué  à  250  fr.,  celui  des  montres  d'argent  à  60  fr.  Ces  nombres  ne  compiennenl 
pas  les  montres,  en  assez  grand  nombre,  faites  avec  d'autres  métaux. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  l'importance  de  la  bijouterie  et  de  l'or- 
févrcrie  à  Londres.  En  1849,  1,563  hectogrammes  de  vaisselle  d'or  et  29,466  kilo- 
grammes de  vaisselle  d'argent  ont  acquitté  le  droit  de  timbre  dans  cette  ville.  C'est 
pour  l'or,  deux  fois,  et  pour  l'argent,  quatre  fois  autant  que  dans  le  reste  du 
Royaume-Uni. 

Citons  encore,  parmi  les  produits  do  l'industrie  de  Londres,  les  bronzes  dont  le 
dessin  est  généralement  un  peu  lourd,  quand  il  n'est  pas  l'œuvre  d'artistes  français; 
les  pendules  de  salon,  auxquelles  on  peut  faire  le  même  reproche,  mais  qui,  comme 
les  montres,  ont  des  mouvements  d'une  grande  solidité;  la  gravure  sur  bois  et  mé- 
taux; la  photographie;  les  instruments  de  musique,  particulièrement  les  pianos  et 
les  orgues. 

Parmi  les  fabrications  diverses  d'une  très-grande  importance  à  Londres,  nous 
devons  encore  citer  :  des  produits  variés  en  gutla- percha,  les  peausseries  et  les 
tanneries,  les  distilleries,  les  vinaigreries,  les  impressions  en  couleur  sur  étoffes  de 
toute  nature,  les  fabriques  de  couleurs  et  de  crayons,  la  ganterie,  la  parfumerie, 
les  nécessaires,  les  parapluies  et  ombrelles,  les  balances  de  toute  dimension. 

L'industrie  est  généralement  très-localisée  à  Londres.  Ainsi,  les  distilleries,  les 
vinaigreries,  les  fabriques  de  produits  chimiques  et  les  savonneries  sont,  pour  la 
plupart,  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve;  les  raffineries  de  sucre  abondent  dans 
White  Chapel,  à  l'est  de  la  Cité;  les  horlogers  à  Clerkenwell;  les  tanneurs  et  cor- 
royeurs  dans  Bermondsay;  les  fabriques  de  soie  dans  Spitalfiekl,  Bethnal  Green  et 
Mile-End;  les  fabriques  de  machines  dans  Lambeth  et  Southwark.  Les  carrossiers 
habitent  surtout  Long  acre  sti'eet;  les  corsetières  Holy  well  street,  les  relieurs 
Paternoster  row. 

La  plupart  des  produits  industriels  que  nous  venons  d'énumérer,  ont  figuré  avec 
succès  aux  Expositions  de  Londres  et  de  Paris.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  l'indus- 
trie de  Londres  a  obtenu,  à  la  première  de  ces  solennités,  33  médailles  de  l''"  classe, 
c'est-à-dire  autant  que  les  exposants  de  tous  les  autres  pays  réunis  (la  France  et  le 
reste  de  l'Angleterre  exceptés).  A  l'Exposition  de  Paris,  elle  a  obtenu  7  grandes 
médailles  d'honneur  et  110  de  l""*^  classe. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  industries  relatives  à  la  construction  et]à  l'armement 
des  navires,  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  Paris,  on  aura  pu  remarquer  qu'il  existe 
de  grandes  analogies  entre  la  fabrique  de  Londres  et  celle  de  Paris.  Il  est  certain 
que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  objets  de  consommation  journalière,  ces  deux 
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capitales  se  font,  sur  les  marchés  étrangers,  une  très-vive  concurrence.  Cette  con- 
currence est  soutenue  avec  d'autant  plus  d'avantage  par  la  ville  de  Londres,  que  la 
plupart  de  celles  de  ses  industries,  dans  lesquelles  l'art  domine,  sont  dirigées  par 
des  ouvriers  de  Paris,  et  qu'elle  nous  emprunte  tous  nos  modèles  et  nos  dessins, 
quand  elle  n'emploie  pas  directement  nos  artistes. 

Ce  rapide  aperçu  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Londres  serait  très-incomplet, 
si  nous  n'y  joignions  une  courte  notice  sur  les  établissements  de  crédit  et  les  com- 
pagnies d'assurances,  qui  jouent  un  rôle  si  considérable  dans  l'ensemble  de  ses 
forces  productives. 

Au  premier  rang  des  institutions  financières  de  cette  capitale  figure  l'une  des  plus 
anciennes  et  la  plus  considérable  des  deux  mondes,  la  Banque  d'Angleterre.  Depuis 
1844,  ses  opérations,  de  confondues  qu'elles  étaient  antérieurement,  ont  été  répar- 
ties entre  deux  services  tout  à  fait  distincts  et  indépendants:  l'un  chargé  de  l'émis- 
sion des  billets,  l'outre  des  opérations  de  banque  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
l'escompte,  des  dépôts,  etc.,  etc.  Le  service  de  l'émission  ne  peut  émettre  de  billets 
que  jusqu'à  concurrence:  1"  de  14  millions  sterling  (350  millions  de  francs),  repré- 
sentant une  somme  égale  en  valeurs  publiques  appartenant  à  la  Banque  et  qu'il 
tient  en  dépôt;  2°  de  toute  somme  en  numéraire  qui  lui  est  remise  par  le  service 
des  opérations  de  banque.  Disons,  en  passant,  que  l'exéculion  de  cette  disposition, 
prise  en  vue  d'empêcher  ullérieurement  dos  émissions  excessives,  source  principale 
des  crises  commerciales,  a  dû  être  suspendue  deux  fois  depuis  1844  (en  1847  et 
1857)  pour  venir  en  aide  au  commerce,  que  les  limites  apportées  à  l'escompte  par 
la  Banque,  arrivée  à  son  maximum  légal  de  circulation,  avaient  jeté  dans  le  plus 
grand  embarras. 

A  ses  deux  fonctions  de  banque  d'émission  cl  de  banque  d'escompte,  la  Banque 
d'Angleterre  en  joint  une  troisième  qui  mérite  d'être  connue,  c'est  celle  de  caissière 
de  l'Etat  pour  le  service  de  la  dette  publi(|ue.  Celte  fonction  n'est  pas  le  résullat  d'un 
libre  accord  entre  elle  et  l'Elat,  mais  bien  d'une  disposition  législative  formelle  in- 
sérée dans  chaque  bill  d'emprunt.  Le  nombre  des  comptes  que  la  Banque  doit  tenir 
pour  le  payement  de  la  rente  est  d'environ  270,000.  En  évaluant  à  18,559  millions 
la  portion  de  la  dette  dont  elle  est  chargée  de  servir  les  intérêts  (déduction  faite  de 
la  part  incombant  à  la  Banque  d'Irlande),  c'est,  en  moyenne,  un  capital  de  03,7:30  fr. 
par  rentier.  La  Banque  est  chargée  non-seulement  du  payement  semestriel  des  cou- 
pons échus,  mais  encore  du  service  des  transferts.  L'indemnité  qu'elle  reçoit  pour 
le  payement  de  la  rente  a  varié  plusieurs  fois;  avant  18G1 ,  elle  était  fixée  à  8,585  fr. 
par  chaque  25  millions  de  francs,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1,500  millions; 
au-dessus  de  ce  chiffre,  elle  desccndail  à  7,575  fr.  par  25  millions.  A  ces  divers 
taux,  c'était  une  indemnité  totale  de  6,312,500  fi'.  ou  un  peu  plus  de  23  fr.  par 
rentier.  Un  bill  récent  a  réduit  cette  somme  à  5  millions  de  francs  pendant  25  ans. 

La  Banque  a  des  succursales  dans  onze  des  villes  les  plus  industrielles  ou  les 
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plus  commerçantes  du  Royanme-Uni,  qui  sont:  Manchester,  Birmingham,  Leeds, 
Liverpool,  Swansee,  Leicester,  Bristol,  Newcaslle-on-Tyne,  Norwich,  Portsmouth 
et  Plymoulh. 

L'administration  courante  et  ordinaire  de  ce  vaste  établissement  est  confiée  à  un 
gouverneur  assisté  d'un  sous-gouverneur  et  de  2i  directeurs,  élus  tous  les  ans,  du 
25  mars  au  25  avril,  parmi  ceux  des  actionnaires  anglais  ou  naturalisés,  qui  pos- 
sèdent au  moins  pour  50,000  fr.  d'actions.  Nul  ne  peut  être  élu  gouverneur,  s'il 
n'est  propriétaire  de  100,000  fr.  d'actions,  et  sous-gouverneur,  s'il  ne  possède  pour 
75,000  fr.  d'actions.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  ces  deux  fonction- 
naires et,  en  outre,  de  13  directeurs  au  moins.  C'est  le  conseil  qui  fait  les  actes  de 
gestion  les  plus  importants,  qui  nomme  les  agents  et  employés  et  détermine  leurs 
traitements.  Les  règlements  généraux  sont  préparés  par  l'assemblée  générale  se 
réunissant  quatre  fois  par  an  et  composée  des  actionnaires  présents  à  Londres, 
propriétaires  d'actions  pour  12,000  fr.  au  moins.  Le  secrétaire  est  l'organe  officiel 
de  l'administration;  c'est  à  lui  que  la  correspondance  doit  être  adressée.  Un  compte 
rendu  des  opérations  est  publié  et  le  dividende  distribué  deux  fois  par  an.  Ces 
comptes  rendus  de  la  Banque  d'Angleterre  (documents  très-incomplets,  très-insuf- 
fisants, tout  à  fait  indignes  de  ce  grand  établissement)  n'indiquent  pas  la  part  de 
Londres  dans  les  escomptes  et  les  avances.  Cette  indication  ne  fournirait  pas,  d'ail- 
leurs, la  véritable  mesure  des  opérations  de  crédit  auxquelles  donne  lieu  le  com- 
merce de  cette  ville,  une  grande  partie  du  papier  négociable  s'escomptant  en  dehors 
de  la  Banque,  par  suite  de  la  concurrence,  souvent  victorieuse,  que  lui  font  les 
banques  privées  et  surtout  les  banques  par  actions  (joint  stock  banl<s). 

Voici,  par  périodes  décennales,  la  moyenne  annuelle  (en  livres  sterling)  des  états 
de  situation  de  la  Banque  au  1'"'  février  : 


PÉRIODES. 

.Monlatit 

des  billi-is 

eu  L-irciilatîon. 

POKTEFEUILLE. 

Kncaisse 
mêlalliqiic. 

DÉPÔTS. 

1778-1787 

1788-1797 

1798-1807 

1808-1817 

1818-1827 

1828-1837 

1838-1847 

1848-1857 

L.    ST. 

7.409.800 
10.521,100 
15^925,000 
23,420.500 
22,917.400 
19^284.700 
19,128,900 
21,750.534 

L.     ST. 

11.033,.SO0 
14,015,900 
23.722,200 
30,918,800 
26,390,800 
25,118,400 
23,986,400 
25,695,812 

L.     ST. 

3,098,400 
5,669,200 
5,349,300 
4.422,500 
8,767,000 
7,757,700 
10,050,400 
14,695,085 

L.    ST. 

4,754,500 

5^857,000 

8,956,900 

9,680,700 

0,554,100 

10,527,100 

11,842,400 

17,890,470 

On  voit  que  c'est  surtout  à  partir  du  commencement  de  ce  siècle  que  ses  opéra- 
tions ont  pris  un  grand  essor.  Ses  avances  au  commerce  se  sont  accrues  subitement 
et  dans  une  forte  proportion  à  partir  de  1798,  époque  à  la(|uelle,  sous  la  pres- 
sion des  événements  extérieurs,  elle  fut  autorisée,  pour  sauvegarder  son  encaisse 
métallique  qui  diminuait  rapidement,  à  suspendre  le  remboursement  en  espèces  de 
ses  billets.  C'est  de  1807  à  1817,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  guerre  contre  la 
P'rance,  que  le  montant  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances  à  l'Etat,  sous  forme  de 
négociations  de  bons  de  l'Échiquier,  atteint  .son  maximum.  Dans  l'année  la  plus 
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cnractérislique  de  celte  période  (1814),  on  voit  sa  réserve  métallique  descendre  à 
50  millions  de  francs,  chiffre  le  plus  faible  que  l'on  eût  constaté  depuis  1783. 

A  peine  est-elle  appelée  à  reprendre  ses  payements  en  espèces  (1819),  qu'elle 
réduit  son  portefeuille,  et,  par  conséquent,  sa  circulation,  pour  refaire  son  ap- 
provisionnement en  métaux  précieux.  Ce  mouvement  continue  jusqu'en  1824, 
année  dans  laquelle  son  encaisse  s'élève  à  300  millions  de  fiancs;  elle  n'avait  point 
encore  réuni  une  somme  aussi  considérable.  En  1837,  année  de  crise  commerciale 
aux  États-Unis  et,  par  contre-coup,  en  Europe,  elle  descend  à  100  millions,  pour 
remonter,  l'année  suivante,  c'est-à-dire  après  la  liquidation  de  la  situation,  à  262 
millions  de  francs.  De  nouvelles  et  fortes  diminutions,  dans  les  quaire  années  sui- 
vantes, ayant  vivement  ému  le  monde  commercial,  et  menacé  d'ébranler  sa  con- 
fiance dans  la  sagesse  des  opérations  de  la  Banque,  le  gouvernement  fait  voler  le 
bill  restrictif  de  1844.  Sous  l'influence  de  celte  législation  protectrice,  la  réserve 
métallique,  malgré  d'assez  sensibles  oscillations,  est  toujours  restée,  .«^auf  en  1857, 
autre  année  de  crise  commerciale,  à  un  chiffre  très-élevé.  Après  un  abaissement 
momentané  à  200  millions  en  1857,  résultat  d'avances  excessives  faites  au  com- 
merce pour  l'aider  à  liquider  ses  opérations  aventureuses,  elle  est  remontée  rapi- 
dement depuis,  et  n'est  pas  encore  descendue  au-dessous  de  300  millions  de  francs. 

Il  est  regrettable  que  la  Banque  d'Angleterre  ne  fasse  pas  connaître,  comme  la 
Banque  de  France,  le  total  annuel  de  ses  cscomples  et  de  ses  avances  de  toutes 
sortes  à  l'État  ou  aux  particuliers,  en  distinguant  entre  les  opérations  de  l'éta- 
blissement central  et  celles  des  succursales.  On  aurait  eu  ainsi,  en  effet,  d'une  pari 
la  somme  des  services  qu'elle  rend  aux  intérêts  en  vue  desquels  elle  a  été  créée, 
et  de  l'autre,  comme  nous  l'avons  dit,  la  part  de  Londres  et  de  la  province  dans  ses 
opérations. 

Le  taux  de  ses  escomptes  a  varié  ainsi  qu'il  suit  de  1824  à  1858  : 


Taux 

Taux 

Slovenne 

des 

12  muis  de  l'année 

Taux 

Taux 

Moyenne 

ASKKES. 

le  plus  bas 

le  plus  élevé 

ANNKKS. 

le  plus  t>as 

le  plus  élevé 

des 

1  -  mois  (le 

'nnnée 

p.  1110 

p.  1011. 

pour  loi»  liv.  st 

p.  l'iO. 

p.  1"0. 

|H,iir  10')   1 

V.    SI 

L.           SH.         0. 

L.            911. 

0. 

1824.  .  .  . 

3  '4 

3  'i: 

3      10      . 

1842.  .  .   . 

->  Il 

■i'., 

3       6 

8 

1825.  .  .  . 

3'1= 

i  ';-. 

3     17     6 

1843.   . 

■,' 

0  1/ 

2       3 

4 

1826.  .  .  . 

4 

'o 

4      10     » 

1844.  .   .   . 

1  '4 

2  Y. 

2       2 

6 

1827.  .   .  . 

3 

4 

3     ;,    » 

1845.  .   .   . 

2  ". 

i'h 

2      19 

2 

1828.   .   .  . 

3 

3'/= 

3        ..   10 

1846.  .   .   . 

3  " 

5 

3      15 

10 

1829.  .  .  . 

3 

4 

3       7     6 

1S47.  .  . 

3  <1* 

10 

5      17 

1 

1830.  .   .  . 

2  •'. 

4 

2      16     3 

1848.  .   . 

2 'A 

i% 

3        4 

2 

1831.  .  .  . 

3    ■ 

4 

3     13     9 

1849.   .  .   . 

2 

2Vi 

2        6 

3 

1832.  .  .   . 

2V< 

4 

3       2    11 

1850.   .   . 

0 

2", 

2        5 

B 

1833.  .  .  . 

2  V. 

3  '!• 

2     14     7 

1851.  .   . 

0  3' 

-      ,'4 

3  'm 

3       1 

3 

1834.  .  .   . 

2  V. 

4 

3       7     6 

1852.  .   . 

1-74 

2  V. 

1      18 

2 

1835.  .   .  . 

3 'A 

4 

3     14     2 

1853.  .  . 

2'/4 

3'4 

.3     13 

4 

1836.  .  .   . 

3 '14 

ô  '!• 

4       5     » 

I85i.   .   . 

•1  ';•- 

&v. 

4     18 

9 

1837.  .   .   . 

3V, 

5'. 

4       8     9 

1855.  .   .   . 

3 

7 

4     13 

4 

1838.  .  .  . 

2'/= 

3  y. 

3       .      . 

1856.   .  . 

•l  '/. 

7 

5     17 

3 

1839.  .   .   . 

il. 

ev, 

5       2     0 

1857.  .   . 

5  ", 

10 

■               " 

II 

1840-  .  .  . 

i". 

6 

4      19     7 

1858.  .   .   . 

2'/, 

6 

..               » 

II 

1841.  .  .  . 

^•i. 

0    ',- 

4      17    11 

—  95  — 

Les  années  d'embarras  commerciaux  sont  clairement  indiquées  dans  ce  tableau. 
Elles  comprennent  la  période  l(S3G-18il  tout  entière;  l'année  de  cherté  1847; 
les  années  de  guerre  1854-1856;  enfin,  les  années  de  crise  financièie  1857  et 
1858.  C'est  en  18-47  et  1857,  que  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  au  chiffre  le 
plus  ruineux  pour  le  commerce  (10  p.  100).  La  fréquence  de  ses  oscillations  indique, 
d'une  part,  l'extrême  prudence  avec  laquelle  la  Banque  opère  pour  se  garder  contre 
les  conséquences -d'une  activité  commerciale  désordonnée,  et  surtout  pour  arrêter 
l'exportation  de  son  numéraire;  de  l'autre,  l'empressement  avec  lequel,  dès  que  la 
situation  s'améhore,  elle  rend  au  commerce  les  facilités  dont  il  a  besoin. 

Le  succès  de  ses  opérations,  depuis  les  années  les  plus  reculées  jusqu'à  ce  jour, 
a  donné  à  ses  actions  (émises  à  100  liv.  st.  ou  2,500  fr.)  une  valeur  considérable.  Le 
tableau  ci -après  en  fait  connaître  (en  francs)  les  fluctuations  depuis  1778  jusqu'en 
1857,  ainsi  que  le  montant  du  dividende  annuel. 


Coms 

Divi- 

Cours 

Divi- 

Cours 

Divi- 

Cours 

Divi- 

ANNÉES. 

moyen  de 

dende 

ANNÊPS. 

moyen  de 

dende 

ANNÉES. 

moyen  de 

dende 

ANNÉES. 

moyen  de 

dende 

l'aetiori. 

p.  100. 

l'action. 

p.  100. 

l'action. 

p.  100, 

l'aclion. 

p,  lOO, 

1778.     . 

2,825 

5'. 

1798.  . 

3,200 

7 

1818.  . 

6,225 

10 

1838.   . 

5, 1 LIO 

,S 

1779.  . 

2,800 

5'. 

1799.  . 

3,875 

1 

1819.   . 

5,950 

10 

1839,   . 

4,787 

7 

17S0.  . 

2,812 

5'/, 

1800.   . 

4,100 

6', 

1820.  . 

5,500 

10 

1840.   . 

4,175 

7 

1781.  . 

2,800 

53', 

1801.  . 

4,225 

7 

1821.   . 

5,750 

10 

1841.  . 

3,775 

7 

17S2.  . 

2,912 

G 

1802.  . 

4,800 

7 

1822.   . 

6,075 

10 

1842.  . 

4,225 

7 

1783.  . 

3,075 

6 

1803.  . 

i,100 

( 

1823.   . 

5,650 

8 

1843.  . 

4.462 

7 

1784.   . 

2,850 

G 

1804.  . 

3,925 

-    1 

182  4.  . 

5,900 

8 

1844.  . 

4J950 

7 

1785.  . 

.3,130 

6 

1805.   . 

4,550 

7 

1825.   . 

6,175 

8 

1845.  . 

5,175 

7 

1786.  . 

3,700 

C 

180G.   . 

5,175 

7 

1826.  . 

5,200 

8 

1846.  . 

5.125 

7 

1787.  . 

3,812 

G 

1807.   . 

5,,525 

10 

1827.   . 

5,212 

8 

1847,  . 

4,825 

7 

1788.  . 

4.200 

7 

ISOS    . 

5,805 

10 

1828.   . 

5,225 

8 

1848,   : 

4,8 1 5 

7 

1789.   . 

4,500 

7 

1809.   . 

6,525 

10 

1829.   . 

5.375 

8 

1849.   . 

4.850 

7 

1790.  . 

•  4,400 

7 

1810.  . 

6,850 

10 

1830.   . 

1.950 

S 

1850.  . 

5,237 

7 

1791     . 

4,775 

7 

1811.  . 

6,000 

10 

1831.   . 

4,900 

S 

1851.  . 

5.325 

7 

1792.  . 

4,875 

7 

1812.  . 

5,550 

10 

1832.  . 

5,025 

S 

1852.  . 

5,625 

7'/. 

1793.  . 

4,2.50 

7 

1813.  . 

5,650 

10 

1833.  . 

5,460 

8 

1853.  . 

5.475 

8 

1794.  . 

4,025 

7 

1814.   . 

6,250 

10 

1834.   . 

5,400 

8 

1854.  . 

5.475 

9 

179.5.  . 

4,150 

7 

1815.   . 

6,000 

10 

1835.   . 

5.225 

8 

1855.  . 

5,425 

9 

179(5.  . 

4,025 

7 

1816.   . 

.5,950 

10 

1836.   . 

5,200 

8 

1856.  . 

5,375 

11 

1797.  . 

3,262 

7 

1817.  . 

6,425 

10 

1837.  . 

5,200 

8 

1857.  . 

5,425 

11 

On  voit  que,  si  le  cours  moyen  des  actions  suit  en  général  les  mouvements  de 
hausse  ou  de  baisse  du  dividende,  cette  corrélation  ne  se  produit  pas  toujours  exac- 
tement. C'est  qu'une  valeur  mobilière  est  toujours  plus  ou  moins  solidaire  des  va- 
leurs de  même  nature  qui  se  présentent  sur  le  môme  marché;  de  telle  sorte  que 
celle  qui,  à  capital  égal,  donne,  avec  la  même  sécurité,  un  revenu  plus  considé- 
rable, détermine  à  son  profit  un  mouvement  toujours  plus  ou  moins  préjudiciable 
aux  autres. 

Quant  au  dividende,  il  est  assez  fréquemment  en  rapport  avec  le  chiffre  du  porte- 
feuille, c'est-à-dire  des  opérations  les  plus  fructueuses  de  la  Banque.  Remarquons 
incidemment  que  la  hausse  de  l'intérêt  n'exerce  pas  une  influence  préventive  sen- 
sible sur  le  mouvement  des  escomptes,  les  besoins  du  commerce,  au  moment  où 
cette  hausse  se  produit,  étant  telle  qu'il  n'hésite  pas ,  pour  maintenir  ou  liquider  ses 
opérations,  à  subir  le  sacrifice  qui  lui  est  demandé. 
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Après  la  Banque  d'Angleterre,  ce  sont  les  banques  par  actions  (joint  stock  hanks) 
qui  jouent,  à  Londres,  le  rôle  le  plus  considérable  parmi  les  établissements  de 
crédit;  cette  ville  en  possède  26. 

Le  tableau  ci-après  donne  sur  ces  établissements  les  renseignements  les  plus  ré- 
cents (octobre  1860)  el  le  plus  utiles  à  connaître  : 


NOMS  DES  BASQUES. 


Agra  and  United  service 

iiiisiralasia 

Bank  of  Eg)'pt 

Bank  of  London 

Brilish  Nord  American 

India,  Australia  and  China 

India,  London  and  China 

City  bank 

Colonial  liank 

Commercial  bank  ol  London 

linglish,  Scollish  and  Australian  .  . 
London  chartered  bank  of  Australia. 

London  and  County  

London  joint  stocks 

London  and  Westminster 

National  provincial  of  England.  .  .  . 

National 

New-.Soulh-Walcs 

Ottoman  hank 

Oriental  bank 

l'ro\incial  of  Ireland 

lonian 

Soulh-Australia 

Union  ot'  Australia 

Union  of  London 

Unity  mutual 


Capital 

social 

011  nombre  des 

actions. 


20,000 
22,500 
10,000 

G,000 
20,000 
32,200 
20,000 

0,000 
20,000 
25,000 
25,000 
.'Î5,000 
25,000 
G0,000 
50,000 
10,000 
20,000 
25,000 
25,000 
50,100 
20,000 
12,000 
1C,000 
iO,000 
00,000 

3,000 


Montant 
des  actions. 


L.  ST. 

100 

40 

25 

100 

50 

20 

25 

100 

100 

100 

20 

20 

50 

50 

100 

100 

50 

20 

20 

25 

100 

25 

25 

25 

50 

100 


Portion 
libérée. 


t.   ST. 

50 
40 
25 
50 
50 
16 
25 
50 
25 
20 
20 
20 
20 
10 
20 
35 
25 
20 
20 
25 
25 
25 
25 
25 
10 
GO 


Dernier 

dividende 

p.  100. 


10 
20 


5    15 


4 

6 
12 
12 
16 
15 

7 
20 

8 
10 
10 

5 

9 

16 
15 

3 


Ce  qui  distingue  les  opérations  de  ces  établissements  de  celles  des  banques  par- 
ticulières, c'est  l'usage  qu'elles  ont  introduit  pour  la  première  fois  d'allouer  un 
intérêt  sur  les  dépôts  (on  sait  que  la  Banque  d'Angleterre  n'en  accorde  point),  sans 
réclamer  de  commission.  Elles  font,  toutefois,  au  point  de  vue  du  taux  de  cet  inté- 
rêt, une  distinction  entre  les  dépôts  en  comptes  courants  el  les  dépôts  à  terme,  le 
taux  alloué  à  ces  derniers  étant  notablement  plus  élevé.  11  n'est  généralement  bonifié 
d'inlércts  sur  les  comptes  courants,  que  lorsque  la  somme  restée  constamment  à  la 
disposition  de  la  Banque  dans  l'année  est  au  moins  de  50  liv.  st.,  dans  (juclqucs 
établissements,  do  HlO  liv.  st.  dans  d'autres.  Le  taux  de  l'intérêt  sur  les  dépôts  à 
terme  a  été,  dans  le  deuxième  semestre  de  1859,  et  pour  les  banques  les  plus  im- 
portantes, de  2  Vj  P  100.  Ce  taux  est  toujours  inférieur  de  '/i  à  1  p.  100  à  celui  des 
escomptes  de  la  Banque,  dont  il  suit  les  fluctuations.  Les  joint  stock  banks  ne 
reçoivent  pas  de  dépôt  au-dessous  de  10  liv.  st.  (250  fr.). 

Ces  établissements  de  crédit  ne  sont  pas  les  seuls  qui  allouent  un  intérêt  aux 
dépôts;  les  grandes  maisons  d'escompte  en  font  autant.  Elles  graduent  rinlcrcl 
selon  que  les  dépôts  sont  remboursables  à  vue,  à  trois  jours  et  à  sept  jours  de  vue. 
Ce  sont  les  trois  modes  de  placement  les  plus  usités. 
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L'une  des  joint  stock  bavks  de  Londies  (YUnUy  joint  stock  vinlual  Buitk  asso- 
ciatio»),  fondée  en  1856,  associe  les  déposants  aux  bénéfices  sans  les  faire  parti- 
ciper aux  pertes.  C'est  un  des  heureux  résultats  de  la  concurrence  en  matière  de 
banque. 

La  rapidité  du  succès  des  joint  stock  banks  a  suffisamment  prouvé  (|u'elies  rem- 
plissaient une  lacune  dans  l'ensemble  îles  institutions  de  crédit  de  la  capitale.  Pour 
citer  un  exemple,  la  plus  ancienne  de  ces  maisons  {London  and  Westminster)  qui, 
au  30  juin  1835,  n'avait  encaisse  qu'une  somme  de  6,738,821  fr.  de  dépôts,  devait 
à  ses  clients,  au  31  décembre  1857,  une  somme  de  350  millions.  Si  les  autres 
banques  n'ont  pas  vu  cette  branche  de  leurs  affaires  se  développer  aussi  rapide- 
ment, elles  n'en  ont  pas  moins  pris  un  essor  très-sensible,  et,  à  la  même  date,  le 
montant  des  dépôts,  dans  les  neuf  plus  iniporlants  de  ces  établissements,  avait 
atteint  la  somme  énorme  de  1,060  millions.  Quelques  documents  sur  leur  situation 
au  31  décembre  1859,  seront  lus  avec  intérêt. 


NOMS  DKS  BANQUES. 


l'urlion 

du 

rapiial  soi-tal 

libéré. 

Dépôts 

cl 

comples  courants. 

Fonds 
de  garantie. 

Rappoi  t 

[1.  lOU 

du  capital 

et  du  fonds  de 

garantie 

aux  dépôts. 

Divideude 
payé  en  185S 

27,iOO,000' 

289,516,500' 

1,098,933' 

10.19 

18 

15,150,000 

236,542,000 

5,120,877 

8.57 

32': 

15,150,000 

256,195,716 

4,166,250 

7.54 

15 

12.625,000 

107,666,000 

2,651,250 

14.19 

12 

7,575,500 

22,572,100 

1,954,350 

41.53 

6 

7,575,500 

44,187,500 

757,500 

18.80 

5 

7,575.500 

32,850,250 

206,040 

23.68 

5 

4,359,565 

2,694,629 

» 

161.79 

1. 

5,050,000 

7,043,513 

56,631 

72.50 

3 

I.ontion  and  Wcstminsler 

London  joint  .stock 

t'nion  bank  of  London 

Londnn  and  County  

Conmiercial  bank  ol'  London.  . 

liity  bunk 

Fiank  of  London 

Inity  bank 

Western  bank  of  London  (en  liquidât). 

En  moyenne,  d'après  les  chiffres  qui  précèdent,  le  rapport  du  capital  libéré  aux 
dépôts  et  comptes  courants  est  de  10.04  p.  100,  et  celui  du  fonds  de  garantie  de 
1.95  p.  100. 

Le  succès  de  ces  établissements  n'a  pas  été  vu  sans  jalousie;  on  a  prétendu  que 
l'allocation  d'un  intérêt  sur  les  dépôts  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
graves,  en  mettant  à  la  disposition  d'un  petit  nombre  de  maisons  des  capitaux 
énormes,  avec  lesquels,  dans  un  moment  donné,  elles  pouvaient  favoriser  des  spé- 
culations excessives.  On  leur  a  même  attribué,  en  grande  partie,  la  cause  de  la  crise 
en  1857. 

Nous  ne  croyons  pas  ces  reproches  fondés.  La  sagesse,  la  prudence  de  ces  éta- 
blissements est  notoire,  et  c'est  précisément  celte  bonne  notoriété  qui  fait  affluer 
dans  leurs  caisses  les  capitaux  disponibles.  Ils  ont,  d'ailleurs,  un  moyen  presque 
certain  d'échapper  aux  crises,  c'est  d'élever  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  dépôts  dans 
la  mesure  du  prix  croissant  de  l'argent;  ils  détournent  ainsi  leurs  clients  de  la 
pensée  de  les  retirer;  c'est  en  grande  partie,  par  ce  moyen,  qu'ils  ont  conjuré  les 
périls  de  la  crise  de  1857. 

Londres  compte,  en  outre  des  banques  par  actions,  soixante  banques  particu- 
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lières,  dont  (jueliiues-iiiies  remuiileiil  à  lu  liu  liu  dix-syplième  siècle.  On  sait  (|uc 
les  agents  de  ces  dernières  maisons  se  réunissent,  chaque  juiir,  dans  une  maison 
située  près  de  Lombard-street  et  appelée  Clearing  liouse,  où  ils  échangent  les  chè- 
ques ou  traites  tirées  sur  leurs  maisons  respectives,  et  liquident  ainsi,  en  quehjues 
instants,  des  comptes  souvent  très-compliqués.  En  1841,  le  montant  de  celte  liqui- 
dation s'est  élevé  à  25  milliards;  on  l'évalue  à  o2  milliards  en  1857.  32  milliards 
payés  dans  une  seule  année,  sans  que  créanciers  ou  débiteurs  aient  fait  usage  de  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent! 

Parmi  les  institutions  financières  de  Londres  qui,  après  les  établissements  de 
crédit,  rendent  au  commerce  et  à  l'industrie  les  services  les  plus  considérables,  nous 
devons  citer  les  assurances  contre  les  risques  maritimes  et  contre  l'incendie. 

Les  assurances  maritimes  sont  faites  et  par  des  compagnies  et  par  des  pai'ticulicrs 
appelés  underwritcrs  (au  nombre  de  plus  de  200),  nom  probablement  dérivé  de 
l'usage  de  ces  assureurs  d'écrire  {torite)  leur  nom  au  bas  {under)  des  polices  qu'ils 
ont  consenties.  Les  compagnies  sont  au  nombre  de  huit  à  Londres  :  Eoi/al  Ex- 
change,  Londoii,  Alliance,  Indemnili/  mutual,  Marine,  General  Marine,  ISeplunc 
et  Océan.  Elles  comptent,  parmi  leurs  membres,  les  négociants,  les  propriétaires 
de  navires  et  les  armateurs  les  plus  considérables  de  Londres.  On  calcule  qu'elles 
font  à  elles  seules  la  moitié  des  assurances  du  Uoyaume-Uni. 

Les  assurances  par  les  undenorilers  se  négocient  dans  le  vaste  local  appelé 
Lloyd,  qui  forme  une  des  dépendances  du  Royal  Exchange  et  où  se  réunissent  les 
négociants  à  l'exportation,  les  pi'opriétaires  de  navires,  les  courtiers  d'assurances 
et  les  assureurs.  L'opération  se  fait  dans  les  conditions  suivantes  :  Lorsqu'un  cour- 
tier reçoit  l'ordre  d'assurer  une  valeur  quelconque  à  bord  d'un  navire,  il  inscrit, 
sur  une  feuille  de  papier,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  le  lieu  de  destina- 
lion,  l'objet  du  voyage,  la  marchandise  destinée  à  être  assurée,  sa  valeur,  ainsi  que 
tous  les  autres  renseignements  nécessaires.  Il  propose  alors  le  risque  à  divers 
wnderwrtVers  jusqu'à  ce  que  la  valeur  totale  de  la  marchandise  soit  assurée.  Chaque 
assureur  écrit  son  nom  en  regard  de  la  somme  qu'il  prend  à  sa  charge,  et  la  for- 
malité de  l'assurance  est  accomplie  par  ce  seul  fait.  La  grande  importance  de  ces 
opérations  est  attestée  par  ce  fait  que  la  valeur  des  assurances,  faites  au  Lloyd  seu- 
lement, est  de  1  milliard  par  an.  En  réunissant  à  ce  chilTre  celui  des  affaires  des 
huit  compagnies,  on  arrive  au  chiffre  de  plus  de  2  milliards. 

Toutes  les  dispositions  ont  élé  |irises,  au  l.loijd ,  pour  faciliter  les  assurances 
par  la  réunion  la  plus  complète  possible  des  renseignements  propres  à  éclairer  les 
intéressés.  Dans  la  principale  pièce,  consacrée  aux  undcrwrilcrs ,  deux  immenses 
tableaux,  tenus  exactement  à  jour,  font  connaître,  d'après  les  informations  obtenues 
régulièrement  et  à  grands  frais  par  l'établissement,  l'un  le  départ  et  l'airivéc  à  des- 
tination des  navires,  l'autre  les  naufrages.  A  lune  des  extrémités  de  cette  pièce, 
deux  pinceaux  mus  par  un  mécanisme  ingénieux  indiquent,  toutes  les  heures,  sur 
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une  feuille  de  papier  blanc,  la  direeliun  el  la  lui  ce  du  venl.  Vient  ensuite  la  salle 
dile  des  cartes  marines,  où  se  trouve  une  intéressante  collection  de  ces  documents. 
Toulus  les  nouvelles  de  mer  y  sont  déposées  sous  leur  forme  originale  el  dans  un 
ordre  qui  permet  de  les  consulter  facilement.  Cette  salle  contient  encore,  pour  les 
habitués  du  Lloyd,  (jualre  tableaux  sur  lesquels  sont  inscrits,  par  ordre  alphabé- 
tique, les  noms  des  navires  en  mer  avec  des  indications  sur  leur  capacité,  la  nalure 
de  leur  moteur,  leurs  noms,  ceux  des  capitaines,  la  nalure  des  cargaisons,  etc.  La 
salle  des  marchands  (i)ierclianls  room)  est  une  sorte  de  salon  de  lecture,  où  l'habi- 
tué trouve  les  nouvelles  générales.  Enfin  la  chambre  des  capitaines  (captaiiis  room) 
est  une  salle  consacrée  à  la  vente  aux  enchères  des  navires. 

Les  renseignements  reçus  au  Lloyd  méritent  la  plus  grande  confiance;  l'élablisse- 
luent  ne  recule  devant  aucune  dépense  pour  en  assurer  l'envoi  prompt  el  régulier, 
ainsi  que  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  Il  n'est  pas  un  seul  port  de  quelque  impor- 
tance où  elle  n'ait  un  agent.  Ces  agents,  qui  sont  tous  des  négociants  très-hono- 
rables établis  dans  les  villes  maritimes,  ne  sont  pas  réliibués;  mais  leur  qualité  de 
correspondant  du  Lloyd  suffit  pour  leur  amener  un  mouvement  d'affaires  considé- 
rable. 

Les  nouvelles  de  mer  reçues  par  le  Lloyd  sont  publiées  tous  les  jours  de  l'après- 
midi  dans  le  Lloyd's  list. 

L'administration  du  Lloyd  est  cunliée  à  un  comité  élu  par  les  souscripteurs. 
Ce  comilé  nomme  les  agents  et  employés  de  l'établissement.  Ses  dépenses  sont  cou- 
vertes avec  le  montant  des  souscriptions  et  de  certains  droits. 

On  compte  à  Londres  28  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie.  Au  31  dé- 
cembre 1857,  les  valeurs  assurées  par  ces  compagnies  dépassaient  li  milliards 
de  francs;  l'ensemble  des  valeurs  assurées  par  toutes  les  compagnies  réunies  du 
Royaume-Uni  s'élevait,  à  la  même  date,  à  32.5  milliards. 

Le  tableau  suivant,  qui  fait  connaître  le  montant  du  droit  payé,  en  1858,  par  les 

compagnies  de  Londres,  classe  chacune  d'elles  par  ordre  d'importance.  Les  sommes 

sont  en  livres  sterling. 

Sun 207, o79  London 31,847  Cliurcli  of  Eiigland.  .  i,83(; 

l'iiœnix 132,071  Union 30,618  Equitable 3,403 

Royal  Excliange .  .  .     86,558  Westminster    ....  30,366  State 2,683 

County 66,342  General 16,954  Defender 1,749 

Impérial 57,112  Unity 15,520  Times 1,629 

Alliance 51,021  Bank  ot  London  and  U.  K.  Provident  ...  843 

Globe 44,521           national  provincial  13,978  Emperor 473 

Atlas 44,472  lloyal  farmers .  .  .  .  11,774  British  l'rovident  .  .  119 

Guardian 32,645  Ha'nd  in  hand  ....  9,907  ['réserver 28 

Law 32,147  Law  Union 0,02'i 

Le  moulant  total  du  droit,  pour  le  Royaume-Uni,  a  été  de  1,47 2,260  liv.  st. 
(37,774,565  fr.),  dont  937,868  liv.  st.  (23,681,167  fr.)  pour  Londres.  11  est  de  3  sh. 
pour  100  liv.  st.,  non  compris  un  droit  de  timbre  de  1  sh.  par  police. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  assurent  également  les  récoltes  en 
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grange  ou  en  meules  el  le  bétail.  Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  valeurs 
assurées  par  celles  de  Londres  en  1858.  Les  sommes  sont  en  livres  sterling. 


Sun 8,557,450 

Counly 7,fl64,943 

l'ha'nix 4,727,312 

Royal  farmers  .  .  4,590,012 

Royal  Excliange  .  4,517,151 

Alliance 2,893,085 

Allas 1,385,953 

Globe 1,212,490 

Uiiity 837,379 

Impérial 815,331 

A  reporter  .  .  37,507,700 


Report.  .  37,507,706 


Report.  .  40,056,857 


London 

820,953 

State 

84,194 

Guardian  .... 

389,380 

Times 

41,080 

Bank  of  London 

302,131 

Hand  in  liand   .  . 

25,010 

Union 

270,741 

Defcnder 

25,110 

Weslniinster.  . 

170,793 

ChurcholEngland 

22,590 

General    ... 

107,755 

Emperor 

6,945 

Law 

155,583 

U.  K.  l'rovident  . 

4,780 

Equitable.  .   .   . 

149,880 

British  l'rovident. 

2,850 

Law-Union.  .  . 
A  reporter . 

121,935 
40,050,857 

Total.  .  .  40, 

270,010 

OU  1, 006,765, -iOO  fr.  En  réunissant  à  cette  somme  celle  des  valeurs  de  même  na- 
ture assurées  par  les  autres  compagnies  du  Royaume-Uni,  on  trouve  un  total  de 
2,864.5  millions.  Il  n'est  perçj  aucun  droit  sur  les  polices  d'assurance  contre  les 
risques  agricoles. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  faisant  presque  toutes  en  même 
temps  les  assurances  sur  la  vie,  et  cette  dernière  branche  de  leurs  opérations  étant 
de  beaucoup  plus  considérable  que  l'autre,  nous  croyons  devoir  leur  consacrer 
quelques  lignes.  Les  documents  qui  suivent  seront  lus,  d'ailleurs,  avec  intérêt  en 
France,  un  certain  nombre  de  compagnies  anglaises  y  ayant  établi  des  succursales, 
qui  aiirnient  pu  faire  à  nos  compagnies  une  concurrence  d'aulaiil  plus  redoutable, 
que  les  tarifs  anglais  sont  plus  favorables  aux  assurés  que  les  tarifs  français. 

Au  31  décembre  1855,  il  existait  en  Angleterre  185  compagnies  d'assurance 
sur  la  vie,  ayant  toutes  ou  leur  siège  principal  ou  une  agence  à  Londres.  Les  der- 
niers documents  dignes  de  foi,  publiés  sur  leur  conslilulion  financière,  remon- 
tent à  1852,  époipie  à  laquelle  on  en  comptait  174.  Sur  ce  nombre,  42  étaient  des 
sociétés  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  132  sur  le  principe  de  la  prime 
fixe.  Le  capital  social  de  117  de  ces  dernières  s'élevait  à  1,827,391,435  fr.  A  la  fin 
de  cette  même  année,  un  tiers  donnait  à  ses  actionnaires  de  7  '/..  i>  10  p.  100  de 
dividende;  les  deux  autres  tiers  de  4  à  5  p.  100.  Le  plus  grand  nombre  donnait  au 
moins  5  p.  100. 

Voici  quelle  était,  en  juin  1858,  d'après  leurs  comptes  rendus,  la  situation  finan- 
cière des  se[it  plus  importantes  : 


NOMS. 

Date 
de 

In  crAntion. 

Capital  bocihI 
et 

rJ^STvesnerimiiiU'i's 

Revenu  brut 

niinii4>l. 

Muniaiit 

iipproximalir 

des 

sommes  asMin'es. 

Equitable 

17G2 
1S15 
1823 
1800 
ISOO 
1S35 
1823 

170,144,000' 
80,648,500 

117,538,000 
65,050,000 
78,527,500 
37,875.000 
42,798,750 

10,857,500' 
10,331,744 
11,807,500 
8,080,000 
7,825,500 
0,972,535 
4,065,250 

241,895,500' 

Scottisli  Widow's  fund.  .  . 

Law  Life 

London  Life 

Rock 

227,250,000 

214,028,000 

150,04  5,000 

99,036,500 

National  l'rovident 

Economie   .  .  . 

104,125,000 
154  0''5  000 

699,181.750 

60,000,029 

1,257,005,000 
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Ainsi  7  compagnies  seulement  avaient  un  capital  de  599  millions,  un  revenu  an- 
nuel de  60  millions,  et  avaient  assuré  la  somme  énorme  de  \,'2î)l  millions  de  francs. 
Le  montant  des  sommes  assurées  par  les  185  compagnies  était  évalué,  en  1858,  à 
5  milliards!  Voici  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  par  36  compagnies  seulement, 
en  trois  années. 


ANNÉES. 

-\orubre 

des 

polices  nouvelles. 

Sommes  assurées 

Moyenne 

de 

claque    police. 

1852 

1853   .      ... 

18.103 

21,920 
23.795 

1CO,640.500' 

188.390.025 

19.5,579.405 

8,873' 
8,586 

1854 

8,231 

63,818 

544,609,930 

8,563 

Dans  les  compagnies  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  les  bénéfices  sont 
naturellement  partagés  entre  les  assurés,  c'est-à-dire  entre  les  associés.  Depuis  quel- 
ques années,  les  compagnies  à  primes  fixes  associent,  et  quelques-unes  dans  la 
proportion  considérable  de  80  p.  100,  leurs  clients  aux  bénéfices,  sous  la  forme  ou 
d'un  accroissement  de  la  somme  assurée  ou  d'une  réduction  proportionnelle  du 
montant  de  la  prime. 

Dans  une  certaine  mesure,  les  compagnies  d'assurance  anglaises  peuvent  être 
considérées  comme  des  établissements  de  crédit,  en  ce  sens  que,  n'étant  pas  obli- 
gées par  la  loi,  comme  en  France,  à  placer  en  rentes  sur  l'Etat  les  capitaux  prove- 
nant de  l'encaissement  des  primes  ou  des  cotisations,  elles  doivent  chercher,  pour 
leurs  ressources  disponibles  annuelles  qui  sont  considérables,  des  placements  sûrs 
et  avantageux.  Ces  placements  ont  le  plus  généralement  lieu  sous  la  forme  de  prêts 
liypolhécaires  ou  de  prêts  aux  communes,  et  à  ceux  des  établissements  publics  qui 
peuvent  offrir  des  garanties  suffisantes. 

C'est  à  Londres  que  les  brevets  d'invention  (patents)  sont  délivrés  et  centralisés. 
La  bibliothèque  de  l'administration  chargée  de  leur  préparation  est  une  des  collec- 
lions  les  plus  curieuses,  les  plus  intéressantes  pour  l'histoire  de  l'industrie  qui 
existent  à  Londres.  Une  partie  de  celte  collection  a  déjà  été  imprimée;  elle  remonte 
à  Jacques  \"  et  contient  environ  30,000  brevets.  Une  table  alphabétique  par  année, 
puis  par  ordre  de  matières  pour  une  certaine  période,  rend  les  recherches  aussi 
promptes  que  sûres.  Cette  publication  se  continue  sans  relâche  et  comprendra  bientôt 
la  totalité  des  brevets  accordés  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  difficultés  que  rencontre 
un  pareil  travail  dans  la  concession  annuelle  de  plus  de  3,000  de  ces  titres. 

L'industrie  parisienne  ne  nous  est  connue  jusqu'à  ce  jour  que  par  la  belle  en- 
quête de  la  Chambre  de  commerce  en  1847,  enquête  qu'elle  renouvelle  au  moment 
où  nous  écrivons  (1861).  D'après  les  renseignements  recueillis  par  ses  soins  en  18-47, 
cette  industrie  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  par  groupes  principaux  : 
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Vêtement 

Alimentation 

liâtiment 

Ameublement 

Élaboration  des  métaux  pré- 
cieux   

Travail  mécanique  des  autres  mé- 
taux     

Articles  dits  de  Paris 

A  reporter    ... 


Ydieur 
ili's  produite. 


eiO.OiT.ÎO,-!  f 
22G,S63.nSO 
1 4,^,4 12;679 
t37.ti5.24i; 

134.830,27r, 

103,G31,G0t 
128,658,779 


I.II7.488,9.J4 


CROUPES. 


IleporI 

Fils  et  tissus 

Industries  cliimiques  et  cérami- 
ques  

Carrosserie,  sellerie,  équipements 
militaires 

Imprimerie,  papeterie 

l'eaux  et  cuirs 

Boissellerie,  vannerie 

Totaux 


Valeur 
des  produits. 


1.117.488,964  ' 
105,818,474 

"4,540.696 

52,357,176 
51,171,873 
41,762,965 

20,482,304 


1,453,628,442 


La  même  année,  on  comptait  à  Paris,  pour  les  13  groupes  ci-dessus,  64,810  en- 
trepreneurs ou  patrons,  employant  342,530  ouvriers  des  deux  sexes.  En  1856, 
d'après  le  recensement  de  la  population  par  professions,  opéré  cette  même  année, 
le  nombre  des  entrepreneurs  s'était  élevé  à  71,316,  celui  des  ouvriers  à  374,556. 
Ces  chiffres  indiquent  snffîsamment  que  l'industrie  parisienne  est  essentiellement 
morcelée,  divisée;  qu'elle  n'a,  par  conséquent,  aucun  des  caractères  de  la  grande 
industrie,  de  Tiiiduslrie  manufacturière  proprement  dite.  Remarquons  que,  à  Paris 
comme  à  Londres,  et  par  les  inèmes  raisons,  les  fabriques  recensées  dans  l'inlé- 
rieur  de  la  ville  ne  doniiiMil  pas  ime  idée  exacte  de  l'importance  de  sa  production 
industrielle.  Il  faudrait  encore  pouvoir  y  joindre  celles  que  la  cherté  croissante  des 
locations,  le  haut  prix  de  la  vie  matérielle  (aggravé  à  Paris  par  les  taxes  d'octroi), 
leur  nature  dangereuse,  insalubre  ou  incommode,  obligent  chaque  jour  à  s'établir 
dans  les  banlieues.  N'oublions  pas,  eu  outre,  que  ce  mouvement  de  déplacement 
est  particulièremeul  facilité  par  les  chemins  de  fer. 

Les  chiffres  ci-apiès  permettent  d'apprécier  l'importance  du  commerce  extérieur 
de  Paris.  Hs  se  rapportent  au  commerce  spécial  et  sont  extraits  du  compte  rendu 
anmiei  de  l'administration  des  douanes. 


1857 
1858 
1859 


iMrt-nn'ATloN. 
Vuanlilôs.  Viilerirs. 


EXrORTATION. 

Ouantlt^s.  Valeurs. 


551,097 

346,401 
399,683 


164,738,509  ' 
187,661,872 

143,037,410 


264,382 
396,912 
314,578 


322,678,867  ' 

304,304.734 

379.561.152 


Paris  est  incomparablement  moins  riche  (|ue  Londres  en  établissements  de  crédit 
destinés  an  commerce  et  à  rindusirie.  Kn  dehors  de  la  lianque  de  France  et  à  l'ex- 
ception du  Comptoir  d'escompte,  de  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial, qui  donnent  une  juste  idée  des  grandes  banques  par  actions  de  Londres, 
et  de  cinq  ou  six  autres  maisons  de  bien  moindre  importance,  nous  n'y  trouvons 
que  des  banquiers,  quelques-uns  sans  doute,  entretenant,  en  partie  avec  leurs  res- 
-sources  personnelles,  de  vastes  opérations,  mais  le  plus  granil  nombre  vivant  du 
crédit  que  leur  l'ait  la  Banque  de  France. 

Le  tableau  ci -après,  corres|)ondant  sur  certains  points  à  celui  que  nous  avons 
donné  pour  la  Banque  d'.\nglolerre,  fait  connaître,  depuis  l'an  Vlll,  date  de  sa 
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création  comme  élablissemenl  pulilic,  le  mouvement  de  la  plus  importante  des 
opérations  de  la  Banque  de  France,  l'escompte.  Nous  y  avons  joint  le  montant  des 
dividendes.  Les  valeurs  escomptées  sont  celles  du  commerce  parisien  seulement.  Les 
premières  actions  ont  été  émises  à  1,000  fr.;  celles  de  1857,  nu  taux  de  1,100  fr. 


Escomfile 

on 

|)orlefeuillo 


.Millions  de-  h. 

H2 

213 
■'i43 
511 
504 
C31 
256 

352 


fr. 
50' 

100 
90 

113 
80 
71 
72 
20- 
82 


70 


S92 

73      » 

576 

74      » 

748 

74      " 

391 

66      « 

437 

69   75 

GGl 

75   50 

88 

69      » 

215 

64      » 

450 

76          :> 

582 

87   50 

727 

99   80 

390 

66      » 

254 

64   50 

385 

84      ' 

395 

73      . 

320 

SI    50 

489 

92      » 

638 

98      '■ 

689 

91    50 

556 

74      » 

407 

111      » 

VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

1806 

1807 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1813 

1814 

1815 

I8I6 

1817 

1818 

1819.  .... 

1820 

1821.  . 

1822 

1823 

1824 

1825 

1826 

1827 

1828 

Moins  variable  que  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  le  taux  des  escomptes  do  la 
Banque  de  France  a  eu  cependant  d'assez  fréquentes  oscillations.  Elles  sont  indi- 
quées dans  le  tableau  ci-après  : 

Du  l"ventôsean  VIII  au  ISoctobre  1806.  .  G     p.  100  pniir  loiite  édiéance. 

14  novembre  1806  au  4  août  1807  ....  5 

5  août  1807  au  28  février  1814 4 

l'^niars  au  31  juillet  1814 5  " 

l"au  31  août  1814 4 

1"  septembre  1814  au  31  mai  1819  .      .  5 

1"juin  1819  au  31  janvier  1820.  *    * 


1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1S50. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 


Kstonij.tr 

ou 

lioilpfeuill.-. 

Dividciiilc. 

Cours  niovpo 
des  actions. 

Millions  dp  fr. 

fr.         r. 

fr. 

434 

64        » 

Il 

617 

86      » 

„ 

223 

81      » 

1, 

151 

71       » 

„ 

240 

60      .. 

317 

80      » 

» 

445 

98      .. 

1,930 

7G1 

112      ' 

2,217 

756 

12G      .. 

2,417 

802 

114      " 

2,680 

1,047 

144      » 

2,782 

929 

139      » 

3,245 

886 
944 

126      » 
136      " 

3,300 
3,302 

772 
749 

122      » 
107      » 

3,310 
3,150 

1,004 

133      » 

3,267 

1,191 

1 59      .1 

3,392 

1,329 

177      » 

3,297 

G93 

75      » 

2,197 

256 

106        n 

2,060 

341 

101      . 

2.230 

360 

105      >' 

2,140 

608 

118      » 

2,777 

952 

1 54      » 

2,755 

907 

194      " 

2,792 

1,157 

200      » 

3,132 

1,752 

272      » 

3,650 

2,086 

343      » 

,. 

1.405 

114      .. 

,1 

1,414 

115      . 

» 

l"février  1820  au  1.'!  janvier  1847  ...  4 

14  janvier  au  26  décembre  1847 5 

27  décembre  1847  au  2  mars  1852.  ...  4 

3  mars  1852  au  6  octobi'e  1854 3 

7  octobre  1853  au  10  janvier  1854  ...  4 

20  janvier  au  11  mai  1854 5 

12  mai  1854  au  4  octobre  1855 4 

5  au  17  octobre  1855 5 

18  octobre  au  26  juin  1857 6 

26  juin  au  13  octobre  1857 5"- 


p.  100  à  l'échéance  rie  30  jours  au  plus, 
p.  100  à  l'échéance  de  plus  de  30  jours, 
p.  100  pour  toute  échéance. 


1.  Pour  six  mois. 

2.  Pour  trois  mois. 
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Du  U  au  20  octobre  1857 6','.  p.  100  pour  toute  échéance. 

21  octobre  1S57 T'/a  » 

11  novembre  1857 8,  9  et  10  p.  100,  selon  l'échéance. 

20  novembre  1857 7,  8  et  9  » 

7  décembre  1857 6,  7  et  8 

18  décembre  1857 6      p.  100  pour  toute  échéance. 

29  décembre  1857 5  » 

8  février  1858 4','. 

19  février  1858 4  » 

11  juin  1858 3';.  » 

24  septembre  1858 3  » 

4  mai  1859 4  » 

5  août 3'/.  » 

Pour  qui  saura  le  lire,  toute  l'histoire  de  nos  crises  polilifjues  et  financières  est 
clans  ce  tableau. 

Paupérisme.  —  Les  rlocuments  officiels  anglais,  très-insuffisants  sur  ce  point, 
ne  font  connaître  que  le  nombre  des  indigents  qui  recevaient ,  au  1®'"  janvier  et  au 
P""  juillet  de  chaque  année,  des  secours  de  la  paroisse,  et  non  pas  la  totalité  de 
ceux  qui  ont  eu  recours,  dans  l'année,  à  l'assistance  publique.  De  là,  l'impossibilité 
d'une  comparaison  exacte  avec  le  paupérisme  parisien. 

Le  nombre  suivant  d'indigents  se  trouvait  à  la  charge  des  paroisses  de  Londres , 
aux  dates  sus-indiquées  des  années  ci-après  : 

ISÔB.  1857.  ia=i8.  1859. 

1"  janvier «  80,1C5     105,228      97,707 

1"  juillet r,f,,292     GS.llfi       87,01  :!      87.:lfi3 

En  admettant  une  moyenne  (déduite  des  chidres  (|iii  précèdent)  de  85,000  indi- 
gents constamment  secourus,  on  a  1  indigent  sur  30  babilanls. 

La  taxe  des  pauvres  a  produit  à  Londres  les  sommes  ci-après  (en  millions  de 
francs)  dans  ces  dernières  années  : 

1857.       1858.       18.59. 
S6.t      35.7      34.9 

Sur  ces  recettes,  il  n'a  été  réellement  dépensé  en  frais  d'assistance  publiciue  que 
les  sommes  ci-après  : 

Assistance 

^^  ^^ —  Secours 

dans  les  x  j       •    i 

.  .  a  domir'- 

>\'Orknoiis<*3. 


,  ..  ToUl. 

niedi<-aux. 


1857 7,555,875   6,075,000   650,000  14,880,875 

1858 7,379,232   5,775,000   625.000  13,779,232 

1859 6,879,925   5,192,250   (!25,000  12,697,175 

Le  reste  des  ressources  perçues  sous  le  titre  de  taxe  des  pauvres,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié,  est  consacré  à  des  dépenses  administratives  de  toute  autre  nature. 

Les  paroisses  de  Londres  avaient  en  outre  à  leur  charge,  au  l*""  janvier  1859, 
4-,219  aliénés  et  442  idiots,  en  tout  4,661  inforlunés  privés  de  leur  raison,  soit 
4.75  p.  100  du  total  des  indigents  secourus.  Sur  ce  nombre,  2,583  étaient  soignés 
dans  des  asiles  publics  de  comté,  633  dans  des  (juartiers  d'hospices  ou  dans  des 
asiles  privés,  1,316  dans  les  tvorkhnuses,  11  dans  des  maisons  particulières  et  118 
dans  leur  famille. 
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On  compte  à  Londres  14  hôpitaux  généraux  où  sont  traitées  indistinctement 

toutes  les  maladies  aiguës.  Leur  revenu  annuel  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit,  en 

1855: 

Revenus  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 5,742,175' 

Souscriptions  annuelles  des  bienfaiteurs 427,275 

Legs  et  donations 671,050 

Recettes  et  produits  divers 49,900 

Total 3,890,400 

A  ces  14  hôpitaux,  il  faut  joindre  36  hôpitaux  spéciaux,  ayant  eu,  en  1855,  le 
revenu  ci-après  : 

Revenus  de  propriétés  mobilières  et  immobilières 078,500' 

Souscriptions  annuelles 302,025 

Legs  et  donations     1,192,375 

Recettes  et  produits  divers 384,625 

Produits  de  ventes  et  prix  de  journées  payés  par  les  malades  ou  leurs 

amis  on  parents 283,325 

Total  dos  ressources  de  ces  établissements  .  .  .  2.840,850 

Les  dispensaires  sont  au  nombre  de  60,  dont  42  g^énéraux  et  18  spéciaux.  Les 
premiers  ont  un  revenu  de  525,000  fr.;  les  seconds,  de  201,600. 

Comme  annexes  aux  établissements  hospitaliers  de  Londres,  nous  devons  men- 
tionner les  Nurses'  training  institutions,  où  l'on  prépare  les  garde-malades  qui 
devront  être  employées  plus  tard  dans  ces  établissements.  En  1855 ,  ces  maisons 
avaient  un  revenu  de  118,520  fr. 

Diverses  associations  ou  fondations  charitables,  en  rapport  avec  les  hôpitaux  et 
les  dispensaires,  avaient,  la  même  année,  un  revenu  de  47,050  fr. 

En  récapitulant  les  renseignements  flnanciers  qui  précèdent,  on  trouve  que  les 
établissements  hospitaliers  ci- dessus  avaient,  en  1855,  un  revenu  total  de 
7,623,420  fr. 

Voilà  pour  l'assistance  privée  hospitalière. 

Quant  à  l'assistance  publique  médicale,  elle  a  coûté,  en  1855,  les  sommes  ci-après  : 

Honoraires  des  médecins  attachés  aux  workhouses  et  fournitures  de  mé- 
dicaments       719,300' 

Frais  de  traitement  des  aliénés 1,999,700 

Vaccination  gratuite 107,300 

2,826,300 

C'est,  en  réunissant  les  dépenses  des  deux  charités,  une  somtiie  totale  de 
10,449,720  fr. 

Les  14  hôpitaux  généraux  ont  reçu,  en  1850,  33,453  malades  et  fait  traiter  à  do- 
micile 313,061  malades  ou  accidents;  c'est  un  total  de  346,514  individus  soignés. 

Les  36  hôpitaux  spéciaux  ont  reçu,  la  même  année,  12,355  malades  et  en  ont 
fait  traiter  à  domicile  55,068.  En  joignant  à  ces  nombres  19,636  individus  qui  ne 
sont  pas  distinctement  spécifiés,  dans  les  comptes  rendus  de  ces  établissements, 
comme  ayant  été  traités  dans  leurs  salles  ou  à  domicile ,  on  a  un  total  de  87,059. 

Pour  les  deux  catégories  d'hôpitaux  réunis,  c'est  un  total  de  433,573  malades 
traités  aux  frais  des  50  établissements,  soit,  pour  une  population  approximative  de 
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2.5  millions  d'habitants,  1  malade  indigent  pour  5.99  habitants.  Nous  supposons, 
dans  ce  calcul,  d'une  part,  que  le  même  individu  n'est  entré  qu'une  seule  fois  à 
l'hôpital  dans  l'année;  de  l'autre,  que  tous  les  malades  appartenaient  à  la  popula- 
tion de  Londres. 

Les  42  dispensaires  généraux  ont  fait  traiter  à  domicile,  la  même  année,  21 1,016 
malades,  et  les  dispensaires  spéciaux  21,802;  soit,  pour  les  deux  catégories  d'éta- 
blissements, 232,878  malades.  Ce  dernier  nombre,  réuni  à  celui  des  personnes  trai- 
tées par  les  hùpitaux,  donne  le  total  énorme  et  presque  incroyable  de  666,451 
malades  indigents  traités  par  les  soins  de  la  charité  privée,  soit  1  malade  pour  3.75 
habitants!....' 

Ajoutons  que  dans  ces  quantilés  ne  sont  pas  compris,  parce  (]ue  leur  nombre 
est  inconnu,  ceux  des  indigents  secourus  par  les  workhoiises-  qui  tombent  ma- 
lades et  sont  traités  dans  les  infirmeries  annexées  à  ces  maisons. 

Même  observation  en  ce  qui  concerne  les  vieillards  et  indigents  reçus  dans  les 
établissements  hospitaliers  connus  sous  le  nom  de  almsltouseft,  asiles  ouverts  par 
les  principaux  corps  d'état  à  leurs  membres  indigents,  mais  dont  un  grand  nombre, 
il  est  vrai,  ne  se  trouve  pas  dans  la  capitale.  Enfin,  les  chiffres  qui  précèdent  ne 
tiennent  pas  compte  non  plus  de  ceux  de  leurs  membres  malades  (mais  malades 
légèrement)  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  font  traiter  à  domicile. 

Nous  avons,  pour  (jnelques  hôpitaux  généraux  et  spéciaux,  le  nombre  des  ma- 
lades traités  et  décédés.  Le  tableau  ci-après  contient  ces  renseignements,  d'après  les 
périodes  d'obsorvatidiis  au\(|ui'lles  ils  se  rapportonl. 


HoPITAiN. 


Moveniir 

.1,-   I:,  ;.ir,,l.l- 


Chtirin^-Cinss i 

Hôpital  dos  phttiisiqucs  (Brompton) .  .  .  I8.'j6-18.i8 

'>">• 1856-1858 

Londres  .      1856-1858 

Hrtpital  des  fiévreux 

Middlesex I 

Saint-Georpe '  1856-1858 

Sainte-llarie  (Paddingtoii) 1  « 

Weslmirister » 


ISÔS 


1858 
1858 

1858 
1858 


r ,  1 60 
885 
5,169 
4,353 
599 
2.457 
3.801 
4,777 
1,776 


87 
128 
270 
302 
106 
215 
305 
353 
127 


],our 
lui)  iiiala.lvs 


7.50 
14.46 
5.22 
7.00 
17.70 
8.75 
8.01 
7.39 
7.15 


Si  l'on  distrait  les  deux  hôpitaux  des  plithisiques  et  des  fiévreux ,  on  remarque 


1.  Cette  proportion  nous  paraît  tellement  extraordinaire,  qne  nous  somnie.s  tenté  de  soupçonner 
qu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur  volontaire,  ceu.v  des  établissements  hospitaliers  de  Londres  dont  les 
principales  ressources  reposent  sur  les  cotisations  volontaires  de  leurs  bienfaiteurs ,  sentant  peut-être  le 
besoin,  pour  maintenir  le  zèle  charitable  de  ces  derniers,  d'exagérer  l'efrioaclté  de  leur  œuvre.  Il  y  à. 
en  outre,  lieu  de  penser  que,  dans  re  chiffre  énorme  de  660,451  malades,  se  trouvent  des  indigents 
admis  plusieiu's  fois  an.x  hôpitaux  la  même  année. 

2.  Il  existait  à  Londres,  en  I85.S,  12  workhouses  pouvant  contenir  12,000  pauvres.  D'après  un  rap- 
port du  Rar/is/rfir  gi-ncrol  du  i  août  isr.o.  sur  1 1  décès  à  Londres,  on  en  compte  1  dans  les  ti-ork- 
houxes. 
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que  la  niorlalilé  moyonnc  des  7  autres  ne  diffère  pas  sensiblemenl.  Elle  est  en 
moyenne  de  7.29  pour  JOd  malades  traités. 

Les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux  indiquent  également  le 
mouvement  des  deux  asiles  d'aliénés  qui  existent  à  Londres  (les  trois  auti'es  étant 
situés  dans  les  enviions).  Le  lahleau  ci-après  en  donne  le  résumé. 

ïolal  des  aliénés  Nombre 

traités  dans  la  période      Uéeédéfi.      des  décès 

IS-W-ISÔS.  pour  ion. 

Saint-Luke 1,08S  45  4.1.'! 

Bethlehem l,(!Sr.  r.n  S. 5(1 

En  récapitulant  les  dépenses  pour  les  pauvres  faites,  tant  par  les  paroisses  que 

par  les  établissements  hospitaliers,  on  trouve  une  somme  totale  de  22,873,814  fr., 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit: 

.Vssist.mce  dans  leswoi'khouse-s  et  à  domicile  (moyenne  des  années  1 S 57 -1850).  .  13.585,760' 

Assistance  médicale  libre  (liApitaux,  dispensaires,  etc.,  etc.,  en  1855) 7,623,420 

Assistance  médicale  par  les  paroisses  (moyenne  des  années  1857-1859)   .  .  .  .  2.826,300 

24,035,480 

Plusieurs  hôpitaux  de  Londres  ont  un  fonds  appelé  Samarilan  fund,  sur  lequel  ils 
donnent,  en  cas  d'extrême  indigence,  un  secours  en  argent  au  malade  guéri  ou  sou- 
lagé qui  rentre  chez  lui;  d'autres  possèdent,  à  la  campagne,  de  petits  établissements 
où  sont  reçus  les  convalescents  jusqu'au  rétablissement  complet  de  leurs  forces. 

Nous  avons  donné  le  nom  d'assistance  médicale  libre  aux  services  que  les  hôpi- 
taux rendent  aux  indigents.  Ces  établissements  ne  reçoivent,  en  effet,  aucune  sub- 
vention des  paroisses.  D'un  autre  côté,  l'insuffisance  de  leurs  revenus  permanents 
et  réguliers  provenant  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières,  les  oblige  à  re- 
courir à  la  charité  privée.  De  là  une  inévitable  mobilité  dans  leurs  ressources,  qui 
les  met  quelquefois  dans  la  cruelle  nécessité  de  fermer  une  ou  plusieurs  de  leurs 
salles.  Pour  remédier  aux  graves  inconvénients  de  cette  situation,  les  établissements 
hospitaliers  cherchent  tous  à  se  créer  un  capital  indépendant  des  libéralités  de  leurs 
bienfaiteurs  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui  leur  permette  d'entretenir  régu- 
lièrement un  nombre  de  lits  déterminé.  Ce  capital ,  formé  à  l'aide  d'économies  ou 
de  legs  et  donations,  est  habituellement  placé  en  valeurs  mobihères  (fonds  publics, 
actions  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  etc.). 

Les  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  de  fondation  royale  et  sont  entretenus,  par  consé- 
quent, sur  le  produit  de  souscriptions  particulières,  se  divisent  en  deux  classes. 
Dans  ceux  de  la  première  {frec  hospitals),  le  malade  est  reçu  sans  aucune  recom- 
mandation, sur  la  simple  constatation  de  sa  maladie  ou  de  l'accident  dont  il  a  été 
victime.  Dans  les  autres,  il  n'est  admis  que  sur  la  présentation  des  gouverneurs  et 
souscripteurs.  Le  litre  honorifique  de  gouverneur  est  donné  aux  plus  forts  sous- 
cripteurs, qui  ont,  en  outre,  l'avantage  de  pouvoir  présenter  un  nombre  de  ma- 
lades en  rapport  avec  le  chiffre  de  leurs  cotisations.  Toutefois,  tous  les  hôpitaux 
sans  distinction  reçoivent  à  bureau  ouvert  les  blessés  et  les  personnes  atteintes 
subitement  d'indispositions  graves  exigeant  de  prompts  secours. 
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Des  écoles  de  médecine  sont  attachées  aujourd'hui  à  tous  les  hôpitaux  de  quel- 
que importance;  cette  amélioration  ne  remonte  pas  au  delà  d'une  vingtaine  d'an- 
nées. Dans  les  plus  importants  de  ces  établissements,  les  chaires  de  professeur  sont 
données  au  concours;  dans  les  autres,  les  nominations  sont  faites  sur  la  présenta- 
tion des  gouverneurs. 

Il  ne  paraît  pas  exister  à  Londres  de  grands  établissements  hospitaliers  destinés  à 
recevoir  soit  des  incurables,  soit  des  vieillards  et  infirmes  tombés  à  la  charge  de  la 
charité  publique.  Pour  ces  derniers,  les  paroisses  pourvoient  à  leur  subsistance  par 
des  secours  à  domicile  et,  au  besoin,  par  l'admission  à  la  maison  des  pauvres.  Pour 
les  autres,  nous  ne  connaissons  pas  d'asile  qui  leur  soit  spécialement  affecté,  les 
almshoHscs  dont  nous  avons  parlé  n'étant  consacrés  qu'aux  marchands,  négociants 
et  industriels  tombés  dans  l'indigence  et  non  aux  ouvriers. 

Pas  plus  à  Londres  qu'à  Paris,  il  n'existe  d'établissements  hospitaliers  destinés 
aux  indigents  atteints  de  maladies  lentes,  comme  les  affections  du  cœur,  des  pou- 
mons, des  gros  vaisseaux  et  autres  lésions  organiques  analogues.  11  en  résulte 
que  toute  une  catégorie  de  malades,  et  qui  n'est  pas  la  moins  intéressante,  y  est 
exclue  du  bénéfice  du  traitement  hospitalier.  Nous  voyons  bien  figiu'er  à  Londres, 
parmi  les  hôpitaux  spéciaux,  deux  ^'ablissements  destinés  au  traitement  de  la  con- 
somption et  des  maladies  de  poitrine  {the  hospital  for  cotisumption  and  diseases  o( 
the  chest;  City  London  hospital  for  diseases  of  the  chest);  mais,  d'une  part,  ils  ne 
reçoivent  dans  leurs  salles  qu'un  nombre  moyen  annuel  de  malades  vraiment  insi- 
gnifiant (500  environ  pour  les  deux  hôpitaux),  surtout  quand  on  tient  compte  du 
grand  nombre  de  décès  phthisiques  à  Londres  (10,.j7.j  sur  (il,  1-48  décès  dont  les 
causes  ont  été  spécifiées  en  1860);  de  l'autre  ils  n'admettent  que  les  sujets  chez 
lesquels  la  terrible  maladie  n'est  encore  qu'à  son  début. 

Le  principe  de  la  spécialité  du  traitement  hospitalier  est  plus  largement  pratiqué 
à  Londres  qu'à  Paris.  Nous  avons  vu,  en  effet,  ipie  l'on  compte  36  hôpitaux  spé- 
ciaux dans  la  première  de  ces  deux  villes.  Les  plus  importants  de  ces  hôpitaux  se 
répartissent  par  destination  ainsi  qu'il  suit  : 

Déviations  do  la  taille    ...  3 

Syphilis I 

Aliénation  nionlalo 6 

Idiotie 2 

Incurables i 

Infirmes 3 


Maladies  des  femmes  ...    1 

.  .   1 

Idem  des  enfants  ....          1 

o 

Idem  des  femmes  cl  des  cn- 

.  .  1 

fanls 2 

Accouchements \ 

Fièvre i 

Fistules  

Ophthalmies 

Maladies  de  la  peau.  .  . 

.  1 
.  .  :i 
.      1 

On  compte  en  outre  I  hôpital  d'enfants  trouvés,  \  hôpital  de  convalescence, 
I  hôpital  dit  des  bains  de  nier,  c'est-à-dire  qui  n'administre  à  ses  malades  que  ce 
moyen  ihérapeuticpie,  I  hôpital  jiour  les  marins,  et  I  hôpital  pour  les  Allemands. 

Ces  hôpitaux  spéciaux  n'ont  qu'une  très-faible  importance,  puisqu'en  moyenne 
annuelle  chacun  d'eux  n'admet  que  343  malades  et  n'en  traite  à  l'extérieur  que 
1,550;  tandis  que  les  hôpitaux  généraux  en  admettent  2,396  et  en  font  soigner  à 
domicile  24',751.  On  reproche  d'ailleurs  à  ces  établissements  de  ne  pas  avoir  ini 
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personnel  médical  à  la  hauteur  des  exigences  scientifiques  des  services  qui  leur 
sont  contiés. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  dispensaires  se  divisent  en  généraux  et  en  spéciaux. 

Ces  derniers  se  répartissent,  par  nature  de  maladie,  ainsi  qu'il  suit: 

Accouchements j  Maladies  de  la  peau    ...  1  .Maladies  des  arliciilations    .  I 

Ophthalniies 2  Flilhisie 2  Traitenienl  par  l'electi-icilé  .  I 

Maladies  de  l'Oieillo  ...  1  .Maladies  des  glandes  .  ...  I  Ti'aiteinent  homœopathique.  I 

Hernies 3 

Les  dispensaires  spéciaux  ne  jouent  qu'un  rôle  insignifiant  dans  l'ensemble  des 
institutions  médico-charitables  de  Londres. 

Mais  c'est  surtout  par  le  nombre  et  l'importance  de  ses  œuvres  de  bienfaisance 
de  toute  nature  que  se  manifeste,  avec  le  plus  d'éclat,  fesprit  éminemment  chari- 
table des  classes  aisées  de  la  société  en  Angleterre  et  surtout  à  Londres. 

M.  Simpson  Low,  auteur  d'un  Hvre  publié  avec  succès  à  Londres  sous  le  titre: 
The  charities  of  Lonclon,  et  qui  a  déjà  eu  deux  éditions,  y  a  consigné  des  rensei- 
gnements détaillés  sur  500  environ  des  sociétés  charitables  de  cette  ville.  Dans  la 
première  édition  de  ce  livre,  qui  remonte  à  1850  et  qui,  de  son  aveu,  contient  de 
nombreuses  omissions  (les  difficultés,  surtout  pour  une  seule  personne,  d'un  re- 
censement de  cette  nature  étant  très-grandes),  il  évalue  le  montant  des  res- 
sources annuelles  des  -iUl  sociétés  dont  il  a  fait  la  monographie,  à  une  somme  to- 
tale de  44-,H8,32o  fr.,  dont  25,571,600  fr.  provenant  de  cotisations  annuelles  et 
'18,546,725  iv.  de  revenus  fixes  (loyers  d'immeubles,  intérêts  de  valeurs  mobilières). 
Dans  ces  491  sociétés  ne  sont  comprises  ni  les  caisses  d'épargne,  ni  les  sociétés  de 
prêt. 

Par  un  premier  rapport,  daté  du  25  janvier  1856,  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  qui  a  entrepris  une  enquête  sur  les  institutions  charitables  de  Londres, 
annonçait  qu'elle  avait,  dès  cette  époque,  réuni,  sur  celles  qui  n'ont  pas  un  carac- 
tère médical,  des  laits  sensiblement  plus  nombreux  que  M.  Low,  et  que  cependant 
il  lui  restait  encore  d'importantes  lacunes  à  combler  dans  son  travail.  Voici,  au  sur- 
plus, l'ordre  dans  lequel  elle  a  cru  devoir  les  classer.  Ce  classement  est  déjà  à  lui 
seul  un  document  plein  d'intérêt,  en  ce  sens  qu'il  indique  la  nature  des  intérêts  et 
des  besoins  auxquels  ces  institutions  ont  pour  but  de  satisfaire. 

Elle  en  fait  trois  grandes  divisions.  La  première  comprend  celles  qui  ont  pour 
objet  :  1°  radoucissement  de  diverses  infortunes;  2"  la  guérison  des  malades  ;  3"  la 
réforme  morale  de  plusieurs  catégories  d'individus;  4"  la  protection  de  certaines 
classes  de  personnes,  ainsi  que  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  et  morale 
des  populations  ouvrières. 

Dans  la  première  division  figurent:  les  maisons  de  charité;  les  asiles  pour  les 
marins;  les  asiles  pour  les  domestiques  sans  place;  les  hospices  pour  les  vieillards; 
l'hôpital  des  enfants  trouvés;  les  asiles  d'orphehns;  les  asiles  pour  les  sourds-muets 
et  aveugles;  les  maisons  de  refuge  pour  la  nuit  seulement;  les  dortoirs,  les  crè- 
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ches ,  etc.;  l'ensemble  des  sociétés  qui  distribuent  aux  indigents  des  secours  en  es- 
pèces ou  en  nature  (comestibles,  vêtements,  combustibles);  les  sociétés  qui  vont 
visiter  les  indigents  à  domicile;  les  sociétés  qui  viennent  en  aide  aux  étrangers 
lombes  dans  l'indigence,  aux  marins  naufragés,  aux  soldats  libérés  du  service  et 
sans  emploi,  aux  débiteurs  incarcérés,  aux  veuves,  aux  mères  et  enfants  sans  res- 
sources, aux  individus  victimes  d'accidents;  les  sociétés  qui  accordent  des  pensions 
et  des  annuités,  et  toutes  les  autres  sociétés  de  bienfaisance  qui  ne  figurent  pas 
parmi  les  précédentes. 

Les  institutions  curatives  placées  dans  la  2^  division  comprennent  les  établisse- 
ments hospitaliers  et  les  dispensaires. 

Les  institutions  de  réforme  moiale  (3"  division)  se  composent  des  sociétés  ou 
fondations  ayant  pour  objet  l'amélioration  des  jeunes  détenus;  l'éducation  et  l'in- 
struction des  enfants  errant  dans  les  rues  et  signalés  par  la  police  comme  dange- 
reux pour  l'ordre;  les  sociétés  qui  vont  visiter  et  moraliser  les  prisonniers;  celles 
qui  recueillent  les  filles  repenties,  etc. 

Des  sociétés  protectrices  (4^  division) ,  les  unes  ont  une  action  purement  morale. 
Dans  cette  catégorie,  les  plus  importantes  ont  pour  objet  :  la  défense  des  femmes 
contre  tout  abus  de  la  force,  contre  toute  violence  morale  et  matérielle;  la  sup- 
pression de  la  prostitution;  l'assistance  aux  domestiques,  l'assistance  à  certaines 
classes  d'ouvrières  (particulièrement  les  couturières);  la  protection  des  apprentis 
contre  les  abus  d'autorité  des  maîtres;  la  diminution  de  In  journée  de  travail  pour 
les  employés  du  commerce;  la  suppression  de  l'esclavage  dans  les  pays  où  il  existe 
encore;  la  défense  des  naturels  dans  les  possessions  coloniales  de  l'Angleterre;  le 
maintien  de  la  paix  universelle;  la  défense  des  animaux  contre  les  brutalités  de 
leurs  maîtres. 

Parmi  les  autres  sociétés  protectrices,  nous  devons  mentionner  celles  qui  se  dé- 
vouent au  sauvetage  des  naufragés,  des  incendiés,  des  asphyxiés  par  inniiersion  el 
autres  victimes  d'accidents  divers;  la  société  de  vaccination  gratuite,  etc. 

L'amélioration  de  la  situation  motériellc  des  classes  ouvrières  est  le  but  des 
efforts  d'un  grand  nombre  d'associations  cliaritablos.  Celles  qui  ont  pris  en  main 
leurs  intérêts  sanitaires  ont  provoqué  l'établissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics 
aux  prix  les  plus  modérés;  la  construction  de  maisons-modèles,  et  l'assainissement 
des  maisons  ordinaires.  On  doit,  en  outre,  en  grande  partie,  à  leurs  écrits,  à  leurs 
démarches,  à  leurs  travaux,  la  plupart  des  mesures  législatives  relatives  à  l'hygiène 
publique  dans  ses  rapports  avec  la  construction  des  égouts,  avec  la  qualité  et  l'a- 
bondance des  eaux  potables,  avec  la  vente  des  comestibles  avariés,  avec  la  suppres- 
sion des  cimetières  intérieurs,  etc.  Quelques-unes  sont  des  sociétés  de  tempérance 
cl  combattent  avec  le  plus  grand  zèle  l'abus  des  boissons  alcooliques. 

Le  perfectionnement  moral  des  classes  ouvrières  est  l'œuvre  spéciale  des  sociétés 
ou  institutions  de  prévoyance,  en  tête  desquelles  il  faut  citer  les  caisses  d'épargne, 
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les  sociétés  de  secouis  mutuels ,  les  baiu|ues  des  plus  minimes  épargnes  (penny 
bduks),  les  sociétés  de  prêt  sur  nantissement,  les  sociétés  pour  l'achat  en  commun 
de  terres  et  maisons,  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie;  les  associations  ouvrières 
(qui  exercent  aujourd'hui,  contrairement  à  l'esprit  de  leur  fondation,  une  si  déplo- 
rable influence  sur  leurs  membres!);  les  sociétés  d'émigration,  les  sociétés  pour 
l'acliat  en  gros  de  comestibles,  combustibles  et  vêtements;  toutes  les  sociétés,  en 
un  mot,  qui  provoquent,  dans  les  populations  laborieuses,  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie. 

Les  sociétés  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  et  des  adultes  ne  concourent 
pas  moins  efficacement  au  même  résultat.  Les  plus  utiles  sont  celles  qui  ont  fondé 
les  cercles  httéraires  et  scientifiques  (Mechanic's  Insiitutcs)  et  autres  institutions 
littéraires  de  toute  nature  à  l'usage  des  ouvriers;  les  bibliothèques  populaires;  les 
écoles  pour  les  enfants  des  pauvres;  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche  pour  les 
apprentis.  Il  faut  encore  citer  les  sociétés  qui  publient  des  livres  à  l'usage  du  peuple, 
les  sociétés  pour  la  propagation  de  la  Bible  et  les  missions  religieuses  si  nom- 
breuses et  si  influentes! 

.Malgré  ces  immenses  efforts  de  la  charité  publique  et  privée,  disons  de  suite 
qu'il  n'est  pas  de  ville  où  la  misère  soit  plus  étendue,  plus  profonde,  plus  invétérée 
et  plus  visible  qu'à  Londres.  11  n'est  pas  de  ville  où  l'indigence  se  montre  sous  des 
formes  plus  repoussantes;  pas  une,  surtout,  où  s'étale  avec  plus  de  cynisme  ce 
qu'un  écrivain  français  a  énergiquement  appelé  le  déguenillement,  ou  l'abus  du 
haillon.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  témoins  du  lamentable  spectacle  qu'ont  donné, 
pendant  une  partie  de  l'hiver  de  1860-1861,  ces  longues  bandes  d'ouvriers  affamés 
des  deux  sexes,  implorant  à  grands  cris,  dans  les  rues,  le  pain  du  jour  ([ui  leur 
manquait  complètement,  ceux-là  seuls  peuvent  savoir  combien  le  sort  des  popula- 
tions ouvrières  de  Londres  est  à  la  merci  des  moindres  crises  industrielles,  et  com- 
bien les  saci'ifices  de  la  paroisse  et  des  particuliers,  quelque  considérables  qu'ils 
soient,  sont,  dans  ces  moments  d'épreuve,  au-dessous  des  redoutables  exigences 
de  la  situation. 

Paris  comptait,  eu  1859,  c'est-à-dire  avant  l'annexion  des  communes  subur- 
baines, huit  hôpitaux  généraux  réunissant  (au  \"  janvier)  4,815  lits,  et  sept  hôpi- 
taux spéciaux  avec  3,817  lits.  Ces  derniers  comprenaient  deux  maisons  d'accouche- 
ment, deux  établissements  pour  les  enfants  malades,  un  hôpital  pour  les  maladies 
de  la  peau  et  deux  hôpitaux  de  vénériens  (1  pour  chaque  sexe). 

Il  existe  encore  à  Paris  une  institution  médicale,  qui  n'a  pas,  nous  le  croyons, 
d'analogue  à  Londres;  c'est  un  hôpital  où  les  malades  sont  reçus  en  payant  {maison 
de  santé  municipale). 

Les  quinze  hôpitaux  généraux  ou  spéciaux  ont  traité,  en  1859,  93,466  malades, 
et  97,589  en  y  joignant  4,123  aliénés,  traités  dans  des  quartiers  d'hospice  dont 
nous  parlons  plus  loin.  Pour  une  population  approximative  de  1,200,000  habitants, 
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c'est  1  malade  indigent  assisté  sur  12.3  liabitanls.  L'administration  hospitalière  a 
fait,  en  outre,  la  même  année,  soigner  à  domicile,  en  nombre  rond,  30,000  ma- 
lades', soit,  en  tout,  127,589,  ou  1  sur  9.26  habitants. 

La  mortalité  a  été  en  1859,  dans  les  hôpitaux  généraux,  de  1  sur  8.73  malades 
traités,  et  de  1  sur  12.46  dans  les  hôpitaux  spéciaux.  Ces  rapports  avaient  été,  en 

1858,  de  1  sur  8.50  et  sur  12.86.  lis  ne  varient  que  fort  peu  d'année  en  année, 
sauf,  bien  entendu,  les  cas  d'épidémie. La  mortalité  des  aliénés  (non  comprise  dans 
les  rapports  qui  précèdent)  a  monté  à  1  sur  7.5. 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  à  l'hôpital  a  été  de  22.80  jours  en 

1859,  et  22.88  en  1858,  pour  les  hôpitaux  généraux;  de  36.01  en  1859,  et  36.76 
en  1858,  dans  les  hôpitaux  spéciaux. 

L'assistance  publique  est  encore  donnée  à  Paris,  sous  la  forme  d'admission  de 
vieillards,  inlirmes  et  incurables  indigents  dans  de  grands  établissements  connus 
sous  le  nom  d'hospices.  Les  vieillards  sont  reçus  dans  deux  hospices  dits  de  la  vieil- 
lesse (1  pour  chaque  sexe);  à  ces  hospices  sont  annexés  deux  quartiers  d'aliénés. 
Ainsi,  ni  Paris,  ni  le  département  de  la  Seine,  ne  possèdent  un  asile  exclusivement 
consacré  au  traitement  des  aliénés  indigents,  tandis  que  Londres  en  compte  cinq. 
Deux  établissements  charitables  (1  pour  chaque  sexe)  sont  ouverts  aux  incurables. 
Trois  hospices,  entretenus  avec  les  revenus  de  fondations  particulières,  reçoivent 
un  nombre  de  vieillards  déterminé  par  les  fondateurs  {hospices  Saint-Michel,  de  la 
Reconnaissance  et  Devillas).  Un  établissement  spécial  (hospice  des  Ménages)  est 
consacre  aux  vieillai-ds  indigents  en  ménage.  C'est  une  sorte  de  succursale  des 
deux  grands  hospices  de  la  vieillesse. 

Les  enfants  trouvés  et  orphelins  sont  recueillis  dans  une  maison  hospitalière  qui 
pourvoit  à  leurs  premiers  besoins,  et  les  place  ensuite  à  la  campagne. 

Trois  asiles  ou  maisons  de  retraite  sont  ouverts  aux  vieillards  des  deux  sexes  qui 
peuvent  payer  une  pension  ou  une  somme  déterminée. 

Enfin,  un  établissement  charitable,  nommé  la  Fllalure,  donne  ou  procure  de 
l'ouvrage  aux  femmes  indigentes. 

Les  hospices  (non  compris  celui  des  entants  trouvés,  les  maisons  de  retraite  el 

I.  Le  service  médical  extérieur  a  été  créé,  en  1851 ,  à  l'occasioii  du  choléra.  Voici  quels  en  ont  été 
les  résultats  du  ISô4  à  I8J8: 

Malades  Décès  Numhre  des  ... 

A.SStES.  ,^,.,^^  p    ,„„  „„,u|,„i„„,.  I>e|.cn50. 

1854 :i0,"15  9.69  102.472  lG2,233 

1856 31,558  8.12  115.864  .185,09!i 

185G 32,584  7.41  178,574  539,005 

1857 32,107  7.36  155.821  526,781 

1858 29,737  7.33  101,401  503,755 

La  morlalilc  des  traites  à  domicile  a  été  presque  constamment  inférieure  à  celle  des  traités  aux  liô- 
|)ilau.x;  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  malades  de  la  première  catégorie  reijoivciit,  dés  le  début 
de  la  maladie,  les  soins  dont  ils  onl  besoin,  tandis  que  ceux  de  la  seconde  ne  prennent  guère  le  chemin 
de  l'hôpital  que  lorsque  leur  situation  est  déjà  très-grave. 


—  H3  — 

les  quartiers  d'aliénés)  ont  entrelemi,  en  1859,  10,205  vieillards  et  infiinics,  dont 
835  ou  1  sur  12.22  sont  décédés  dans  l'année;  les  maisons  de  retraite  1,702  vieil- 
lards et  infirmes,  dont  122  ou  1  sur  13.95  sont  morts  dans  l'année.  Ces  rapports 
ne  varient  que  très-faiblemenl  d'une  année  à  l'autre. 

11  a  été  reçu,  dans  l'asile  qui  leur  est  consacré,  4,002  ciilbiits  trouvés  ou  orphe- 
lins en  1859,  et  seulement  3,960  en  1858.  Les  admissions  sont  en  voie  d'accroisse- 
ment constant. 

Les  ressources  aflectées  à  l'entretien  des  divers  établissements  hospitaliers  se 
sont  élevées  à  15,938,408  fr.  en  1859;  à  16,224,262  fr.  en  1858.  A  celles  de  ces 
recettes  qui  leur  sont  propres  et  proviennent,  soit  de  leur  dotation  mobilière  et 
immobilière,  soit  de  dons  et  legs  annuels,  la  ville  a  ajouté  une  subvention  de 
6,985,537  fr.  en  1859,  et  7,202,301  fr.  en  1858. 

Les  dépenses  ont  monté  à  15,683,321  fr.  en  1859,  et  à  15,442,382  fr.  en  1858. 
Les  frais  généraux  d'administration  figurent  dans  ces  dépenses  pour  748,932  fr. 
(5.01  p.  100  du  total  des  autres  dépenses)  en  1859,  et  716,993  fr.  (4.8  p.  100)  en 
1858. 

La  dépense  moyenne  du  traitement  de  chaque  malade  a  été  de  59  fr.  70  c.  en 
1859,  et  de  61  fr.  24  c.  en  1858;  le  prix  moyen  de  la  journée  d'un  malade,  de 
2  fr.  23  c.  en  1859  et  de  2  fr.  26  c.  en  1858  dans  les  hôpitaux,  de  1  fr.  33  c.  et 
1  fr.  36  c.  dans  les  hospices.  Enfin,  la  dépense  moyenne  d'un  lit  s'est  élevée  à 
812  fr.  77  c.  en  1859  et  824  fr.  06  c.  en  1858  dans  les  hôpitaux;  à  478  fr.  28  c  et 
498  fr.  32  c.  dans  les  hospices 

L'assistance  publique  à  Paris  ne  comprend  pas  seulement  des  secours  médicaux, 
mais  encore  des  secours  en  nature  distribués  par  les  soins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Le  montant  de  ces  secours  s'est  élevé,  en  1859,  à  environ  3  '/j  millions  de 
francs,  et  à  3  millions,  déduction  faite  des  frais  de  traitement  à  domicile  des  ma- 
lades indigents. 

La  population  indigente  secourue  à  domicile  a  oscillé,  ainsi  qu'il  suit,  de  1844  à 
1859. 


ASSÈES. 

tlHiigflllS. 

Populatiou 

civile 

réelle 

ou  calculée 

Xoiubre 
d'babitanu 

pour 
1  indigent 

ANNÉES. 

Ii)(lii,'eiiis. 

Population 

civile 

réelle 
OU  calculée. 

.Nombre 
d'babitatits 

pour 
1  indigciil 

1844 

1845 

1846.' 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

78,013 
84,088 
90,815 
73,901 
95,709 
94,619 
88,677 
70,907 

986,839 
1,010,518 
1,034,196 
1,031,603 
1.029,130 
i;026,597 
1,024,064 
1,021,530 

12.05 
12.02 
11.39 
13.96 
10.75 
10.85 
11.55 
14.41 

1852 

1853 

1854 

1855 

1850 

1857 

1858 

1859 

77,999 
05,204 
76,728 
80,390 
69,424 
80,407 
80,501 
79,080 

1,047,059 

1,073,788 
1,099,917 
1,120,040 
1,151.978 
1,178,107 
1,204,357 
1,230,502 

13.43 
16.45 
14. .34 
14.01 
10.59 
14.04 
14.90 
15.50 

L'effet  de  la  cl^erté  de  1846  et  de  la  crise  politique  de  1848-1849  sur  l'accroisse- 
ment du  paupérisme,  les  conséquences  de  la  reprise  du  travail,  à  partir  de  1851 , 
sur  sa  diminution,  sont  les  faits  saillants  de  ce  tableau. 

Études  statistiques.  II.  S 
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Les  institutions  charitables  dont  nous  venons  do  p;irler,  relèvoiil  iliiectement 
d'une  administration  spéciale,  dite  de  Vassistance  publique,  placée  sous  l'aulorité 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur,  et  confiée  à  un  directeur  respon- 
sable, sous  la  surveillance  d'un  conseil. 

A  Londres,  chaque  établissement  hospitalier  a  son  adntinislralion  ilislincle,  el  le 
chiffre  élevé  des  frais  de  ces  administrations  multipliées  a  souvent  provoqué  de  vives 
critiques.  Leur  responsabilité  est,  d'ailleurs,  à  peu  près  nulle. 

L'État  entretient  à  Paris,  et  fait  administrer  immédiatement  par  ses  agents,  les 
établissements  de  bienfliisance  ci-après,  dont  l'action  s'étend  sur  la  France  entière, 
et  qui,  à  ce  titre,  pourraient,  à  la  rigueur,  n'être  pas  compris  jiarmi  les  institutions 
charitables  de  Paris:  1"  un  hospice  pour  les  aveugles  (300  pensionnaires  internes 
et  1,000  externes,  dont  150  recevant  une  pension  de  200  fr.,  350  une  de  150,  el 
500  une  de  100  fr.);  2"  une  maison  d'éducation  pour  les  jeunes  aveugles;  l'admis- 
sion n'y  est  pas  gratuite,  mais  l'Klat  y  entretient  à  ses  frais  un  certain  nombre 
d'élèves;  3°  une  maison  d'éducation  pour  les  sourds-muets,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  la  précédente;  4"  un  asile  d'aliénés,  où  l'Etal  entretient  également  un 
certain  nombre  de  malades;  5"  deux  asiles  de  convalescence  (élablissements  entiè- 
rement charitables  el  qui  n'ont  pas  d'analogue,  au  moins  sur  une  aussi  grande 
échelle,  à  Londres),  destinés  aux  malades  des  deux  sexes  sortis  des  hôpitaux. 

Nous  omettons  l'hôlel  impérial  des  Invalides,  comme  nous  avons  omis  Chelsea 
et  Greenwich  pour  Londres. 

L'Etat,  en  outre  des  bourses  tpi'il  affecte  à  lui  certain  nombre  d'indigents  dans 
les  établissements  non  gratuits  dont  l'énumération  précède,  vient  encore  en  aide  à 
l'indigence  parisienne  par  des  secours  en  argent,  donl  le  monlanl  peut  être  évalué 
à  1  million  réparti  entre  5,000  personnes  environ. 

Ces  rapprochements  avec  Londres  onl  suffisamment  mis  en  relief  les  différences 
caracléristiques  de  l'organisalion  de  l'assistance  publique  dans  les  deux  capitales,  el 
la  presque  impossibilité  d'en  comparer  utilement  les  résultats,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigents  assistés  en  argent  ou  en  nature.  Nous  avons  vu,  en  efTet,  que, 
[)Our  Londres,  les  documenls  officiels  ne  font  pas  connaître  le  nombre  total  des 
indigents  de  celle  catégorie  secourus  dans  l'année.  Les  éléments  d'un  rapproche- 
menl  entre  les  deux  villes  ne  sonl  peut-être  pas  aussi  défectueux  en  ce  qui  concerne 
le  service  médical.  Uappelons  que,  à  Londres,  665,451  indigents  ont  été  assistés,  en 
1855,  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  pour  une  dépense  totale  en  nombres  ronds 
de  10  millions,  ou  de  15  fr.  par  malade.  A  Paris,  le  traitement  à  l'hôpital,  en  1859, 
de  07,580  malades,  a  coûté  5,831,018  fr.  ou  50  fr.  76  c.  par  individu.  Si,  pour 
rendre  la  comparaison  plus  e.xacle,  nous  réunissons  à  ces  97,589  malades,  d'une 
part,  30,000  traités  à  domicile,  el  160,000  indigents  qui  ont  reçu.des  consullalions 
gratuites,  nous  aurons  un  total  di;  287,580  individus  médicalement  assistés  pour 
une  dépense  totale  de  6,331,918  fr.  (y  compris  500,000  fr.  pour  l'assistance  exié- 
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lieure,  mais  non  compris  la  dépense  affcrenle  aux  aliénés,  ilonl  nous  iynoruns  le 
chiffre);  soit  2:2  fr.  01  c.  par  personne. 

Ajoutons,  pour  compléter  les  renseignonienls  (]ui  prccèdenl  relativement  à  l'as- 
sistance médicale  gratuite  à  Paris,  que  la  plus  importante  des  associations  charitables 
de  cette  ville,  la  Société  philanthropique,  entretient  dix  dispensaires  soignant  à  do- 
micile environ  3,500  malades  par  an. 

Hygiène  ptibliqne.  —  Nous  avons  monli'é  ipie  le  nombre  des  malades  de  Londres 
qui  reçoivent  des  secours  médicaux  gratuits,  atteint  des  proportions  énormes.  Il  y 
a  d'autant  plus  lieu  d'en  être  surpris,  que,  d'après  les  relevés  de  l'étal  civil  laïque, 
le  chiffre  mortuaire  de  Londres  est  un  des  moins  élevés  que  nous  connaissions 
(1  décès  sur -45  habitants  seulement).  Qu'en  conclure?  que  les  déclarations  des  décès 
sont  inexactes,  aucune  sanction  pénale  ne  les  rendant  obligatoires?  Cela  est  peu 
probable,  d'une  part,  les  mesures  administratives  prises  par  l'autorité  compétente 
pour  les  connaître  exactement  en  dehors  des  déclarations,  atteignant  complètement 
leur  but  d'après  les  témoignages  les  plus  sûrs;  de  l'auli'o,  l'accroissement  incessant 
et  rapide  de  la  population  de  Londres'  indiquant,  malgré  la  part  à  faire  à  l'immi- 
gration, un  excédant  considérable  des  naissances  sur  les  décès.  Il  est  donc  probable 
qu'un  très-grand  nombre  des  maladies  traitées  par  l'assistance  publique  ou  privée 
ne  sont  que  des  indispositions  sans  gravité,  et  qu'au  fond,  l'état  sanitaire  de  Lon- 
dres peut  être  considéré  comme  satisfaisant. 

Ceci  nous  amène  à  rechercher  quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique, 
la  situation  de  cette  ville  exceptionnelle. 

L'insalubrité  inhérente  aux  grandes  cités,  par  le  seul  fait  de  l'aggloméiation  de 
leurs  habitants,  ne  saurait  être  contestée;  elle  se  manifeste  toujours  et  partout  par 
une  mortalité  notablement  supérieure  à  celle  des  campagnes  ou  seulement  des  loca- 
htés  moins  populeuses.  11  est  impossible,  en  effet,  que  la  santé  publique,  en  dehors 
des  excès  de  toute  nature  que  favorise  cette  agglomération,  des  privations,  des 
souffrances  de  toute  sorte  qu'elle  détermine,  ne  suit  pas  sensiblement  affectée  par 
les  miasmes  délétères  qui  se  dégagent,  comme  à  Londres,  par  exemple,  du  sein  de 
cette  vaste  communauté  de  près  de  3  milhons  de  personnes  étroitement  juxtaposées, 
et  d'au  moins  300,000  animaux,  chevaux,  chiens  et  autres,  qu'elles  entretiennent 
pour  leur  plaisir  ou  leur  profil.  L'existence  en  masses  compactes  des  350,000  mai- 
sons qui  les  abritent,  en  formant  un  obstacle  permanent  à  la  libre  circulation  de 
l'air,  est  déjà  une  cause  de  viciation  de  cet  air.  Si  l'on  tient  compte,  en  outre,  des 
matières  fuligineuses  que  les  cheminées  de  ces  maisons,  et  surtout  celles  bien  plus 
dangereuses  des  usines,  vomissent  par  torrent  dans  les  rues,  des  eaux  souvent  in- 
fectes que  ces  usines  laissent  écouler,  des  fortes  et  malsaines  odeurs  de  beaucoup 


I.  Udb  publicalioD  officielle  vient  de  faire  connaître  le  chiffre  de  la  population  de  Londres  au  7  avril 
18UI,  dale  du  dernier  dénombrement  II  est  de  2,803,331  habitants;  c'est  440,798  de  plus  qii"en 
1851  ou  un  accroissement  de  19  p.  100. 
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de  matières  qu'elles  emploient;  si  à  ces  causes  de  corruption  de  l'atmosphère  on 
joint  celles  qui  résultent  des  tuyaux  d'aération  des  fosses  d'aisance,  de  ces  fosses 
elles-mêmes,  ou  lorsqu'elles  sont  mal  construites  et  que  les  matières  liquides  s'in- 
liltrent  dans  le  sol  pour  foi'iner  un  foyer  permanent  de  gaz  délétères  et  empoison- 
ner l'eau  des  puits,  ou  lorsque  les  latrines  mal  entretenues  dégagent  dans  les  mai- 
sons et  jusqu'au  dehors  les  plus  nauséabondes  odeurs,  on  se  fera  une  juste  idée  de 
la  faible  quantité  d'air  pur  qui  reste  à  ces  trois  miUions  de  poitrines.  Et  ici,  nous 
laisonnons  dans  l'hypothèse  que  les  rues  sont  constamment  Hbres  de  tout  dépôt  de 
détritus,  de  toute  eau  ménagère  ou  pluviale  stagnante;  qu'en  été,  aucun  débris 
d'origine  animale  ou  végétale  ne  s'y  décompose  aux  rayons  d'un  soleil  ardent;  que 
nos  trois  millions  d'habitants  occupent  des  locaux  où  pénètrent  à  doses  suffisantes 
l'air  et  la  lumière;  qu'ils  disposent  d'une  quantité  d'eau  et  d'eau  pure  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'alimentation  et  de  l'hygiène  personnelle;  qu'ils  n'entretiennent 
chez  eux  surtout  aucun  foyer  d'infection.  Nous  supposons  que  les  cimetières  sont 
en  dehors  de  la  ville  et  à  une  dislance  raisonnable  de  ses  rnurs;  que  ces  nécropoles 
sont  l'objet  de  règlements  sévères,  destinés  à  prévenir  de  dangereuses  einuves;que 
les  liôpitaux,  au  lieu  d'être  en  contact  immédiat  avec  les  maisons,  en  sont  séparés 
par  des  espaces  libres  d'une  certaine  étendue  et  plantés  d'arbres;  ipie  les  abattoirs 
ont  suivi,  hors  de  l'enceinte  habitée,  cimetières  et  hôpitaux.  Nous  supposons  que 
les  détritus  des  rues,  les  boues,  les  produits  des  vidanges  sont  enlevés  rapidement 
à  l'aide  de  procédés  efficaces  de  désinfection  et  déposés  à  des  distances  assez  con- 
sidérables de  la  cité,  pour  que  le  vent  ne  puisse  jamais  lui  en  apporter  les  émana- 
lions.  Nous  supposons  que  la  ville  possède  un  système  d'égonts  complet,  entraî- 
nant au  loin  les  eaux  pluviales,  ainsi  que  les  eaux  ménagères  là  où  les  maisons 
sont  en  contact  immédiat  avec  son  réseau.  Nous  supposons  que  la  livière  (toute  ca- 
pitale a  sa  rivière)  ne  reçoit  que  la  moindre  partie  des  impuretés  de  la  ville;  que  sa 
pente  est  rapide;  que,  par  conséquent,  elle  n'est  jamais  entourée,  même  dans  les 
plus  fortes  chaleurs,  d'une  atmosphère  fétide.  Comme  toute  forte  agglomération 
produit  un  développement  industriel  correspondant,  nous  admettons  que  les  ou- 
vriers de  ses  nombreuses  iabriques  ne  courent  aucun  des  dangers  qui  résultent 
trop  souvent  de  l'emploi  de  certaines  matières  minérales  ou  végétales;  que  les  pa- 
trons ont  pris,  sous'l'œil  de  l'autorité,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ventiler 
les  locaux  où  se  fait  le  travail  en  commun;  qu'ils  recherchent  sans  relâche,  avec  le 
concours  de  la  science,  les  moyens  d'assainir  leurs  procédés  industriels.  Nous 
avons  également  sous-entendu  que  l'autorité  veille  sans  relâche  sur  le  commerce 
des  comestibles,  des  boissons  et  des  médicaments;  (ju'elle  punit  sans  pitié  les 
fraudes  et  les  falsifications  dangereuses.  Enfin,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse que,  si  elle  a  jugé  nécessaire  de  réglementer  un  des  fléaux  inévitables  des 
agglomérations,  la  prostitution,  elle  a  fait  tousses  efforts  poin-  en  circonscrire  au- 
tant que  possible  les  périls  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 
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Eh  bien,  malgré  toutes  ces  hypothèses,  le  plus  souvent  démenties  par  les  fails, 
le  séjour  des  grandes  villes,  indépendamment,  en  outre,  de  toute  condition  clima- 
térique  défavorable,  a  pour  résultat  inévitable  d'abréger  la  vie;  l'air  respirable,  né- 
cessaire à  l'entretien  de  la  santé,  ne  s'y  trouvant  pas,  nous  le  répétons,  en  quantité 
suffisante.  D'un  autre  côté,  l'expérience,  et  au  besoin,  le  raisonnement  nous  appren- 
nent qu'au  sein  des  grandes  agglomérations,  les  causes  d'accidents  sont  multi- 
pliées; que  les  maladies  y  prennent  fréquemment  le  caractère  épidémique;  qu'elles 
y  ont  plus  de  gravité  que  partout  ailleurs;  eniln,  que  les  malades  n'y  trouvent  pas 
le  calme,  le  silence,  le  repos  absolu  dont  ils  auraient  besoin.  Il  n'est  même  pas 
douteux  qu'elles  ont  pour  effet  de  modifier,  en  ce  ijui  les  concerne,  les  conditions 
météorologiques  du  pays  où  elles  sont  situées,  et  que  notamment  leur  température 
est  plus  élevée  en  tout  temps  que  celle  des  campagnes  qui  les  entourent.  De  là,  des 
influences  souvent  morbides,  et  pour  parler  le  langage  de  la  science,  une  cnnslilu- 
tion  médicale  spéciale,  généralement  peu  favorable  à  la  santé. 

Mais  que  serait-ce  donc,  si  aux  causes  purement  physiques  d'insalubrité  qui  ca- 
ractérisent les  grandes  villes  et  y  réduisent  sensiblement  la  durée  normale  de  la 
vie,  nous  joignions  les  causes  morales!  Qui  ne  connaît  la  violence  des  passions  qui 
s'y  développent;  les  excès  qui  s'y  commettent;  les  travaux  excessifs  que  les  classes 
laborieuses  s'y  imposent;  les  chômages  qui  y  mettent  si  fréquemment  en  péril  leur 
existence;  les  soucis,  les  angoisses  qui  y  naissent  soit  de  l'ambilion  déçue,  soit  des 
fortunes  compromises,  le  grand  nombre  des  unions  illicites  qui  s'y  forment  au  péril 
de  la  santé  et  de  l'avenir  des  enfants;  les  habitudes  de  désordre  qu'y  contractent 
une  foule  d'individus  déclassés;  l'agitation  fébrile  permanente  d'une  foule  de  spé- 
culateurs profondément  mêlés  au  mouvement  financier  ou  industriel,  et  dont  la 
destinée  bonne  ou  mauvaise  est  attachée  au  soii  des  entreprises  les  plus  hasar- 
dées!... N'est-il  pas  évident  que  tous  ces  fails,  en  agissant  profondément  sur  la  con- 
stitution physique  des  habilants,  doivent,  pour  beaucoup,  en  amener  la  ruine  pré- 
maturée et  mettre  un  terme,  avant  le  temps,  à  des  existences  souvent  précieuses 
i|ui  se  fussent  certainement  prolongées  dans  un  milieu  moral  plus  calme  et  plus  pur! 

Londres  est-il  plus  heureusement  partagé  à  tous  ces  points  de  vue  que  d'autres 
capitales,  que  Paris,  par  exemple?  Examinons  : 

Les  principales  causes  d'insalubrité  signalées  depuis  longtemps  dans  cette  ville 
sont  les  suivantes  :  1°  l'entassement  de  la  population  de  certains  quartiers  dans  les 
locaux  humides  et  malsains,  au  milieu  de  rues  étroites  et  tortueuses  que  le  soleil 
ne  visite  jamais;  2"  la  mauvaise  qualité  et  l'insuffisance  de  l'eau;  3°  l'existence  de 
cimetières  au  milieu  de  la  ville;  4°  l'abattage  du  bétail  chez  les  bouchers,  la  ville  ne 
possédant  pas  d'abattoirs  publics;  5°  les  matières  fuligineuses  dont  l'atmosphère  est 
imprégnée  par  suite  de  la  consommation  exclusive  du  charbon  de  terre  dans  les 
maisons  et  les  usines;  6°  l'inobservation  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  établis- 
sements incommodes  ou  insalubres;  7°  les  miasmes  de  la  rivière;  8°  le  libre  et  im- 
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mense  développement  de  la  proslilution  et  ses  dangers  pour  la  santé  publique  en 
l'absence  de  toute  réglementalion  au  point  de  vue  médical. 

Quelques  mots  sur  chacun  de  ces  faits. 

Excès  de  l'agglomération.  —  S'il  fallait  prendre  pour  mesure  exclusive  de  celte 
agglomération  le  rapport  des  habitants  aux  maisons,  Londres  aurait  une  des  plus 
faibles  densités  de  population  connues.  Nous  avons  fait  connaître,  en  effet  (voir 
p.  78),  qu'en  moyenne  on  y  comptait,  en  1851,  7.61  personnes  par  maison  ha- 
iiitée,  et  35  à  Paris.  Mais  il  est  certain  que  le  nombre  des  maisons  et  celui  des 
habitants  ne  soni  pas  les  seuls  éléments  du  problème.  Ce  qu'il  importerait  de  con- 
naître, c'est  la  dimension  moyenne  de  ces  maisons.  Sans  doute,  mieux  vaut  une 
population  disséminée  dans  lui  nombre  considérable  de  constructions  lliiblement 
élevées,  comme  à  Londres,  parce  qu'à  largeur  égale  de  la  voie  publique,  l'air  et  la 
lumière  pénètrent  plus  facilement  dans  les  mes  qu'elles  bordent,  qu'entassée  dans 
les  cinq  ou  six  étages  de  nos  maisons  de  Paris.  Mais  encore  faut-il  que  ces  construc- 
tions aient  des  dimensions  suffisantes  pour  abriter  convenablement  leurs  habitants. 
Or,  telle  ne  paraît  pas  être  la  situation  dans  un  certain  nombre  des  anciens  quar- 
tiers de  Londres,  particulièrement  dans  ceux  (ju'a  laissés  debout  le  grand  incendie 
de  1600.  Voici  comment  s'expiimail  à  ce  sujet,  dans  une  réunion  du  conseil  muni- 
cipal de  la  Cité,  à  une  date  déjà  un  peu  ancienne  il  est  vrai  (13  mars  1840),  un 
de  ses  membres,  le  docteur  Lynch  :  «  ...Dans  le  quartier  de  Farritigdon  ,  l'état  des 
liabilations  des  cla.sses  ouvrières  est  déplorable;  on  y  trouve  une  masse  indescrip- 
tible d'ordures,  signe  d'une  jaffreuse  misère.  Dans  Ilolborn,  vous  avez  les  abomi- 
nables cours  et  allées  de  Field-Iane;  plus  loin  voici  le  Iree-couH  de  Plum  avec 
600  habitants  dans  38  maisons  n'ayant  pas  plus  de  A  chatnbres  chacune.  Ces 
chambres  ont  environ  huit  pieds  (anglais)  de  hauteur  et  de  largeur,  et  son!  occu- 
pées par  six  personnes  au  moins;  tandis  que,  dans  nos  prisons,  il  est  alloué  à  tout 
détenu  un  espace  réglementaire  de  dix  pieds.  Dans  les  petites  rues  latérales  à 
Fleel-slreet,  vous  rencontrez,  à  chaque  pas,  des  maisons  de  mêmes  dimensions. 
Black-Bear-alley  n'a  qu'iuie  largeur  de  quelques  mètres  et  on  y  compte  cinq  mai- 
sons. Dans  John's-court ,  Crown  et  Anchor-courI ,  Wnsl-sfreet,  j'ai  trouvé,  dans 
des  maisons  de  trois  chambres,  18  personnes  par  maison.  Dans  Fetter-lane,  on  a 
recensé  3,000  habitants  dans  1-45  maisons;  dans  Plough- rouit,  30  maisons  conte- 
naient au  moins  400  personnes  de  trop.  » 

Sans  doute,  cette  situation  s'est  en  partie  améliorée,  puisque  aux  termes  d'une 
législation  spéciale,  dont  l'épidémie  cholérique  de  18 i9  a  particulièrement  fait 
sentir  l'utilité',  une  commission  permanente  d'hygiène  signale  les  logements  insa- 
lubres et  oblige  les  propriétaiies  à  les  réparer.  Mais  l'application  de  cette  législation 
a  sans  doute  rencontré  des  diffîcidtés  considérables,  piiisi|ue  l'agglomération  n'a 


I.  City  Lo/ulon  scwers  acf  0/  ISiS.  Ce  l)ilt  a  clé  mis  en  visiipiir  li'  l"  janvier  IsiO.  Il  a  élé  com- 
plété sur  qnel(|nes  points  par  un  acte  de  I8.i0  et  de  I8il. 
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cessé  (le  s'accioître  dans  la  Cité.  Voici,  sur  ce  point,  le  grave  témoignage  du  comte 
Derby.  Le  noble  lord  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  de  la  chambre  haute  dn 
11  mais  1861  :  «Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  placer  sous  ses  yeux 
une  statistique  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Peut-être  Vos  Seigneuiies  seront-elles 
surprises  d'apprendre  que,  de  1801  à  1851,  la  population  de  la  Cité  a  légèrement 
diminué  (de  130  à  129,000).  Mais  ce  qui  appellera  bien  mieux  encore  leur  atten- 
tion, c'est  que,  tandis  ijue  cette  population  restait  slationnaire,  le  nombre  des 
maisons  diminuait  d'environ  3,000.  Il  en  résulte  que  le  même  nombre  de  personnes 
qui  habitaient  17,000  maisons  en  1801,  est  aujourd'hui  obligé  de  se  loger  dans 
14,000.  Cette  agglomération  se  manifeste  tout  particulièrement  au  sein  des  pa- 
voisses  intra-mtiros ,  où  les  améliorations  faites  dans  la  métropole  ont  obligé  les 
pauvres  à  se  réfugier.  Là,  je  trouve  que  les  maisons  ont  diminué  d'environ  300, 
tandis  que  la  population  s'est  accrue  de  19,000.  Ces  faits  se  rapportent  à  l'année 
1851  ;  maisj'ailieu  de  croire  que  la  situation,  depuis,  n'a  pas  sensiblement  changé'.» 
—  «Il  y  a,  disait  le  Times  du  12  janvier  1861,  des  causes  d'insalubrité  contre  les- 
quelles échoue  toute  la  vigilance  du  comité  d'hygiène  de  la  Cité,  et  dont  ce  joiunal 
s'est  tant  de  fois  occupé,  c'est  l'agglomération  excessive  dans  les  maisons  de  cette 
partie  de  la  métropole.  Malgré  l'incontestable  rigueur  avec  laquelle  est  appli(|uée  la 
loi  relative  aux  garnis,  le  plus  grand  nombre  des  pires  maisons  dans  les  pires 
quartiers  ne  sont  pas  enregistrées,  et  il  est  Irès-diflicile  d'y  constater  l'état  dans 
lequel  la  loi  veut  qu'elles  se  trouvent  pour  figurer  ])armi  celles  qui  doivent  être 
l'objet  de  la  surveillance  et  des  mesures  de  l'autorité.  » 

Hâtons-nous  de  dire  que  l'étal  des  logements  d'ouvriers  dans  Londres  a  éveillé 
de  bonne  heure  l'attention  publique,  et  qu'à  la  suite  de  rapports  spéciaux  par 
diverses  conmiissions  d'enquête,  en  1837,  1838,  1839  et  1842,  rapports  tpii  met- 
taient en  lumière  des  laits  déplorables,  le  gouvernement,  les  paroisses  et  les  parti- 
culiers ont  combiné  leur  action  pour  y  remédier. 

Selon  l'usage,  en  Angleterre,  c'est  la  charité  privée  (jui  s'est  mise  en  mouve- 
ment la  première. 

En  I8i0,  une  première  association  se  forme  à  Londres  sous  le  titre  de  «Société 
pour  l'amélioration  sanitaire  de  Lomlres  »  {Healtli  London  Assocùtlion). 

En  1842,  un  certain  nombre  de  philanthropes  éminents  jettent  les  bases  d'iaie 
seconde  société  plus  spéciale  et  dont  les  efforts  devaient  être  plus  féconds  en  résul- 
tats. Elle  a  pour  titre  :  Association  métropolitaine  pour  l' amélioration  des  loge- 
ments des  classes  laborieuses.  Celte  société  n'a  point  fait  appel  au  principe  chari- 
table; elle  a  voulu  prouver  aux  capitalistes,  par  son  exemple,  qu'il  est  possible  de 
construire  des  maisons  ouvrières  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  de 


1.  Elle  ne  s'est  pas  sensiblement  modiliée  en  ellet;  car  si,  d'un  côté,  d'après  les  nouveaux  rensei- 
gnemeuts  qui  nous  arrivent,  la  Cité  a  perdu  9  p.  100  de  sa  population  de  1S4I  à  18G1 ,  le  nombre  des 
maisons,  dans  la  même  période,  a  diminué  de  15  p.  100. 
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les  louer  aux  prix  les  plus  modérés,  tout  en  tirant  de  son  argent  un  intérêt  relati- 
vement élevé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  comptes  rendus  de  cette  société  pour  les  années 
1859  et  1860.  Ils  contiennent  les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'importance  des 
résultats  qu'elle  a  obtenus.  Ils  nous  apprennent  notamment  qu'elle  a  fait  approprier, 
dans  les  quartiers  les  plus  insalubres  du  vieux  Londres,  un  assez  grand  nombre  de 
maisons,  affectées,  les  unes  exclusivement  à  des  ménages,  les  autres  à  des  céliba- 
taires des  deux  sexes.  A  quelques-unes  de  ces  maisons,  elle  a  annexé  des  lavoii's 
et  des  buanderies.  Le  renseignement  le  plus  intéressant  que  contiennent  ces  docu- 
ments, est  le  fait  de  la  grande  différence  entre  la  mortalité  des  maisons  de  la  so- 
ciété et  celle  de  l'ensemble  de  la  métropole.  Ainsi,  en  1859,  elle  a  constaté  dans 
ses  propriétés,  30  décès  sur  une  population  moyenne  de  1,585  locataires  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe;  c'est  1  sur  52  habitants,  ou  un  peu  moins  de  20  p.  1,000.  Or, 
nous  avons  vu  (}ue  le  chiffre  mortuaire  de  Londres  est  en  moyenne  de  1  sur  45,  ou 
de  22.2  p.  1,000.  «Les  locataires  de  la  société,  dit  le  rapport  de  1801,  sont  des 
gens  généralement  paisibles  et  honnêtes  qui  se  soumettent  facilement  aux  règle- 
ments de  nos  maisons.  )i  Elle  fait  construire  en  ce  moment  près  d'une  des  sta- 
tions des  rail-ways  aboutissant  à  Londres,  à  une  dislance  de  6  ou  7  milles  (9  à 
11  kil.)  de  la  ville,  des  groupes  d'habitations  pour  ouvriers.  .\ jouions  que  ses  tra- 
vaux ne  sont  pas  limités  à  la  ville  de  Londres;  elle  construit  également  des  mai- 
sons-modèles dans  d'autres  villes  et  même  dans  les  campagnes. 

En  1854,  les  six  établissements  qu'elle  possédait  alors  dans  les  quartiers  les  plus 
populeux  de  Londres,  lui  avaient  coulé  1,285,350  fr.,  et  rapporlé  brut  120,225  fr., 
net  44,225  fr.  ou  3.44  p.  100.  Nous  ne  possédons  pas  de  rapports  détaillés  pour  les 
années  suivantes;  mais  nous  savons  qu'elle  a  notablement  augmenté  le  nombre  de 
ses  maisons-modèles,  et  que  le  revenu  net  qu'elle  lire  aujourd'hui  de  l'ensemble  de 
ses  propriétés  a  atteint  4  p.  100. 

Sa  sphère  d'action  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  des  constructions  pour  les  classes 
laborieuses;  elle  publie,  en  outre,  des  mémoires  pleins  d'intérêt  sur  les  questions 
relatives  à  l'amélioration  de  la  situation  matéiiellc  des  ouvriers  et  leur  donne  la 
plus  grande,  nous  pouvons  ajouter  la  plus  fructueuse  publicité. 

Mentionnons  encore  les  efforts  non  moins  heureux  dans  la  même  dii'ection  de  la 
société,  créée  en  1844,  sous  le  patronage  de  la  Reine,  du  Prince-époux,  et  sous  la 
présidence  de  lord  Shaflesbury,  avec  le  titre  de  Société  pour  l'amélioration  de  la 
condition  des  classes  laborieuses.  Cette  a.ssociation,  fondée  sur  le  principe  chari- 
table, c'est-à-dii'c  opérant  autant  avec  le  produit  des  dons  et  legs  qu'elle  reçoit 
qu'avec  les  cotisations  de  ses  membres,  a  fait  établir  les  premières  séries  (quar- 
tiers entiers)  de  maisons-modèles  pour  les  ouvriers  i|ui  aient  été  consti'uiles  à  Lon- 
dres. En  185i,  elle  possédait  G  établissements  ayant  coûté  800,750  fr.  Ils  avaient 
donné,  l'année  précédente,  un  revenu  brut  de  78,750,  et  net  de  30,075  fr.;  c'est 
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un  produit  de  3.44  p.  100.  Dans  les  maisons  destinées  aux  célibataires  des  deux 
sexes,  les  hommes  payent  pour  une  chambre  40  c.  par  nuit,  ou  2  fr.  80  c.  par  se- 
maine, à  peu  près  le  même  jirix  (jue  dans  les  ignobles  garnis  du  voisinage.  Les 
femmes  de  l'élablissement-modèle  de  Portpool-lane  ont  une  chambre  pour  deux 
et  payent  chacune  i  shilling  (1  fr.  20  c)  par  semaine'. 

Non-seulement  les  locaux  dont  disposent  les  deux  sociétés  sont  toujours  occupés, 
mais  encore  un  grand  nombre  de  familles  ou  d'ouvriers  se  font  insci'ire  longtemps 
à  l'avance  pour  obtenir  les  chambres  ou  les  logements  vacants. 

L'association  sanitaire  métropolitaine  fondée  en  1850,  sous  la  présidence  de 
l'évéque  de  Londres ,  n'était  pas,  comme  les  précédentes,  une  société  d'action,  mais 
seulement  de  conseil.  Son  but  était  surtout  de  provoquer  des  réformes  sanitaires 
par  des  publications  spéciales  destinées  à  en  faire  apprécier  toute  l'importance. 
Nous  ignorons  si  elle  existe  encore. 

En  outre  de  ces  associations,  dont  la  bienfaisante  influence,  limitée  d'abord  en 
fait  à  la  capitale,  s'est  étendue  plus  tard  sur  le  Royaume-Uni  tout  entier,  il  s'est 
formé,  dans  les  diverses  paroisses  de  Londres,  des  sociétés  locales  de  même  nature, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  de  .Marylebone  et  de  Lambeth. 

Enfin,  de  simples  particuliers  ont  généreusement  aidé  de  leurs  deniers  personnels 
à  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers.  L'inépuisable  bienfaisance  de  MissBurdett 
Coûts  ne  pouvait  notamment  laisser  échapper  cette  occasion  de  se  manifester  de 
nouveau  ;  on  lui  doit  la  construction,  au  prix  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
d'une  série  de  maisons  de  quatre  étages  situées  dans  Bellmal-green,  l'un  des  plus 
misérables  quartiers  de  Londres,  et  pouvant  recevoir  52  familles.  Des  manufactu- 
riers, des  marchands,  ont  également  construit,  dans  Londres,  de  modestes  mais 
Irès-saines  habitations  poui"  leurs  ouvriers  ou  leurs  employés,  et  l'exemple  qu'ils  ont 
ainsi  donné  trouve  chaque  jour  des  imitateurs. 

Les  associations  bienfaisantes  ne  sont  pas  les  seules  qui  élèvent  des  maisons  ouvrières. 
Des  spéculateurs,  des  capitalistes  en  construisent  aussi  et  dans  des  conditions  de 
revenu  net  assez  satisfaisantes.  La  Building  Compani/  du  Strand  tire  un  revenu 
moyen  de  4  V»  P-  "100  de  ses  locations.  Deux  autres  compagnies  financières,  dispo- 
sant d'un  capital  social  considérable,  se  sont  constituées  récemment,  sous  le  patro- 

I.  Nous  avons  visité,  en  1860, avec  un  des  membres  de  la  société,  deux  de  ces  maisons,  destinées 
l'une  à  des  famitles,  l'autre  à  des  célibataires.  Les  logements  des  familles  se  composent  généralement 
de  4  petites  pièces;  ils  ouvrent  sur  une  galerie  ouverte  qui  domine  une  cour  assez  spacieuse  où  les 
familles  font  séclier  leur  linge.  Les  enfants  jouent  en  été  dans  cette  cour;  en  biver  dans  la  galerie. 
L'eau  est  très -abondante  et  de  bonne  qualité.  Ces  logements  coûtent  de  S  à  10  sh.  par  semaine.  Dans 
l'établissement  affecté  aux  cétibafaires-hommes,  ctiaque  locataire  occupe  une  petite  chambre  contenant 
im  lit  en  fer.  une  ou  deux  chaises  et  une  table.  Chaque  chambre  donne  sur  un  couloir  commun.  La 
cloison  qui  fait  face  à  ce  couloir  est  ouverte  par  le  haut,  l'ar  un  mécanisme  très-ingénieux  placé  à  l'une 
des  extrémités  du  couloir,  toutes  les  chambres  sont  à  la  fois  éclairées,  chauffées  en  hiver  et  ventilées 
en  tout  temps.  La  cuisine  et  la  salle  à  manger,  situées  au  rez-de-chaussée,  sont  communes.  Dans 
la  seconle  de  ces  pièces,  des  livres  de  piété  et  d'histoire  sont  à  la  disposition  des  locataires. 
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nage  de  hauts  fonctionnaires  et  de  membres  éminents  de  l'aristocratie,  pour  procurer 
aux  classes  laborieuses  des  habitations  saines  et  d'un  prix  modéré.  L'une  est  connue 
sous  le  litre  de  «Société  pour  l'amélioration  des  habitations  {Dwellwg  lioiise  iiiipro- 
vemeiU  Company);  l'autre  de  «Compagnie  pour  la  construction  de  maisons  desti- 
nées aux  familles  peu  aisées  {Dwellinffs  Company  for  familles  vltli  small  incnmes). 
Elles  n'ont  encore  rien  publié  sur  leurs  opérations. 

Arrivons  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Les  trois  premières,  et,  à  coup 
sûr,  les  plus  importantes,  sont  les  actes  relatifs  à  la  santé publiqvc  {Public  health, 
1848),  à  la  suppression  des  causes  d'insalubrité  et  de  maladies  (Nuisances  removal 
and  diseases prévention  ad,  1848  et  1849).  Ces  trois  actes  ont  été  modifiés  plus 
lard,  les  deux  derniers  en  1805,  le  premier  en  1858.  L'acte  de  1848  avait  créé  une 
administration  cenlrale  (General  Bonrd  of  healtli),  chargée  de  diriger  l'applicalion 
des  dispositions  qu'il  contenait,  dispositions  dont  le  sens  général  était  la  faculté 
donnée  aux  paroisses  de  faire,  sans  être  obligées  de  recourir  au  ParlemenI,  certains 
grands  travaux  do  salubrité  publique.  Cette  administration  a  duré  jus(]n'en  1858, 
époque  à  laquelle  elle  a  été  supprimée  en  verlu  du  bill  dit  du  «gouvernement  local» 
(local  government  act).  Ce  bill,  en  étendant  la  décentralisation  en  malière  d'hygiène 
publique ,  a  transféré  une  partie  des  attributions  mainlenues  du  General  Board  of 
health  au  ministère  de  l'intérieur,  où  elles  forment  un  service  spécial  sous  le  titre 
de  Bureau  de  l'acte  du  fjouvernement  local,  et  l'autre  au  Conseil  Piivé,  où  elles  sont 
placées  sous  la  direction  d'uu  médecin. 

En  1851  ,  un  nouveau  bill  a  autorisé  les  paroisses  et  les  villes  ayunl  au  moins 
10,000  habilanls  à  prélever  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  les  ressources  né- 
cessaires pour  faire  consiruire  des  maisons  d'ouvriers  ou  améliorer  les  maisons 
existantes,  à  la  condition  que,  maisons  nouvelles  ou  restaurées  seraient  louées 
à  des  taux  modérés  et  cepondani  suffisamment  rémunérateurs.  La  même  année,  sur 
la  proposition  de  lord  Asbley  (aujourd'hui  lord  Sbaflesbnry) ,  un  autre  bill  a  sou- 
mis les  garnis  (common  lodyimj  liou.^es)  à  une  législation  sévère.  Ce  bill,  mis  eu 
vigueur  en  juin  de  la  même  année,  a  été  amendé  en  1853.  Il  dilTère  des  mesures 
législatives  antérieures,  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  laisser  en  principe  la  paroisse 
libre  de  faire  ou  non  les  travaux  (i'as.sainissemenl  qu'il  prévoit ,  il  lui  impose 
l'obligalion  de  soumettre  les  garnis  à  une  réglemenlalion  sévère  dans  le  sens  de  la 
propreté,  de  la  ventilation,  du  nombre  des  personnes  à  recevoir  dans  une  seule 
chambre  et  de  la  séparation  des  sexes.  Toujours  la  même  année  (1851),  un  acte 
applicable  à  la  Cité  seulement  (ISuisances  removal  bill)  a  étendu  celle  obligation 
à  tous  les  logemeuls  de  moins  de  3  sh.  6  d.  (4  fr.  20  c.)  par  semaine,  et  on  a  regrellé 
que  l'acte  général  de  1853  n'ait  pas  reproduit  celle  disposition. 

Malgré  cette  critique ,  il  paraît  certain  que  l'application  rigoureuse  du  lodying 
liouses  act  a  eu  des  résullats  si  eflicac.es,  au  moins  en  dehors  de  la  Cité,  en  obligeant 
les   propriétaires  des  garnis  et  des  petits   logements  à  mettre  désormais  à  la  dis- 
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position  du  public  des  locaux  convenables,  que  la  nécessité  de  construire  des 
maisons-modèles  est  devenue  moins  pressante  à  Londres.  Les  ouvriers  préfèient, 
d'ailleurs,  payer  rpielques  centimes  de  plus  par  semaine  dans  les  garnis  assîiinis  et 
améliorés  de  leur  quartier,  plutôt  que  de  su  soumettre  aux  règlements  de  ces  maisons. 
En  1855,  un  bill  modificalif  ou  plutôt  complétif  sur  ce  point  de  celui  de  1848 
(Tlic  lahoiirers  DxccJUng  ad),  a  facilité  la  fomialiou  de  sociétés  par  actions  poui'  la 
construction  de  maisons  ouvrières,  en  permettant  à  ces  sociétés  de  se  conslitiier 
d'après  le  principe  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant 
de  leurs  actions  (//w!7c(/  liahiUtij). 

La  disposition  législative  d'hygiène  publique  la  plus  récente  est  de  1860  (ad  on 
puli/ic  improvemeiils).  Elle  autorise  les  paroisses  ayant  plus  de  500  habitants  à 
percevoir  des  taxes  spéciales  ]iour  l'achat  de  terrains  destinés  à  être  convertis  soit  en 
promenades,  soit  en  jardins  publics,  ou  pour  l'agrandissement  et  l'amélioration  des 
promenades  et  jardins  existants.  Elle  leur  confère  également  la  facullé  de  recevoir 
des  dons  et  legs  à  cet  elïet. 

Nous  devons  encore  considérer  comme  des  actes  d'intervention  au  moins  indirects 
du  Parlement  dans  l'hygiène  des  populations  ouvrières,  les  lois  de  finance  qui  ont  sup- 
primé les  droits  d'accise  sur  les  briques  et  le  verre',  ainsi  que  le  droit  sur  les  fenèti'es, 
les  frais  de  construction  des  maisons  ouvrières  ayant  ainsi  été  sensiblement  réduits. 
Citons  enfin  comme  inie  preuve  de  la  sollicitude  toute  spéciale  du  gouvernement 
anglais  pour  ses  employés  inférieurs,  assimilables  aux  ouvriers  par  la  modicité  de  leur 
salaire,  le  fait  de  la  construction,  à  ses  frais,  de  maisons  pour  les  agents  non  mariés 
de  la  police  métropolitaine  au  nombre  de  3,500  environ.  Il  est  remarquable  que  le 
produit  de  ces  maisons  est  assez  élevé,  bien  que  le  taux  des  loyers  soit  des  plus 
modestes.  On  s'attend  prochainement  à  une  mesure  de  même  nature  pour  les  facteurs 
de  la  poste  de  Londres. 

A  Paris,  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers  a  été  une  des  principales  préoc- 
cupations du  gouvernement  impérial,  et  particulièrement  du  chef  de  l'Etat.  La  Cité 
Napoléon  (rue  Itoiliechouarl) ,  la  première  cité  ouvrière  élevée  dans  celte  capitale, 
témoigna  de  bonne  heure  de  sa  vive  sollicitude  pour  cette  branche  des  intérêts  ma- 
tériels des  classes  laborieuses.  On  sait  (ju'elle  est  l'œuvre  d'une  société ,  dont  le 
président  de  la  République  était  le  plus  fort  commanditaire.  Par  des  circonstances 
diverses,  l'essai  ne  réussit  pas,  et  l'immeuble  dut  être  vendu.  Il  donne  aujourd'hui 
à  son  propriétaire,  qui  l'a  acquis  à  bas  prix,  un  très-beau  revenu.  Quant  aux  action- 
naires, ils  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  apport,  et,  pour  l'auguste  fondateur, 
le  sacrifice  a  été  complet.  L'insuccès  de  celte  coûteuse  tentative  n'était  pas  de  nature 
à  en  provoquer  de  nouvelles.  C'est  ce  que  comprit  le  prince -président,  lorsque, 
dans  la  période  dictatoriale  ,  il  afTecta  dix  millions  à  subventionner  les  particuliers 
ou  compagnies  qui  s'engageraient  à  construire  des  logements  d'ouvriers  aux  condi- 
tions fixées  par  l'Administration. 
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Voici  quel  avait  été,  vers  le  milieu  de  1858,  l'emploi,  à  Paris,  de  cette  subven- 
tion. A  cette  date,  une  somme  de  1,241,881  fr.  avait  été  mise  à  la  disposition  des 
entrepreneurs,  qui  avaient  dépensé,  de  leur  côté,  2,704',204  fr.  Celait  une  dépense 
totale  pour  les  constructions  entreprises  ou  terminées,  au  nombre  de  15,  de 
3,9-46,085  fr.  Ces  15  maisons,  construites  tant  à  Paris  que  dans  l'ancienne  baidieue, 
contenaient,  ou  devaient  contenir,  920  logements  de  famille  à  l'usage  d'ouvriers  et 
d'employés,  et  004  cbambres  garnies  pour  des  ouvriers  célibataires.  Le  prix 
des  logements  variait,  pour  les  ouvriers,  entre  07  et  250  fr.  par  an,  et  pour 
les  employés,  entre  290  et  395  fr.  Les  chambres  garnies  étaient  louées  au  prix 
de  8  fr.  par  mois.  D'après  les  travaux  déjà  faits  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le 
prix  moyen  de  construction  afférent  au  logement  de  chaque  individu  ou  famille , 
revenait  à  1,0.'i.6  fr.  65  c.  Les  15  maisons,  aujourd'hui  enlièrement  terminées, 
peuvent  contenir  une  population  de  3,770  personnes.  D'après  les  hommes  de  l'art, 
les  929  logements  de  famille  sont  généralement  bien  disposés  et  dans  de  bonnes 
onditions  hygiéniques  Quant  aux  deux  maisons  construites,  à  titre  d'essai,  pour 
les  ouvriers  célibataires  (boulevard  des  Balignolles  et  rue  de  Montreuilj,  elles  ont 
été  critiquées,  non  pas  dans  leurs  dispositions  intérieures,  mais  comme  trop  consi- 
dérables pour  les  besoins  de  la  po|)ulalion  sur  les  points  qu'elles  occupent.  Les 
architectes  de  ces  deux  maisons  se  sont  visiblement  inspirés  des  constructions  ana- 
logues faites  à  Londres.  Pour  les  logemenls,  ils  ont  été  construits  d'après  un  plan 
complètement  original.  A  Londres,  c'est  presque  toujours  autour  ou  en  face  d'une 
cour  commune  qu'ils  sont  disposés;  à  Paris,  on  a  généralement  préféré  des  maisons 
ordinaires,  très-simplement  distribuées  et  n'ayant,  au  point  de  vue  de  leurs  jours  sur 
une  cour  ou  sur  la  rue,  aucun  caractère  particulier.  Happelons  que  l'Empereur  a 
contribué,  par  un  don  de  10,000  mètres  de  terrain  siu-  le  boulevard  Mazas,  à  l'œuvre 
des  logements  d'ouvriers. 

Depuis  juillet  1858,  2  millions  ont  été  donnés  à  l'asile  de  convalescence  Af  Vin- 
ccnnes,  à  la  condition,  par  cet  établissement,  de  faire  construire  des  logements 
d'ouvriers.  Ils  s'élèvent  eu  ce  moment  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris.  Enfin , 
l'Administration  vient  d'approuver  le  projet  il'une  vaste  consiruclion  destinée  à  loger 
des  ouvriers  en  gaini.  Cette  cité  aurait  une  cuisine  et  un  réfectoire  communs,  une 
salle  de  bain,  une  bibliothèque,  des  jeux,  etc.' 

Quelques  efforts  qui  aient  déjà  été  faits  à  Londres  et  à  Paris  pour  procurer  aux 

I.  Paris  n'est  pas  la  seule  ville  de  France  oii  le  goiivernenient  ail  ciicoiirast^',  par  des  subventions, 
la  construction  de  maisons  d'ouvriers.  Une  forte  parlie  du  la  dolalion  a  reçu  la  môme  destination  à 
Amiens,  à  Marseille,  à  Miilliouse,  à  Fèves -lès -Lille  (Nord),  à  Marij;  on  Rarœnl  (Xordi.  Dans  la  première 
de  ces  villes,  il  a  été  coustrnit  8.3  logements  de  famille  dont  les  prix  varient  entre  78  et  126  fr. ;  — 
dans  la  seconde,  189  logements  de  célibataires,  dn  prix  de  7  à  8  fr.  par  mois;  —  dans  la  troisième, 
308  logements  de  famille;  —  dans  la  quatrième,  Gt  logements  de  famille  et  IC  de  célibataires;  le  prix 
des  logements  varie  entre  l?n  et  270  fr. ;  —  enfin,  dans  la  dernière,  2.'?4  maisons  contenant  à  la  fois 
des  logements  de  famille  au  prix  de  120  fr. ,  et  des  logemenls  d'ouvriers  loués  à  8  fr.  par  mois. 
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ouvriers  des  logements  commodes  et  sains,  à  des  prix  modestes,  il  laut  leconnailre 
que,  jusqu'à  ce  jour,  les  lésultats  sont  restés  à  une  distance  énorme  des  besoins. 
Que  sont,  en  eilet,  à  Paris,  15  maisons  pouvant  abriter  u,770  personnes  dans  des 
conditions  liygiéniques  satisfaisantes  auprès  d'une  population  ouvrière  de  près  de 
400,000  individus I  La  même  insuffisance  se  fait  sentir  à  Londres.  «Nos  maisons- 
modèles,  disail,  à  la  session  de  1860  de  la  Société  de  la  science  sociale,  le  docleur 
Edwin  Lankaster,  sont  et  seront  toujours  en  trop  petit  nombre  pour  recevoir  l'im- 
mense et  toujours  croissante  population  de  nos  fabriques.»  Il  ajoutait  :  «,<  Elles  sont 
d'ailleurs  trop  chères  pour  la  grande  majorité  de  nos  ouvriers.  Ce  qu'il  faudrait  à 
Londres,  ce  seraient  des  maisons  contenant  des  logements  pour  des  familles  tfao-nant 
de  :20  à  30  sbill.  (de  24  à  36  fr.)  par  semaine.  » 

Eaux.  —  Nous  avons  signalé  parmi  les  causes  d'insalubrité  à  Londres,  la  mau- 
vaise qualité  et  l'insuffisance  de  l'eau.  Voici  quelques  extraits,  à  ce  sujet,  du  rapport 
de  la  commission  d'hygiène  publique  sur  les  effets,  de  1848  à  1854,  de  la  législa- 
tion relative  à  la  salubrité  des  villes  {Report  of  tlie  gênerai  Board  of  lieallh , 
Londres,  1854j  :  «D'après  notre  conviction  fondée  sur  de  nombreuses  expériences, 
l'eau  de  la  Tamise  est  inférieure,  pour  les  usages  domesti(jues,  à  la  qualité  moyenne 
de  celle  qui  abreuve  la  plupart  des  autres  villes.  Cette  infériorité  tient  surtout  à  sa 
dureté.  Elle  contient,  en  outre,  même  prise  au-dessus  du  point  où  se  déversent  les 
égouts,  et  en  toute  saison,  un  excès  de  matières  animales  ou  végétales.  S'il  y  est 
remédié  en  partie  par  le  filtrage,  l'excès  de  dureté  ne  peut,  en  aucune  manière,  être 
atténué.  Il  en  résulte  qu'on  ne  saurait  l'employer  pour  la  toilette,  pour  le  blanchis- 
sage (par  suite  de  la  dépense  excessive  de  savon  qu'elle  entraîne),  pour  le  Ihé,  et 
les  principaux  usages  culinaires.  La  qualité  de  l'eau  des  rivières  Lea  et  New-Kiver 
n'est  pas  meilleure  sous  ce  rapport,  bien  qu'elles  ne  reçoivent  pas  les  égouts  de  la 
ville.  L'eau  que  la  compagnie  de  Lambeth  puise  dans  la  Tamise  en  face  le  marché 
deHungerford,  est  chargée  d'impuretés  végétales  et  animales  qui  la  rendent  impropre 
à  tout  usage  domestique  et  peuvent  compromettre  la  santé  de  ceux  qui  la  boivent. 
Sept  des  principales  compagnies  qui  approvisionnent  Londres  ne  filtrent  pas  leur 
eau.  L'usage  de  la  distribution  intermittente  de  l'eau  nécessite  sa  conservation  dans 
des  citernes  ou  barriques,  pour  les  maisons  habitées  par  les  classes  riches,  et  dans 
des  vases  de  toute  nature,  le  plus  souvent  découverts,  pour  les  logements  d'ouvriers. 
Dans  ces  logements,  elle  reçoit  la  suie  et  la  poussière  et  absorbe  l'air  toujours  im- 
pur des  villes,  mais  souvent  méphitique  des  quartiers  malsains  et  des  locaux  occupés 
par  la  population  indigente.  Partout,  d'ailleurs,  elle  perd  de  sa  fraîcheur.  Il  résulte 
de  cet  état  de  choses,  qu'une  grande  partie  des  habitants  renonce  à  l'eau  comme 
boisson  habituelle  et  se  trouve  presque  forcée  de  recourir  aux  spiritueux.  Les  frais 
résultant  de  la  conduite  de  l'eau  à  domicile,  et  de  l'entretien  des  citernes  et  autres 
récipients,  ainsi  que  les  inconvénients  de  la  distribution  intermittente,  ont  eu  ce 
triste  effet  que,  dans  quelques  paroisses  suburbaines,  on  se  sert  de  l'eau  des  fossés, 
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et  iliins  d'autres  localités  populeuses,  de  celle  des  puits:  or,  les  eaux  de  ces  puits 
sont  fréquemment  inlectées  par  les  infiltrations  des  égouls,  des  fosses  d'aisance  et 
même  des  cimetières.  Aussi  est-ce  dans  ces  localités  qu'à  toute  époque  le  clioléra  a 
sévi  avec  le  plus  d'intensité. 

.(En  ce  qui  concerne  le  rapport  de  la  (juantilé  d'eau  fournie  par  les  compagnies 
avec  les  besoins  constatés  de  la  population  ,  malgré  l'accroissement  sensible  de  cette 
quantité  dans  ces  dernières  années,  nous  pensons,  en  tenant  compte  des  pertes 
résultant  du  mauvais  entretien  des  tubes  de  conduite,  ainsi  que  des  citernes,  et  de 
l'usage  inconsidéré  qui  en  est  fait  pour  le  nettoyage  des  éviers  et  des  lieux  d'aisance, 
que  la  consommation  moyenne  parjonr  n'est  pas  de  plus  de  (■in(i  gallons  (22.71  litres) 
par  tète.  Maintenant,  si  l'on  réflécliit  qu'une  notable  partie  de  cet  approvisionnemeni 
est  absorbée  par  les  besoins  de  l'industrie,  les  bains,  les  lavoirs  publics,  etc.,  on 
n'évaluera  pas  à  plus  de  moitié  la  part  réellement  aflëreule  à  cliaquc  individu, 
quantité  qui  doit  encore  être  réduite,  si  l'on  tient  conq>te  de  la  dureté  de  l'eau,  et, 
par  consé(]uent,  de  la  nécessité  d'en  employer  une  (luantité  considérable  pour 
arriver  aux  résultats  que  l'on  obtiendrait  avec  une  eau  ayant  la  douceur  con- 
venable. » 

Ce  rapport  est  déjà  ancien (  IS.V;».  lia, en  outre, élérédigésouslmOnencedes vives 
préoccupations  que  l'épidémie  cholérique  donnait  alors  au  gouvernement  et  qu'avait 
fait  naître  l'insufrisancc  momenlanéc  de  l'eau,  en  présence  des  besoins  extraordi- 
naires résultant  des  mesures  hygiéniques  prescrites  par  l'autorité.  On  peut  donc  lui 
reprocher  une  certaine  exagération.  Dans  tous  les  cas,  une  amélioration  très-sen- 
sible s'est  produite  depuis  dans  le  service  des  eaux  de  Londres.  Nous  avons  vu,  en 
effet  (voir  p.  82),  que  le  volume  d'eau  mis  à  la  disposition  des  habitants  par  les  six 
compagnies  concessionnaires,  de  202  millions  de  litres  ou  80  litres  par  tête 
et  par' jour,  en  1850,  s'était  déjà  élevé,  en  1850,  d'après  un  document  parle- 
mentaire, à  .-308  millions,  soit  (pour  une  population  de  2,067,617  en  i857j, 
1.37  litres  par  habitant.  Ajoutons  (|uc  le  service  public  proprement  dit,  c'est-à-dire 
l'arrosage,  le  lavage  des  égouts,  et  la  réserve  destinée  à  l'usage  des  pompes  en  cas 
d'incendie,  n'est  pas  compris  dans  cette  innnense  consonnnalion.  L'amélioration  n'a 
pas  été  moins  sensible  au  point  de  vue  de  la  qualité.  Rappelons  d'abord  que,  sur  les 
dix  compagnies,  cinq  seulement  puisent  leur  eau  dans  la  Tamise  pour  une  quantité 
de  161  millions  de  litres  environ;  deux  autres  s'approvisionnent  à  la  rivière  Lea 
jusqu'à  concurrence  de  180  millions  de  litres.  Les  trois  autres  conqiagnies , 
pour  le  surplus,  c'est-à-dire  21  millions  de  litres,  dans  des  sources  situées  à 
llampstead,  Plumstead  et  Woolwich.  Avant  l'acte,  qui,  en  1852,  a  réorganisé  la 
distribution  des  eaux  (^McUopolis  waler  ad),  il  est  très -vrai  que  plus  de  la  moitié 
des  eaux  livrées  à  la  consommation  n'étaient  pas  filtrées,  les  impuretés  qu'elles 
tenaient  en  suspension  ne  se  dégageant  guère  (|ue  dans  les  réservoirs  qui  les  rece- 
vaient à  leur  sortie  de  la  rivière.  Mais,  en   1850,  une  superficie  de  10  hectares  de 
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filtres  avait  déjà  été  ajoutée  aux  réservoirs,  et  aujourd'hui,  d'après  les  analw-cs  ufii- 
cielles  que  le  gouvernement  fiiil  publier  toutes  les  semaines,  ou  ne  constate  plus, 
dans  les  eaux  livrées  au  public,  que  la  moitié  des  matières  organiques  qu'elles  con- 
tenaient autrefois.  Cependant,  tant  que  les  travaux  (en  cours  d'exécution)  destinés 
à  prévenir  l'écoulement  des  éyouls  dans  la  Tamise,  en  les  portant  à  la  mer  à  l'aide 
de  vastes  collecteurs  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  n'auront  pas  été  terminés,  les 
eaux  dont  les  compa^niies  approvisionnent  la  ville  ne  sauraient  avoir  le  deo-ré  de 
pureté  qu'exige  le  maintien  de  la  santé  publique.  Celte  observation  s'appliipie  éga- 
lement à  la  rivière  Lea,  qui  reçoit  aussi  les  projections  des  nombreuses  localités 
qu'elle  traverse.  Toutefois,  les  résultats  déjà  obtenus  sont  considérables,  et  peut- 
être  est-ce  avec  raison  que  le  docteur  Fnrr,  un  des  hygiénistes  les  plus  éminents 
de  l'Angleterre,  attribue  à  l'amélioration  des  eaux  la  forte  diminution  de  la  morta- 
lité de  la  ville  de  Londres.  U  est  certain  que  le  rapport  des  décès  à  la  popula- 
tion dans  celle  ville,  de  '/.,  dans  la  période  1845-1851,  est  descendu  à  '/„,  de 
1852  à  1800.  C'est  un  des  progrès  sanitaires  les  plus  considérables  (jue  nous 
connaissions. 

Nous  avons  reproduit  (voir  p.  83)  une  note  du  Moniteur,  qui  attribue  à  l'ancien 
Paris  une  consommation  journalière,  en  1854,  de  09  '/,  millions  de  litres,  soil  environ 
66  litres  par  jour  et  par  têle.  Des  documents  plus  récents  et  puisés  dans  les  divers 
rapports  du  préfet  de  la  Seine  au  conseil  municipal,  nous  permettent  d'en  indiquer 
exactement  le  cbiffre  à  des  époques  plus  rapprochées,  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
Paris.  Au  1*^'  juillet  1858,  la  consommation  du  sercicc  paiticnUer,  c'est-à-dire 
celle  des  habitants,  absorbait  les  quantités  ci-après  : 

32,250  maisons 25,887  mètres  cubes. 

Industries  diverses g  7q|  

Établissements  appartenant  il  l'État,  au  département  et  à  la  ville.  11,743  _ 

46,334  — 

Ces  ie,SSi  mètres  cubes  ou  kilolitres  donnent,  pour  une  population  de  1  mil- 
lion 200,000  habitants  à  cette  époque,  38.6  litres  par  personne,  ou,  plus  exacte- 
ment, en  déduisant  la  part  atreclée  aux  usages  industriels  (8,704  m.  c.) ,  de  313. 

Le  service  public  (fontaines  monumentales,  bornes-l'onlaiues,  bouches-sous-trol- 
toir,  poteaux  et  boîtes  d'arrosement,  orifices  à  ouvrir  en  cas  d'incendies),  employait 
55,000  m.  c.  environ.  En  évaluant  au  lO*^  la  portion  de  cette  eau,  que  les  habitants 
des  maisons  qui  n'ont  pas  de  concession  vont  puiser  dans  les  trois  premiers  de  ces 
appareils  de  distribution,  c'est  5  %  millions  de  litres  à  ajouter  aux  37,630  millions 
ci-dessus  (déduction  faite  des  usages  industriels);  ce  qui  porte  la  consommation  par 
lète  à  36  htres  environ.  Or,  d'après  les  autorités  les  plus  compétentes,  et  notamment 
d'après  M.  l'ingénieur  Darcy  {Fontaines  pvbliqves  de  la  ville  de  Dijon,  1850),  on  ne 
saurait  évaluer  à  moins  de  150  litres  paitète,  lapprovisionnement  indispensable  des 
grandes  villes,  et  particulièrement  de  Paris.   L'adnnnislralion  municipale  de  cette 
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ville  est  niênie  allée  plus  loin  en  adoptant,  comme  pouvant  seule  subvenir  complè- 
tement à  tous  les  besoins,  le  cliiffre  de  200  litres. 

D'après  les  documents  fpii  précèdent,  la  consommation  totale  de  l'eau  à  Paris,  en 
1858,  était  de  -101,3âi  mètres  cubes  par  jour.  Toulelbis,  celte  consommation  n'ab- 
sorbait pas  entièrement  les  ressources  disponibles,  dont  le  tableau  ci -après  fait 
connaître  l'origine  : 

Cnnal  de  l'Ourcq 104,000  mètres  cubes. 

Eau  d'Arcueil  et  des  sources  du  Nord    2,000          — 

Puits  de  Grenelle 600           — 

Eau  de  Seine 30,000          — 

136,000  — 

Cette  quantité  de  136,600  mètres  cubes  représentait  un  maximum,  maxinuuu 
atteint  seulement  en  biver,  se  réduisant  à  1 10  ou  à  115  pendant  l'été  et  descendant 
au-dessous  de  100  dans  les  années  de  sécheresse.  Depuis  l'annexion ,  elle  s'est  ac- 
crue de  8,000  m.  c,  (pii  alimentaient  et  alimentent  toujours  la  zone  suburbaine,  et 
que  fournissent  les  macbines  élévatoires  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  encore 
chargée  aujourd'hui  de  l'approvisionnement  de  l'ancienne  banlieue.  D'un  autre  côté, 
le  puits  artésien  de  la  plaine  de  Passy  donne  environ  8,200  m.  c.  par  jour;  enfin  la 
machine  du  pont  d'Austerlilz  permet  de  porter  de  30  à  -i2,000  ni.  c.  l'eau  pure  extraite 
de  la  Seine.  11  en  résulte  (|ne  le  Paris  nouveau  peut  disposer,  dès  à  présent,  d'en- 
viron 165,000  m.  c.  Mais  sa  population  s'est  élevée  à  1,700,000,  et  d'un  autre  côté, 
les  besoins  du  service  public  se  sont  considérablement  accrus.  Au  mois  de  juillet 
1861 ,  M.  le  préfet  de  la  Seine  déclaiail  à  la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  dérivation  des  eaux  de  la  Dhuis,  (|ne  ladministralion  n'avait,  en  réalité, 
à  cette  date,  que  la  disposition  de  153,400  m.  c,  et  que,  sur  celte  quantité,  93,000 
étaient  absorbés  par  les  exigences  du  service  public.  Il  n'en  reslait  donc  que  60,000 
pour  les  besoins  de  la  population,  soit  seulement  35  litres  par  habitant. 

En  présence  de  celle  insnilisancc  évidente  et  gravement  compromellante  pour 
la  santé  publique,  l'aulorilé  a  dû  songer  à  accroître  ses  ressources  dans  de  fortes 
proportions.  De  là  trois  projets,  dont  le  premier  et  le  plus  important,  aujour- 
d'hui en  cours  d'exécution,  consiste  à  détourner  et  à  conduire  à  Paris,  un  cer- 
tain nombre  de  sources  des  vallées  de  la  Somme  et  de  la  Soude  (Champagne 
crayeuse),  pouvant  donner  100,000  m.  c.  par  jour;  le  second  à  creuser  trois  nou- 
veaux puils  artésiens  de  grande  dimension  et  d'un  ilébit  lolal  probable  de  80  à 
100,000  m.  c.  ;  le  troisième  à  porter  à  100,000  m.  c.  l'eau  pompée  actuellement  dans 
la  Seine.  En  supposant  ces  trois  projets  réalisés,  la  ville  aurait  une  ressource  totale 
(en  n'évaluant,  avec  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qu'à  153,i00  m.  c.  celle  dont  elle  dis- 
pose actuellement)  de  39i,800  m.  c,  et  en  tenant  compte  des  sécheresses ,  des  inter- 
mittences pour  réparation  de  machines  et  appareils  et  autres  causes,  de  350,000  m.  c. 
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en  chiffres  romls,  soi! ,  poui'  les  deux  services  confoiidiis,  130  litres  par  télé,  au 

lieu  de  99  en  1861.  Les  394,800  m.  c.  se  diviseraient,  par  origine ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Canal  de  l'Ourcq 10i,000  met.  c.  Trois  nouveaux  puits.  .  .  80,000  met.  c. 

Arcueil  et  sources  du  Nord      2,000    • —  Sources  de  la  Somme  c( 

Puits  de  Grenelle 600      -^  de  la  Soude 100,000    — 

Puits  de  Passy 8,200     -         Eau  de  Seine 100,000    — 

Une  eau  en  quantité  suffisante  est  sans  doute  le  premier  besoin  d'une  agglomé- 
ration urbaine,  mais  à  une  condition,  c'est  que  la  portion  de  cette  eau  qui  sera 
livrée  à  la  consommation  proprement  dite  des  habitants ,  aura  toutes  les  qualités 
qu'exige  l'hygiène  publique.  Or,  quelle  est  la  nature  de  celle  que  boit  en  ce  moment 
Paris?  Tout  le  monde  sait  que  l'eau  du  canal  de  l'Ourcq,  cette  principale  source  de 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  est  impropre  aux  usages  domestiques  et  ne  peut 
guère  être  employée  que  par  l'industrie.  «  Cette  eau  ,  disait  M.  Dumas  au  Sénat  (séance 
du  27  juin  1862),  malgré  les  soins  dont  elle  a  été  l'objet,  n'a  jamais  mérité,  comme 
eau  potable,  la  confiance  de  l'administration  municipale.»  L'eau  de  la  Seine,  étant 
puisée  (sauf  celle  qu'aspire  la  machine  du  pont  d'Austerlitz)  en  aval  du  fleuve, 
c'est-à-dire  au  point  où  il  a  reçu  tous  les  détritus  de  la  ville  (y  compris  aujourd'hui 
une  grande  partie,  prétendue  désinfectée ,  de  la  portion  liquide  des  déjections  hu- 
maines), ne  saurait  avoir  une  grande  pureté,  surtout  à  l'époque  des  basses  eaux. 
Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que,  d'après  une  longue  observation,  on  peut 
évaluer  à  180,  en  moyenne,  le  nombre  de  jours  par  année  pendant  lesquels  elle  est 
trouble  ou  louche.  Sans  doute,  elle  est  filtrée  dans  la  plupart  des  ménages  qui  la 
consomment;  mais  ce  filtrage,  en  le  supposant  fait  avec  soin  ,  n'enlève  que  les  ma- 
tières qu'elle  tient  en  suspension  et  non  celles  qu'elle  tient  en  dissolution.  L'eau  de 
Seine,  très-froide  en  hiver,  a  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être  chaude  en  été.  Telle 
qu'efie  est  cependant,  elle  est  de  beaucoup  préférable  à  celle  du  canal  de  l'Ourcq  et 
même  aux  eaux  d'Arcueil  et  des  sources  du  Nord  (Pré-Saint-Gervais,  Belleville , 
Ménilmontantj,  eaux  dures  et  froides,  qui  cuisent  difficilement  les  légumes  et  dis- 
solvent très-imparfaitement  le  savon.  Les  puits  de  Grenelle  et  de  Passy  donnent  une 
eau  limpide  et  assez  pure;  mais  elle  paraît  ne  pas  contenir  assez  de  chaux. 

N'oublions  pas  de  dire  qu'en  même  temps  que  l'autorité  projetait  de  tripler  sa 
prise  d'eau  dans  la  Seine,  elle  entreprenait  immédiatement  l'exécution  d'une  grande 
mesure  (dont  nous  parlons  plus  loinj ,  destinée  à  mettre  le  fleuve  à  l'abri  de  la  plus 
grande  partie  des  souillures  dont  il  est  l'objet  dans  la  traversée  de  Paris.  Nous  fai- 
sons allusion  à  la  construction  des  deux  grands  égouts  collecteurs ,  destinés  à  rece- 
voir, sur  les  deux  rives,  le  contenu  du  réseau  souterrain  dans  lequel  se  déversent 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  Paris,  et  à  le  transporter  au  delà  d'Asnières. 
Un  premier  pas  avait  déjà  été  fait,  il  y  a  quelques  années,  dans  cette  voie,  par  le 
transport  à  Bondy  de  la  voirie  de  Montfaucon  ,  dont  les  eaux  se  déversaient  dans  la 
Seine  au  pont  d'Austerlitz. 

Dans  un  de  ses  rapports  au  conseil  municipal,  M.  le  préfet  faisait  coimaître,  en 
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1858,  qu'une  certaine  partie  des  eaux  appartenant  à  la  ville  reste  disponible,  et, 
pour  expliquer  cette  circonstance,  il  disait  que,  sur  les  56,481  maisons  que  com- 
prend le  nouveau  Paris ,  20,948  seulement  ont  une  concession  d'eau.  Ainsi  35,533 
n'ont  que  de  l'eau  de  puits  ou  de  pluie,  ou  même  manquent  complètement  d'eau, 
comme  l'a  constaté  plusieurs  fois  la  commission  des  logements  insalubres.  Quant  à 
la  qualité  des  eaux  de  puits  de  Paris ,  voici  en  quels  termes  la  qualifie  la  commission 
d'enquête  dont  nous  avons  parlé  :  «...  A  une  faible  profondeur  (du  sol  de  Paris)  on 
trouve  la  couche  d'argile  plastique  qui  renferme  les  pyrites  et  des  cristaux  de  gypse... 
c'est  le  contact  de  cette  couche,  sur  laquelle  circule  la  nappe  de  l'eau  des  puits  de 
Paris  qui  communique  à  cette  eau ,  saturée  de  sulfate  de  chaux ,  les  principes  qui  la 
rendent  essentiellement  séléniteuse  et  impropre,  par  cela  même,  à  la  plupart  des 
usages  domestiques.  Mais  à  cette  cause  d'altération  vient  encore  se  joindre  tout  ce 
qu'entraîne  avec  elle  l'infiltration  des  eaux  de  pluies,  à  travers  un  sol  imprégné  de 
matières  hétérogènes  provenant  des  fumiers,  des  eaux  ménagères,  des  latrines  et 
des  autres  détritus  de  tout  genre  répandus  à  sa  surface.» 

Quant  aux  habitants  des  maisons  qui  n'ont  pas  de  concession  de  la  ville ,  ils  sont 
obligés  d'acheter  leur  eau  fort  cher  aux  porteurs  à  la  bretelle  ou  au  tonneau  qui, 
pour  la  plupart,  la  vendent  non  filtrée.  Ceux  qui  ne  peuvent  faire  celte  dépense 
n'ont  d'autre  ressource  (ressource  de  beaucoup  insuffisante)  que  l'écoulement  in- 
termittent des  bornes- fontaines  et  des  bouches-sous-trottoir. 

Pour  rendre  ces  concessions  indirectement  obligatoires ,  la  commission  des  loge- 
ments insalubres  a  récemment  décidé  qu'elle  considérerait  l'absence  de  l'eau  dans 
toute  maison  habitée  comme  une  cause  d'insalubrité.  Dans  ce  cas,  elle  proposera 
au  conseil  municipal  de  décider  que  le  propriétaire  sera  tenu  de  mettre  à  la  dis- 
position des  locataires  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  assurer  la  salubrité  de  la 
maison. 

Bains  et  lavoirs  publics.  —  Un  des  progrès  sanitaires  les  plus  efficaces  réalisés 
à  Londres,  et  qui  se  rattache  essentiellement  à  la  question  des  eaux,  est  la  créa- 
tion de  bains  et  lavoirs  publics  aux  prix  les  plus  modérés.  Elle  a  été  l'objet 
d'un  acte  spécial  du  Parlement  (tbe  Baths  and  Wash-honses  ad,  1846-1847),  aux 
termes  duquel  les  autorités  locales  ont  été  autorisées  à  créer,  sur  les  fonds 
paroissiaux,  des  établissements  de  cette  nature.  En  1858,  neuf  des  paroisses  les  plus 
populeuses  de  Londres  s'étaient  approprié  les  dispositions  de  celte  loi.  Pendant  la  même 
année,  les  établissements  ainsi  fondés  avaient  donné  1,001,041  bains,  et  321,474 
personnes  avaient  usé  de  la  faculté  de  lessiver  leur  linge  au  lavoir  paroissial.  La  re- 
celte avait  été  de  334,225  fr.  pour  les  bains,  et  de  181,600  fr.  pour  les  lavoirs,  soit 
un  revenu  brut  total  de  515,825  fr.  Dans  les  bains  et  lavoirs  de  la  paroisse  de  Ma- 
rylebone,  on  a  compté,  en  1861,  164,840  baigneurs,  dont  144,765  hommes  et 
20,075  femmes,  et  26,676  personnes  ont  été  admises  au  lavoir.  La  recette  brute  a 
été  de  76,475  fr.  et  la  dépense  de  5.5,575  fr.,  le  produit  net  de  20,000  fr.  Ainsi,  en 
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même  temps  que  rautorilé  locale  dotait  la  paroisse  d'une  excellente  institution 
hygiénique,  elle  ajoutait  un  nouveau  produit  à  son  budget.  —  Le  prix  ordinaire, 
pour  un  bain  chaud  de  l"'  classe ,  est  de  30  c.  Pour  ce  prix  ,  chaque  baigneur  reçoit 
deux  serviettes,  une  brosse  à  cheveux  et  à  habit.  Le  bain  de  S''  classe  ne  coûte  que 
20  c. ,  mais  il  n'est  alloué  au  baigneur  qu'une  seule  serviette,  sans  peigne  ni  brosse. 
Nous  avons  été  personnellement  témoin  que  la  plus  grande  propreté  règne  dans  ces 
établissements  et  notammeni  qu'après  chaque  bain  les  baignoires  sont  lavées  avec 
soin.  Quelques-uns  ont  établi,  pour  la  natation,  de  larges  bassins  remplis  d'eau 
froide  ou  tiède,  selon  la  saison.  Les  bains  de  cette  nature  sont  très-populaires. 

Les  lavoirs  méritent  une  attention  jiarticulière  par  leurs  excellentes  dispositions 
intérieures,  notamment  par  la  bonne  installation  des  appareils  de  toute  nature,  sur- 
tout de  ceux  qui  sont  destinés  au  tordage  et  au  séchage  du  linge,  au  chauffage,  à 
la  conduite  et  à  l'écoulement  de  l'eau,  à  la  ventilation  de  l'édifice.  Le  séchage  a  lieu 
dans  une  chambre  à  air  chaud  et  s'opère  avec  une  rapidité  remarquable.  A  l'éta- 
blissement modèle  de  Goulton-square,  il  est  complet  en  dix  minutes  ou  un  quart 
d'heure  au  plus ,  à  moins  que  les  objets  placés  sur  l'appareil  qui  leur  est  affecté  ne 
soient  très-lourds  et  en  grand  nombre.  En  une  seule  semaine,  36,84-4  pièces  de 
linge  ou  de  bardes,  appartenant  à  1,373  laveuses,  y  ont  été  lavées,  séchées  et  repas- 
sées en  2,999  heures  et  demie.  Le  séchage  n'a  exigé  qu'une  consommation  de 
102  hect.  de  coke,  d'une  valeur  de  moins  de  100  fr.  Le  droit  de  se  servir  des 
divers  appareils  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  étabhssements,  soumis  à  une 
contribution  de  15  c.  par  heure.  Dans  d'autres,  elle  n'est  que  de  10  c.  Le  savon  et  la 
soude,  les  brosses,  etc.,  sont  fournis  par  les  laveuses.  Le  plus  grand  nombre  des 
lavoirs  est  à  cellules  ou  à  compartiments ,  chaque  laveuse  occupant  une  cellule. 
Cette  disposition  est  extrêmement  favorable  au  maintien  de  l'ordre  et  du  silence.  Le 
nombre  des  compartiments  varie  naturellement  selon  les  dimensions  de  l'établisse- 
ment. On  en  compte  84  dans  le  lavoir-modèle  de  Goulton-square.  On  a  calculé  que 
la  durée  du  temps  moyen  passé  au  lavoir,  par  chaque  laveuse,  est  de  deux  heures 
et  demie. 

A  Paris,  tous  les  quartiers  populeux  ont  été  dotés  de  lavoirs  par  les.soins  de  l'ad- 
ministration municipale;  mais  ces  établissements,  construits  dans  les  conditions  de 
l'économie  la  plus  rigoureuse,  n'offrent  peut-être  pas  tous  les  avantages  de  ceux  de 
Londres.  On  en  comptait  171  en  1850,  non  compris  les  établissements  particuliers 
installés  sur  la  rivière.  Les  droits  ci-après  y  sont  perçus  :  Lessivage  du  linge,  5  c. 
pour  les  petits  et  10  c.  pour  les  gros  paquets;  usage  des  baquets  et  de  l'eau  froide, 
5  c.  par  heure;  1  seau  d'eau  chaude,  5  c. ;  séchage,  5  c.  par  cot^de,  quelle  que  soit 
la  dimension  des  paquets.  En  tout  20  c.  pour  le  lessivage ,  le  lavage  et  le  séchage 
d'un  petit  paquet,  dans  la  supposition  de  l'usage  du  lavoir  pendant  1  heure  et  de  la 
consommation  d'un  seul  seau  d'eau  chaude. 

On  a  calculé  que  le  blanchiment  de  la  même  quantité  de  linge  par  un  blanchis- 
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seur  ordinaire  coulerait  1  iv.  50  c.  à  2  fr.  Mais  aux  20  c.  du  lavoir  il  faut  ajouter  le 
prix  du  savon,  du  bleu,  de  la  potasse,  etc.,  ainsi  que  la  valeur  de  la  main-d'œuvre 
de  la  laveuse. 

Le  lessivage,  dont  nous  n'avons  pas  vu  de  traces  (par  erreur  peut-être)  dans  les 
lavoirs  anglais,  s'opère  à  Paris  par  le  dépôt  du  linge  à  laver,  la  veille  du  jour  où  il 
doit  être  blanchi ,  dans  des  cuves  préparées  pour  cette  destination. 

Le  séchage  a  lieu  par  un  courant  d'air  froid  en  été ,  d'air  chaud  en  hiver.  Il  n'est  i 
complet  qu'au  bout  d'un  jour  et  d'une  nuit.  Nos  lavoirs  vendent  de  l'eau  chaude  au  1 
dehors. 

La  création  de  bains  [)ublics  pour  les  classes  ouvrières  n'était  pas  aussi  nécessaire      ; 
à  Paris  qu'à  Londres ,  l'industrie  privée  ayant  satisfait  dans  une  grande  mesure  à      { 
tous  les  besoins  et  à  des  prix  très -modérés.  Le  prix  d'un  bain  chaud,  sur  la 
rivière  et  dans  quelques  quartiers  populeux,  est  en  effet  descendu  à  40  c,  mais 
sans  aucune  fourniture.  C'est  plus  cher  sans  doute  qu'à  Londres,  où,  dans  les 
établissements  paroissiaux,  le  même  bain,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  coûte  que 
30  c.   y  compris   le  linge  et  des  brosses;  mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons,      " 
à  Paris,  dans  la  saison  d'été,  les  bains  de  rivière  ou  écoles  de  natation,  dont     1 
le  prix  d'enlrce  descend  jusqu'à  20  c.  Des  bains  semblables  ont  été  établis  sur  la      ' 
Tamise;  mais  les  impuretés  accumulées  du  lleuve  en  rendent  l'usage  presque  dan- 
gereux; aussi  sont-ils  peu  fréquentés,  malgré  la  modicité  de  leur  prix.  Nous  ne      i 
connaissons  à  Paris  qu'un  seul  établissement  subventionné  par  la  ville,  c'est  celui  qui 
a  été  fondé  pour  les  enfants  indigents  des  écoles  primaires,  par  une  réunion  d'amis 
des  classes  ouvrières,  sous  la  présidence  de  M.  de  Cormenin  ,  conseiller  d'Étal,      i 
Ses  résultats  n'ont  encore  qu'une  faible  importance. 

Il  reste  aux  entreprises  des  bains  de  Paris,  pour  être,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène publique,  entièrement  à  la  hauteur  de  ceux  de  Londres,  une  importante  amé- 
lioration à  réaliser,  c'est  l'établissement  de  bassins  de  natation  d'eau  chaude  pendant 
l'hiver,  l'effet  sanitaire  des  bains  pris  dans  ces  bassins  étant  particulièrement  favo- 
rable. -  En  1850,  on  comptait  à  Paris  125  bains  publics,  non  compris  quatre 
grands  établissements  de  bains  chauds  situés  sur  la  Seine,  et  les  établissements 
de  bains  froids  qui  s'y  installent  en  été.  Ils  distribuaient  annuellement  1,818,500 
bains.  En  ajoutant  à  ce  nombre  297,827  bains  chauds  pris  sur  les  quatre  bateaux 
de  la  rivière,  on  arrive  à  un  total  de  2,116,327,  soit  2  environ  par  habitant  (popula- 
tion de  cette  époque).  Le  prix  moyen  d'un  bain  était  de  60,  le  plus  bas  de  40,  le  plus 
élevé  de  80  c.  A  Londres,  le  prix  des  bains  chauds,  dans  les  établissements  parti- 
culiers ,  ne  descend  pas  au-dessous  de  1  shill.  (1  fr.  20  c). 

Égouts.  — La  question  des  égouls  est,  au  même  degré  que  celle  de  l'eau ,  et  peut-être 
à  un  degré  supérieur,  la  question  dominante  de  l'hygiène  des  villes.  Selon  que  cette 
question  est  ou  non  résolue  dans  le  sens  du  complet  et  rapide  enlèvement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  et  de  leur  transport  à  une  grande  dislance,  les  populations 
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urbaines  sont  ou  non  exposées  aux  influences  morbides  les  plus  dangereuses.  C'est 
ce  qu'ont  compris,  mais  quelquefois  un  peu  lard,  les  administrations  municipales 
de  toutes  les  villes  importantes  en  Europe. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  construction  et  de  la  direction  des  égouts  que 
l'absence  d'une  direction,  d'une  autorité  centrale  a  été  longtemps  et  vivement  sentie 
à  Londres.  Avant  les  actes  du  Parlement  qui  ont  créé  d'abord  le  Conseil  métropo- 
litain des  égouts,  pour  le  remplacer  plus  tard  par  le  Conseil  métropolitain  des  tra- 
vaux publics ,  actuellement  en  fonction,  les  égouts  étaient  placés,  pour  chaque  pa- 
roisse, dans  les  attributions  d'une  administration  spéciale,  entièrement  distincte  de 
celle  du  pavage,  de  l'éclairage  et  de  l'arrosage.  A  cette  époque,  chose  diflQcile  à 
croire ,  il  n'existait  pas  de  carte  topographique  de  Londres  ,  indiquant  ses  divers 
niveaux.  En  l'absence  de  ce  guide  indispensable,  les  administrateurs  des  égouts, 
opérant  d'après  des  plans  particuliers,  souvent  très-incorrects,  ouvraient  de  nouveaux 
égouts  ou  modifiaient  les  anciens,  sans  aucun  moyen  de  s'assurer  s'ils  avaientla  pente 
et  l'écoulement  nécessaires  pour  se  rendre  à  la  rivière,  ce  grand  et  unique  réceptacle 
de  toutes  les  immondices  de  Londres.  Il  en  est  résulté  que  plusieurs  milliers  de  kilo- 
mètres d'égouts  ont  été  construits  qui,  n'ayant  pas  de  déclivité  suffisante,  dégorgent 
encore  aujourd'hui,  surtout  par  les  grandes  pluies ,  jusque  dans  les  rues ,  les  matières 
dont  ils  sont  remplis.  Le  premier  soin  de  l'administration  centrale  des  égouts  fut  de 
préparer  un  plan  d'ensemble  du  drainage  souterrain  de  Londres,  et  un  relevé  trigono- 
métrique  de  cette  capitale.  Elle  se  mit  ensuite  hardiment  à  l'œuvre,  avec  l'intention, 
d'une  part,  de  redresser  les  égouts  défectueux,  de  l'autre,  d'en  ouvrir  dans  chaque  rue 
non  encore  drainée,  de  manière  que  toute  maison  construite  ou  à  construire  fût  mise 
ou  pût  se  mettre  en  rapport  avec  le  conduit  souterrain  et  lui  transmettre  immédia- 
tement ses  détritus,  liquides  ou  solides.  Quelques  années  après,  en  1855,  le  Parle- 
ment, entrant  plus  avant  dans  la  voie  de  la  centralisation  administrative  ,  au  moins 
pour  la  ville  de  Londres,  remplaçait  la  commission  des  égouts  par  la  Commission 
métropolitaine  des  travaux  publics  de  Londres,  dont  les  membres  sont  nommés  par 
les  autorités  paroissiales.  Entre  autres  attributions,  cette  commission  a  la  direction 
absolue  du  service  des  égouts  de  la  capitale  et  des  environs  (ceux  de  la  Cité  exceptés). 
En  4858,  un  nouvel  acte  du  Parlement  lui  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
opérer  la  prompte  et  complète  désinfection  de  la  Tamise  et  un  drainage  général  de 
la  métropole.  A  cet  effet  elle  peut  faire,  dans  le  lit  et  sur  les  rives  du  fleuve,  tous 
les  travaux  qu'elle  juge  nécessaires,  et  exproprier  les  terrains  et  maisons  compris 
dans  le  plan  de  ces  travaux.  Elle  est  notamment  autorisée  à  prendre  d'urgence 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  désinfecter  les  égouts.  Dans  ces  divers  buts,  le 
même  acte  lui  a  permis  d'emprunter,  avec  l'assentiment  et  la  garantie  du  Trésor, 
une  somme  de  75  millions  de  francs  et  de  percevoir,  pendant  40  ans,  une  taxe  de 
3  deniers  à  la  livre  sterl.  (1.20  p.  100).  Aux  termes  de  la  même  loi,  le  Trésor  peut 
charger  un  ou  plusieurs  ingénieurs  de  vérifier  l'état  et  la  nature  des  travaux ,  ainsi 
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i[ue  la  dépense  déjà  faite.  La  désinfection  de  la  Tamise  et  les  opérations  de  drainage 
à  entreprendre  en  conséquence,  doivent  être  terminées  le  31  décembre  1863.  ' 

Avant  de  faire  connaître  le  plan,  actuellement  en  cours  d'exécution  et  même  déjà  ! 
assez  avancé,  de  la  commission,  donnons  quelques  renseignements  sur  les  égouts  ■ 
de  Londres,  particulièrement  dans  leurs  rapports  avec  les  maisons. 

A  Paris,  les  égouts  ne  recevaient  autrefois  que  les  eaux  pluviales  et  ménagères.     1 
Aujourd'hui,  l'administration  permet  d'y  verser  la  partie  liquide  des  fosses  d'aisance,     j 
lorsqu'elle  s'est  assurée  de  l'efficacité  (?)  des  procédés  employés  à  la  désinfecter.  A     ] 
Londres,  toutes  les  maisons  qui  sont  en  rapport  direct  avec  l'égout  de  la  rue  qu'elles     | 
bordent,  y  envoient  non-seulement  leurs  eaux  ménagères,  mais  encore  les  matières     , 
fécales.  Ces  matières  sont  chassées  d'abord  par  l'eau  du  lualer  closet,  puis  par  les     • 
pluies,  enfin  par  les  quantités  d'eau  considérables  que  les  autorités  locales  font  ré- 
pandre dans  les  égouts.  11  y  a  douze  ans,  sur  300,000  maisons  environ,  la  moitié 
seulement  était  en  communication  avec  l'égout;  les  150,000  autres  avaient  des  fosses     \ 
comme  celles  de  Paris,  fosses  dont  la  vidange  avait  lieu,  en  moyenne,  tous  les  deux    \ 
ans.  A  cette  époque,  et  précisément  par  suite  de  cette  circonstance,  la  moitié  seu-    ^j 
lement  des  déjections  solides  ou  liquides  de  Londres  se  rendant  à  la  rivière,  les     j 
inconvénients  de  l'envoi  dans  le  fleuve  de  cette  masse,  déjà  cependant  très-consi-     , 
dérable,  de  manure  (pour  nous  servir  de  l'expression  anglaise),  ne  s'étaient  pas  en-    1 
core  fait  sentir  de  manière  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité.  On  s'accordait  même 
à  penser  qu'elle  était  entraînée  à  la  mer  par  le  reflux.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que 
s'exécutait  le  bill  de  18i6,  qui  a  supprimé  les  fosses  en  principe  et  ordonné  l'ex-     ' 
pulsion  dans  l'égout  de  tous  les  détritus  et  de  toutes  les  déjections  sans  distinction , 
on  s'apercevait  que  la  rivière  se  chargeait  d'immondices,  et  on  constatait  avec  in- 
quiétude, aux  eaux  basses,  que  les  matières,  au  lieu  d'être  entraînées  à  la  mer,    | 
restaient  au  fond  du  fleuve  où  elles  formaient  un  foyer  d'infection  de  plus  en  plus     ! 
étendu.  L'été  de  1858  révéla  le  mal  dans  toute  son  étendue.  Cette  année,  les     j 
miasmes  de  la  Tamise  prirent  un  caractère  d'intensité  et  de  permanence  tel,  que  le 
législateur  en  fut  presque  chassé  de  son  palais.  L'alarme  devint  générale;  on  craignit 
une  épidémie,  et  il  est  certain  que  si  une  invasion  cholérique  avait  eu  lieu  lians  de 
pareilles  circonstances,  ses  ravages  eussent  été  terribles.  Les  chambres,  la  presse, 
le  public  émus  sommèrent  le  gouvernement  de  prendre  d'urgence  des  mesures,  el 
c'est  alors  qu'intervint  le  bill  de  1858,  qui  a  conféré  à  la  commission  métropolitaine 
les  pouvoirs  extiaordinaires  (jue  nous  avons  fait  connaître  et  l'a  mise  en  demeure 
d'en  user  dans  un  délai  déterminé.  j 

Il  faut  rendre  à  la  commission  cette  justice,  qu'elle  a  compris  à  la  fois  l'impor-  i 
tance  et  l'urgence  de  la  mission  qui  lui  était  donnée,  et  t|u'elle  n'a  pas  perdu  un  t 
instant  pour  justifier  la  confiance  que  le  Parlement  et  le  gouvernement  lui  accor-  I 
daient  Après  de  nombreuses  discussions,  auxquelles  la  presse,  les  meetings  parois-  "• 
siaux,  les  chambres  elles-mêmes  ont  pris  une  part  considérable,  elle  a  adopté,  avec    j 
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le  concours  du  gouvernement,  le  plan  d'un  ingénieur,  jusque-là  peu  connu,  et  qui 
aura  attaché  son  nom  à  l'une  des  entreprises  d'utilité  publique  les  plus  importantes 
de  notre  temps,  M.  Bazalgelte.  Le  but  à  atteindre  était  double  :  d'une  part,  il  s'agis- 
sait de  détourner  les  égouts  de  la  rivière  et  d'en  reporler  le  contenu  à  une  assez 
grande  distance  de  la  ville  pour  que  l'on  n'eût  plus  à  craindre  que  le  flux  l'y  ramenât. 
De  l'autre,  il  était  nécessaire  de  donner  aux  égouls  de  la  partie  sud  de  la  ville,  dont 
le  sol  est  en  grande  partie  en  contie-bas  même  des  plus  basses  eaux  de  la  rivière, 
et  qui,  par  cette  raison,  ne  s'y  déversent  que  très-imparfaitement,  une  chute  suffi- 
sante pour  déterminer  l'écoulement  de  leur  contenu.  Le  problème  ainsi  posé,  on 
comprendra  facilement  la  nature  des  travaux  à  faire  pour  le  résoudre.  Tous  les 
égouts  se  rendant,  en  définitive,  à  la  rivière,  c'est-à-dire  courant  du  nord  au  sud 
et  du  sud  au  nord,  il  était  nécessaire  de  construire  un  ou  plusieurs  vastes  conduits 
collecteurs,  qui  les  couperaient  à  angle  droit  et,  par  conséquent,  iraient  de  l'ouest 
à  l'est,  comme  le  fleuve  lui-même.  En  étudiant  la  disposition  des  terrains  sur  les- 
quels Londres  s'étend,  M.  Bazalgette  acquit  la  conviction  que,  par  suite  de  fortes 
différences  de  niveau,  il  serait  nécessaire  de  construire  trois  égouts  à  des  hauteurs 
inégales.  A  ces  égouts  il  a  donné  le  nom  d'égout  supérieur,  moyen  et  inférieur.  Sur 
un  point  déterminé,  les  deux  premiers  se  rejoignent  et  se  confondent.  Un  peu  plus 
à  l'est,  ils  sont  rejoints  par  le  troisième,  et  là,  un  drain  immense  recueille  la  totalité 
du  floi  pour  le  transporter  au  lieu  de  sa  destination  définitive.  Les  deux  premiers 
égouts  se  déverseront  l'un  dans  l'autre  par  le  seul  effet  de  la  pesanteur;  comme  il 
ne  pouvait  en  être  ainsi  pour  le  troisième,  une  puissante  machine  à  vapeur  en  pom- 
pera le  contenu  pour  le  rejeter  dans  le  collecteur  commun.  La  même  disposition 
sera  appliquée  aux  égouls  de  la  rive  sud.  Seulement  deux  conduits  collecteurs  y 
ont  été  jugés  suffisants. 

Les  trois  grands  drains  du  nord,  dont  le  diamètre  intérieur  est  de  4"',50,  con- 
vergent vers  la  rivière  Lea,  qu'ils  franchissent  par  un  grand  aqueduc  en  fei-,  et  tra- 
versent,  dans  un  fort  remblai,  les  prairies  inondées  de  West-Ham  et  de  Barking. 
Lorsque  des  trombes  s'abattront  sur  Londres,  des  soupapes  ou  portes  de  flot  ména- 
gées dans  le  canal  s'ouvriront  sur  un  autre  conduit  qui  se  déchargera  dans  la  Lea. 
A  partir  de  ce  cours  d'eau,  l'égout  collecteur  unique  se  dirige  sur  Barking-Creek  à 
li  milles  (22  *4  kil.)  du  pont  de  Londres.  Là,  les  matières  sont  reçues  dans  un 
énorme  réservoir  de  brique,  de  près  de  1,700  mètres  de  long  sur  15  seulement  de 
large.  Ce  réservoir  sera  voûté,  de  manière  à  empêcher  la  sortie  des  miasmes.  Si 
l'énorme  masse  d'engrais  végétal  et  animal  ainsi  déposée  dans  ce  bassin  (dont  on 
évalue  la  valeur  annuelle  à  plus  de  50  millions  de  francs  et  que  l'on  suppose  suffi- 
sante pour  la  fumure  de  100,000  hectares),  ne  peut  être  utilisée  pour  l'agriculture, 
elle  sera  jetée  dans  la  Tamise  à  l'heure  du  reflux,  pour  être  entraînée  à  une  nouvelle 
distance  de  20kilom.,  c'est-à-dire  en  tout  à  plus  de  42  kilom.  de  Londres.  D'après  les 
calculs  de  M,  Bazalgette,  les  matières  qu'il  s'agit  d'éliminer  ainsi  chaque  jour  de 
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Londres  peuvent  être  évaluées  à  92  millions  de  galluns  (417,956  mètres  cubes).  Un 
autre  ingénieur  a  suggéré  l'idée,  qui  sera  probablement  adoptée,  de  favoriser 
l'écoulement  des  matières  impures  dans  l'égout  collecteur  principal  des  deux  rives 
par  de  puissantes  cbasses  données  à  marée  basse,  avec  un  volume  d'eau  considé- 
rable emprunté,  à  l'aide  d'un  barrage,  à  la  pai'tie  de  la  Tamise  qui  coule  en  amont  de 
Londres  et  que  la  marée  n'atteint  pas. 

D'après  les  travaux  déjà  faits,  M.  Bazalgette  a  pu  récemment  donner  l'assurance 
que  le  nouveau  système  d'égouts  serait  prêt  à  fonctionner  à  la  date  fixée  et  que  la 
dépense  ne  dépasserait  pas  le  devis  (75  millions). 

En  lisant  les  détails  qui  précèdent,  on  se  sera  reporté  involontairement,  par  la 
pensée,  à  l'entreprise  de  même  nature  qui  se  poursuit  en  ce  moment  dans  Paris  et 
dans  la  même  intention.  Quelques  mots  à  ce  sujet. 

Les  galeries  d'égout  qui  existent  maintenant  à  Paris,  n'ont  pas  été  établies  (et  ne 
pouvaient  l'être  d'ailleurs)  d'après  un  plan  d'ensemble,  mais  par  des  travaux  successifs 
destinés  à  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  époque.  A  l'origine ,  le  ruisseau  de  Mé- 
nilmonlant  et  la  Bièvre  ont  été  les  grands  exutoires  de  Paris.  C'est  vers  ces  deux 
cours  d'eau  que  les  habitants  dirigeaient  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  au  moyen 
de  rigoles  creusées  à  travers  les  terrains  en  culture,  dont  les  groupes  de  maisons 
formant  la  ville  étaient  environnés.  Plus  tard,  une  partie  des  fossés  des  enceintes  de 
Philippe-Auguste  et  de  Charles  VI  reçut  aussi  les  eaux  boueuses  de  Paris.  Tous  ces 
égouts ,  à  ciel  ouvert,  mal  nivelés  pour  la  plupart,  se  remplirent  promptement  d'im- 
mondices, de  flaques  d'eau  stagnante  et  répandirent  des  miasmes  pestilentiels.  On 
s'appliqua  peu  à  peu  à  les  curer,  à  les  redresser;  on  supprima  les  plus  incommodes; 
on  maçonna  les  parois  et  le  fond  des  autres  ;  on  songea  enlin  à  les  recouvrir  de 
voûtes  ou  de  dalles  en  pierre.  Le  premier  égout  proprement  dit  fut  construit  en 
1374.;  il  consista  dans  la  couverture  de  la  rigole  qui  conduisait  les  eaux  du  quartier 
Montmartre  au  ruisseau ,  déjà  tari  et  passé  à  l'état  de  ravin  fangeux,  de  Ménilmon- 
tant.  En  1663.  sous  Louis  XIV,  la  longueur  totale  des  égouts  voûtés  n'était  encore 
que  de  1,207  toises;  celle  des  égouts  découverts  de  4,120  toises.  L'égout  formé  par 
l'ancien  ruisseau  de  Méiiilmonlant,  qui  avait  reçu  et  garde  encore  le  nom  de  grand 
é(jout  de  ceiniure,  ne  fut  revêtu  de  murs  et  n'eut  un  l'adier  en  pierre  que  vers  1740. 
Sous  le  premier  Empire,  une  active  impulsion  fut  donnée  aux  travaux  de  la  canali- 
sation souterraine  de  Paris.  Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée  du  progrès  réa- 
lisé depuis  cette  époque.  Il  n'existait,  en  1806,  (|ue  23,530  mètres  de  galeries 
d'égouts;  on  en  comptait  164,(100  en  1854,  dont  29,000  de  grande  section  et 
135,000  de  petite*.  En  1858,  leur  longueur  s'élevait  à  170,000  mètres. 

Cette  étendue  peut  paraître  considérable,  et  cependant  elle  est  loin  d'être  en 
rapport  avec  celle  des  voies  publiques  qui,  à  la  même  date,  était  de  423,000  mètres. 


1    La  longueur  totale  des  divers  canaiii  souterrains  était,  la  même  année,  évaluée  à  97S.OOO  mètres. 
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On  voit  qu'on  était  loin,  et  nous  pouvons  ajouter  qu'on  est  loin  encore  de  la  pensée 
de  doter  chaque  rue  d'une  voie  souterraine  d'écoulement  destinée  à  recevoir  les 
projections  de  toutes  les  maisons.  En  attendant,  une  disposition  excellente  a  été  prise; 
elle  a  consisté  à  enjoindre  (décret  du  26  mars  1862)  aux  propriétaires  de  maisons 
construites  ou  à  construire  dans  les  rues  pourvues  d'égouts,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  pouvoir  y  conduire  les  eaux  pluviales  et  ménagères.  Aux  termes 
du  décret  précité,  ces  dispositions  doivent  être  entièrement  terminées  à  la  fin  de 
l'année  courante  (18C2)  '. 

Depuis  1854,  les  travaux  d'égouts  se  sont  poursuivis  avec  une  grande  activité, 
autant  dans  le  sens  de  l'ouverture  de  nouvelles  galeries  que  de  la  rectification  ou  de 
l'agrandissement  des  anciennes.  Il  est  certain  que  la  plupart  de  ces  dernières  sont 
de  dimensions  trop  petites.  Les  moindres  pluies  en  chassent  les  agents  et  ouvriers 
de  l'administration;  une  averse  les  engorge,  et  l'eau  qu'elles  ne  peuvent  recevoir 
et  débiter  avec  la  rapidité  nécessaire,  inonde  la  voie  publique.  Lorsque  tous  les  ca- 
naux souterrains  de  Paris  auront  des  dimensions  telles,  que  l'ensemble  du  réseau 
livre  passage,  sans  embarras,  à  la  plus  grande  masse  d'eau  qui  puisse  tomber  sur  la 
ville  dans  un  jour  d'orage,  le  but  sera  complètement  atteint.  L'insuffisance  actuelle 
du  réseau,  en  dehors  de  l'élargissement  des  galeries  existantes,  est  d'ailleurs  démon- 
trée. Sans  doute,  les  artères  principales  sont  ouvertes,  et  tous  les  points  bas  de  la 
ville  sont  drainés;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  majeure  partie  des  rues,  à 
Paris,  en  sont  encore  réduites,  pour  se  débarrasser  des  eaux  domestiques  qu'elles 
reçoivent,  aux  ruisseaux  établis  le  long  des  trottoirs.  Or  il  arrive  assez  souvent  que 
par  suite  d'un  défaut  de  pente,  l'eau  de  ces  ruisseaux  n'a  pas  une  circulation  assez 
active'.  Le  mauvais  état  du  pavage  sur  quelques  voies  publiques,  même  de  l'ancien 
Paris,  entraîne  ensuite  celle  conséquence  que  les  eaux  pluviales  et  ménagères  y 
forment  des  flaques  stagnantes  et  nauséabondes  en  été.  Là  où  les  ruisseaux  onl  la 
pente  nécessaire,  ils  finissent  bien  par  aboutir  à  quelque  branche  d'égout,  où  ils  se 


1.  Les  dimensions,  ta  cote  de  radier,  et  le  genre  de  construction  des  vomitoires  de  chaque  maison 
ont  été  réglés  par  les  ingénieurs  de  la  ville.  Ils  doivent  avoir  2">,30  de  haut  sur  1",30  de  large.  Ils 
sont  fermés  sur  l'égout  par  une  grille  ayant  deux  clefs  dissemblables,  dont  l'une  reste  entre  les  mains 
du  propriétaire  et  l'autre  est  remise  à  l'administration.  Ces  portes  saut  numérotées  et  leur  numéro 
est  le  même  que  celui  de  la  maison.  Quant  à  l'égout,  11  porte  le  nom  de  la  rue  qu'il  dessert.  Pour  la 
ventilation  permanente  des  égouts,  chacun  d'eux  devra  être  pourvu,  un  jour,  d'uu  tuyau  d'appel  qui 
débouchera  au-dessus  des  combles.  Les  galeries  de  communication  des  maisons  avec  l'égout  sont  dis- 
posées de  manière  à  recevoir  les  conduits  d'eaux  potables. 

2.  On  sait  que  les  bornes-fontaines  ont  été  établies  surtout  en  Tue  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux 
des  ruisseaux  dans  les  égouts  voisins.  Dans  ce  but,  elles  ont  été  placées  au  point  culminant  des  rues 
qu'elles  doivent  assainir  sous  ce  rapport.  11  est  à  regretter  que  les  ressources  dont  dispose  la  ville  ne 
lui  permettent  pas  de  leur  donner  un  jet  continu.  Dans  l'état  actuel,  elles  ne  sont  ouvertes  que  deux 
fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir,  et  pendant  une  heure  seulement.  Cette  disposition  est  d'autant  plus 
insuffisante,  qu'une  assez  notable  partie  des  eaux  de  ces  fontaines  est  absorbée  par  les  habitants  pour 
les  usages  domestiques. 
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déchargent;  mais  souvent  les  moindres  pluies  les  font  grossir  et  déborder,  au  détri- 
ment des  caves  et  des  rez-de-chaussée  des  maisons  riveraines,  et,  presque  toujours, 
les  eaux  ménagères  et  industrielles  les  imprègnent  de  principes  d'infection. 

L'établissement  d'un  bon  système  d'égouts,  à  Paris,  rencontre,  en  outre,  deux 
difficultés  dont  l'administration  a  tenu  compte  dans  le  plan  général  d'amélioration 
qu'elle  a  adopté  et  dont  elle  poursuit  résolument  l'exécution.  La  première,  c'est 
l'inondation  périodique  (tous  les  quinze  ans)  des  caves  dans  les  quartiers  situés  au 
pied  des  collines  du  nord,  inondation  dont  la  cause  habituelle  est  l'accroissement, 
après  des  saisons  très-pluvieuses,  de  la  nappe  souterraine  qui  règne  dans  la  couche 
de  sables  et  de  graviers  dont  se  compose  le  sol  de  Paris  sur  la  rive  droite  de  la  Seine 
et  où  s'alimentent  les  puits.  Il  est  évident  que  si  de  grandes  galeries,  construites 
perpendiculairement  à  la  pente  de  l'eau,  devaient  couper  profondément  la  couche 
aquifôre  par  des  murs  en  maçonnerie,  l'eau  refluerait  vers  l'amont,  et  les  inonda- 
tions deviendraient  plus  fréquentes  et  plus  abondantes.  La  seconde,  qui  se  présente 
particulièrement  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  ce  sont  les  crues  du  fleuve.  Presque 
tous  les. hivers,  en  eff"et,  un  certain  nombre  de  galeries  d'égouts  sont  envahies,  et 
le  service  en  est  suspendu.  D'un  autre  côté,  les  conduites  d'eau  pure  qu'elles  con- 
tiennent sont  submergées  et  se  rompent  quelquefois.  Les  ingénieurs  de  la  ville  ont 
pu  triompher  de  ces  deux  difficultés  par  des  combinaisons  ingénieuses  qui  satisfont  à 
toutes  les  conditions  du  problème.  Les  généralités  de  leur  plan  sont  connues.  On 
sait  qu'il  consiste  principalement  dans  la  construction,  sur  la  rive  droite,  d'un  im- 
mense égout  collecteur  d'une  largeur  de  5"',60,  et  d'une  hauteur  de  4'",40,  recevant, 
sur  la  même  rive,  sept  autres  collecteurs  de  moindre  importance,  et  de  deux  vastes 
galeries  de  même  nature  sur  la  rive  gauche  communiquant  avec  le  conduit  principal 
de  la  rive  droite  par  un  double  siphon  en  tôle  de  1  mètre  de  diamètre  intérieur.  Ce 
siphon  passe  d'une  rive  à  l'autre,  dans  le  lit  du  fleuve,  à  2  mètres  au-dessous  des 
basses  eaux,  près  du  pont  de  la  Concorde.  Des  chasses  d'eau  puissantes  et  régu- 
lières doivent  dégager  ces  voies  souterraines  de  loule  immondice  et  en  maintenir  le 
libre  jeu.  Le  réseau  entier,  traversé,  de  l'est  à  l'ouest,  par  les  lignes  maîtresses  des 
collecteurs,  et  complété,  pour  les  îles  de  la  Cité  et  de  Saint -Louis,  au  moyen  de 
siphons  semblables  à  ceux  de  la  place  de  la  Concorde,  aboutissant  au  collecteur  de 
la  rive  droite,  débouchera  dans  la  Seine  au-dessous  du  pont  d'Asnières.  Les  deux 
collecteurs  des  quais  demeureront  en  communication  avec  le  fleuve  par  des  déver- 
soirs ménagés  pour  les  cas  de  grandes  averses.  Mais,  d'une  part,  les  portes  de  flot, 
dont  la  mobilité  sera  soigneusement  entretenue,  défendront  les  galeries  contre  l'in- 
vasion des  crues;  de  l'autre,  l'élévation  des  déversoirs  sur  lesquels  ces  portes  se- 
ront posées,  empêchera  le  contenu  de  la  cunette  des  égouts  de  s'épancher  dans  la 
rivière.  Pendant  les  pluies  d'orage  seulement,  c'est-à-dire  pendant  quelques  heures 
par  année,  les  portes  s'ouvriront  sous  le  poids  des  eaux,  momentanément  gonflées 
jusqu'au-dessus  du  niveau  des  déversoirs, 
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Terminons  en  faisant  connaître,  au  moins  d'après  les  avant-projets  des  ingénieurs 
du  service,  la  dimension  de  la  canalisation  souterraine  normale  de  l'ancien  Paris ,  lors- 
qu'elle aura  été  complétée.  Elle  comporte  la  construction  de  56,442  mètres  courants 
d'égouts  de  grande  et  moyenne  section  de  divers  types,  et  232,890  mètres  d'égouls  de 
petite  section,  en  tout  289,332  mètres.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  évaluation, 
d'abord  11,000  mètres  d'égouts  existants,  dont  le  radier  devra  être  relevé  pour 
qu'ils  puissent  se  déverser  dans  les  collecteurs,  puis  80,000  mètres  de  petits  égouts 
que  demanderont,  un  jour,  des  parties  de  la  ville,  aujourd'hui  à  peu  près  désertes. 
A  quelques  exceptions  près,  les  égouts  existants  doivent  être  provisoirement  main- 
tenus, pour  n'être  remplacés  que  dans  la  mesure  des  besoins  et  des  ressources  dis- 
ponibles. 

Nous  avons  vu  que  le  développement  total  des  égouls  était,  en  1858,  de 
170,000  mètres;  en  y  ajoutant  les  290,000  mètres  à  construire,  et  les  80,000  qui 
s'ouvriront  probablement  et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  on  arrive  à  un  total  de 
540,000  mètres,  ou  135  lieues.  L'exécution  complète  de  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  plan  ne  coûtera  pas  moins  de  50  millions. 

Fosses  d'aisance.  —  11  est  dans  les  grandes  villes  un  intérêt  hygiénique  considé- 
rable qui  a  une  étroite  affinité  avec  la  question  des  égouts  et  des  eaux;  c'est  la 
vidange  des  fosses  d'aisance.  L'existence  de  ces  fosses  est,  à  Paris,  une  cause  d'in- 
fection qui  n'agit  plus  que  partiellement  à  Londres,  d'où  elle  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître complètement,  la  loi  exigeant,  depuis  1848,  que  toute  maison  nouvelle 
écoule  dans  l'égout  non-seulement  ses  eaux  ménagères,  mais  encore  les  déjections 
de  toute  nature.  Cette  prescription  s'applique  même  aux  maisons  anciennement 
construites  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  locale,  peuvent  réaliser  cette  amélioration 
sans  préjudice  pour  leur  solidité. 

Voici  quelle  était  la  situation  en  1850,  d'après  un  rapport  sur  le  choléra  de  1849, 
du  Board  of  health  :  «D'après  le  census  de  1841,  on  a  constaté  l'existence  de 
270,859  maisons  dans  la  métropole.  On  sait  qu'il  n'y  a  qu'un  très -petit  nombre  de 
maisons  sans  fosses  d'aisance,  et  qu'un  grand  nombre  en  ont  deux,  trois,  quatre  et 
même  plus.  On  peut  donc  en  évaluer  le  total  à  300,000.  La  largeur  de  chaque  fosse 
étant  d'environ  9  pieds  (2™,70)  et  la  profondeur  de  6  '/j  (l'",95),  il  en  résulte 
qu'elle  contient  58  '/,  pieds  cubes  (17.55  mètres  cubes)  de  matière  fermentescible 
de  la  nature  la  plus  dangereuse.  La  largeur  réunie  de  toutes  les  fosses 
(300,000  +  9)  =  2,700,000  pieds  (810,000  m.),  soit  environ  62  acres  (25  hect.), 
et  la  matière  qu'elles  contiennent  (300,000  x  58'/,  pieds)  =17,550,000  pieds  cubes 
(5,265,000  mètres  cubes.)  » 

M.  Mayhevv,  dans  ses  curieuses  recherches  sur  Londres  {London  labour  and 
London  poor,  1851 ,  2  vol.)  conteste  ces  évaluations  qu'il  considère  comme  exagé- 
rées. Prenant  pour  base  une  enquête  personnelle,  maison  par  maison,  dans  trois 
paroisses,  l'une  riche  (Saint-James,  Westminster),  l'autre  seulement  aisée  (Sainte- 
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Anne,  Solio),  la  troisième  pauvre  (Saint-George  the  Martyr,  Southwark),  il  estime 
que  le  nombre  des  fosses,  par  rapport  aux  maisons,  était,  en  1850,  dans  la  paroisse 
riche  de  36.62  p.  100  maisons;  dans  la  paroisse  aisée,  de  47.27;  dans  la  paroisse 
pauvre,  de  82.12.  11  en  déduit,  pour  la  ville  entière,  une  moyenne  d'environ  50, 
soit,  pour  300,000  maisons,  en  1850,  150,000  fosses. 

Le  même  auteur  a  cherché  à  déterminer  la  quantité  de  refiise  (selon  la  décente 
expression  anglaise),  que  produisait,  en  1850,  la  ville  de  Londres,  et  il  a  fait  le 
calcul  suivant.  D'après  les  nigittmen  (synonyme  non  moins  décent  de  vidangeurs), 
les  plus  expérimentés,  une  fosse  est  vidée  tous  les  deux  ans  et  donne,  en  moyenne, 
un  poids  de  5  tonnes  anglaises  (5,075  kil.)  de  matière.  A  ce  taux,  150,000  fosses 
doivent  donner,  tous  les  deux  ans,  750,000  tonnes.  A  35.9  pieds  cubes  (10.8  m.  c.) 
par  tonne,  c'est  un  total  de  26,925,000  p.  c.  (8,077,500  m.  c.)  et  par  an  de 
13,462,500  p.  c.  (4,038,700  m.  c).  En  calculant  d'après  la  capacité  moyenne  des 
fosses,  M.  .Mayhew  arrive  à  14,775,000  p.  c,  et,  d'après  la  production  individuelle 
moyenne,  déterminée  par  Boussingaull  et  Liebig,  à  16,670,000  (population  de  1841). 
La  moyenne  serait  de  15  milHons,  ou  4  %  millions  de  mètres  cubes  par  an.  Au- 
jourd'hui, on  estime  que  la  moitié  environ  des  maisons  s'est  conformée  à  la  loi,  et 
que,  par  conséquent,  l'intensité  du  foyer  d'infection  a  diminué  dans  la  même  pro- 
portion. 

[{appelons,  toutefois,  que  ce  foyer  n'a  été  que  déplacé,  et  que  les  miasmes  infects, 
déterminés  par  l'anioncellcment  des  matières  solides  dans  la  rivière,  ont  nécessité 
les  grands  travaux  de  déviation  que  nous  avons  fait  connaître.  Il  est  certain,  d'nn 
autre  côté,  que  l'expulsion  de  ces  matières  dans  l'égout  n'a  été  possible  que  du 
jour  où  chaque  maison  a  pu  disposer  d'une  quantité  d'eau  assez  considérable  pour 
leur  imprimer  une  chasse  vigoureuse.  Ajoutons  que  les  pluies,  si  fréquentes  à 
Loniires,  ont  contribué  au  bon  effet  d'une  disposition  qui  n'aurait  probablement  pas 
le  même  effet  dans  une  ville  du  midi  de  l'Lurope.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
par  excès  de  précaution,  l'autorité  locale  fait  couler,  en  tout  temps,  mais  surtout 
en  été,  des  quantités  d'eau  considérables  dans  les  égouts. 

L'expulsion,  par  le  water  closet,  là  où  il  est  possible,  n'a  pas  seulement  l'avan- 
tage de  prévenir  l'accumulation  des  matières  dans  des  fosses  souvent  mal  con- 
struites, dont  les  émanations  vicient  l'air,  dont  les  infiltrations  corrompent  les  eaux 
des  puits,  et  que  le  propriétaire  ne  se  décide  à  faire  vider  que  lorsque  des  tuyaux 
de  descente  commencent  à  s'engorger,  c'est-à-dire  lorsque  la  surface  d'infection  a 
atteint  sa  limite  extrême;  elle  exonère  encore  les  habitants  de  la  grave  incommodité 
qui  résulte  de  la  vidange  extérieure,  et  qui  est  si  sensible  à  Paris.  Voici  en  quels 
termes  énergiques  et  justes  la  qualifie  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  rapport  au 
conseil  municipal  sur  l'assainissement  de  Paris  (4  août  1854)  :  «  .  . . .  Les  procédés 
de  désinfection  qu'on  emploie  n'empêchent  pas  une  odeur  fétide  de  se  répandre 
dans  les  rues.  Les  liquides,  plus  ou  moins  saturés  de  substances  neutralisantes,  dont 
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on  croit  pouvoir  tolérer  l'écoulemeul  dans  les  ruisseaux,  sous  la  foi  de  celle  opéra- 
tion préliminaire,  promènent  au  loin  leurs  émanations  nauséabondes,  et  vont  en- 
suite exciter,  par  leur  mélange  avec  les  résidus  de  toute  sorte  qu'entraînent  les 
égouts  souterrains,  une  fermentation  dont  l'effet  est  de  rendre  plus  intenses  et  plus 
délétères  les  vapeurs  qui  s'en  échappent.  L'arrivée  de  plus  de  200  voitures,  se 
rendant,  chaque  nuit,  dans  la  ville  pour  enlever  les  matières  sohdes,  le  travail  des 
vidangeurs,  le  chargement  des  tonneaux,  le  retour  de  ces  foyers  ambulants  de 
miasmes  insalubres  au  dépotoir,  emplissent  Paris  de  bruit  et  vicient  profondément 
l'air.  Si  le  service  devient  plus  fréquent  (et  il  en  sera  nécessairement  ainsi  du  jour 
où,  l'eau  étant  fournie  abondamment  aux  maisons,  les  fosses  se  rempliront  avec  une 
extrême  rapidité),  les  inconvénients,  s'il  n'est  pas  modifié,  en  seront  intolérables.  •> 
Le  même  magistrat,  dans  un  autre  rapport  du  16  juillet  1858,  évaluait,  ainsi  qu'il 
suit,  les  résidus  solides  et  liquides,  à  cette  date,  des  fosses  de  Paris  : 

Matières  envoyées  au  dépotoir  de  la  Villette 223,158  mètres  cubes. 

Matières  transportées  sur  d'autres  points 20,000  — 

Matières  écoulées  dans  les  égouts 190,470  — 

433,628  ' 

Si  ce  chiffre  est  exact',  il  est  la  condamnation  des  évaluations  de  M.  Mayhew  en 
ce  qui  concerne  Londres,  car,  même  en  calculant  d'après  la  population  de  cette  ville 
en  1852  (2,027,528),  les  i  millions  et  demi  de  mètres  cubes  qu'il  supposait,  en 
1850,  être  extraits  annuellement  de  ses  fosses,  donneraient  2,210  litres  par  individu, 
tandis  que  la  proportion  afférente  à  Paris  n'aurait  été,  en  1859,  que  de  361.3'. 

Depuis  1850,  la  municipalité  parisienne  fait  étudier,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
divers  systèmes  de  vidanges  dans  leur  application  possible  à  la  ville.  Plusieurs  com- 
binaisons ont  été  indiquées.  La  première  et  la  plus  radicale  consistait  dans  la  sup- 
pression des  fosses  et  la  mise  en  communication  directe  des  tuyaux  de  descente  avec 
des  conduites  spéciales  posées  dans  les  égouts.  Dans  ce  système,  des  pompes  à  vapeur, 
agissant  par  aspiration  sur  l'ensemble  de  ces  conduites,  refouleraient  les  matières 
débitées  par  elles  dans  des  réservoirs  éloignés,  où  elles  seraient  traitées  et  mises 
à  la  disposition  de  l'agriculture.  On  a  objecté  la  dépense,  puis  la  crainte  que  les 
vidanges  trop  étendues  d'eau,  lorsque  chaque  maison  en  serait  approvisionnée  avec 
abondance,  ne  pussent  être  utilisées  comme  engrais.  Mais  des  expériences  con- 
cluantes ont  démontré  que  cette  préoccupation  n'était  pas  fondée.  On  a  dit  encore, 
et  avec  plus  de  raison  peut-être,  que  l'emploi  des  engrais  liquides,  destinés  à  être 

1.  D'après  des  documents  officiels,  l'ancienne  Toirie  de  Montfaucon  a  reçu,  en  1810,  ôO.lôl  m.  c. 
de  matières;  en  ISIl,  49,545;  en  1812,  49,235,  et,  dans  l'année  qui  a  précédé  sa  suppression, 
230,000  environ. 

2.  Il  ne  l'est  pas,  car  il  ne  tient  pas  compte  des  matières  déposées  dans  les  rues  et  enlevées  par  les 
tombereaux  du  service  des  boues  de  Paris. 

3.  A  Paris ,  on  a  pu  évaluer,  avecune  grande  approximation,  par  la  vidange  des  fosses  des  casernes, 
à  I  litre  3/4  par  jour  ou  638  litres  par  an.  la  masse  des  déjectious  d'un  adulte  du  sexe  masculiu. 
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débités  par  les  tuyaux  d'évacuation  des  fosses,  ne  pouvant  être  régulier,  l'arrosage 
des  prés  et  des  champs  étant  forcément  suspendu  pendant  les  froids  et  les  récoltes, 
il  pourrait  devenir  nécessaire  de  construire  des  bassins  de  réserve  beaucoup  plus 
grands  et  non  moins  infects  que  celui  de  Bondy.  Une  autre  combinaison  de  vidange 
souterraine  reposait  sur  la  découverte  probable  du  moyen  de  séparer,  à  peu  de 
frais,  dans  les  fosses  mêmes,  les  éléments  constitutifs  de  l'engrais,  principe  de  leur 
infection,  des  liquides  qui  les  tiennent  en  suspension  ou  en  dissolution.  Ces  liquides, 
devenus  alors  aussi  inoffensifs  qu'inutiles,  pourraient  être  rejetés,  soit  dans  les  con- 
duites spéciales,  soit  même  dans  les  égouts,  tandis  que  les  principes  fertilisants, 
concentrés  sous  un  faible  volume,  seraient  aisément  recueillis  par  des  appareils  sépara- 
teurs et  transportés  au  loin  pour  recevoir  une  utile  destination.  Des  essais  ont  été 
faits,  notamment  aux  halles  centrales,  qui  permettent  d'espérer  une  solution  satis- 
faisante du  problème.  Dans  cette  situation,  il  importait  de  disposer  les  égouts 
dans  l'hypothèse  de  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes,  et  heureuse- 
ment celte  disposition  pouvait  être  prise  avec  une  dépense  minime.  Dans  l'épaisseur 
de  l'un  des  pieds-droits  ou  sous  l'une  des  banquettes,  des  conduites  en  ciment  seront 
partout  établies,  et  les  fosses  d'aisance  communiqueront,  d'une  part,  avec  ces  con- 
duites, au  moyen  de  tuyaux,  d'autre  part,  avec  les  galeries  d'égout,  par  l'embran- 
chement exécuté  conformément  au  décret  de  1852.  Si  le  système  de  l'emploi  direct 
des  matières  pour  l'agriculture  est  un  jour  adopté  ,  des  conduites  spéciales  seront 
préparées  et  n'attendront  plus  que  l'action  des  machines  destinées  à  en  refouler  le 
contenu  sur  des  réservoirs  éloignés. 

L'eau  du  ciel  joue  un  rôle  d'une  grande  importance  dans  l'assainissement  des 
villes  dotées  d'un  bon  système  d'égouts ,  à  la  fois  en  donnant  aux  conduites  des 
chasses  efficaces  et  en  délayant,  en  désinfectant  leur  contenu.  A  ce  point  de  vue,  ou 
nous  permettra  de  reproduire  les  chiffres  officiellement  recueillis  sur  les  quantités 
d'eau  qui  tombent  annuellement  à  Paiis  et  à  Londres.  Le  tableau  suivant  résume 
les  observations  faites,  de  1828  à  1837,  par  la  Société  royale  des  sciences  de  celte 
dernière  ville.  La  première  colonne  indique  les  quantités  (en  millimètres),  la  seconde 
les  jours  de  pluie. 

Janv.       Févr.        Uart.       AttH.        filai.         Juin.        Juill.       Aoiit.       Sept.       Oclob.        Not.         Dec.  Total. 

3y.0-2  30.83  34.55  39.37  42.4"2  50~29  61.98  GuT^O  75744  6:2.48  65.53  41.9-2    610.6!2 
14.4    15.8    12.7    14.0    15.8    11.8    16.1    16.3    12.3    16.2    15.0    17.7      178.1 

D'après  ce  tableau,  il  tombe,  en  moyenne,  à  Londres,  243.08  mill.  d'eau  dans  le 
premier  semestre  de  l'année,  et 367.54  dans  le  second.  Si  l'on  compte  par  saison, 
il  en  tombe,  de  novembre  à  avril  (durée  des  mauvais  jours)  257.81,  et  pendant  le 
semestre  de  printemps  et  d'été,  352.81.  C'est  donc  dans  la  belle  saison  (saison  des 
orages)  que  Londres  reçoit  la  quantité  la  plus  considérable  de  pluie. 

Des  observations  faites  à  Greenwich,  de  1838  à  1849,  donnent,  par  année 
moyenne,  631  mill.;  celles  du  docteur  Howard  (23  années),  639.55;  du  professeur 
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Daniell ,  563.70;  ilu  docteur  Heberden,  574.24.  La  moyenne  de  ces  diverses  obser- 
vations, y  compris  celles  de  la  Société  royale,  est  de  597.05.  La  superficie  de  Londres 
étant,  en  185'!,  de  78,000  acres  ou  de  31,590  hectares,  soit  315,900,000  mètres 
carrés,  la  quantité  d'eau  tombée  sur  cette  ville  par  année  moyenne  est  exprimée 
par  le  produit  de  la  multiplication  de  celte  quantité  par  0'",59705,  soit  188,608,095 
mètres  cubes.  Si  cette  masse  énorme  d'eau  allait  tout  entière  aux  égouts,  sans  perte 
par  voie  d'infiltration  sur  la  voie  publique,  ou  d'évaporalion,  ils  recevraient  en 
moyenne  par  année  1,886,080,950  hectolitres  d'eau. 

D'après  les  observations  faites  à  l'Observatoire  de  Paris,  de  1836  à  1848,  la 
moyenne  de  la  quantité  d'eau  tombant  habituellement  dans  cette  ville,  et  des  jours 
de  pluie,  s'établit,  ainsi  qu'il  suit,  par  mois: 

Janv.         Fêvr.        Mars.        Avril.  Mai.         Juin.         Juiil,        Aoftl.        Sept.        Ortob.        Nov.  Dio  Total. 

4t).51  45.03  37.68  46.39  45.86  56.65  52T47  54Ty3  67^31  51.79  65.08  37.7:2    608.02 
il       H       13       13       14       13       14       12       14       13       16       11         155 

D'après  ces  documents,  il  tombe  à  Paris,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année, 
278.72  mill.  d'eau,  et,  pendant  le  second,  329.30;  dans  la  saison  d'hiver  279.01 ,  et 
dans  la  saison  d'été  329.  C'est  le  même  phénomène  qu'à  Londres.  11  est  d'ailleurs 
remarquable  que  les  deux  villes  reçoivent  à  peu  près  la  même  quantité  d'eau  par 
année  (608  et  610  mill.).  Mais  Londres  a  un  plus  grand  nombre  moyen  de  jours 
de  pluie  (178  et  155). 

Les  deux  tableaux  ci-après  indiquent  les  variations  survenues,  du  dix-septième 

au  dix-neuvième  siècle,  dans  la  quantité  moyenne  de  la  pluie  tombée  chaque  année 

dans  Paris,  et  des  jours  de  pluie  qui  y  ont  été  observés. 

I.  Quantités  de  pluies.  {En  millimèlres.) 

1689-1698  ....  527  1729-1738  ....  389  1805-1814  ....  483 

1699-1708  ....  485  1739-1748  ....  424  1815-1824  ....  530 

1709-1718  ....  493  1749-1754  ....  514  1825-1835  ....  553 

1719-1728  ....  358  1773-1785  ....  544  1836-1848  ....  616 

L'accroissement  est  sensible  et  continue  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

n.  Nombre  moyen  annuel  des  jours  de  pluie. 

1773-1785    17S6-1795    1796-1803    1806-1813    lSl6-18i5    1826-1835    1836-I84S 

140  152  124  134  152  147  154 

Quelque  considérables  que  soient  ces  oscillations,  on  ne  constate  aucun  mouve- 
ment caractérisé,  dans  un  sens  quelconque,  de  la  première  à  la  dernière  période. 

Cimetières.  —  On  a  longtemps  considéré  comme  une  cause  très-active  d'insa- 
lubrité à  Londres,  l'existence  de  183  cimetières  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Il  est 
certain  que,  par  suite  de  l'entassement  énorme  des  corps  sur  des  espaces  relative- 
ment très-étroits  et  situés  souvent  dans  les  rues  les  plus  fréquentées,  ils  étaient 
devenus  des  foyers  d'émanations  tellement  infectes,  que  la  fièvre  était  en  permanence 
dans  les  maisons  riveraines.  On  pourrait  même  s'étonner  que  les  habitants  aient  pu 
tolérer  si  longtemps  une  pareille  violation   des  préceptes  les  plus  iMémentaires  en 
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matière  d'hygiène,  si  l'on  ne  savait,  d'une  part,  combien  les  Anglais  sont  supersti- 
tieusement fidèles  aux  anciens  usages,  et  combien,  en  outre,  l'autorité  est  pleine  de 
respect  pour  les  droits  acquis.  Or,  le  plus  grand  nombre  des  cimetières  étant  des 
propriétés  particulières,  il  était  nécessaire  (on  le  croyait  du  moins)  de  recourir  à  l'expro- 
priation forcée  pour  pouvoir  les  fermer.  Là,  toutefois ,  n'était  pas  la  plus  grande 
difficulté.  Elle  consistait  surtout  à  créer  pour  chaque  paroisse,  en  dehors  de  Londres, 
un  cimetière  nouveau ,  l'ancien  ne  pouvant  évidemment  être  supprimé  que  lorsqu'il 
aurait  été  pourvu  à  son  remplacement.  Dans  une  ville  où  l'administration  munici- 
pale aurait  été  centralisée ,  l'obstacle  eût  été  facilement  surmonté  ;  mais  il  ne  pou- 
vait l'être  que  irès-lentement  pour  183  paroisses.  Aussi  le  gouvernement  fut-il 
obligé  d'opérer  par  voie  législative.  De  là  l'origine  du  metropolitan  interments  act 
de  1852,  quia  interdit,  en  principe  et  sauf  quelques  exceptions,  les  inhumations 
dans  Londres. 

Le  même  acte  contenait  des  dispositions  relatives  à  l'exhumation  des  corps  en- 
terrés dans  une  période  antérieure  déterminée  et  à  leur  transport  dans  un  vaste 
cimetière  aux  environs  de  Londres;  mais  il  est  resté  sans  exécution  sur  ce  point. 
Le  gouvernement  ayant  été  armé  par  ce  bill  du  droit  de  fermer,  et  sans  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires,  tous  les  cimetières  publics  ou  privés  dont  ses 
inspecteurs  déclareraient  l'existence  dangereuse  pour  la  santé  des  habitants,  et  son 
intention  d'user  de  ce  droit  s'élant  immédiatement  manifestée  par  des  actes  éner- 
giques ,  il  devenait  nécessaire  pour  les  paroisses  d'acquérir  d'urgence,  aux  environs  de 
Londres,  de  nouveaux  terrains  pour  l'inhumation  de  leurs  morts,  ou  de  traiter  à 
cet  eflcl  avec  des  compagnies.  Déjà,  en  1859,  vingt  nouveaux  cimetières  avaient  été 
ouverts,  sous  le  régime  de  l'acte  de  1852,  et  après  approbation  préalable  du  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  voisinage  de  la  capitale.  Tous  ceux  qui  s'y  trouvent  encore 
sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  ce  haut  fonctionnaire;  la  suppression  du 
plus  grand  nombre  est,  d'ailleurs,  décidée,  et  pour  beaucoup  la  date  de  cette  sup- 
pression a  été  signifiée  aux  intéressés.  On  estime  que,  dans  cinq  années,  il  ne  restera 
plus  dans  Londres  que  des  caveaux  de  famille,  ces  sépultures  ne  tombant  pas  sous 
l'application  de  la  loi  de  1852.  Lo  même  bill  avait  remis  au  gouvcrncmenl  le  soin 
de  pourvoir  à  l'établissement  de  chambres  funéraires  destinées  à  recevoir  les  morts 
le  plus  tôt  possible  après  la  déclaration  des  décès,  conformément  aux  recommanda- 
tions de  la  commission  supérieure  sanitaire  (Rapport  de  1854).  Cette  mesure,  desti- 
née à  soustraire  les  familles  pauvres ,  dont  le  logement  ne  comprend  qu'une  ou 
deux  pièces,  aux  chances  d'infection  résultant,  surtout  en  été,  de  la  présence  pro- 
longée du  corps  dans  la  chanibre  mortuau'e  ',  et  à  prévenir  les  accidents  provenant 

1.  L'usage,  en  Angleterre,  surtout  dans  les  classes  ouvrières,  est  de  conserver  les  morts  le  plus 
longtemps  possible  dans  la  cliamhrc  du  décès.  La  loi,  pleine  de  respect  pour  cette  dernière  marque 
d'attachement  donnée  par  les  parents  ou  amis  au  défunt,  nlntervient  pour  prescrire  Teulèvement  du 
corps,  que  torque  l'infection  résultant  de  la  putréfaction  s'étend  au  dehors  et  motive  les  plaintes  des 
voisins. 
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des  inhumations  précipilées,  celte  mesure,  ilisons-noiis,  n'a  point  encore  été  prise'. 
En  exécution  d'un  acte  postérieur,  il  a  élé  créé  tme  inspection  générale  des  cime- 
tières de  Londres  et  de  la  province  {Local  governmeut  office  and  inspection  of 
bnrial  grounds).  Elle  relève  du  Conseil  privé,  comme  foutes  les  administrations 
spéciales  chargées,  depuis  la  suppression,  en  1858,  de  la  commission  centrale  d'hy- 
giène {gênerai  Board  of  heallh),  d'assurer  l'application  des  lois  relatives  à  l'hygiène 
publique. 

Avant  l'annexion,  on  comptait  à  Paris  trois  grands  cimetières,  ayant  chacun  les 
superficies  ci -après  :  cimetière  du  Nord  ou  Montmartre  (le  plus  ancien  de  tous;  il 
était  ouvert  avant  la  Révolution),  207,000  mètres  carrés;  cimetière  de  l'Est  ou 
du  Père  Lachaise  (ouvert  eu  I80i),  427,277  mètres  carrés;  cimetière  du  Sud  ou 
de  Montparnasse  (ouvert  en  1824),  184,455  mètres  carres.  C'est  une  superficie 
totale  de  818,732  mètres  carrés  ou  de  près  de  82  hectares'.  Naguère  placés  à  une 
dislance  suffisante  des  maisons  pour  qu'ils  ne  pussent  exercer  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  santé  publique,  ces  trois  cimetières  se  trouvent  aujourd'hui,  sur- 
tout celui  de  Montmartre,  au  centre  de  véritables  agglomérations.  Bien  que  l'ad- 
ministration prenne  les  plus  grandes  précautions  pour  conjurer  l'insalubrité  d'un 
pareil  voisinage,  elle  ne  peut  empêcher,  qu'après  les  forts  orages,  ils  ne  dégagonf,  sur- 
tout la  nuit,  des  émanations  qui  affectent  sérieusement  les  intérêts  sanitaires  des 
populations  voisines.  Heureusement  (\m  l'iiabile  et  prévoyante  édilité  parisienne  a 
déjà  mis  à  l'étude  leur  transfèrement  à  une  certaine  distance  de  la  nouvelle  ville, 


1.  On  sait  qiie  l'inslitution  des  maisons  des  morts  existe  dans  plusiciu-s  villes  d'Allemagne  et  no- 
tamment à  Mnnich  et  à  Francfort-sur-le-Mein.  Nous  avons  visité  avec  beaucoup  dlntérèt  celle  de  Municli. 
L'édifice,  adossé  au  mur  qui  sépare  le  cimetière  de  la  rue ,  se  compose  d'une  suite  de  chambres  d'assez 
grandes  dimensions  contenant  un  certain  nombre  de  catafalques  sur  lesquels  sont  déposés  les  cadavres, 
après  avoir  été  enlevés  à  domicile,  immédiatement  après  la  déclaration  du  décès.  Ces  chambres 
sont  divisées  en  trois  catégories,  affectées,  l'une  aux  classes  riches,  l'autre  aux  classes  aisées,  la 
troisième  aux  classes  pauvres.  Elles  ne  dilTérent  guère  que  par  l'ornemeutation.  Leur  ventilation  nous 
a  paru  très-satisfaisante.  De  larges  vitrines  .  donnant  sur  le  cimetière  et  par  lesquelles  l'œil  plonge  fa- 
cilement à  l'intérieur,  leur  donnent  en  outre  une  abondante  lumière.  Les  morts  sont  vêtus  de  leurs 
plus  beaux  habits  et  ont  la  ligure  découverte.  Dans  leurs  mains  (jnntécs  est  placée  l'extrémité  d'un  fil 
correspondant  à  une  sonnette  placée,  avec  un  numéro  indicateur,  dans  la  chambre  d'un  gardien.  Si  la 
mort  n'était  pas  réelle,  s'il  y  avait  eu  catalepsie  ou  léthargie  seulement,  au  moindre  mouvement  de  la 
personne  ainsi  exposée,  la  sonnette  s'agiterait  et  le  médecin  de  l'établissement  viendrait  immédiate- 
ment à  son  secours.  Nous  avons  eu  la  pensée  de  demander  au  gardien,  qui  nous  assurait  occuper  son 
poste  depuis  la  construction  de  l'édifice,  si  des  cas  de  cette  nature  avaient  été  constatés  fréquemment. 
—  «  Pas  un  seul,  »  nous  a-t-il  répondu.  Ces  maisons  n'ont  donc  véritablement  qu'un  seul  avantage  , 
mais  il  est  considérable  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique  et  de  la  commodité  des  habitants ,  c'est 
de  rendre  le  plus  tôt  possible  aux  parents  l'usage  de  la  chambre  mortuaire.  Ils  ont  d'ailleurs  la  conso- 
lation de  savoir  que  l'inhumation  n'a  eu  lieu  qu'après  la  constatation  certaine  du  décès.  Le  corps  n'est 
mis  en  terre,  en  elTet.  qu'aux  premiers  symptr'mies  ile  putréfaction. 

?.  Non  compris  le  cimetière  des  hc^pilaux  adossé  à  celui  du  .Sud,  et  dont  nous  ne  connaissons  pas 
la  superficie. 

Éludes  suii»li<jiies.  II.  .10 
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el  c'est  au  cimetière  du  Nord  que  paraît  devoir  s'appliquer  tout  d'abord  celte  excel- 
lente mesure.  On  sait  qu'à  Paris,  à  l'expiration  des  concessions,  l'autorité  procède  à 
la  reprise  des  terrains  qui  en  ont  été  l'objet,  et  transporte  dans  d'anciennes  carrières 
abandonnées  qui  s'étendent  au  sud  de  la  ville,  appelées  Catacombes,  les  débris 
recueillis  dans  les  fosses.  On  s'est  demandé  si  des  exhumations  à  la  courte  distance 
de  cinq  années  (c'est  la  durée  du  plus  grand  nombre  des  concessions)',  alors  que 
la  décomposition  des  corps  est  quelquefois  loin  d'être  complète,  n'ont  pas  des  incon- 
vénients au  point  de  vue  hygiénique.  Mais  il  a  été  répondu  qu'elles  n'ont  lieu  d'a- 
bord que  successivement,  puis  sur  une  très -faible  échelle  à  la  fois;  enfin,  qu'elles 
s'opèrent  la  nuit  et  à  l'aide  des  désinfectants  les  plus  énergiques. 

Abattoirs.  ^  Londres  n'ayant  pas  d'abattoir  public",  chaque  boucherie  doit  avoir 
le  sien  ou  se  servir  des  petits  abattoirs  communs  qui  peuvent  exister  dans  son  voi- 
sinage. Ces  établissements,  à  moins  de  précautions  minutieuses,  sont  nécessaire- 
ment insalubres.  Ils  l'étaient  au  plus  haut  degré  avant  le  metropolilau  local  mana- 
gement ad  de  1857  (dont  nous  parlerons  plus  loin),  qui  a  considérablement  étendu 
les  pouvoirs  de  raulorilc  paroissiale  en  matière  d'hygiène  publique.  .Aujourd'hui, 
aucun  nouvel  abattoir  privé  ou  conuuun  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission, qui  n'est  accordée  que  lorsque  l'inspecteur  sanitaire  de  la  paroisse  s'est 
assuré  de  la  parfaite  appropriation  des  locaux  au  point  de  vue  hygiénique.  Même 
encore  aujourd'hui  de  fréquents  oublis  des  prescriptions  de  l'autorité  sont  signalés 
chez  les  bouchers  qui  abattent  les  animaux  chez  eux,  el  les  habitants  paraissent  être 
assez  souvent  incommodés  de  leur  voisinage.  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet,  au  con- 
grès de  1800  de  la  Société  du  progrès  de  la  science  sociale,  un  médecin  chargé 

1.  Voici  comment  se  sont  réparties,  en  moyenne  annuelle,  les  inliumations  d'après  la  nature  des 
concessions,  de  IS30  à  18IS,  dans  les  trois  grands  cimetières  de  Taris  : 

^o^■CK86lo^■s 

—  -^"^^w^—  -     ^  !■■■ — .  TOTAL. 

perpèlucUes.  tvmporBirvs.  fosfe  commune. 

Est 882  l,ilO  6.0ÔS  8,350 

Nord 460  1,960  ô,OôO  7,400 

Midi 263  1,300  10,910  12,479 

Total 1,695  4,070  22,024  28,289 

Pour  ion  .  .  .  5.64  16.50  77.80  100 

Les  rapports  entre  eux  de  ces  diverses  natures  de  concessions  nous  paraissent  donner  une  idée 
assez  juste  de  ceux  qui  existent,  au  point  de  vue  de  la  fortune,  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation parisienne. 

2.  Nous  ne  pouvons  guère  considérer  comme  des  abattoirs,  dans  le  sens  que  nous  attaclions,  à 
Paris,  à  ce  mot,  les  deux  hangars  construits  sons  ce  nom  à  côté  du  marcliô  de  Copcutiageiiflcld 
(récemment  établi  en  remplacement  de  celui  de  Sniilbfleld).  A  travers  ces  hangars  sont  disposées  de 
grandes  poutres  en  bois,  destinées  ù  recevoir  les  bétes  dépouillées,  et  deux  ou  trois  anneaux  scellés 
dans  les  murs  servent  à  maîtriser  les  animaux.  C'est  là  tout  rétablissement.  On  n'y  trouve,  d'ailleurs, 
aucun  appareil  i)0ur  la  fonte  des  suifs,  l'étendage  des  peaux  et  la  conservation  des  résidus.  Les  locaux 
sont  si  étroits,  que  les  viandes  abattues  ne  peuvent  y  séjourner  que  douze  heures  à  peine.  Passé  ce 
délai,  elles  doivent  être  enlevées. 
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Hii  service  sanitaire  de  la  paroisse  do  Sainl-James,  Wcslminster,  une  des  plus  popu- 
leuses de  Londres:  «....Dans  celle  paroi.sse,  nous  sommes  particulièrement  exposés 
aux  mauvaises  odeurs  que  dégagent  les  étables  des  nourrisseurs,  les  abattoirs  et  les 
écuries.  Le  moindre  oubli,  parles  propriétaires  de  ces  établissements,  des  règlements 
dont  leur  tenue  a  été  l'objet,  détermine  les  plus  graves  incommodités  et  peut  quel- 
quefois provoquer  de  sérieuses  maladies.  Nous  avions  autrefois  vingt-quatre  abat- 
toirs; ils  ont  été  réduits  à  onze;  mais  l'état  sanitaire  de  la  paroisse  serait  certaine- 
ment meilleur,  si  on  les  supprimait  entièrement.  »  Ajoutons  que  l'existence  des 
abattoirs  privés  a  celte  autre  conséquence  anti-hygiénique  que  la  santé  des  animaux 
qu'ils  reçoivent  ne  peut  être  préalablement  constatée.  Et  ici  encore  se  manifeste 
l'inconvénient  du  morcellement  administratif  de  Londres;  si  celte  capitale  formait 
une  seule  et  même  ville,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  construire  dans  son  voi- 
sinage un  certain  nombre  de  grands  abattoirs  dont  l'usage  serait,  comme  à  Paris, 
imposé  à  tous  les  bouchers,  et  qui  seraient  placés  sous  la  surveillance  immédiate  des 
agents  paroissiaux. 

Si  Paris  est  mieux  doté,  sous  ce  rapport,  que  la  métropole  anglaise,  on  ne  saurait 
nier  que  ceux  de  ses  cinq  abattoirs  publics'  qui  sont  situés  à  l'intérieur  de  la  ville 
ne  soient,  malgré  toutes  les  mesures  de  désinfection  prises  originairement  et  plus 
tard  par  l'administration,  le  foyer  d'émanations  souvent  méphitiques  que  le  vent 
porte  à  une  assez  grande  distance.  Convaincue,  au  surplus,  de  la  réalité  de  cette 
cause  d'insalubrité,  l'autorilé  locale  a  fait  étudier  et  adopté  le  projet  d'un  abattoir 
unique.  A  cet  effet,  elle  a  acquis,  au  prix  de  8,400,000  fr.,  de  vastes  terrains  situés 
à  La  Villette,  au  point  de  rencontre  des  routes  de  Flandre  et  d'Allemagne,  des  canaux 
de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  cl  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  Aucun  emplacement 
ne  pouvait  être  plus  heureusement  choisi,  d'abord  au  point  de  vue  de  l'abondance 
des  eaux,  puis  et  surtout  du  grand  nombre  des  voies  de  communication  de  toute 
nature  et  des  facilités  ainsi  offertes  au  transport  direct  des  bestiaux  du  lieu  de  pro- 
duction à  l'abattoir'. 

Fumée.  —  La  fumée  des  grands  et  nombreux  établissements  usiniers  de  Londres 
est,  sans  contredit  (selon  l'expression  anglaise),  une  des  ntiisance/t  le  plus  vivement 
ressenties  dans  cette  ville.  Elle  agit  sur  la  santé  directement,  en  saturant  de  carbone 
l'atmosphère  de  Londres  et  en  exhalant  une  odeur  désagréable;  indirectement ,  en 
obligeant  les  habitants  des  quartiers  populeux  où  ces  établissements  sont  presque 
tous  situés,  à  tenir,  jour  et  nuit,  leurs  portes  et  leurs  fenêtres  hermétiquement  fer- 


1.  L'ancien  Paris  possédait  cinq  abattoirs  pour  la  bouclierie,  savoir:  ceux  du  Roule,  de  Montmartre, 
de  Mcnilmontant,  de  Villejuif  et  de  Grenelle,  et  deu.x  abattoirs  spéciaux  pour  les  porcs,  ceux  de 
Chàteau-Landon  et  des  Fourneaux.  Seul,  l'abattoir  de  Villejuif  était  en  dehors  de  sa  circonscription 

2.  On  sait  combien  la  conduite  des  bestiaux  des  marches  de  Sceaux  et  de  l'oissy  aux  abattoirs .  en 
fatiguant  les  animaux,  altère  la  fraîcheur  et  par  suite  la  qualité  de  leur  viaudc.  Les  accidents  que  dé' 
termine  leur  passage  dans  l'aris,  bien  qu'il  n'ait  lieu  que  de  nuit,  sont  également  connus. 
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niées.  Une  pnreille  incommodilé  devait  se  faire  senlir  de  bonne  lieure  dans  les 
grandes  villes  manufacUirières  de  l'Anglelerre,  et,  par  conséquent,  la  législalnre  ne 
pouvait  larder  à  être  mise  en  demeure  d'y  remédier.  On  trouve,  en  effet,  dans  le 
recueil  des  statuts,  un  bill  de  18 13  qui  autorise  l'adminislralion  paroissiale  à  frapper 
d'une  amende  les  usiniers  dont  les  établissements  laissent  échapper  une  quantité  de 
fumée  suffisante  pour  incommoder  les  voisins.  Cet  acte,  qui  excluait  la  ville  de  Londres 
de  ces  dispositions,  lui  a  été  appliqué  par  un  bill  de  1853,  aux  termes  duquel  les 
fabriques  qu'il  désigne  doivent  être  construites  de  manière  «à  consumer  ou  brûler 
leur  fumée,  »  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  155  francs,  cl,  en  cas  de  récidive, 
de  250  francs.  Est  passible  de  la  mémo  amende  le  propriétaire  de  l'ctaMissemenl 
qui  dégage  des  odeurs  désagréables.  Les  bateaux  à  vapeur  stationnant  au-dessus 
du  port  de  Londres  sont  également  obligés,  sous  la  même  sanction  pénale,  de 
brûler  leur  fumée.  Par  ces  expressions,  la  loi  n'entend  pas  prescrire  son  absorp- 
tion complète  dans  l'intérieur  do  l'olablisscment,  mais  seulemeni  la  suppression  d'une 
quantité  que  détermine  l'autorité  locale.  Au  lieu  de  laisser  aux  particuliers,  comme 
pour  les  autres  cas,  le  souci  do  poursuivre  devant  le  juge  compétent  les  infrac- 
lions  à  ses  dispositions,  le  bill  que  nous  analysons  remet  à  l'adminislralion  parois- 
siale le  soin  d'assurer  son  exécution;  et,  à  défaut,  aux  commissaires  de  police,  par 
délégation  du  ministre  de  l'intérieur.  Celte  mesure  a  produit  un  excellent  effet,  el 
on  ne  trouve  plus  à  Londres,  au  moins  au  même  degré,  celle  atmosphère  sombre, 
noirâtre,  fuligineuse ,  qui  n'était  pas  une  des  moindres  épreuves  de  l'étranger  visi- 
tant cette  ville. 

A  Paris,  rordonnancc  de  police  du  1 1  novembre  1854  est  allée  plus  loin  que  le 
bill  de  I85i,  en  prescrivant  aux  ctablissemenls  se  servant  de  machines  à  vapeur,  de 
brûler  tonte  leur  fumée.  Aussi  a-l-clle  rencontré,  chez  les  usiniers,  de  vives  résis- 
tances qui  durent  encore. 

Toutefois,  l'abus  était  comparalivomcnt  peu  sensible  dans  l'ancien  Paris,  par  suite 
du  petit  nombre  relatif  des  usines  dans  ses  murs.  Aussi  le  préfet  de  police  a-l-d  ou 
raison  de  ne  procéder  (pi'avcc  de  justes  ménagements  à  la  mise  à  exécution  de  son 
ordonnance. 

Hôpitaux.  —  L'existence  des  hôpitaux  au  milieu  des  villes  est  certainement  imc 
cause  d'insalubrit('  par  suite  des  effluves  de  toute  sorte  qu'ils  dégagent',  des  délrilus 
de  nature  fermentescible  qui  s'y  accumulent,  quand  ils  ne  sont  pas  en  communica- 
tion immédiate  avec  l'cgoul  voisin,  ou  quand  cet  égout,  comme  à  Paris,  n'est  pas 
destiné  à  recevoir  les  matières  solides.  L'inconvénient  qui  on  résulte  pour  la  santé 
publiipie  prend,  on  temps  d'épidémie,  le  caractère  d'un  véritable  danger.  Les  ma- 
lades souffrent  également  du  bruit  el  de  l'air  plus  ou  moins  vicié  des  rues  qui  les 
entourent.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  doute  sur  l'heureux  effet,  dans  le  double 
intérêt  des  malades  cl  des  babilanls,  de  leur  translation  à  la  campagne  au  milieu  de 


Surtout  loi-.s(jiic  (Ion  amiiliithcàlrcs  de  dissection  y  sont  annexés. 
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sites  convenablement  clioisis.  Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  perdre  de  vue 
qu'il  peut  y  avoir  des  inconvénients  pour  les  malades,  surtout  en  cas  d'accidents 
exigeant  des  soins  immédiats,  à  aller  chercher  au  loin  l'hôpital.  Les  nécessités  de  leur 
clientèle  ne  permettraient  peut-être  pas,  en  outre,  aux  médecins  éminents  qui  les 
desservent,  de  s'y  rendre  aussi  h'cquernment  ou  de  donner  à  lenr  clinique  la  même 
durée  que  par  le  passé. 

Mais  si,  par  ces  considérations  ou  d'autres,  tirées  notamment  de  l'énorme  dépense 
qu'exigerait  leur  reconstruction  en  dehors  des  villes,  lenr  maintien  à  l'intérieur 
était  considéré  comme  une  nécessité,  ne  pourrait-on  les  isoler  des  rues  adjacentes, 
si  ce  n'est  par  de  vastes  espaces  laissés  libres,  mesure  que  rendrait  trop  dispendieuse 
la  cherté  des  terrains,  au  moins  par  une  plantation  d'arbres  à  haute  tige,  espèce  de 
rideau  de  verdure,  doux  à  l'œil  du  malade,  qui  l'isolerait  des  bruits  et  des  miasmes 
du  dehors  et  protégerait  non  moins  elllcacement  les  quartiers  voisins  contre  de 
dangereuses  émanations?  Un  des  hôpitaux  de  Londres  a  été  construit  dans  ces  con- 
ditions ;  c'est  celui  de  Bronipton,  alTecté  au  traitement  de  la  phlhisie  pulmonaire. 

A  Londres,  les  hôpitaux  sont  nombreux,  mais  Irès-disséminés  et  ne  contiennent 
généralement  que  peu  de  lits.  Celte  circonstance  s'explique  à  la  fois  par  l'orga- 
nisation municipale  morcelée  de  la  ville  ou  plutôt  des  183  villes  dont  elle  se  com- 
pose, et  par  la  tendance,  déjà  ancienne,  à  spécialiser  ces  établissements,  c'est-à-dire 
à  n'y  traiter  qu'une  seule  maladie  ou  un  très-petit  nombre  de  maladies  déterminées. 
Le  système  contraire  domine  à  Paris  où  les  hôpitaux  généraux  sont  en  majorité,  et 
le  nombre  des  lits  considérable.  Le  même  établissement  reçoit  donc  à  la  fois  des 
centaines  de  malades;  or,  cette  agglomération,  funeste,  en  temps  ordinaire,  à  la 
santé  des  malades,  s'élève  à  la  hauteur  d'un  péril  en  cas  d'épidémie.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  vu  l'administration  de  l'assistance  publique  obligée,  en  1849  ou  185i, 
de  faire  évacuer  des  hôpitaux  tout  entiers  où  la  contagion  cholérique  était  devenue 
des  plus  meurtrières. 

Urinoi)-s.  —  La  déplorable  habitude  des  habitajits  de  Paris,  par  suite  d'une  trop 
longue  apathie  de  l'autorité,  d'infecter  les  rues  de  déjections  de  toute  nature,  est 
une  cause  d'insalubrité  très-réelle  dans  cette  ville,  et  qui  n'existe  pas  à  Londres.  Là, 
les  agents  du  service  de  sûreté  ont  les  instructions  les  plus  sévères  pour  empêcher 
un  abus  qui  est,  le  plus  souvent,  une  infiaction  à  la  fois  aux  lois  de  la  décence  et  aux 
prescriptions  de  l'hygiène  publique.  L'usage,  depuis  quelques  années,  de  jeter,  pen- 
dant l'été,  des  désinfectants  dans  les  urinoirs  des  boulevards  ou  adossés  aux  mai- 
sons, est  une  mesure  insuffisante.  Nous  préférons  de  beaucoup  les  urinoirs  à  cou- 
rant d'eau  continu  et  entourés  d'arbustes,  dont  nous  possédons  quelques  modèles 
dans  le  voisinage  de  plusieurs  de  nos  promenades  publiques.  A  Londres,  au  moins 
dans  les  quartiers  populeux  que  nous  connaissons,  et  particulièrement  dans  la  Cité, 
l'autorité  a  lait  établir  des  urinoirs  en  fer  avec  soubassement  en  maçonnerie.  Ces 
constructions,  de  forme  sévère,  généralement  adossées  à  quelque  édifice  public,  pour 
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ne  pas  gêner  la  circulation,  contiennent  un  certain  nombre  de  cellules  à  irrigation 
permanente  qui  sont  entièrement  dérobées  à  la  vue  des  passants.  La  toiture,  égale- 
ment en  fer,  est  à  claire-voie.  Ils  sont  en  commiuiicalioii  directe  avec  l'égoul  et 
n'exilaient  aucune  odeur.  Nous  n'avons  point  vu  à  Londres  de  fosses  d'aisance 
publiques;  mais  il  importe  de  savoir  que  les  latrines  des  marchands  de  bière  et  de 
vin  sont  ouvertes  à  tout  le  monde;  c'est  une  des  charges  imposées  à  l'autorisation 
à  laquelle  l'ouverture  de  leur  établissement  est  subordonnée.  Elles  sont,  d'ailleurs, 
visitées  fréquemment  par  les  agents  du  service  de  salubrité. 

ProstUution.  —  L'hygiéniste  qui  veut  faire  une  étude  approfondie  de  la  situation 
sanitaire  d'une  grande  ville,  ne  doit  pas  hésiter  à  lever  le  voile  qui  y  cache  les  plaies 
sociales  les  plus  honteuses.  La  prostitution,  une  des  plus  incurables,  exerce  sur  la 
santé  publique  une  influence  dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue.  Selon 
qu'elle  est  ou  non  reco)iH«(-',  selon  que  l'autorilé ,  la  considérant  comme  un  mal 
inévitable,  cherche,  en  la  soumettant  à  une  réglementation  sévère,  à  en  atténuer 
les  tristes  conséquences  à  la  fois  morales  et  physiologiques,  ou  que,  refusant  abso- 
lument de  l'admettre  et  appelant  sur  elle  toutes  les  sévérités  de  la  loi,  elle  décline 
toute  intervention  dans  les  intérêts,  même  purement  hygiéniques,  qui  s'y  rattachent, 
l'inlluence  dont  nous  parlons  peut  être  ou  à  peu  près  nulle  ou  considérahle.  Or,  à 
Londres,  la  prostitution  n'est  pas  reconnue;  on  ne  l'y  appelle  même  pas  de  son 
nom;  on  ne  la  désigne  habituellement  que  par  la  périphrase  tlie  social  ci'H ,  tlic 
gieat  social  evil (le  mal,  le  grand  mal  social).  Et ,  précisément  par  ce  fait  qu'elle  n'a 
pas  d'exislence  légale ,  que  l'autorité  locale ,  par  un  de  ces  sentiments  de  pudeur 
étrange  qui  ne  se  rencontrent  guère  qu'en  Angleterre,  s'est  voilé  la  face  devant 
elle,  elle  s'y  étale  avec  une  audace,  une  insolence,  un  cynisme  et  dans  des  propor- 
tions inconnues  sur  le  continent.  Sans  doute,  tout  passant,  accosté  par  une  lille 
publii|ue,  a  le  droit  de  la  conduire  devant  le  magistrat  de  police  le  plus  voisin  et  de 
requérir  contre  elle  l'application  de  la  loi;  mais  il  est  facile  de  compter  ceux  qui  usent 
d'une  pareille  faculté,  le  plaignant  étant  obligé  de  venir,  le  lendemain,  soutenir  sa 
plainte  et  se  soumettre  à  l'interrogatoire  (cxaininalion  and  cross  cxaiiiination)  du 
juge  et  de  l'avocat.  Un  homme  émincnl,  le  ministre  actuel  des  finances  de  l'Angle- 
terre,  M.  Gladstone,  cul  le  courage  de  le  faire,  il  y  a  quelijues  années.  Il  en  porta 
cruellemeni  la  peine.  La  fille  sur  laciuelle  il  n'avait  pas  craint  d'appeler  ainsi  la  vin- 
dicte publique,  se  vengea  en  accusant  hautement  à  l'audience  le  pieux  représentant 
de  l'université  d'Oxford  d'un  attentat  à  sa  pudeur.  Ce  procès  fit  grand  bruit,  la  presse 
s'en  empara,  et  il  fut  longtemps  le  sujet  des  gossips  de  la  plus  haute  société  anglaise. 

I.;i  proslitulioii  à  Londres  a  été  l'objet  d'un  excellent  livre  du  docteur  Acton,  de 
Londres,  docteur-médecin  (comme  beaucoup  de  ses  collègues  en  Angleterre)  de  la 
faculté  de  Paris.  Nous  sonunes  obligé  d'y  renvoyer  ceux  qui  veulent  se  faire  une 
juste  idée  des  eflels  sur  la  santé  publique  de  la  non-reconnaissance  de  la  prostitution 
dans  une  ville  de  près  de  :i  millions  (rii;diii;uils. 
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Eu  Fiance,  à  Paris,  on  n'a  pas  eu  les  scrupules  de  la  pudeur  anglaise;  on  n'a  pas 
reculé  devant  le  shocking;  on  s'est  avant  tout  préoccupé  de  la  nécessité  de  protéger 
les  populations  contre  une  contagion  redoutable.  La  prostitution  y  est  donc  tolérée; 
mais,  en  même  temps,  elle  y  a  été  soumise  à  un  contrôle  des  plussévèies,  et,  ajou- 
tons, des  plus  efficaces,  puisqu'il  a  pour  résultat,  d'une  part,  de  la  dissimuler  le  plus 
possible  à  tous  les  regards;  de  l'autre,  d'atténuer  dans  une  forte  mesure,  par  une 
inspection  médicale  fréquente,  ses  dangers  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Parmi  les  autres  causes  d'insalubrité  à  Londres,  nous  citerons  l'absence,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  d'un  service  régulier  d'inspection  des  denrées  alimentaires. 
Même  dans  la  Cité,  où  elle  est  organisée  avec  beaucoup  de  soin,  l'inspection  ne 
porte  que  sur  les  marchés  publics  et  ne  s'exerce  pas  chez  les  détaillants.  Sans  doute, 
comme  en  France,  la  loi  punit  (art.  23  et  Q^,  Vict.,  ch.  84)  la  falsification,  la  sophis- 
tication de  ces  denrées  *;  mais,  en  l'absence  d'un  ministère  public,  c'est  aux  particu- 
liers qu'il  appartient  d'en  poursuivre  l'exécution.  C'est  dire  assez  que  l'abus  reste  le 
plus  souvent  impuni. 

L'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  n'étant  pas  subordonné  en  Angle- 
terre, comme  en  France,  à  l'obtention  d'un  diplôme  après  un  certain  nombre  d'an- 
nées d'études  dans  une  faculté,  on  peut  dire  que  le  corps  médical  n'offre  pas  à  Londres 
les  garanties  de  savoir,  d'expérience  et  de  prudence,  qui  font  la  grande  et  juste  répu- 
tation de  celui  de  Paris'.  Le  droit  du  premier  venu  d'ouvrir  une  officine  et  de  vendre 
des  médicaments  présente  surtout  de  graves  inconvénients,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  débit  des  substances  toxiques,  .\ussi  l'empoisonnement  joue-t-il  un  l'ôle 
considérable  dans  les  fastes  criminels  de  nos  voisins. 

Plantations.  —  Nous  avons  signalé,  au  début  de  ce  travail,  l'existence  des  parcs 
et  jardins  publics  de  Londres,  comme  constituant  un  des  principaux  éléments  de 
salubrité  de  cette  ville.  Les  dimensions  des  plus  importantes  de  ces  superficies  plan- 
tées sont  les  suivantes  (en  hectares)  : 

1.  Toute  personne  mellant  en  vente  de  la  viande  non  comestible,  peut  être  punie  de  la  prison  et 
d'une  amende  de  500  fr.;  en  cas  de  condamnation,  la  viande  ainsi  exposée  est  détruite  (  1 1  et  12, 
Vict.,  cliap.  107).  La  même  disposition  s'applifiue  au  poisson.  —  Tout  fatiricant  et  marchand  de 
bière  et  de  vin  en  gros  et  on  détail ,  convaincu  d'avoir  vendu  un  produit  falsifié,  est  passible  d'une 
amende  de  7,.jOO  fr. ,  dont  moitié  pour  l'État  et  moitié  pour  le  poursuivant,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  (acte  de  la  première  année  du  règne  de  Guillaume  et  Marie,  cliap.  34). 

2.  Il  a  été  remédié  en  partie  à  cette  défectueuse  organisation  du  service  médical  par  un  bill  de  1858, 
qui  a  soumis  les  médecins  escrçant  dans  le  Royaume-Uni  à  une  sorte  d'enregistrement  ou  d'immatri- 
culation, après  justification,  devant  un  conseil  supérieur  institué  ad  hoc,  d'un  diplôme  régulièrement 
délivré,  soit  par  une  université  ou  une  compagnie  savante  spéciale  anglaise,  soit  par  une  faculté 
étrangère.  Ceux  qui  ne  justifient  pas  de  ce  diplôme,  ne  peuvent  figurer  sur  la  liste  ofiTicielle  (publiée 
annuellement)  du  corps  médical.  La  loi  leur  interdit,  en  outre,  de  poursuivre,  par  les  voies  de  droit, 
conmie  par  le  passé,  le  recouvrement  de  leurs  honoraires  et  du  prix  des  médicaments  qu'ils  ont  fournis. 
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C'est  une  superficie  totale  de  529  '/a  lieclares.  En  y  ajoutant  celle  des  parcs  de 
Greenwicli  (52  liect.)  et  Battersea  (75  hecl.),  situés  dans  l'extrême  voisinage  de 
Londres,  on  arrive  à  656  '/^  hectares.  Dans  ce  total  n'est  pas  comprise  la  superficie 
des  squares,  que  l'on  évalue  au  1U*^  des  parcs  et  jardins  publics,  soit  66  hectares; 
en  tout  722  \',  hectares  ou  7,225,000  mètres  carrés. 

Les  parcs  et  les  squares  de  Londres  sont  presque  tous  situés  dans  les  quartiers 
aristocratiques,  et  c'est  avec  raison  que  la  Play  Ground  Association  réclame  depuis 
longtemps  dans  Londres  ce  qu'elle  appelle  les  parcs  du  peuple.  Les  démarches  de 
cette  société  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la  décision  relative  à  la  création  du  parc 
de  Finsbury,  destiné  aux  habitants  de  la  Cité. 

Les  jardins  des  squares  ne  sont  pas  ouverts  au  public;  propriété  exclusive  des 
maîtres  des  hôtels  qui  les  bordent,  ils  ne  sont  accessibles  (juc  pour  eux  seuls. 

Si  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  étaient  au  centre  de  Paris,  celle  capitale 
n'aurait  rien  à  envier  à  sa  grande  rivale  en  ce  qui  concerne  l'heuieuse  influence  sur 
la  pureté  de  l'air  de  vastes  espaces  plantés  et  ombragés,  il  en  est  autrement  dans 
la  situation  actuelle,  les  superficies  de  cette  nature  ne  pouvant  y  être  évaluées  (dé- 
duction faite  des  deux  bois,  mais  les  boulevards  et  le  parc  Monceaux  compris),  à 
plus  do  3  millions  de  mètres  carrés  (2,760,250"'  en  1856). 

Parmi  les  mesures  prises  plus  ou  moins  récemment  en  .Angicicrre  dans  l'intérêt 
hygiénique  des  classes  ouvrières,  et  que  nous  devons  foire  connaître,  puisque  leur 
efTet  se  foit  sentir  surtout  à  Londres,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  les  deux 
plus  importantes:  1°  l'acte  de  1853,  ijuiarendu  la  vaccine  obligatoire.  En  exécution 
de  cet  acte,  les  parenis  doivent  faire  vacciner  leurs  enfanis  dans  les  ([uatre  mois 
au  plus  tard  de  leur  naissance,  sous  peine  d'une  amende  de  250  fr.  L'enfant  vacciné 
est  visité,  dans  les  huit  joins  de  l'opération,  |)ar  le  médecin  du  la  paroisse,  qui  en 
constate  l'effet  par  un  certificat  délivré  aux  parents.  Les  préposés  à  l'étal  civil  laïque 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.,  de  faire  connaître  à  ces  derniers, 
dans  les  sept  jours  de  la  déclaration  de  la  naissance,  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
la  matière.  La  vaccination  est  gratuite  pour  les  indigents.  2"  La  loi  qui  litnite  la 
durée  du  travail  des  enfants  et  des  jeunes  femmes  dans  les  inanulii dures.  Aux  termes 
des  hills  de  18i8,  1851  et  1852,  il  est  interdit  de  faire  travailler  les  enfants  de  moins 
de  8  ans  dans  toute  fabrique  ou  usine  employant  des  moteurs  hydrauliques  ou  à  vapeur; 
aucun  individu  âgé  de  13  ans  et  de  moins  de  18  ans,  et  aacimc  jeune  femme  de  plus 
de  18  ans,  ne  peuvent  cire  employés  dans  une  manufacture  jilus  de  12  heures  par 
jour  (de  6  à  6  heures),  sauf  s'il  s'agit  de  répaier  le  temps  perdu.  Les  mêmes  per- 
sonnes ne  peuvent  être  employées  pour  une  raison  quelconque,  le  samedi,  à  partir 
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(le  2  heures  de  l'après-miJi.  Les  enfants  âgés  de  8  ans  ne  peuvent  être  employés 
la  nuit,  ni  travailler  plus  de  6  '/,  heures  à  7  heures  par  jour.  L'exécution  de  ces  dis- 
positions a  été  assurée  par  l'organisation  d'un  service  d'inspection  salariée  et  par 
ratlrilnition  aux  inspecteurs  du  droit  de  constater  les  infractions  et  d'en  poursuivre 
la  répression.  Les  mêmes  hills  ont  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
ventilation  ainsi  que  la  propreté  intérieure  des  usines,  et  [lour  mettre,  autant  que 
possihle,  les  ouvriers  à  l'abri  des  chances  d'accidents  résultant  de  l'emploi  des  ma- 
chines. Les  inspecteurs  sont  tenus  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
résultats  de  leur  mission,  un  rapport  semestriel,  qui  est  imprimé  et  distribué  aux 
membres  des  deux  Chambres. 

S'inspirant  de  la  pensée  qui  a  dicté  les  bills  relatifs  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures,  un  grand  nombre  de  marchands  et  négociants  de 
Londres  ont,  en  partie  spontanément,  en  partie  sous  la  pression  d'une  association 
spéciale  {Earlij  closiinj  association) ,  réduit  les  heures  de  travail  de  leurs  commis  et 
employés.  Ils  leur  ont  accordé,  en  outre,  toute  l'après-midi  du  samedi.  On  sait,  d'ail- 
leurs, avec  quelle  sévérité  (justifiée  à  la  fois  par  les  mœurs  et  les  prescriptions  de 
la  loi)  le  repos  du  dimanche  est  observé  à  Londres.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'il 
en  est  tout  autrement  à  Paris? 

En  France,  le  législateur,  allant  plus  loin  que  le  Parlement  anglais,  a  limité, 
niâme  pour  les  adultes,  la  durée  de  la  journée  de  travail,  dont  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  a  fixé  le  maximum  à  12  heures.  Pour  les  enfants  âgés  de  8  à  12  ans 
(ils  ne  peuvent  être  reçus  dans  les  manufactures  avant  8  années  d'âge  accomplies), 
ce  maximum  est  de  8  heures  de  jour,  divisées  par  un  repos  suffisant;  pour  les  enfants 
de  12  à  1G  ans,  de  12  heures,  également  divisées  par  des  repos.  Malheureusement, 
par  des  considérations  d'économie  (nous  n'en  connaissons  pas  d'autres),  la  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  n'ont  pas  cru  devoir  instituer  une  inspection 
salariée  et  obligatoire.  11  en  résulte  que  ces  sages  dispositions  peuvent  être  consi- 
dérées comme  restant  le  plus  souvent  sans  exécution.  Nous  doutons  que  Paris,  sous 
ce  rapport,  soit  mieux  partagé  que  la  province  '. 

Nous  terminerons  cette  rapide  étude  des  conditions  sanitaires  des  deux  villes  par 
quelques  renseignements  sur  l'ensemble  des  institutions  d'hygiène  publique  qui  y 
sont  actuellement  en  vigueur. 


I.  Le  travail  des  enfants  et  même  des  adultes  dans  les  manufactures  mérite  certes,  au  plus  liaut 
degré,  la  juste  sollicitude  des  gouvernements;  mais  il  est  un  autre  intérêt  liygiéniqiie,  selon  nous 
fort  négligé,  et  sur  lequel  nous  appelons  particulièrement  l'attention  de  l'édilité  parisienne;  nous 
voulons  parlei'  de  Finsuflisance  notoire  et  de  la  détestable  ventilation  des  locaux  afToctés  à  l'ensei- 
gnement primaire 7J/'it'c.  Là,  des  masses  d'enfants  agglomérés  sur  des  espaces  étroits,  très-souvent 
voisins  des  cabinets  d'aisance,  respirent,  pendant  de  longues  heures,  un  air  profondément  altéré.  La 
mauvaise  nourriture  des  pensions  et  pensionnats  à  Paris  (surtout  des  établissements  à  bas  prix) 
nous  parait  également  exiger  d'urgence  l'intervention  de  l'autorité. 
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Rappelons  d'abord  en  qiielr|ues  mois  les  divers  actes  du  Parlement  sur  des  matières 
d'hygiène  publique  dans  ces  dernières  années.  Ce  sont  les  suivants  :  l"  actes  relatifs 
à  la  suppression  des  causes  d'insalubrité  {Niùsances  remoral  octs,  18i5  et  1848); 
2°  actes  relatifs  à  la  création  de  bains  et  lavoirs  publics  (Battis  and  washhouses  ads, 
1846,  1847  et  1855);  3"  acte  relatif  à  la  sanlé  publique  et  actes  supplémentaires 
subséquents  (the  public  Health ,  1848  et  1858);  4"  actes  relatifs  aux  logements  en 
commun  (the  coinmon  Lodging  houses  ads,  1851  et  1852);  5°  acte  relatif  à  la 
vaccine  (Vaccination  extension  ad,  1853);  6°  actes  relatifs  aux  inhumations  (tlie 
Burial  ads,  1852  et  1853)  et  amendements  subsé(|uents  ;  T  acte  relatif  à  la  sup- 
pression de  la  fumée  dans  la  ville  de  Londres  (Smoke  nuisance  abatemenl,  1853) 
et  amendements;  8"  acte  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  maladies 
(Discase  ■prévention  ad,  1855);  9"  acte  relatif  à  l'administration  locale  (Local 
gooernnient  ad,  1(S58);  10°  acte  relatif  à  la  purification  de  la  Tamise  (1858J. 

Sauf  les  7*  et  lO'',  ces  actes  s'appliquent  à  l'Angleterre  tout  entière  (moins  la 
Cité).  Celui  qui  a  pour  titre  :  Mdropolis  management  ad  (1855  et  185G),  ne  con- 
cerne que  la  ville  de  Londres  (toujours  moins  la  Cité).  Cet  acte  n'abroge  aucun  de 
ceux  qui  l'ont  précédé,  et  sous  le  régime  desquels  d'importantes  améliorations 
ont  été  réalisées  à  Londres  ;  il  donne  seulement  aux  administrations  parois- 
siales des  moyens  plus  efficaces  (|ue  par  le  i)assé  de  les  utiliser.  Sous  ce  rapport, 
il  contient  deux  dispositions  fondamentales  :  1"  la  création  d'une  administration 
centrale,  que  nous  avons  eu  déjà  plusieurs  fois  l'occasion  de  mentionner,  chargée, 
sous  le  nom  de  Conseil  ou  Comité  des  travaux  de  la  métropole  (Mdropolis  Doard 
of  Works),  de  la  construction  et  de  l'onlretien  dos  principales  lignes  d'égouls  de 
Londres;  2°  la  formation  de  conseils  ou  comités  locaux  chargés  d'assurer  l'exécution 
de  celles  de  ses  |)rescriptions  qui  concernent  l'hygiène  publique.  Ils  sont  notamment 
autorisés  à  confier  à  des  médecins  les  fonctions  d'agents  sanitaires  de  la  paroisse,  et  à 
nommer  des  inspecteurs  des  nuisances,  c'est-à-dire  de  tous  les  faits  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  santé  publiijue. 

Bien  que  l'acte  ne  spécifie  pas  très-clairement  les  devoirs  de  l'agent  sanilaire,  ses 
dispositions  à  ce  sujet  ont  été  interprétées,  à  l'application,  dans  le  sens  le  plus  large.  Et 
d'abord,  il  doit  s'assurer  de  la  constitution  médicale  de  la  paroisse,  en  se  faisant  re- 
mettre fréquemment,  par  le  préposé  à  l'état  civil  laïque,  un  état  des  décès  d'après  leur 
cause.  1!  reconnaît  ainsi  i|uelles  sont  les  parties  de  sa  circonscription  où  règne  la  plus 
forte  murtalité,  quels  sont  les  âges,  quel  est  le  sexe  particulièrement  atteints.  Il  re- 
cueille, en  outre,  auprès  des  médecins  des  pauvres,  des  dispensaires,  des  hôpitaux,  des 
écoles,  etc.,  des  renseignements  sur  les  maladies  dominantes  du  moment.  Lorsque 
l'étude  de  ces  divers  documents  l'a  conduit  à  reconnaître  l'existence  de  quehpie 
affection  épidémique,  il  doit  se  (ransportor  dans  les  localités  où  elle  sévit,  reclierclier 
toutes  les  circonstances  locales  auxquelles  elle  peut  être  attiùbuée,  et  réclamer  les 
mesures  de  salubrité  destinées,  s'il  y  a  heu,  à  les  faire  disparaître.  En  sa  qualité  de 
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membre  de  l'Association  métropolitaine  des  médecins  chargés  du  service  sanitaire 
paroissial,  il  reçoit  de  ses  collègues  (en  même  temps  qu'il  leur  communique  les 
siens)  leurs  rapports  liebdomadaires  sur  l'état  de  la  santé  publique  dans  leur  dis- 
trict. S'il  y  trouve  des  indices  de  l'invasion  probable  de  sa  paroisse  par  une  ma- 
ladie endémique  ou  contagieuse,  il  provoque  les  précautions  que  la  science  suggère. 
Le  médecin  de  la  paroisse  est  encore  chargé  de  s'assurer  si  les  édifices  publics 
(églises,  chapelles,  écoles,  fabriques,  théâtres,  maisons  de  charité,  hôpitaux) 
sont  convenablement  ventilés'.  11  a  également  mission  de  visiter  au  même  point  de 
vue  les  maisons,  et  surtout  les  logements  d'ouvriers  dont  l'insalubrité  lui  est  signa- 
lée, et  d'intervenir,  par  la  voie  de  la  persuasion,  la  seule  possible  (sauf  lorsque  les 
locaux  sont  insalubres  par  eux-mêmes),  pour  décider  les  locataires  à  y  laisser  péné- 
trer la  plus  grande  quantité  d'air  pur  possible.  11  doit  encore  diriger  les  opérations 
des  inspecteurs  de  la  salubrité,  en  leur  donnant  les  instructions  nécessaires  pour 
qu'elles  aient  toute  l'efficacité  désirable.  Ces  inspecteurs,  en  lui  communiquant  fré- 
quemment (tous  les  jours  dans  quelques  paroisses)  les  résultats  de  leurs  tournées, 
le  mettent  à  même  de  juger  des  coïncidences  qui  peuvent  exister  entre  leurs 
observations  et  les  bulletins  sanitaires  ou  les  relevés  des  décès.  Le  médecin  de  la 
paroisse  fait  aux  membres  de  l'adminislralion  municipale,  à  chacune  de  ses  réunions, 
un  rapport  détaillé  sur  l'état  sanitaire  de  la  paroisse,  et  lui  soumet  les  plans  des  amé- 
liorations qu'il  a  conçues,  ainsi  que  des  travaux  à  fuire  pour  les  réaliser.  Dans 
quelques  paroisses,  l'autorité  locale  charge  un  comité  spécial  de  se  concerter  avec 
lui  pour  la  préparation  et  l'exécution  de  ces  plans. 

Ces  rapports,  le  plus  souvent  hebdomadaires  (et  plus  fréquents  quand  les  cir- 
constances l'exigent),  sont  complétés  par  un  rapport  annuel  qui  résume  toutes  les 
observations  de  l'année  et  récapitule  les  résultats  obtenus.  Ce  document  est  ha- 
bituellement livré  à  l'impression,  et  un  exemplaire  en  est  adressé  à  la  section  du 
Conseil  privé  chargé  de  la  haute  direction  des  intérêts  sanitaires  de  l'Angleterre.  Ce 
conseil  est  en  quelque  sorte  le  couronnement  de  l'édifice.  La  loi  de  1858  {Public 
hcallh  ad)  lui  a  remis  tous  les  pouvoirs  que  celle  de  -1848  (sous  le  même  titre) 
avait  attribués  au  Conseil  supérieur  d'hygiène  {General  hoard  of  liealth).  Ainsi,  sur 
la  demande  d'un  certain  nombre  de  contribuables  (dix  au  moins),  la  loi  l'autorise  à 
envoyer  un  inspecteur  dans  les  paroisses  pour  faire  une  enquête  sur  l'état  de  la 
salubrité  publique,  et,  sur  le  rapport  de  cet  inspecteur,  il  indique,  s'il  en  est  besoin, 
les  mesures  à  prendre  par  l'autorité  locale  pour  supprimer  les  nuisances  qui  lui  ont 
été  signalées.  Il  fait  des  règlements  généraux  pour  l'application  de  la  loi  relative  à  la 
vaccine.  Lorsque  les  comités  d'hygiène  locaux  pétitionnent  dans  ce  sens,  il  ordonne 
la  fermeture  des  cimetières  devenus  impropres  à  leur  destination,  et  autorise  l'ou- 


1.  Cette  question  de  la  ventilatiou  des  édifices  et  lieux  de  réunion  publics  a  pris  une  importance 
toute  particulière  eu  Angleterre  depuis  l'iutroduction  de  l'éclairage  au  gaz.  On  sait,  eu  effet,  qu'un  seul 
bec  cuusunnne  à  lui  seul  autant  d'oxygène  que  cinq  adultes  réunis. 


—  15G  — 
verture  Jes  nouveaux.  La  consti-uclioii  ou  l'ouvertui-e  d'un  hôpilal  desLiné  au  Iraile- 
meiit  de  maladies  contagieuses  esl  également  subordonnée  à  son  approbation.  On 
voit,  par  ces  exemples,  que  le  Conseil  privé  manque,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  d'initiative,  et  qu'il  n'agit  que  sur  la  demande  des  intéressés*.  Il  ne  |iouvait  en 
être  autrement  dans  un  pays  où  l'organisalion  municipale  consacre,  en  principe, 
l'indépendance  complète  de  l'autorité  locale.  Il  est  rare,  d'ailleurs,  lorsque  l'enquête 
a  confirmé  les  plaintes  des  pétitionnaires  sur  l'insalubrité  d'une  paroisse,  ville  ou 
district,  et  ([ue  le  Conseil  privé  invite  le  comité  d'iiygiène  local  à  prendre  les  me- 
sures destinées  à  les  supprimer,  qu'il  ne  soit  pas  déféré  à  celte  invitation.  La  publi- 
cité donnée,  dans  la  localité  intéressée,  aux  résultats  de  l'enquête,  et  le  mouvement 
de  l'opinion  publique  qui  en  résulte,  exercent,  en  effet,  sur  ce  comité  une  pression 
à  laquelle  il  lui  esl  difficile  de  se  soustraire.  Au  surplus,  les  améliorations  sanitaires 
sont  tellement  en  faveur  en  Angleterre  en  ce  moment',  que  le  Conseil  privé  s'est 
décidé,  bien  que  la  loi  qui  régit  ses  attributions  soit  loin  d'être  explicite  sur  ce 
point,  à  prendre  l'initiative  en  matière  d'enquêtes'  sur  les  causes  des  maladies  do- 
minantes, quand  elles  paraissent  avoir  un  caractère  contagieux.  C'est  ainsi  qu'en  1859, 
il  a  fait  étudier  par  des  médecins  envoyés  de  Londres  aux  frais  de  l'Étal,  les  localités 
où  la  fièvre,  la  diarrhée  et  la  diphthérie  exercent,  depuis  quelfiues  années,  le  plus  de 
ravages.  Les  rapports  de  ces  médecins  ont  été  publiés  et  distribués  au  Parlement. 

La  ville  de  Londres,  au  moins  en  ce  ([ui  concerne  la  direction  des  principaux 
égouts,  qui  appartient,  comme  nous  l'avons  dit,  au  Conseil  des  travaux  publics 
métropolitains,  n'est  pas  comprise  dans  la  juridiction  du  Conseil  privé.  A  plus  forte 
raison,  la  Cité  écliappe-t-elle  complélement  à  sa  compétence. 

A  Paris,  il  existe,  sous  l'autorité  du  préfet  de  police  :  1"  un  Comité  d'hygiène 
publique,  dont  l'existence  remonte  au  0  juillet  1802;  2°  des  Commissions  d'Iiij- 


1.  H  est  si  dillicilc  de  se  reconnaître,  ea  général,  dans  le  dédale  des  lois  anglaises  et  de  savoir 
exaclement  ce  qu'un  biU  nouveau  sur  une  matière  fiuelconfjne  a  conservé  on  abrogé  delà  législation 
antérieure,  que  nous  n'osons  garantir  la  parfaite  exactitude  de  notre  analyse  de  cette  partie  des  attri- 
butions du  Privij  Council.  Celte  didiculté  est  particulièrement  grande  en  ce  qui  concerne  l'iiygiène 
publique,  sur  laquelle  le  Parlement  a  légiféré,  dans  ces  quinze  dernières  années,  comme  nous  l'avons 
vu,  avec  une  remarquable  abondance. 

2.  Une  association  sclentilique,  composée  des  médecins  liygiénistes  les  plus  distingués  de  Londres 
(Epideiniological societi/),  donne,  depuis  quelques  années,  en  .Vugleterre,  une  heureuse  impulsion  an.\ 
études  et  aux  réformes  sanitaires. 

3.  La  loi  autorise  raromeat  le  gouvernement  à  intervenir  autrement  que  par  voie  d'enquête  dans 
Ijs  cas  qui  atroctent  la  santé  ou  la  sécurité  publique.  Ainsi,  en  matière  d'accidents  dans  les  mines 
et  sur  les  chemins  de  fer,  le  Board  of  trade  n'a  qu'un  droit  d'information.  11  peut  bien  suggérer,  et 
il  suggère  en  elTct,  les  dispositions  à  prendre  poiu'  on  prévenir  le  retour:  mais  11  ne  peut  aller  au  delà. 
SI  les  rumpagiiies  ferment  l'oreille  à  des  conseil.s,  les  choses  restent  en  l'état,  et  les  accidents  re- 
prennent lum-  cours.  Tant  est  grand  le  respect  du  législateur  i)oiir  les  intérêts  privés,  ou,  peut-être 
pins  exactement,  tant  est  grande  l'influence,  an  soin  du  Parlement,  des  grandes  compagnies  linan- 
ciéres  |iropriélaires  des  mines  cl  chemins  ! . .  . 
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giène  et  de  salubrité,  en  nombre  égal  à  celui  des  arrondissements,  el  placés  sous 
la  présidence  des  maires.  Le  comilé  d'hygiène  est  chargé ,  sur  la  demande  du 
préfet,  de  l'examen  des  mesures  à  prendre,  1"  pour  assurer  rassainissement.  des 
localités  et  des  habitations;  2"  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  cpidémirjues 
et  endémiques,  ainsi  que  les  épizoolies;  3"  pour  favoriser  la  propagation  de  la 
vaccine  (non  obligatoire  en  France);  4"  pour  organiser  la  distribution  des  secours 
médicaux  aux  indigents;  5"  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires  des  populations 
industrielles;  6°  pour  assainir  les  ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d'aliénés, 
établissements  de  bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  men- 
dicité, asiles,  etc.;  7"  pour  améliorer  la  situation  rnalériclle  des  enfants  trouvés; 
8"  pour  prévenir  la  falsification  des  comestibles,  boissons,  coudiraents  et  médica- 
ments; 9"  pour  introduire  dans  les  établissements  d'eaux  minérales  les  perfectionne- 
ments qu'ils  peuvent  exiger  et  les  rendre  accessibles  aux  malades  pauvres.  Il  est 
également  consulté  :  1"  sur  les  demandes  en  autorisation,  translation  ou  révocation 
des  établissemeuls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes;  2'^  sur  les  grands  travaux 
d'utilité  publique,  construction  d'édifices,  d'écoles,  de  prisons,  de  casernes,  de 
ports,  de  canaux ,  de  réservoirs,  de  fontaines,  de  halles,  établissements  de  marchés, 
routoirs,  égouts,  cimetières,  etc.,  en  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  publique. 

Les  commissions  d'hygiène  d'arrondissement  recueillent  toutes  les  informations 
qui,  dans  leur  circonscription,  intéressent  la  santé  publique.  Elles  appellent  l'atten- 
tion du  préfet  de  police  sur  les  causes  d'insalubrité  qu'elles  ont  constatées  et  donnent 
leur  avis  sur  les  moyens  de  les  supprimer. 

Au-dessus  du  comité  et  des  commissions  d'arrondissement,  la  loi  a  créé  auprès 
du  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  un  organe  supérieur,  pour  la  France 
entière,  des  mêmes  intérêts,  sous  le  nom  de  Comité  consvllatif  a'hygiéne  pitbUguc. 
Ce  comité  examine  toutes  les  questions  de  sa  compétence  que  lui  soumet  le  Ministre. 

Mentionnons  encore  la  Commission  des  logements  insalubres,  instituée  par  une 
loi  du  13  avril  1850,  pour  assurer  la  salubrité  intérieure  des  habitations.  Cette 
commission  visite  les  maisons  qui  lui  sont  signalées  comme  dangereuses  pour 
lu  santé  des  locataires  et  prescrit  les  travaux  à  faire  pour  les  améliorer.  Sur 
le  refus  des  propriétaires  de  les  entreprendre,  le  conseil  municipal  est  saisi  el  dé- 
cide. Si  sa  décision  reste  sans  exécution,  les  propriétaires  sont  poursuivis  devant  les 
tribunaux  civils.  En  trois  années  (1857-1859),  cette  commission  a  provoqué  l'assai- 
nissement de  1,560  maisons,  et  ainsi  contribué  à  améliorer  la  situation  sanitaire 
d'une  population  de  70,000  individus. 

Nous  avons  montré  ailleurs,  dans  une  diminution  notable  et  continue  de  la  mor- 
talité parisienne,  les  heureux  résultats  des  travaux  des  conseils  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  attributions. 

Peut-être  ces  résultats  eussent-ils  été  plus  prompts  et  plus  complets,  si  toutes  les 
attributions  administratives  qui  intéressent  l'hygiène  eussent  été  placées  sous  une 
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direclion  unique.  En  fait,  il  n'en  est  point  ainsi,  ces  altrilnitions  se  réparlissanl  entre 
les  deux  préfectures  chargées  de  la  gestion  des  intérêts  du  département  et  de  la 
ville  de  Paris.  Celle  de  la  Seine  pourvoit  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant :  1°  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  l'élargissement  ou  l'ouverture  des  rues  et 
places  qui  exercent  une  si  grande  influence  sur  l'état  sanitaire  des  agglomérations; 
2"  la  conservation  des  abattoirs;  3°  le  blanchiment  périodique  de  la  façade  des  mai- 
sons (décret  de  1852);  i"  l'arrosage,  le  balayage,  les  plantations;  5"  renlôvemenl 
des  boues  et  immondices,  les  urinoirs  et  l'entretien  des  squares;  G"  les  travaux 
d'égouts;  7°  les  logements  insalubres;  8°  les  eaux  et  les  fontaines  publiques  ;  9°  les 
fosses  d'aisance  et  la  vidange,  les  dépotoirs  et  voiries;  10°  les  travaux  des  ingénieurs 
dans  les  cimetières. 

La  compétence  du  préfet  de  police  en  matière  d'hygiène  comprend  les  intérêts 
ci-après  :  1"  exécution  des  lois  concernant  la  médecine  et  la  pharmacie;  surveillance 
des  ampbithéàlrcs  et  salles  de  dissection;  inspection  des  eaux  minérales  naturelles 
et  artificielles;  2"  mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie  ou  d'épizootie;  3°  dégusta- 
lion  et  surveillance  des  boissons  et  des  viandes  mises  en  vente;  surveillance  des 
boulangeries  et  pâtisseries,  tant  au  point  de  vue  de  la  qualité  du  pain  que  de  l'exé- 
cution de  la  taxe;  4°  vaccine;  5"  police  des  cimetières;  G"  exécution  des  règlements 
relatifs  à  l'insalidirilé  dans  les  dépendances  des  habitations;  7°  exécution  des  lois 
relatives  à  la  durée  des  heures  île  Iravail  et  au  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures; 8"  lavoirs  publics  et  bains  à  prix  réduits;  9"  surveillance  des  établissements 
dangereux,  insalubres  on  incommodes;  10"  surveillance  des  appareils  à  vapeur; 
11"  recherche  et  abattage  des  animaux  dangereux  ou  alleinis  de  maladies  conta- 
gieuses.—  Rappelons,  en  outre,  (]ue  le  comité  d'hygiène  publique,  ainsi  que  les  com- 
missions d'hygiène  et  de  salubrité  des  arrundissenienis,  relèvent  du  même  magistrat. 

N'est-il  pas  probable  que  l'exercice  de  certaines  des  attributions  dont  l'énuméra- 
lion  précède,  doit  donner  lieu  à  des  froissements,  peut-être  à  des  conflits  entre  les 
deux  autorités?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  détermine,  de  l'une  à  l'autre  préfecture, 
de  longues  et  minutieuses  correspondances,  qui  doivent  nécessairement  retarder  la 
prompte  expédition  des  affaires'. 


1.  Dans  la  nomenclature  olllcieile  des  attributions  des  deux  préfectures  {A««w(/t>c  impérial  âa 
\8(}'i),  nom  trowona,  prolmh/cmriit  par  fi-reiir,  des  dô.signntioiis  identiques,  notamment  fies  vi- 
dangées, la  construction,  la  réparation  et  l'entretien  des  fosses  d'aisance;  2°  l'arrosage,  le  balayage 
des  rues,  le  curage  des  égouts. 
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TRENTE-HUITIEME   ÉTUDE. 


DES  OIUGLNES  DE  LA  STATISTinUE  ROMAINE. 


La  stolislique  romaine  remonte  à  la  plus  haiile  anliriuilé.  Le  roi  Servius  Tullius 
prescrivit  le  premier  recensement  du  peuple  romain  à  son  berceau.  11  institua  même 
un  corps  de  fonctionnaires  (les  censeurs)  chargés  d'y  procéder  tous  les  cimj  ans;  de 
là  le  nom  de  lustre  donné  à  cette  importante  opération.  La  répartilion  de  la  popu- 
lation par  classes  était  connue  dès  l'année  278;  toutefois,  on  s'accorde  à  penser  que 
l'on  doit  à  Auguste  le  seul  dénombrement  complet  qui  ait  été  fait  des  personnes  et 
des  biens  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire;  rÉcriture  sainte  (Nouveau  Testament) 
a  immortalisé  l'édit  célèbre  qu'il  rendit  à  cet  effet.  Avec  l'invasion  des  Barbares  dis- 
parut toute  trace  d'administration  régulière  et,  par  conséquent,  de  statistique.  Le 
dénombrement  fut  une  des  plus  vives  préoccupations  des  augustes  chefs  de  l'P^glise. 
Les  documents  les  plus  dignes  de  foi  reportent  à  l'année  1198  le  premier  dont  la 
population  de  la  ville  de  Rome  ait  été  l'objet.  Il  fit  connaître  que  l'ancienne  capitale 
du  monde  connu  ne  renfermait  plus  que  35,000  habitants.  En  LS77,  par  suite  de 
l'absence  du  souverain  pontife,  alors  résidant  à  Avignon,  ce  chiffre  était  descendu 
à  17,000.  Le  rétablissement  du  saint-siége  à  Rome  y  ramena  une  population  consi- 
dérable. Sous  Léon  X,  on  y  recensa  60,000  habitants.  Le  sac  de  la  ville  par  les  sol- 
dats de  Charles-Quint  lui  en  fit  perdre  la  moitié.  Le  pontificat  de  Sixte-Quint  est  le 
point  de  départ  d'une  ère  de  prospérité  remarquable  pour  la  ville  éternelle.  Dès  le 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  sa  population  montait  à  133,000  âmes;  en 
1796,  elle  s'élevait  à  165,000.  Les  cruelles  épreuves  infligées  à  la  papauté  sous  le 
premier  Empire  réduisirent  à  123,000,  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième 
siècle,  la  population  de  Rome. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  l'administration  papale  prescrivit  un  recensement 
annuel  des  habitants  de  toutes  les  parties  de  cette  ville.  Chaque  année,  à  Pâques, 
les  curés  étaient  tenus  d'adresser  au  cardinal-vicaire  un  état  exact  de  leurs  parois- 
siens. Ces  états  étaient  dépouillés  et  récapitulés  sous  le  titre  de:  État  des  âmes.  On 
les  trouve,  en  manuscrit,  aux  archives  du  vicariat  à  Rome  jusqu'en  1790;  ils  sont 
livrés  à  Timpression  depuis  181  i.  Rappelons,  en  passant,  que  M.  le  comte  de  Tour- 
non,  envoyé  à  Rome  en  1810  pour  en  vérifier  l'exactitude,  leur  a  rendu  justice 
dans  ses  Études  de  statistique  sur  Rome  (Paris,  1831,  Treuttel  et  Wùrtz). 
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En  1810,  Pie  Vil,  de  retour  dons  ses  Étals,  établit,  par  un  pruj)rio  motn  du 
0  juillet  de  la  même  année,  une  statistique  de  la  population  de  Rome  el  des  pro- 
vinces, et  en  1833,  Grégoire  XVI  ordonna  un  recensement,  territorial. 

En  1840,  le  premier  fonctionnaire  de  la  clianiiire  apostolique ,  depuis  ministre 
des  llnances  sous  Pie  IX,  M.  Ange  Galli,  publiait  un  ouvrage  intitulé:  Coup  d'œil 
économique  et  stal'u^liqne  (avec  supplément).  Il  y  joignait,  plus  tard,  un  discours 
sur  Yagro  romnno.  Ce  discours,  divisé  en  neuf  chapitres,  traite  des  causes  el  des 
effets  de  la  richesse  publique  en  général,  el  des  moyens  d'en  provoquer  le  dévelop- 
pement dans  les  États  romains.  Il  énumère  ensuite  les  produits  du  sol  romain, 
avec  des  observations  intéressantes  sur  les  plus  importants.  On  lit  encore  avec  in- 
térêt aujourd'hui  ses  observations  sur  la  population  et  ses  rapports  à  la  superficie 
dans  chaque  province;  sur  l'agriculture,  le  commerce  intérieur  el  extérieur,  la  na- 
vigation et  sur  les  autres  éicmeuts  de  la  situation  économique  de  l'Étal  romain  à 
cette  époque.  Son  tiavail  se  termine  par  un  [trojet  de  banque  et  de  circulation. 

La  SlaUdiqne  de  l'Ilalle,  de  .M.  le  comte  L.  Iiistori,  publiée  en  1842,  contient, 
sur  les  Etats  pontificaux,  des  renseignements  assez  exacts.  Il  énumère  d'abord  les 
titi'cs  des  cardinaux,  les  sièges  archi-épiscopaux  el  épiscopaux  du  monde  catho- 
lique, les  vicariats,  délégations  et  préfectures  apostoli(]ucs  chez  les  infidèles,  les 
ordres  religieux  et  monastiques.  Il  estime  ensuite  les  superficies,  les  cultuies,  le 
nombre  des  constructions,  la  population  pour  Rome  et  les  provinces.  Enfin,  il  ana- 
lyse les  principaux  faits  relatifs  aux  finances  el  établissements  de  crédit,  à  la  justice 
criminelle,  à  l'armée,  à  l'inslruction  publique,  à  l'assislancc,  à  l'industrie,  au  com- 
merce extérieur  et  à  la  navigation. 

En  1818,  le  pa|)e  régnant  a  institué  une  commission  ou  bureau  de  statistique; 
ce  bureau  n'a  rien  publié.  En  1853,  le  même  pontife  décida  que,  parles  soins  d'un 
service  spécial  rattaché  au  ministère  du  commerce,  il  serait  procédé  à  un  recense- 
ment général  de  la  population,  d'après  un  programme  el  une  méthode  qu'arrête- 
raient les  hommes  les  plus  com|)étcnts.  Ce  service  fut  placé  sous  la  direction  d'un 
conseil  supérieur,  et  chaque  délégation  dut  être  dotée  d'ime  commission  locale 
sous  le  litre  de  Contntixsinn  provinciale;  enfin,  d'après  le  projet  élaboré  à  cette 
époque,  chaque  commune  devait  avoir  sa  commission  de  statisti(|uc.  Ces  conseils 
ou  commissions,  à  tous  les  degrés,  étaient  chargés  de  réunir  les  éléments  d'une 
stalislique  générale  destinée  à  cire  publiée  tous  les  dix  ans  par  le  gouvernement. 
Ce  projet  a  été  réalisé,  cl,  le  51  janvier  1857,  Mgr  Milesi  (aujourd'hui  cardinal), 
ministre  du  commerce,  a  publié  un  volume  plein  d'intérêl ayant  pour  litre:  Slatis- 
liiine  de  In  pnpulntion  de  rEtrtl  ponli/lcal  depuis  1S5S.  La  pr('face  de  ce  beau  tra- 
vail contient  des  indications  pleines  d'intérêl,  d'abord  sur  l'organisation  des  com- 
missions de  stalislique,  puis  sur  le  mode  d'exécution  el  les  résultats  des  anciens 
dénoMilirriin.'iils,  sur  la  niélhodc  appliipiéi'  au  dernier;  sui-  les  données  recueillies 
à  celle  occiision  en  ce  (pii  concerne  la  population  absolue  el  spécifi(jue,  flollante 
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et  sédentaire,  sur  lu  qualilù  et  la  valeur  des  terres,  sur  les  charges  qu'elles  suppor- 
tent, enfin,  sur  l'étal  de  l'instruction  publique. 

Si  ce  travail  contient  des  lacunes,  s'il  ne  répond  pas  entièrement  à  toutes  les 
exigences  du  sujet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  était  sans  précédents,  que 
tout  était  à  faire  et  à  créer  en  matière  statistique  dans  l'État  romain;  que  les  docu- 
ments qu'il  contient  étaient  ainsi  recueillis  pour  la  première  fois;  que  les  membres 
des  commissions  locales  manquaient  encore  d'expérience;  enfin,  que  les  moyens 
d'exécution  dont  elles  disposaient  n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  zèle. 

Depuis  ces  dernières  années,  le  recensement  annuel  de  la  population  de  Uomese 
fait  avec  le  plus  grand  soin.  Pendant  le  carême,  les  curés  se  présentent  en  personne 
dans  toutes  les  maisons,  accompagnés  d'un  secrétaire  qui  inscrit,  sur  un  registre 
spécial,  le  nom,  l'âge,  le  sexe,  la  condition  ou  profession  des  habitants.  C'est  une 
occasion  pour  ces  dignes  prêtres  de  se  mettre  en  rapport  direct  avec  leurs  parois- 
siens, de  connaître  leurs  moyens  d'existence,  et  souvent  de  leur  distribuer  des  se- 
cours. Rappelons  ici  que  les  curés  à  Rome  ont  un  tout  autre  caractère  que  dans  le 
reste  de  la  catholicité;  ils  sont  à  la  fois  les  pères  spirituels  et  les  juges  de  paix  du 
|ieuple.  Chaque  jour,  à  midi,  ils  reçoivent  toutes  les  personnes  qui  se  présentent 
chez  eux,  et  il  n'est  guère  de  dissentiment  de  quelque  importance  au  sein  des 
familles  qui  ne  soit,  dans  ces  audiences  publiques,  porté  à  leur  connaissance.  On 
comprend  que  leur  mission,  dans  ce  cas,  est  essentiellement  une  mission  de  paix  et 
de  conciliation,  et  il  est  rare  qu'elle  ne  s'accomplisse  pas  avec  un  succès  complet. 
Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  celte  juridiction  amiable  des  curés  est 
l'œuvre  même  des  habitants  qui  y  recourent  spontanément,  volontairement,  aucune 
loi  ne  l'ayant  instituée.  Les  canons  imposent  toutefois  à  ces  ecclésiastiques  l'obliga- 
tion, lorsque,  en  matière  de  moralité  publique,  ils  ont  jusqu'à  trois  fois  averti  inu- 
tilement les  personnes  dont  les  départements  leur  sont  signalés,  d'en  donner  avis 
à  l'autorité  religieuse. 

Les  curés  recueillent  en  outre  le  relevé  annuel  de  l'état  civil,  et  leurs  tiavaux  sur 
ce  point  s'améliorent  sensiblement  chaque  année.  On  peut  cependant  regretter 
qu'ils  ne  fassent  pas  connaître  le  nombre  des  naissances  légitimes  et  naturelles , 
celui  des  mort-nés  avec  les  mêmes  distinctions.  Sans  doute,  des  recherches  de  cette 
nature  peuvent  avoir  un  caractère  inquisitorial  et  déterminer  quelquefois  des  con- 
séquences graves;  mais  elles  jetteraient  une  assez  vive  lumière  sur  une  des  mani- 
festations de  la  moralité  du  peuple  romain.  Ce  n'est  pas  que  le  véritable  état  civil 
des  nouveau-nés  et  le  nombre  des  enfants  venus  morts  au  monde  leur  soient  incon- 
nus; mais  ils  préfèrent  garder  le  secret,  à  la  fois  pour  sauvegarder  l'honneur  des 
familles  et  éviter  un  scandale  public.  11  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que 
le  plus  grand  nombre  des  enfants  naturels  appartient,  à  Rome,  aux  classes  ouvrières, 
el  qu'Us  sont  tous  déposés  aux  hospices  des  enfiwts  trouvés,  d'où  ils  ne  sortent  que 
dans  le  cas  d'un  mariage  qui  les  légilime. 

r:iil(lr>  slalisti.Mies     11.  '' 
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On  peut  égaleraenl  reprocher  aux  relevés  ofTiciels  de  l'élat  civil  de  ne  pas  faire 
connaître  le  nombre  exact  des  décès,  par  cette  regrettable  raison  que  les  hôpitaux 
n'ont  pas  de  statistique. 

Cependant,  on  trouve,  dans  l'excellent  ouvrage  de  Mgr  Morichini  (aujourd'hui 
cardinal)  sur  les  établissements  de  bienfaisance  publique  à  Rome,  des  documents 
statistiques  d'une  grande  valeur,  particulièrement  en  ce  <|ui  conoerne  le  nombre 
des  enfants  assistés  dans  ces  établissements.  Ces  documents  ont  été  reproduits  dans 
toutes  les  statistiques  comparées  publiées  en  Europe. 

.Appelé  à  la  direction  du  grand  hôpital  de  Saint-Esprit  et  à  la  présidence  de  la 
commission  des  bôpilaiix,  M.  le  marquis  Vilellescbi  donna  la  plus  vive  impulsion 
aux  études  médicales.  La  valeur  d'une  bonne  statistique  nosologique  ne  pouvait 
échapper  à  un  si  éminent  esprit.  .Aussi,  lorsque  le  choléra  envahit  Rome  eu  1855, 
il  fit  recueiUir  avec  la  plus  grande  exactitude,  par  les  soins  d'une  commission  su- 
périeure de  santé,  tous  les  faits  destinés  à  éclairer  sa  marche,  son  intensité  et  les 
divers  phénomènes  qui  s'y  rallachent.  Cette  savante  étude,  que  les  hommes  spéciaux 
consulteront  avec  fruit,  a  été  publiée  à  Rome  en  1850  (1  vol.  in-^"  de  167  pages). 
On  y  trouve  une  statistique  complète  des  malades  entrés  aux  hôpitaux  du  20  juillet 
au  23  décembre  1855,  avec  l'indication  de  l'âge,  du  sexe,  du  lieu  de  naissance,  du 
tempérament,  de  la  constitution,  de  la  date  des  premiers  symptômes  de  la  maladie, 
des  symptômes  particuliers,  des  affections  secondaires,  des  complications  médicales 
et  chirurgicales,  de  la  nature  du  traitement  et  de  ses  résultats. 

On  doit  an  savant  médecin  A.  Govina,  de  l'hôpital  Saint-Jean,  un  autre  compte 
lendu  de  l'épidémie  cholérique  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1855. 
Il  a  été  publié  dans  la  correspondance  scientifique  de  Rome  (Bulletin  universel, 
i*  année,  u"  29,  20  février  1856). 

Au  moment  où  la  question  des  enfants  trouvés  préoccupait  vivement  les  princi- 
paux États  du  monde  catholique,  l'attention  de  Mgr  Vitelleschi  se  porta  avec  une 
sollicitude  toute  particulière  sur  les  établissements  de  bienfaisance  qui  leur  sont 
consacrés  à  Rome,  et  notamment  sur  le  célèbre  hospice  de  Saint-Esprit.  Résolu  de 
rechercher  ce  (|u'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dans  les  accusations  dirigées  contre 
cette  branche  des  services  hospilalieis  de  Rome ,  d'abord  par  M.  de  Tournon 
{opère  citalo),  puis  par  des  publications  périodiques  de  France  et  d'Angleterre,  le 
prélat  mit  à  la  tète  de  Saint-Esprit  un  homme  connu  d(;jà  par  de  bons  travaux  de 
statistique  et  d'économie  polili(|ue,  M.  César  Conlini.  Sous  l'habile  direction  de  cet 
administrateur,  d'importantes  améliorations  furent  introduites  dans  rétablissement, 
dont  les  excellents  elfets  ne  lardèrent  pas  à  se  manifestei'.  Dans  l'année  même  (|ui 
suivit  sa  nomination,  il  adressa  à  l'aulorilé  supérieure  un  compte  rendu  dans 
lequel  il  fait  connaître  la  situation  de  l'établissement  au  moment  de  son  entrée  en 
fonction,  les  réformes  opérées  et  les  résultats  obtenus.  Ces  résultats  furent  jugés  si 
favorables,  que  la  commission  des  hôpitaux  décerna  à  M.  Contini  une  médaille  d'or 


—  163  — 

du  plus  grand  module.  Ce  compte  leudu,  que  sou  uulcur  publiera  probablement  un 
jour,  et  qui  sera  une  des  pièces  importantes  du  grand  débat  dont  l'assistance  des 
enfants  est  l'objet,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  suppression  des  tours  ou 
de  l'admission  secrète,  étudie  avec  un  soin  particulier  tous  les  faits  relatifs  1°  à  la 
statistique  des  admissions  d'après  l'origine,  le  sexe  et  l'âge  présumé;  2"  au  traite- 
ment des  enfants  admis,  en  ce  (jui  concerne  le  mode  d'alimentation  et  l'hygiène  sous 
toutes  ses  formes,  avec  la  distinction  de  ceux  qui  sont  élevés  dans  l'établissement 
et  à  la  campagne;  3°  aux  mesures  administratives  relatives  à  l'inspection  et  à  la  sui- 
veillance  locale  des  enfants;  4"  à  leur  éducation  morale,  religieuse  et  profession- 
nelle; 5"  à  leur  établissement  définitif. 

L'auteur  a  bien  voulu  nous  communiquer  son  manuscrit  et  nous  y  avons  puisé 
les  renseignements  suivants  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt.  A  Rome,  les  enfants 
admis  ou,  selon  l'expression  ofTicielle,  exposés,  se  divisent  en  deux  catégories:  les 
enfants  naturels,  qui  doivent  tous  être  conduits  à  l'hospice  comme  nous  l'avons 
dit,  et  les  enfants  légitimes.  Ces  derniers  n'y  sont  reçus  qu'en  cas  de  maladie  ou 
d'indigence  constatée  des  parents.  Une  attestation  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
causes  de  leur  entrée  à  l'hospice  est  délivrée  par  les  curés  et  ils  la  portent  sur  la 
poitrine.  Les  enfants  de  cette  catégorie  sont  constamment  à  la  disposition  des  pa- 
rents, qui  les  reprennent  sans  rétribution,  quand  ils  le  peuvent.  L'hospice  de  la 
maternité,  connu  à  Rome  sous  le  nom  de  Saint-Roch,  envoie  également  à  Saint- 
Esprit  un  certain  nombre  d'enfants,  tous  issus  de  mères  pauvres  admises  à  faire 
leurs  couches  dans  l'établissement.  Les  provinces  fournissent  aussi  un  certain 
contingent,  et  il  en  vient  même  de  l'ancien  royaume  de  Naples.  Les  nombres  ci- 
après,  afférents  à  une  année  récente,  donnent  la  mesure  des  admissions  d'après 
les  distinctions  qui  précèdent. 

Eofauts  légitimes         Enfants  venus  Enfants  naturels  Enfants  Enfants  venus  Total, 

nés  à  Rome.  du  tiehors.  nés  à  Rome.  nésaudehois.  île  Saint-Rocb. 

65  iTl  -290  12  133  gTi 

Le  rapport  de  M.  Contini  jette  une  assez  vive  lumière  sur  les  causes  de  la  morta- 
lité énorme  qui,  à  Rome,  comme  partout  ailleurs,  sévit  dans  les  hospices  d'enfants 
assistés.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  enfants  est  né,  en  effet,  dans  des  conditions 
de  conformation,  de  santé,  de  constitution,  déplorables.  Beaucoup  sont  atteints  de 
maladies  héréditaires  très-graves.  La  conduite  à  l'hospice  se  fait  en  outre  sans  pré- 
cautions suffisantes,  surtout  pour  ceux  qui  y  sont  amenés  de  localités  éloignées;  à 
peine  les  pauvres  petits  êtres  sont-ils  nourris  et  mis  à  l'abri  des  intempéries  pen- 
dant un  trajet  souvent  d'une  grande  longueur.  M.  Contini  n'hésite  pas  d'ailleurs  à 
attribuer  une  notable  partie  des  décès  à  une  administration  imprévoyante,  insou- 
ciante, trop  enchaînée  par  les  précédents.  11  estime  qu'avec  les  sages  réformes  dont 
il  a  pris  l'initiative,  la  mortalité  pourrait  être  réduite  sensiblement.  Il  en  donne  pour 
preuves  les  résultats  obtenus  sous  sa  direction  en  1851-1857  et  que  l'on  trouve 
dans  le  tableau  ci-après  : 
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Admissions.  Detes.  Décès 

AXSÊEb.  ^w         '-     I  ■■  Fûlal.  ^m  »       --  -^*  ■■  Tot..l.  pour  10" 

Garçons.  Filles.  Garçons.  Filles.  admissions. 

1851     .7 166  479  945  371  37-2  743  78.6 

185-2 455  493  948  364  369  733  77.3 

1853 483  480  963  404  400  804  83.4 

1854 524  .546  1,070  4-25  453  878  8-2.0 

1855 596  544  1,140  487  436  9-23  80.0 

1856 554  .560  1,114  351  337  688  61.7 

1857 577  563  1,140  453  495  948  83.1 

Totaux  et  moyenne.    3,6.55      3,665      7,3-20    '2,855      2,862      5,717       78.1 

Remarquons  d'abord,  si  ces  données  sont  exactes,  c'est-à-dire  si  les  décès  indi- 
qués sont  bien  ceux  des  admis  dans  l'année  seulement  et  non  pas  du  total  des  en- 
fants entretenus  (ce  que  l'auteur  oublie  d'indiijuer),  que  la  mortalité  est  de  près  des 
'5  des  admis,  proportion  vraiment  lamentable  et  qui  incrimine  gravement,  si  ce 
n'est  l'institution,  au  moins  les  hommes  chargés  d'en  diriger  le  fonctionnement.  La 
mortalité  par  sexe  est  exactement  proportionnelle  aux  admissions  par  sexe;  ainsi, 
sur  100  enfants  reçus,  49.93  appartiennent  au  sexe  masculin,  cl  sur  100  décédés, 
on  compte  également  49.93  garçons.  M.  Gontini  revendique  comme  le  résultat  de 
sa  direction  l'abaissenjenl  survenu  dans  la  mortalité  en  1805  et  1806,  mais,  dans 
ce  cas,  il  doit  également  laisseï'  mettre  à  sa  charge  la  recrudescence  de  1857,  puis- 
([u'il  n'a  résigné  ses  fonctions  que  vers  le  milieu  de  1858.  11  est  vrai  que  cinq  an- 
nées après  sa  sortie,  c'est-à-dire  en  I86'2,  on  comptait  1,055  décès,  pour  1,508  ad- 
missions ou  87.3  p.  100. 

Nous  terminerons  celte  notice  par  une  analyse  de  la  dei-nière  publication  officielle 
sur  la  population  et  le  relevé  de  l'étnl  civil  à  Rome  en  1863. 


1"  Populalio)t  delà  ville  de  Home  d' après  les  dénombremeiits. 

Population  par  catégories.  —  Le  recensement  de  1863  peut  se  résumei'  comme 
il  suit  : 

llomnipit.        F'-uiiiit-v  Total.  îutal 

par  claiiri. 

.  Cardinaux 34  •               34 

Kcclésiasliqnes  '  Èvi^qiies 36  36 

Cleri^é  séculier         sécuiier.s.       .Prêtres  et  clero.  .  1,457  1,457 

■    ■     ■•                                     'Sémmanstes.  ...  36  (  >            367 


et  réculicr. 


/  1,894  «  1,894 

'  Maisons  religieuses 2,569      2,031      4,600 


4,463  2,031       6.494  6,494 

Etablissciiunls  i  Collèges  et  .séminaire.-; 660  »             660 

(rinsli'.publi(iuO' .Maisons  d'éducation  de  lilles 1^  1,674      1,674 

el  lie  charilé.   '  Institutions  de  charité 947  1,180      2,127 

1,607  ~-2,854      4,.t6r  4,46< 

Familles  domiciliées  dans  les  paroisses ~92,024  87,819  179,843  179,843 

Total  de  la  population  des  paroisses  (à  reporta).  .    9K.094  92,70 1  190,798  191», 798 


—  165  — 


llt.iiim*-s  ÎViniMfs.  Tol;.l.  lul.il 


nr  i'In«' 


llepor/ ',)8,U'.)1  92,70-1  190,798  190,798 

iMilitaires »  s          5,175 

Calégories  non  comprise,  dan.    ^Co'idamnés  à  h.  n- 

.■elle  popnlalion.                   clus.on  a  Romo.  .  /.0(l()  :J.3r.3         38 j 

'^  '                           /Llerodoxes «  «            311 

'Israélite^ »  »         4,490 

7,000      3,303    10,363     10,363 
Populaliûii  lolMle  du  Home [05.09-1    96,067  -201,161  201,161 

H  résulte  de  cet  état  ((ue,  sur  100  habilaïUs  de  Rome,  9485  appartiennent  aux 
paroisses,  et  5.15  aux  catégories  recensées  à  part;  —  la  proportion  du  clergé  régulier 
et  séculier  est  de  3.23  p.  100;  —  celle  des  institutions  d'instruction  ou  de  bienfai- 
sance de  2.22;  —  enfin  celle  des  familles  domiciliées  dans  les  paroisses  de  89.40. 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  du  rôle  que  joue  l'élément  religieux 
dans  la  population  romaine,  nous  rappellerons  qu'à  Paris,  le  clergé  de  tous  les 
cultes  comprend  10,005  ecclésiastiques  pour  une  population  de  1,696,141  habitants, 
soit  0.60  pour  100  habitants.  Rome  en  compte  donc  cinq  fois  plus  que  Paris. 

Le  tableau  qui  précède  montre  que,  quelle  que  soit  la  catégorie  de  la  population, 

mais  les  établissements  d'instruction  et  de  charité  exceptés ,  c'est  le  sexe  masculin 

qui  est  en  majorité.  Les  rapports  s'établissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Clergé  régulier  el  séculier -219.74  homnips  par  100  femmes. 

Etablissements  d'inslniction  el  de  bienfaisance.       56.31 

Familles  parlicidières 105.82  — 

Catégories  à  pari 208.14  — 

Population  totale  de  Rome 109.30  — 

A  Paris,  cetle  proportion  est  de  103.28. 

Monvemcnt  (jénéral  de  la  populatioii.  —  La  populalioii  totale  de  Rome  était,  en 
1854,  de  178,042  âmes.  Son  accroissement  en  9  ans,  esl  ainsi  de  23,118,  ou  de 
12.98  p.  100  pour  la  période  entière,  et  de  1.44  par  année.  Si  cette  proportion  se 
maintenait,  Rome  doublerait  en  48  ans  et  demi.  C'est  la  période  de  doublement  de 
l'ancien  Paris  (avant  les  annexions).  —  Le  taux  de  l'accroissement  n'est  pas  le  même 
pour  les  deux  sexes,  ainsi  qu'il  résulte  des  nombres  ci-après  : 

Sf\e  masculin.        S''\e  réiniiiin. 

1854 93,469         84,573 

18(33 105,094         96,067 

Accroissement    ....      11,625  11,494 

P.  100 Ï2l4  13.59 

L'accroissement  du  sexe  féminin  paraît  être  plus  rapide  que  celui  de  l'autre  sexe; 
mais  il  n'en  est  oin.>îi  qu'en  ce  qui  concerne  le  recensement  le  plus  récent.  Si, 
en  effet,  on  compare  l'année  1854  à  l'année  1862,  on  obtient  les  résultats  suivants: 

Sese  mitsrulin,        Sexe  féminin. 

1854 93^469         84,573 

1862 103,807         93,271 

.accroissement 10,338  8,698 

P.  100 iToë  10,28 
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Les  différences  d'accroissement  sont  plus  caractérisées  quand  on  considère  sépa- 
rément l'élément  religieux  et  laïque. 


I8:)4 

1863 

Accroissemenl. 

P.  ion 


Clergé. 

5,1611 
6,i94 


1,325 


-25.63 


Populat.  laiqiiP. 

17-2^73 
194,667 

-21,794 

1-2.60 


H  en  résulte  que  la  population  religieuse  de  Rome  s'accroît  deux  fois  plus  vite 
que  la  population  laïque;  mais  celle  proportion  est  variable,  et  bien  que  cbaque 
recensemenl  ail  attribué  au  clergé,  depuis  10  ans  (sauf  en  1858),  un  accroissemenl 
plus  considérable  qu'au  reste  de  la  population,  il  n'est  réellement  très-marqué  que 
dans  les  années  les  plus  récentes. 

Les  relevés  officiels  n'indiquent  l'étal  civil  que  de  la  population  domiciliée  dans 
les  paroisses;  il  en  résulte  que  ce  renseignement  est  omis  pour  un  certain  nombre 
de  personnes,  qui,  en  1863,  s'élève  à  10,363. 


Sexe  masouliii- 


Seie  fOniiniii. 


Lis  deux  sexes. 


N'ombres 

absolus. 


Religieux 4,543 

Enfants  (0-14  ans)  .  .  2-2,3-21 

Célibataires 36,694 

Mariés 30,235 

Veufs 4,301 


Profiorlion 
p.  I.OO'l 

11) 

2-28 

374 

308 

44 


X  ombre  S 

nbitoliis 

4,885 
19,990 
30,181 
28,201 

9,447 


Proportion 
p.  1,00". 

"53 
216 
326 
304 
ICI 


98,094       1,000        92,704       1,000 


Nombres 
absolus. 

9^28 
42,311 
66,875 
58,436 
13,748 

190,798 


Pro  portion 
p    1,000. 

^9 
221 
351 
307 
72 

1,000  " 


En  estimant  à  30  p.  100  le  nombre  des  maries  de  la  population  comptée  à  pari, 
et  cette  proportion  est  exagérée,  puisque  les  militaires  par  exemple  sont  presque 
exclusivement  célibataires,  le  nombre  maximum  des  mariés  de  la  population  lotale 
de  Rome  serait  de  61,545  ou  de  305  p.  1,000.  A  Paris,  cette  proportion  était  de 
423  en  1861.  Ainsi,  sur  100  babitanis,  il  y  a  15  mariés  de  plus  à  Paris  qu'à  Rome. 

Population  par  âge.  —  Nous  donnons  ci-après  le  tableau  de  la  population,  clas- 
sée par  âges.  Ce  tableau  ne  s'applique  qu'aux  familles  domiciliées  dans  les  paroisses 
et  à  quelques  autres  personnes.  Il  ne  comprend  pas,  par  conséquent,  les  ecclésias- 
tiques, les  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  établissements  d'instruction  publique 
el  tie  charité,  ainsi  que  les  10,."1(13  individus  dont  il  vient  d'èlre  fait  mention. 

AGES.  Sexemasculin.  A0B6.  Sexe  fi^minin. 


0-  7 
7-14 
14-21 
21-30 
30-40 
40-50 
50-60 
60-70 
70-80 
80-90 
90-100 


ans 


1,603 
0,718 
2  221 
5^704 
6,039 
2,203 
8,205 
4,799 
1,718 
441 
70^ 

93,721 


0-  7  ans 1 

7-12         


12-20 

20-30 

30-40 

40-50- 

50-(i0 

60-70 

70-80 

80-90 

90-100 


1,320 
8,670 
2,301 
4,490 
4,429 
0,938 
8,285 
4,650 
2,159 
488 
89_ 

87,819 
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En  calculaal,  d'après  ces  données,  l'âge  moyen  de  la  population ,  on  trouve,  pour 
le  sexe  masculin,  30  ans,  et  30  ans  2  mois  pour  le  sexe  féminin.  L'âge  moyen  de 
la  populal  on  de  la  France,  déterminée  d'après  le  même  procédé,  est  de  31  ans 
.T  moi?. 

2°  Mouvement  de  la  population. 

Naissances,  mariages  et  décès.  —  Quand  on  étudie  attentivement  le  document 
que  nous  analysons,  on  constate  que  les  relevés  relatifs  aux  naissances,  décès,  ma- 
riages, ainsi  que  les  autres  détails  afférents  aux  mouvements  de  la  population,  n'ont 
été  recueillis  que  pour  la  population  inscrite  dans  les  paroisses.  Il  n'y  est  donc  fait 
aucune  mention  des  actes  de  l'état  civil  des  militaires,  des  détenus,  des  protestants 
et  des  Israélites. 

Pour  une  population  (domiciliée)  de  190,798  personnes,  dont  98,094  du  sexe 
masculin  et  92,704  de  l'autre  sexe,  on  a  enregistré,  du  20  avril  1862  au  5  avril 
1863,  1,416  mariages,  5,323  naissances  (dont  2,735  masculines  et  2,588  fémi- 
nines), et  5,742  décès,  dont  3,203  du  sexe  masculin  et  2,539  du  sexe  féminin.  11  en 
résulte  que,  dans  cet  intervalle,  on  a  compté  à  Rome  0.74  mariage,  2.79  nais- 
sances el  3.01  décès  pour  100  habitants.  —  En  1862,  les  naissances  de  Paris  se 
sont  élevées  à  52,312,  les  décès  à  42,185  et  les  mariages  à  15,916,  pour  une  popu- 
lation qu'on  peut  évaluer  à  1,706,000  habitants.  Ces  données  donnent  lieu  aux  rap- 
ports ci-dessous  pour  100  habitants  :  0.93  mariage,  3.07  naissances,  2.48  décès. 
D'où  il  suit  que,  toute  proportion  gardée,  Paris  compte  plus  de  mariages  et  plus  de 
naissances  que  Rome,  el  que  sa  mortalité  est  sensiblement  moindre. 

11  est  vrai  qu'à  Rome  la  population  religieuse  est  considérable,  et  si  elle  a  fourni 
son  contingent  à  l'ensemble  des  décès  (il  est  de  105  pour  1863),  on  ne  peut  lui 
attribuer  aucun  mariage ,  aucune  naissance. 

Les  actes  de  la  vie  civile  relevés  par  le  document  officiel  ne  s'appliquent  donc 
qu'à  la  population  laïque,  dont  le  chiffre  s'élève  à  184,304.  Si,  pour  continuer  notre 
comparaison,  on  réduit  également  la  population  de  Paris  de  10,100  personnes  ap- 
partenant au  clergé  de  tous  les  cultes  pour  en  fixer  le  chiffre  à  1,695,900,  on  a 
pour  les  deux  villes  les  résultats  ci-après: 

Rome:  0."7   mariage,   2.89  naissances,  3.06  décès  par  100  habitants. 
Paris  :   0.94        —        3.09        —  2.49  —  — 

Ces  nouveaux  rapports  ne  modifient  que  Irès-faiblement  les  précédents. 

Le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  compte  l'année  que  de  la 
Pàque  de  1862  à  celle  de  1863,  ce  qui  réduit  de  quinze  jours  l'année  astronomique. 
Mais  il  n'est  pas  probable  que  les  actes  de  l'état  civil  survenus  dans  cet  intervalle 
modifient  les  observations  qui  précèdent. 

La  statistique  romaine  continue  à  ne  faire  aucune  mention  des  enfants  naturels; 
mais  elle  a  relevé  les  mort- nés,  au  nombre  de  371.  C'est  8  décès  de  cette  catégorie 
pour  100  conceptions;  à  Paris  le  rapport  n'est  que  de  7. 
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Vie  moyenne.  —  On  sail  que,  dans  iiiio  population  stationnuire,  on  évalue  généra- 
lement la  durée  de  la  vie  moyenne  en  divisant  la  popiilalion  par  les  naissances.  En 
appliqiianl  cette  formuir  aux  données  de  Rome  et  de  Paris,  on  obtient  les  rapports 
ri-après  : 


Si-xo  masculin.       Sexe  léoiiiiii 


36.86 


.35.80 


I.es  deux  sexes. 


35.84 


Sexe  masculin.        Sexe  féminin.      I.ps  deux  sexes. 


ans. 

32.57 


32.28 


ans. 

32.42 


Dans  la  population  générale,  c'est  toujours  le  sexe  féminin  rpii  a  la  plus  longue 
vie  moyenne.  Rome  et  Paris  font  exception  à  cette  observation  générale.  Le  rapport 
afférent  à  chaque  sexe  est,  d'ailleurs,  peu  différent. 

Les  résultais  ci-dessus,  qui  attribuent  à  la  ville  de  Rome  unu  vie  moyenne  supé- 
rieure à  celle  de  Paris,  diffèrent  assez  notablement  de  ceux  qu'on  obtient  des  tables 
mortuaires  (décès  par  âge).  Ces  tables  permettant  de  calculei'  la  vie  moyenne  à  tous 
les  âges,  on  prendra  connaissance  avec  intérêt  de  celles  qui  suivent  et  (|ui  ont  été 
calculées  pour  Rome. 


SKXE   MASCCLIS. 


.Ip^s. 


Sur- 
vivant». 


Dorée 
de  la  vie 
moyenne. 


0-1.  . 

1-7.  . 

7-14  . 
14-21  . 
21-30  . 


.-.80 
721 
85 
177 
:U-2 


3,203  87,',)5i  27  5 

-2.614  85,041  32  6 

1,84)3  71,520  37  9 

1,808  58,566  32  4 

1,631  46,530  28  6 

30-40.  ...  292  1,319  33,255  25  3 

40-50.  .  .  .  244  1,057  21,225  20  11 

50-60.  .  .  .  260   783  12,475  15  11 

60-70 ....  274   52M  5,945  1 1  4 

70-80  ....  I 74   249  2,085  8  4 

80-90.  ...   66    75  465  6  2 

90-100  ...   9     9  45  5  0 


SEXE    FKXUNl.N. 


vivanl> 


.Vmiéi's  vécues,   de  la  vif> 
niovenne. 


an$.. 


II). 


0-1 138     2, .■.3'.)  77,091  30  4 

1-7 601     2,101  74,771  35  7 

7-12  ....      59     1,500  63,968  42  8 

12-20.  .      .     112     1,441  56,615  39  3 

20-30  ....    202     1 ,329  45,535  34  3 

30-40.  .  .  .    200     1.127  33,255  29  6 

40-50  ....    1 72        927  22,985  24  9 

755  14,575  19  4 

563  7,985  14  2 

368  3,330  9  I 

129  845  6  7 

20  100  5  0 


50-60  ....  192 

60-70  ....  195 

70-80.  .  .  .  239 

80-90  ....  109 

90-100   .  .  .  2(1 


Ces  tables  indi(|uent  qu'à  Rome  la  vie  moyenne  à  la  naissance  est,  pour  le  sexe 
masculin,  de  27  ans  5  mois;  pour  le  sexe  féminin,  de  30  ans  5  mois;  pour  les  deux 
sexes  réunis,  de  28  ans  0  mois.  La  composition  de  la  population  romaine  explique 
suffisamment  la  différence  qui  existe  entre  la  vie  moyenne  ainsi  obtenue,  et  celle 
qu'on  déduit  du  lapport  des  naissances  à  la  population.  Ajoutons  que  les  coefficients 
ci-dessus  seraient  probablement  moindres  encore,  si  la  statistique  lomaine  tenait 
compte  des  décès  survenus  dans  les  hôpitaux,  décès  aiïi'renls  à  la  population  indi- 
gente ,  dont  la  longévité  est  évidemment  moindre  (|up  celle  des  autres  classes  de 
la  société. 

Cette  différence  est  bien  moindre  à  Paris,  car  il  résulte  de  la  table  mortuaire  la 
plus  récente  calculée  pour  cette  ville,  que  la  vie  moyenne  à  la  naissance  y  est  de 
30  ans  5  mois  pour  les  hommes,  de  31  ans  10  mois  pour  les  femmes  et  de  31  ans 
1  mois  pour  la  population  entière.  —  Remarquons,  en  passant,  que  la  plus  grande 
longévité  atlribu(''e  partout  au  sexe  féminin  se  retrouve  ici  quand  on  déduit  les 
vies  moyennes  des  tables  mortuaires. 
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En  résumé,  les  décédés  de  Home  n'avaieiU  en  moyenne  que  28  ans  9  mois, 
tandis  que  ceux  de  Paris  onl  vécu  31  ans  1  mois,  c'est-à-dire  1  an  4  mois  de  plus. 

La  fécondité  des  mariages  se  mesure  ordinairement  par  leur  rapport  aux  enfants 
légitimes  nés  dans  l'année;  à  Rome,  tous  les  enfants  étant  inscrits  sans  distinction 
d'état  civil,  ce  rapprocliemeni  est  impossible. 

.i"  Faits  clivera.  , 

Sombre  des  (amilles  et  de  leurs  membres.  —  A  Rome,  le  nombi'e  des  familles  est 
de  40,827  pour  une  populalion  de  190,798  habitants;  c'est  4,67  personnes  pai-  fa- 
mille. Ce  nombre  paraîtra  considérable,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  qui  vivent  dans  le  célibat.  A  Paris,  ce  rapport  n'est  que  2.7:1 

Nombre  des  communiants.  —  Le  document  romain  contient  un  document  spé- 
cial que  l'on  ne  retrouve  dans  aucune  autre  slatistitiue  des  [lays  catbolicjues.  C'est  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  communié  à  Pâques.  Ce  nombre  s'est  élevé,  en 
18ti3,  à  137,687,  r'esl-à-dire  aux  72  centièmes  de  la  populalion  inscrite  dans  les, 
paroisses. 

Résnltats  généraux  dv  moiteeinenl  de  la  populalion  de  1854  à  1863.  —  11  nous 
reste  à  récapituler  les  principaux  faits  de  l'état  civil  dans  la  période  de  10  ans  qui 
s'élend  de  Pâques  1854  à  Pâques  1803.  —  C'est  ce  que  nous  faisons  dans  le  ta- 
bleau suivant;  mais  nous  devons  faire  observer  que  la  forme  du  document  romain 
ne  permet  pas  de  déterminer,  pourcliaque  année,  la  population  des  paroisses,  de 
sorte  que,  bien  que  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  et  autres  éléments  de 
l'état  civil  ne  se  rapportent  qu'à  cette  populalion,  nous  avons  dû  les  rapprocher  ici 
lie  la  populalinn  totale.  Les  rapports  qui  suivent  sont  donc  un  peu  inférieurs  à  la 
réalité. 

l.„,,„l.,.  ,  ^.  .  Fr.-,lM.an.s  Proporlion  |..i..  lu»  babila.il, 

'-  I,  Loin-  .r  >!lls-  -^^^^^^m-^   —   — .^^^^^^~~~- 

,  illMiiiaiils.  "^  saDrps.  ,-      -n         <)''S  coni-  des  lies  nai*:-         des 

Diunianls.  mariages,     sances.         Ueces 

1854-1858  .  .      894,612      192,314      715,271        6,84.-(         27,!I6(;        33,19.'i  4.C5  S3.31  0.7G  3.13  3.71 

13.59-1863  .         959,470      197,315      lî.S4,nil        7,219         23,675        28,187  4.86  71.31  0.75  2.99  2.94 

11  résulte  de  ce  tableau  que,  d'une  période  à  l'autre,  les  familles  se  sont  accrues; 
mais,  |)onr  les  autres  faits,  on  constate  une  diminution  plus  ou  moins  sensible. 
Ainsi,  on  trouve,  dans  la  seconde  période,  moins  de  communiants,  de  mariages,  de 
naissances,  mais,  il  faut  le  dire  aussi,  moins  de  décès. 

Les  décès  ont  excédé  les  naissances  en  1855,  en  1850,  en  1857,  en  1858,  et  enlin 
en  1863.  Les  autres  années  ont  vu  se  produire  un  excédant  conli'aire.  La  différence 
se  résume,  pour  les  10  années  réunies,  par  un  excédant  de  décès  de  4,741.  —  La 
populalion  romaine  s'élanl  accrue,  dans  le  cours  de  la  période,  de  23,119  habitants, 
on  peut  en  conclure  que  la  part  de  l'immigration  dans  cet  accroissement  est  de 
27,860  habitants. 
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TRENTE-NEUVIÈME    ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION 

DANS  LES  VILLES  ET  LES  CAMPAGNES. 


Le  progrès  rapide  des  agglomérations  urbaines  au  préjudice  des  populations 
rurales,  est  un  des  faits  économiques  les  plus  caractéristiques  de  notre  temps.  Il 
est  de  nature,  en  effet,  à  exercer  sur  la  situation  matérielle  et  morale  des  sociétés 
modernes  la  plus  grave  influence,  .^ussi,  le  gouvernement  el  les  corps  savants  en 
France  s'en  sont-ils  vivement  préoccupés;  et  pendant  qu'en  1859  l'administration 
faisait,  auprès  des  chambres  d'agriculture,  une  enquête  spéciale  sur  la  réalité  cl 
l'inlensité  des  émigrations  rurales,  l'Institut  mettait  au  concours  la  question  de 
savoir  quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  toute  nature  de  ces  émigrations. 

Un  travail  complet  sur  la  matière  devrait,  selon  nous,  embrasser  les  points  suivants  : 

1"  Quelle  est,  en  Europe,  la  mesure  de  l'accroissemenl  de  la  population  des 
villes?  2"  Quelles  sont  les  causes  principales  de  cet  accroissemeni  ?  l;^  Quelles  en 
sont  les  principales  conséquences?  A°  Si  l'émigration  rurale  esl  un  danger  pour  la 
société,  peut-elle  être  arrêtée  ou  modérée?  5"  En  cas  de  négative,  rommeni  en 
neutraliser  en  tout  ou  partie  les  effets? 

Nous  nous  bornerons,  dans  cet  article,  à  l'examen  et,  s'il  est  possible,  à  la  solu- 
tion de  la  première  de  ces  questions. 

I.—  Accroissement  dcs  popllatiuns  lubaunes  d'après  les  dénombrements. 

L'accroissement  plus  rapide  des  villes  que  des  campagnes  est  probablement  un 
fait  aussi  ancien  que  le  monde.  Mais  il  n'a  pu  être  constaté  avec  certitude  que  depuis 
les  recensemenis  effectifs  des  po|)ulalions  d'après  les  lievx  qu'elles  hahilenl,  recen- 
sements essentiellement  modernes. 

C'est  dans  les  pays  industriels  que  le  mouvement  s'est  produit  avec  le  plus  d'in- 
tensité. L"Angleterre  nous  offre  notamment  le  spectacle  d'un  progrès  exceptionnel 
des  agglomérations  urbaines.  Ainsi,  tandis  que  des  localités  de  moins  de  20,000  habi- 
tants formaient,  en  1801,  77  p.  100  de  sa  population  totale,  cette  proportion  tom- 
bait à  60.39  en  18GI.  Les  villes  de  20,000  âmes,  au  contraire,  voyaient  s'accroître, 
pendant  la  même  période,  leur  part  dans  la  population  générale,  de  23.01  à  39.61 
p.  100. 
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Les  résullals  du  recensemeni  de  1861,  dans  le  même  pays,  conslatent  que  l'ag- 
glomération a  suivi  une  marche  plus  rapide  de  1851  à  1861  que  dans  les  cinq  pé- 
riodes décennales  précédentes.  L'un  de  ces  résultais  est  curieux,  quoique  prévu.  Il 
apprend  que  les  progrès  de  l'agglomération  sont  en  raison  directe  de  l'importance 
des  villes.  Ainsi,  de  1851  à  1861,  les  20  villes  de  premier  ordre  ou  ayanl  plus  de 
70,000  habitants,  se  sont  accrues  de  25  p.  100  ;  les  43  villes  de  second  ordre  ou 
de  20  à  50,000  habitants,  de  14  p.  100;  les  villes  de  troisième  ordre  ou  de  5  à 
20,000  habitants,  de  4  p.  100;  enfin,  les  villes  de  quatrième  classe  ou  de  moins  de 
5,000  habitants  sont  restées  à  peu  près  slalionnaires. 

En  Irlande,  sur  1,000  habitants,  on  en  comptait  139  en  1841  cl  185  en  1851 
dans  les  villes. 

En  Ecosse,  la  population  des  villes  s'est  accrue  de  11  p.  100  de  1851  n  1861  et 
celle  des  campagnes  d'un  peu  moins  de  1  p.  100. 

En  Prusse,  sur  1,000  habitants,  265  habitaient  les  villes  en  1849  et  294  en  1861. 
D'après  le  dernier  census,  le  nombre  des  communes  portant  le  titre  de  villes  en 
Prusse  est  juste  de  1,000. 

Eu  Saxe,  l'accroissement  des  villes  est  peu  sensible,  par  suite  d'un  mouvement 
Irès-caractérisé  de  concentration  des  industries  dans  les  campagnes  pendant  ces 
dernières  années.  Aussi,  la  population  urbaine,  de  30.22  p.  100  en  1858,  ne  s'est- 
elle  élevée  qu'à  36.83  en  1861.  En  Saxe  également,  on  constate  que  le  mouvement 
de  l'agglomération  est  en  raison  de  l'importance  des  localités,  puisque,  de  1858  à 
1861,  les  villes  de  plus  de  10,000  âmes  ont  grandi  de  9.33  p.  100;  celles  de  5  à 
10,000,  de  3.95;  celles  de  3  à  5,000,  de  3.59;  celles  de  1  à  3,000,  de  3.88  ;  enfin, 
les  communes  de  moins  de  1,000  âmes  de  1.53  p.  100  seulement. 

Eli  Belgique,  l'accroissement  annuel  p.  100,  de  1846  à  1856,  a  été  de  0.81  pour 
les  villes  et  de  0.32  pour  les  campagnes.  Sur  1,000  habitants,  250  en  1846  et  261 
en  1856  habitaient  les  villes. 

En  Hollande,  sur  1,000  individus  delà  population  générale,  on  en  a  recensé  356 
dans  les  villes  en  1840,  et  360  en  1850. 

En  Danemark,  les  villes  se  sont  accrues  de  18.1  p.  100,  de  1845  à  1855,  et  les 
campagnes  de  8.4  p.  100.  De  1835  à  1845,  l'accroissement  avait  été  à  peu  près  le 
même  entre  les  deux  catégories  de  population  (9.92  dans  les  villes  et  9.72  dans  les 
campagnes). 

En  Suède,  pays  essentiellement  agricole,  les  populations  rurales  et  urbaines  sont 
(malgré  des  oscillations,  peu  marquées  d'ailleurs,  dans  l'un  ou  l'autre  sens)  restées 
à  peu  près  slalionnaires.  En  1820,  les  premières  formaient  89.89  p.  100  de  la  po- 
pulation totale  et,  en  1850,  89.90. 

En  Norvvége,  des  fluctuations  assez  remarquables  se  sont  produites  dans  le  rap- 
port des  deux  populations.  Ainsi  le  nombre  des  habitants  des  campagnes  p.  1,000  a 
suivi  le  mouvement  ci-après:  en  1769,  911  ;  —  1801,  910;—  1815,  912;  — 1825, 
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900;  —  1835,  903;  —  1845,  886  ;  —  1851,  807.  On  voit  que  raffaiblissenieiit  fie 
la  population  rurale  a  été  très-sensible  clans  les  deux  dernières  périodes. 

En  Wurtemberg',  sur  1,000  babifants,  il  en  a  été  recensé  244-  dans  les  villes  en 
1852,  et  249  en  1855. 

Nous  arrivons  à  la  France.  Voici  dans  quelles  proportions  les  communes  de 
l'Empire,  classées  par  quotité  de  populalion,  se  sont  accrues  de  1836  à  1861  (25 
années)  ; 

„  AtTioisaeiiieit» 

CoiiimuiifS.  |,„„^  md 

Moins  de  5,000  habitants 1.18 

Dé    5  à  10,000        —         8.76 

De  10  à  20,000       --        -i-2.10 

De  20,000  et  au-dessus :   60.46 

.■\insi,  le  nombre  des  petites  communes  a  diminué,  tandis  que  celui  des  villes 
s'est  élevé,  en  raison  même  de  l'importance  de  leur  populalion,  comme  en  Angle- 
terre et  en  Saxe.  On  ne  saurait  trouver  une  preuve  plus  cvidenle  de  l'extension  des 
centres  de  populalion  au  préjudice  des  petites  localités. 

Si  l'on  recbercbe  dans  quelle  mesure  ont  grandi  les  170  villes  qui,  en  1830, 
avaient  une  populalion  totale  de  5,000  liabitants  et  au-dessus,  on  trouve  les  pro- 
portions d'accroissement  ci-après,  rapprocliées  de  celles  qui  sont  afférentes,  1°  aux 
communes  nu-ales,  2°  à  la  France  entière. 

Ai>iT<iistii?inoiit  aDDiii'l  |miii  li'u 
lKitit;int$. 

..  ..  roniinunpK      Fraur<* 

rurale»-         entière. 

iJe  1830  il  1841 1.^1  0.22  0.41 

De  1841  à  1846 2.14  0.46  0.68 

De  1846  à  1851 0.63  0.12  0.22 

De  1851  à  1856 2.42  0.18  0.20 

De  18.56  à  1861 1.85  0.02  0.32 

Ainsi,  le  taux  d'accroissement  de  ces  villes,  après  une  diminution  de  1846  à  1851, 
par  suite  très-probablemenl  de  la  profonde  perturbation  politique  de  1848,  prend 
subitement  un  essor  extraordinaire  de  1851  à  1856,  mais  pour  se  modérer  sensi- 
blement dans  la  période  suivante.  Quant  à  la  proportion  d'accroissement  des  com- 
munes rurales,  après  avoir,  comme  pour  les  villes,  quoique  dans  une  moindre 
mesure,  suivi  un  mouvement  ascendant  pendant  les  dix  premières  années  de  la 
période  1 836-1 86 1,  elb'  s'arrête  pour  suivre  \m  mouvement  inverse  et  faire  place  à 
une  diminution  notable. 

Calculée  d'après  ces  données,  la  période  de  doublement  des  villes  et  des  com- 
munes rurales  est,  pour  les  premières,  de  33  ans,  pour  les  autres,  de  533  ans!... 

Celte  forte  inég;alité  dans  la  propoi  lion  d'accroissement  des  villes  et  des  campa- 
gnes a  dû  modifier  sensiblement  la  répartition  générale  de  la  population  entre  les 
communes  rurales  et  urbaines.  Voici,  en  effet,  les  documents  ofliciels  sur  ce  point. 

Disons  d'abord  qu'ils  considèrent  comme  urbaine  la  population  totale  des  com- 
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iTiunes  comptant  [ilus  do  :2,000  habitants  agglomérés  el  comniu  rurale  celle  des 
communes  d'un  moindre  nombre  d'habitants. 

Ceci  posé,  voici  comment  la  répartition  proporlionnelle  des  deux  populations 
s'est  successivement  modifiée  d'après  les  quatre  derniers  dénombrements. 

ISM.         1.S5I.         1851!.         lS(iI. 

Populaliou  urbaine 'MA"!  25.52   27.31    28.86 

^        ruralf 75.58    74.48    72.69    71.14 

Ces  rapports  s'appliquent  à  la  France  entière  et  constituent  ainsi  la  moyenne  gé- 
nérale. Il  est  remarquable  que,  de  1846  à  '1801,  la  population  urbaine  s'est  accrue 
dans  So  départemenis.  Dans  trois  seulement  (Indre,  Nièvre,  YonneVI'élémenl  rural 
est  supérieur  en  1861  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quinze  ans. 

En  résumé,  voici  quel  est,  dans  les  principaux  Etats  de  l'Eurupc,  d'après  les  re- 
censements les  plus  récents,  le  rapport  de  la  population  urbaine  à  la  pupulalior. 
rurale.  Il  importe  de  faire  remarquer  que  les  rapprochements  résultant  du  tableau 
qui  va  suivre  ne  sont  que  très-relativement  exacts,  des  localités  de  très-faible  im- 
portance portant,  en  vertu  de  chartes  anciennes,  dans  un  certain  nombre  de  pays, 
le  nom  de  ville,  bien  que,  par  le  petit  nombre  relatif  de  leurs  habitants,  elles  appar- 
tiennent en  réalité  à  la  population  rurale.  On  comprend,  en  outre,  qu'il  serait  né- 
cessaire, pour  pouvoir  apprécier  le  degré  d'homogénéité  des  valeurs  ci-après,  de 
connaître  les  éléments  qui,  dans  chaque  pays,  ont  servi  de  base  à  la  distinction 
entre  les  deux  natures  de  population.  C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  double  obser- 
vation que  nous  donnons  le  résultat  de  nos  calculs  : 

Kiippoit  pour  100 

Datr-s  df^  ))•- la  population 

recensemeuls.       — -»^  - — ^ — 

uibaine.         rurale. 

.Angleterre 1861  50.37  49.63 

Bavière 1861  30.34  69.66 

Belgique 1856  26.08  73.92 

France 1861  28.86  71.14 

Hanovre .' 1858  13.73  87.27 

Hesse  (2;rand-duchei 1861  31.95  68.05 

Holland"e 18.50  36.17  63.83 

Italie  (royaume  d') 1861  24.75  75.25 

Prusse 1861  29.42  70.58 

Russie 1858  9.40  90.60 

Saxe 1858  35.47  64.63 

Suède 1855  10.40  86.60 

L'Angleterre  est,  à  une  grande  distance  des  autres  États,  celui  qui  compte  le 
plus  d'habitants  dans  les  villes;  la  Suède,  puis  le  Hanovre,  pays  à  peu  près  exclusi- 
vement agricoles,  sont  ceux  qui  en  comptent  le  moins. 

H.  —  Influence  des  agglomérations  sur  le  mouvement  annuel  de  la  population. 

Les  agglomérations  ont  une  action  plus  ou  moins  sensible,  selon  le  degré  de  leur 
intensité,  sur  le  nombre  des  naissances,  des  mariages  el  des  décès,  ainsi  que  sur 
tous  les  faits  (|ui  se  rapportent  à  ces  trois  grands  actes  de  la  vie  civile.  Nous  allons 
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en  cherchei"  la  preuve  dans  les  publicalions  officielles  relatives  au  mouvement  de  la 
population  en  France  pendant  ces  dernières  années. 

Pour  donner  à  cette  recherche  toute  la  précision  possible,  nous  avons  établi 
quatre  grands  groupes  :  F  le  déparlement  de  la  Seine,  i|ui  représente  le  plus  haut 
degré  de  l'aggiouiéralion  ;  2°  la  population  totale  de  toutes  les  communes  dont  la 
partie  ugglotnérée  dépasse  2,000  habiliuils,  cette  population  représentant  l'élément 
urbain;  3°  la  population  de  toutes  les  communes  d'un  chiffre  de  population  infé- 
rieure, que  nous  considérerons  comme  rurale;  4'^  la  France  entière. 

Cette  classification  une  fois  établie,  il  y  a  lieu  de  se  demander  tout  d'abord  quelle 
est  celle  des  quatre  populations  ci-dessus  qui  s'accroît  le  plus  rapidement  par  l'ex- 
cédant des  naissances  sur  les  décès  pour  100  habitants.  Le  tableau  ci-après,  calculé 
pour  les  années  1853,  1856  et  1860  (années  normales  n'ayant  été  affectées  ni  par 
la  guerre,  ni  par  une  épidémie,  ni  par  une  cherté  exceptionnelle),  répond  à  celle 
(luestion  : 

Seine.  Villes.      Csiupagiies.    Frauce. 

1853 0715   0^29   o743   o7)9 

1856 0.7-2   0.13   0.35   0.3-2 

1860 0.63   0.40   0.50   0.48 

Ces  rapports  indiquent  cjue  le  maximum  de  l'accroissement  appartient  à  la  Seine 
à  partir  de  1853.  Viennent  ensuite  la  population  rurale,  la  France  entière,  et  à  une 
assez  forte  distance,  sauf  en  18C0,  la  population  urbaine.  Le  rapport  si  élevé  affé- 
rent à  la  Seine  ne  s'est  produit  qu'à  partir  de  1855.  Il  est  le  résultat  probable  d'abord 
des  améliorations  considérables  survenues  dans  les  conditions  hygiéniques  de  Paris 
depuis  cette  époque ,  puis  d'une  immigration  considérable  d'adultes  dans  cette 
ville,  c'est-à-dire  d'individus  arrivés  à  l'âge  qui  donne  la  moindre  mortalité. 

111.    —    La   fréquence    du   JIARI.VGE    est-elle    en    raison    inverse    ou    DIRECTE 

DE    L'aGGLO.MÉRATION  ? 

La  solution  du  problème  nous  paraît  être  dans  le  tableau  ci-après,  qui  indique  le 
nombre  d'habitants  pour  un  mariage  dans  chacun  de  nos  quatre  groupes. 

Seine.         Villes.      Campagnes.    France. 

1853 90        iT^        134        1^9 

1856 96        1-20        13-2        126 

1860 101        1-22        1-29        1-26 

.\insi  l'agglomération  favorise  les  mariages  par  cette  raison  fort  simple  que  les 
adultes  des  deux  sexes  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. .\ussi  est-ce  dans  le  déparleme:it  de  la  Seine  qu'il  s'en  contracte  le  plus. 

Nous  allons  voir  que  la  fécondité  légitime  (nombre  moyen  des  enfants  par  ma- 
riage) est  au  contraire  en  raison  inverse  de  l'agglomération,  ou  plus  exactement  de 
l'extrême  agglomération. 

St-inc.  Villes.     Campagnes.    France. 

1853 2^1   3^24   3^28   3^1 

1856 2.40   3.-25   3.30   3.23 

1860 2.46   3.20   3.08   3.07 
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La  Seine  a  le  moindre  coefficient  de  fécondité;  celui  des  villes,  des  campagnes  cl 
de  la  France  ne  diffère  pas  sensiblement.  Si  l'on  déduit  une  moyenne  annuelle  de 
la  période  1853-1860  (huit  années),  on  trouve  ijue  ce  coefficient  est,  pour  la  Seine, 
de  2.32;  pour  les  villes,  de  3.23;  pour  les  campagnes,  de  3.H;  pour  la  France,  de 
3. 13.  La  fécondité  des  mariages  serait  donc  plus  grande  dans  les  villes  que  les  popu- 
lations rurales.  Toutefois,  ce  fait  ne  remonte  qu'à  un  petit  nombre  d'années. 

La  moindre  fécondité  de  la  Seine  pourrait  bien  s'expliquer  par  l'âge  des  épou,\ 
au  moment  du  mariage.  Il  est  certain,  en  effet,  que  cet  âge  est  plus  élevé  dans  la 
Seine  et  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Nous  donnons  ci-après  le  résultat  de  recherches  faites  sur  ce  point  pour  une  pé- 
riode récente. 

Age  moyen  au  uiaiia^e 
de  l'iioiiiiue.  de  la  feniine. 

Ans.         Mois.        Ans.        Uois. 

Seine 31        1)       27        "Ô 

Villes 31  1       26         7 

Campngnes 30         3       25        11 

France "30         6       26"    ~Y 

Nous  venons  de  voir  que  la  fécondité  légitime  est  plus  grande  dans  les  villes  et 
les  campagnes  qu'à  Paris.  Il  importe  maintenant  de  vérifier  si  la  fécondité  générale, 
c'est-à-dire  le  rapport,  non  plus  des  naissances  légitimes  aux  mariages,  mais  du 
total  des  naissances  aux  habitants,  se  modifie  selon  le  degré  de  l'agglomération. 
Voici  ce  que  les  documents  officiels  nous  apprennent  sur  ce  point  (nombre  d'habi- 
tants pour  I  naissance)  : 

1853.       1856.        1860. 

Seine 32       32       32 

Villes   ■ 35       34       35 

Campagnes 41       40       40 

France ~39~  ~38       38~ 

On  voit  clairement  ici  que  la  fécondité  générale  est,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  pour  la  fécondité  légitime,  en  raison  directe  de  l'agglomération.  Celte  diffé- 
rence pi'ovient  des  naissances  naturelles,  beaucoup  plus  nombreuses  dans  les  villes 
et  surtout  à  Paris  que  dans  les  campagnes. 

Dans  les  populations  complètement  slationnaires,  le  rapport  des  naissances  totales 
à  la  population  indique  approximativement  la  longueur  de  la  vie  moyenne.  Nous 
verrons  plus  loin  que  celle  que  l'on  déduit,  d'après  la  méthode  de  Halley,  des  décès 
par  âge  s'en  rapproche  très-sensiblement.  Ceci  admis,  le  tableau  ci-dessus  indique 
que  c'est  dans  les  campagnes  que  se  trouve  la  plus  longue  vie  moyenne.  Les  villes 
viennent  après;  elles  sont  suivies  à  une  certaine  distance  par  le  département  de  la 
Seine. 

On  a  constaté  de  tous  temps ,  au  moins  en  Europe ,  qu'il  naît  un  plus  grand 
nombre  de  garçons  que  de  filles.  Quel  est  celui  de  nos  quatre  groupes  de  popula- 
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lion  dans  lequel  cette  différence,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  de  rapport  sexuel, 
est  le  plus  cai'aclérisé?  Les  documents  officiels  sont  encore  très-précis  et  concluants 
sur  ce  point.  Ainsi,  d'après  une  moyenne  déduite  de  la  période  1853-1860,  on 
trouve  que,  pour  100  fdles,  il  naît  IOi.15  i^arçons  dans  la  Seine;  104.85  dans  les 
villes,  et  106.13  dans  les  campagnes.  Quelques  statisticiens  ont  cru  devoir  en  con- 
clure que  les  travaux  de  l'agriculture,  qui  ont  une  action  si  manifeste  sur  le  déve- 
loppement de  la  force  musculaire,  déterminent  la  supériorité  numérique  des  garçons. 
Nous  ne  savons  si  cette  raison  est  fondée,  mais  le  phénomène  qu'elle  cherche  à 
expliquer  est  certain ,  car  on  le  constate  dans  tous  les  pays  de  l'Europe. 

Les  agglomérations  favorisant  les  unions  illicites,  le  nombre  des  naissances  natu- 
relles doit  être  plus  élevé  dans  la  Seine  que  dans  les  villes  et  surtout  (|ue  dans  les 
campagnes.  H  suffira,  pour  mettre  ce  fait  en  évidence,  de  citer  les  résultats  de 
1860,  ceux  des  années  antérieures  ne  présentant  (pie  des  ditTérences  insignifiantes. 

iHlnlo^.  nnltircls.        H'Mt  iiîiissnnrps. 

Sciiic '}H,()i-2  U^Wèit  -26.(10 

Villes •21l,"2-2r>  -27,7  ii  ll.:Jti 

CampHgncs 654,1)08  2(1,40 1  4.  (M 

Fiance 95(),875'  0\),297  IM 

Un  voit  i|uc  la  Seine  loiunil,  à  elle  seule,  pour  100  naissances,  au  moins  six  fois 
et  les  villes  près  de  trois  fois  plus  d'enfants  naturels  que  les  campagnes.  Cette  situa- 
tion est  très-défavorable  sans  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  beau- 
coup de  lilles-incres  des  campagnes  ou  des  petites  villes  viennent  faire  leurs  coudic? 
dans  les  grands  centres,  ce  qui  ne  permet  pas  de  discerner  la  part  véritable  des 
trois  groupes  de  population  dans  les  naissances  illégitimes  que  l'étal  civil  leur  attri- 
bue. Il  n'est  pas  moins  certain  que  les  localités  voisines  fournissent  bon  nombre 
d'enfants  trouvés  ou  abandonnés  aux  élnblissemenls  hospitaliers  des  grandes  villes, 
et  que  ces  enfants  y  sont  tous  inscrits  comme  enfants  natnrels,  bien  qu'il  soit  no- 
toire que  quelques-uns  sont  nés  dans  le  mariage. 

Sur  une  (pianlité  donnée  de  naissances,  il  est  toujours  un  certain  nombre  d'enfants 
(|ui  viennent  morts  au  monde  ou  décèdent  soit  pendant,  soit  peu  après  l'accouchement. 
Dans  la  langue  administrative,  on  a  donné  à  ces  enfants  le  nom  de  mort-nés  (dé- 
nomination peu  exacte  en  France  où,  sous  ce  litre,  on  comprend  en  outre  les  en- 
fnnls  morts  dans  les  trois  jours  ipii  préièdcnl  la  déclaration  de  naissance).  Or,  on 
constate,  depuis  quelques  années,  une  forte  et  régulière  augmentation  des  mort- 
nés  en  France,  malgré  la  diminution  générale  de  la  mortalité  et  le  nombre  crois- 
.sant,  dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  des  sages-femmes  sorties  des  écoles 
d'accouchement.  Cette  augmentation,  que  l'on  a  cherché  à  s'expliquer  par  des  tenta- 
tives d'avorlemcnl  de  plus  en  plus  fréquentes,  par  l'emploi  de  plus  en  plus  abusif  du 
seigle  ergoté,  par  l'influence  do  la  suppression  des  tours  sur  les  infanticides  resté» 
inconnus,  et  dont  la  véiliablo  cause  est  pcul-èlic  dans  l'habitude  que  prennent  les 
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parents,  sur  l'incilation  des  organes  de  Tautorilé,  de  déclarer  non-seulenicnl  ks 
mort-nés  venus  à  ternie,  mais  encore  les  produits  qui  n'ont  que  quelques  mois 
de  vie  fœtale,  cet  accroissement,  disons-nous,  s'applique  aux  trois  groupes  de  popu- 
lation que  nous  étudions.  En  18(iO,  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances 
(mort-nés  compris)  était,  dans  la  Seine,  de  6.87;  dans  les  villes,  de  5.25;  dans  les  cam- 
pagnes, de  3.88  p.  100.  Ici  encore  se  fait  sentir  l'influence  favorable  de  la  vie  rurale. 

La  mortalité,  à  nombre  égal  d'habitants,  est  moindre  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes.  En  1800,  sur  100  habitants,  la  Seine  a  compté  2.53  décès;  les  villes 
2.50  et  les  campagnes  2.00  seulement.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  seule- 
ment que  le  coefficient  de  la  Seine  est  presque  aussi  favorable  que  celui  des  villes 
réunies.  En  1853,  il  était  de  2.95. 

La  vie  moyenne,  déduite  de  calculs  faits  sur  les  tables  mortuaires  (décès  par  âge), 
s'établit  ainsi  qu'il  suit  aux  divers  âges  et  pour  chacun  des  trois  groupes: 


>eiuf. 

Villes. 

Campagnes. 

Iges. 

!■!            '          ■■■ 

- — -^1 

'-^^- — 

Ans.        Uois. 

\ds.        Uois. 

Ans. 

Mois. 

U' 

3Î        5 

35          7 

3~8 

7 

1 

38       5 

42         3 

45 

4 

5 

42        11 

4(5         .j 

48 

10 

10 

39        4 

43         8 

4(5 

.T 

20 

31        9 

3G         9 

39 

3 

50 

17 

■19 

19 

7 

80 

4        5 

4        lu 

4 

i 

•  •n  voit  que  la  vie  moyenne  aux  divers  âges  est  plus  longue  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes  et  surtout  que  dans  la  Seine. 

Les  différences  que  présentent  à  ce  point  de  vue  les  trois  catégories  de  popula- 
tion, ne  sont,  d'ailleurs,  très-marquées  que  dans  l'enfance;  elles  s'effacent  ensuite 
pour  faire  place,  vers  l'extrême  vieillesse,  presqu'à  l'égalité. 

En  résumé  :  1"  Dans  presque  tous  les  Etats  de  l'Europe  qui  publient  officielle- 
ment les  faits  relatifs  au  mouvement  de  leur  population,  l'accroissement  de  celle 
population  est  sensiblement  plus  rapide  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  et 
le  phénomène  se  manifeste  surtout  dans  les  pays  manufacturiers. 

2"  Le  degré  d'agglomération  des  populations  exerce  une  influence  Irès-notable 
sur  le  rapport  aux  habitants:  a)  des  naissances;  b)  des  mariages;  c)  des  décès. 

3"  En  France,  les  campagnes,  naguère  si  fécondes,  ont,  depuis  quelques  années, 
un  peu  moins  d'enfants  par  mariage  que  les  villes  (Paris  non  compris)  ;  mais  il  est 
incontestable  qu'elles  les  conservent  mieux,  puisque  leur  population  s'accroît  exclu- 
sivement par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  tandis  que  les  villes  reçoivent 
une  immigration  considérable  el  continue.  Ce  résultat  serait  bien  plus  saillant  en- 
core, si  l'on  pouvait  distraire  de  la  mortalité  des  campagnes  les  nombreux  enfants 
que  les  villes  y  envoient  en  nourrice. 


I .  A  la  naissance. 
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■4°  Le  rapport  sexuel  (supériorité  numérique  des  garçons  sur  les  filles  à  la  nais- 
sance) est  plus  caractérisé  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

5°  Les  campagnes  ont,  dans  une  très-forte  proportion,  un  moindre  nombre  d'en- 
fants naturels  et  de  mort-nés. 

(i°  A  population  égale,  on  se  marie  moins  dans  les  campagnes,  mais  on  s'y  marie 
plus  tôt,  et  cependant  la  fécondité  des  mariages  y  est  aujourd'hui  inférieure  à  celle 
des  villes  (Paris  toujours  excepté). 

7°  Enfin,  la  durée  de  la  vie  moyenne,  (pi'on  la  déduise  du  rapport  des  naissances 
aux  habitants  ou  de  l'âge  moyen  des  décédés,  est  plus  longue  dans  les  campagnes 
que  dans  les  agglomérations  urbaines. 

D'où  cette  conclusion  :  que  le  mouvement  de  concentration  qui  s'opère  si  mani- 
festement depuis  quelques  années  en  France,  doit  exercer  un  jour  la  plus  re- 
grettable influence  sur  la  situation  sanitaire  et  morale  des  populations. 

La  vérité  nous  oblige  cependant  à  dire  que  cette  influence,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  mortalité,  ne  s'est  encore  produite  dans  aucun  des  Etals  où  la  popula- 
tion s'agglomèie  le  plus  rapidement,  et  notamment  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Belgique.  Loin  de  là,  dans  ces  pays,  par  suite  d'une  plus  grande  aisance  générale  et 
de  toutes  les  circonstances  favorables  qui  se  produisent  avec  une  civilisation  pro- 
gressive, la  mortalité  semble  obéir,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  un  mouvement 
de  diminution  assez  caractérisé. 

Il  est,  en  outre,  remarquable,  qu'au  moins  en  France,  le  rapport  des  naissances 
naturelles  à  la  population  est,  depuis  quelques  années,  à  peu  près  invariable,  et  que, 
dans  les  années  où  les  documents  ofliciels  en  constatent  l'accroissement  accidentel, 
il  a  plutôt  lieu  dans  les  campagnes  (pie  dans  les  villes.  Faut-il  en  conclure  (|ue,  par 
suite  de  la  facilité  actuelle  des  communications,  le  paysan  fréquente  plus  souvent 
les  villes  que  par  le  passé  cl  qu'il  en  subit  a  un  [)lus  haut  degré  les  mauvaises  in- 
fluences? ou  bien  encore  que  la  cherté  croissante  des  valeurs  localives  et  de  la 
main-d'œuvre  dclerniine  un  mouvement  d'émigration  île  l'induslrie  qu'ai  tirerait,  en 
outre,  dans  les  campagnes,  une  plus  grande  aptitude  que  par  le  passé  à  utiliser  les 
forces  motrices  naturelles  (pii  s'y  trouvent?  Le  champ  est  ouvert  aux  hypothèses. 

Il  nous  reste  à  rechercher  si  les  mêmes  faits  se  reproduisent  dans  les  autres  pays 
qui  pubhent  le  mouvement  annuel  de  leur  population  séparément  pour  les  villes  cl 
les  campagnes.  Ce  sera  l'objet  d'une  seconde  élude. 
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QUARANTIÈME   ÉTUDE. 


LE    BETAIL   EN   EUROPE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
Le  bétail  en  France. 

Il  exisle  entre  le  bétail  el  la  production  céréale  une  relation  tellement  étroite, 
tellement  intime,  que  les  deux  termes  peuvent  être  considérés  comme  corrélatifs. 
Sans  bétail,  en  effet,  pas  d'engrais;  sans  engrais,  pas  de  récolte.  Mais  le  bétail 
n'est  pas  seulement  la  condition  essentielle  de  la  production  céréale,  il  donne 
encore  une  substance  alibile  qui  a  pris  rang  aujourd'hui  parmi  les  consonmiations 
de  première  nécessité,  la  viande.  Il  contribue  également  à  l'alimentation  publique 
par  le  lait  et  ses  dérivés,  beurre,  fromage,  etc.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'industrie  lui 
doit  une  partie  de  ses  matières  premières  et  notamment  les  laines,  les  peaux,  les 
suifs,  la  corne,  le  noir  animal,  etc.  Comme  agent  de  locomotion,  il  est  l'àme  de 
l'agriculture.  C'est  lui  qui  transporte  aux  champs  les  engrais,  les  instruments  de 
travail,  les  travailleurs  eux-mêmes;  c'est  lui  qui  ramène  les  recolles  et  les  conduit 
ensuite  au  marché.  Enfin  le  bétail  est,  avec  nos  voisins,  l'objet  d'un  mouvement 
commercial  dont  l'activité,  malgré  des  oscillations  accidentelles,  est  sensiblement 
croissante.  Le  bétail  est  donc  un  élément  important  de  la  richesse  publique,  une 
portion  considérable  du  capital  mobilier  d'un  pays,  et  toutes  les  mesures  qui  con- 
tribuent à  l'accroître  ajoutent  à  l'aisance  générale,  parce  qu'à  cet  accroissement 
correspond,  avec  un  rendement  plus  élevé  du  sol,  l'extension  des  services  de  toute 
nature  qu'il  rend  à  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

La  question  du  bétail  a  eu  de  tout  temps  sa  valeur,  son  intérêt.  A  toute  époque 
elle  a  justement  préoccupé  tous  ceux  qui  voudraient  voir  se  résoudre,  dans  le  sens 
le  plus  favorable  à  l'humanité,  le ledoulable et  éternel  problème  de  l'accord  des  sub- 
sistances et  de  la  population.  Mais  jamais  peut-être  elle  n'avait  été,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  l'objet  d'une  aussi  vive  sollicitude  que  de  nos  jours.  C'est  que  deux 
faits  considérables  lui  ont  donné,  au  moins  dans  notre  pays,  une  importance 
exceptionnelle  :  1°  la  libre  entrée  des  céréales  de  l'étranger  et,  comme  conséquence, 
la  nécessité  pour  la  culture  indigène  de  lutter  contre  leur  concurrence  par  une 
production  plus  abondante;  2°  le  renchérissement  rapide  de  la  viande  par  suite, 
d'abord,  du  progrès  de  la  richesse  publique,  qui  a  sensiblement  augmenté  le  nombre 
des  consommateurs,  puis  du  développement  du  réseau  ferré  qui  a  eu  pour  ré- 
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sultal  de  niveler,  eu  les  élevant,  les  piix  de  toutes  clioses.  Le  niurcellenient  u'a 
pas  été  étranger  non  plus  à  ce  phénomène  économique  en  réduisant  les  surfaces 
destinées  à  l'élève  du  bétail.  Enfin  les  taxes  exagérées  d'oclroi,  de  place,  de  marché, 
et  l'élévation  continue  des  valeurs  locatives  dans  les  villes,  n'ont  pas  peu  contribué 
à  le  déterminer. 

Quelle  a  été,  sur  le  mouvement  du  bétail  en  France,  l'intluence  des  circonstances 
économiques  diverses  dans  lesquelles  s'est  trouvé  le  pays'.'  Si  le  progrès  agricole  est 
réel;  si,  comme  semblent  l'attester  les  enquêtes  générales  et  les  recherches  parti- 
culières les  plus  dignes  de  foi,  la  fécondité  du  sol  a  grandi  sous  l'action  combinée 
de  fumures  plus  abondantes,  de  labours  plus  profonds,  de  meilleurs  assolements, 
d'amendements  énergiques,  d'un  outillage  plus  efficace;  si  le  domaine  arable  s'est 
étendu  par  des  défrichements  de  forêts,  par  la  mise  en  valeur  de  marais,  de  landes, 
de  terres  vaines  et  vagues;  si  les  cultures  fourragères  se  sont  multipliées,  le  bétail 
ne  saurait  être  resté  stalionnaire.  Les  animaux  ont  dû  se  multiplier,  et,  dans  le 
cas  contraire,  mieux  nourris,  moins  fatigués  par  des  travaux  excessifs,  par  des 
transports  sur  des  voies  de  communication  défectueuses,  ils  ont  dii  voir  se  déve- 
lopper les  qualités  inhérentes  à  leur  race. 

Il  .serait  possible,  toutefois,  que  ce  résultat  eût  été  retarde  par  de  frét|uentes 
sécheresses,  par  de  nondireuses  épizooties,  ou  encore  que  le  cultivateur,  alléché 
par  les  hauts  prix  de  la  boucherie,  eût  laissé  dégarnir  outre  mesure  ses  étables. 
Peut-être  aussi  l'affaiblissement  progressif  de  l'écart  entre  la  valeur  du  bétail  maigre 
et  du  bétail  gras  a-t-il  pu  ralentir  l'industrie  de  l'élevage. 

Ces  doutes  ne  pourraient  être  résolus  que  par  des  dénombrements  périodiques 
faits  avec  le  plus  grand  soin  et  à  des  épo([ues  assez  rapprochées  pour  que  l'effet  des 
circonstances  extraordinaires  puisse  disparaître  dans  le  grand  nombre  des  observa- 
tions. .Malheureusement  les  recensements  du  bétail  ont. été  rares  en  Fiance.  Il  est 
à  regretter,  en  outre,  qu'ils  n'aient  pas  été  opérés  d'après  des  bases  uniformes. 
D'un  autre  côté,  en  présence  des  résistances  ou  effectives  on  prévues  des  cultivateurs, 
un  grand  nombre  de  maires  (les  maires  sont  les  organes  obligés  de  tous  les  recen- 
sements en  France)  ont  dû  certainement  substituer  de  simples  évaluations  à  tui 
dénombrement  réel.  Enfin,  il  est  plus  que  probable  que  le  bétail  entretenu  dans  les 
villes  n'a  jamais  figuré  dans  ces  énumérations. 

C'est  l'analyse  de  ces  recensements,  quelque  incomplets,  (|uel(|ue  peu  concluants 
qu'ils  puissent  être,  que  nous  entreprenons  dans  cette  première  étude.  Nous  yjoin- 
drons  tous  les  documents  accessoires  qui  nous  paraîtront  s'y  rattacher,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  prix  et  de  la  consommation,  le  rejidement 
moyen  en  viande  des  divers  animaux  à  plusieurs  époques,  le  revenu  lirut  qu'ils 
donnent  à  l'agriculture ,  les  pertes  annuelles  dont  ils  sont  l'objet  par  les  accidents 
et  les  maladies,  les  encouragements  oOiciels,  le  mouvement  des  échanges  avec 
l'étranger,  enfin  l'étal  actuel  de  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 
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I.  ETAT  Dr  BETAIL  KN  FRANCE  A  DIVERSES  EPOQUES. 

Lavoisier  ,  le  plus  éminent  précurseur,  après  Vauban,  de  la  statistique  officielle 
en  France,  attribuait  à  notre  pays,  en  1789,  d'après  de  simples  évaluations,  mais 
dont  l'exactitude  relative  devait  être  confirmée  plus  tard  par  les  recensements, 
7,089,000  tètes  de  gros  bétail,  50  millions  do  montons,  \  millions  de  porcs  et 
^2,0-48,000  chevaux. 

M.  Moreau  de  Jonnès  cite  (Slatistique  de  l'agriadtxire  en  France,  1848)  un 
recensement  des  animaux  domestiques  opéré  en  France  en  1812  et  qui  aurait 
révélé  l'existence  ("proliablement  pour  les  80  anciens  départements)  de  7,756,8,'j8 
hèles  de  gros  bétail  ;  de  27,338,-474  moutons,  de  4.,655,700  porcs,  et  de  2,285,310 
fhevaux  (ceux  de  l'armée  non  compris),  en  tout  42,006,322  animaux  de  fei-me. 

Nous  avons  vainement  recherché  les  originaux  de  ce  dénombrement.  Mais  nous 
avons  trouvé  dans  le  consciencieux  ouvrage  publié  en  1819  par  l'ancien  ministre 
Chaplal,  sous  le  titre  de  Y Indv strie  française,  des  données  statistiques:  1°  sur  les 
chevaux  et  mulets;  2"  sur  les  bêtes  à  cornes.  La  date  du  document  relatif  aux 
chevaux  n'est  pas  indiquée;  l'auteur  déclare  seulement  en  avoir  trouvé  les  éléments 
dans  les  renseignements  recueillis  par  l'administration  des  haras  et  dans  des  états 
fournis,  à  diverses  époques,  par  les  préfets  au  ministère  de  l'intérieur.  En  voici,  au 
surplus,  le  résumé  :  chevaux,  juments  et  mulets,  1,656,671  ;  poulains  au-dessous 
de  quatre  ans,  465,946;  total  2,1 22,61 7.  (Juant  aux  bêtes  à  cornes,  l'auteur  rapporte 
à  1812,  comme  M.  Moreau  de  Jonnès,  la  date  du  recensement  qui  les  concerne. 
H  est  certain  que  les  tableaux  annexés  à  YExposé  de  la  situation  de  l'Empire  du 
25  février  1813  contiennent  un  état  par  département  des  animaux  de  race  bovine, 
mais  sans  aucune  indication  sur  sa  date.  Le  total  pour  les  86  anciens  départements 
est,  d'après  ces  tableaux,  reproduits  par  M.  Chaplal,  de  7,561,184.  Nous  en  don- 
nons le  détail  plus  loin.  Cet  auteur  attribue  à  la  France,  à  la  même  époque, 
35,188,910  moutons,  3,900,000  porcs  et  2,400,000  ânes. 

Tous  ces  chilTres,  dont  les  deux  derniers  paraissent  être  de  simples  estimations, 
difl'èrent  assez  notablement  de  ceux  de  M.  de  Jonnès,  bien  que  les  deux  auteurs 
paraissent  ou  du  moins  déclarent  avoir  puisé  à  la  même  source. 

Second  dénombrement  en  1829,  dont  voici  les  résultats:  9,130,032  bêles  à 
cornes,  28,930,181  moutons,  4,968,597  porcs  el  2,453,712  chevaux  (ces  derniers 
recensés  en  1825).  C'était,  pour  100  animaux,  21  bêtes  à  cornes,  64  moulons, 
10  porcs  et  5  chevaux. 

Troisième  dénombrement  en  1839,  qui  élève  l'effectif  de  la  race  bovine  à 
9,936,538  bêtes  (20  p.  100) ,  le  nombre  des  moutons  à  32,151,430  (64  p.  100)  ; 
celui  des  porcs  à  4,910,712  (10  p.  100);  enfin  celui  des  chevaux  à  2,818,496  (6 
p.  100). 

Quatrième  dénombrement  en  1852,  dont  les  résultats  sont  les  suivants:  13,954,294 
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bêtes  à  cornes  (25  p.  100);  33,281,592  bêtes  à  laine  (60  p.  100);  5,246,403  porcs 
(9.9  p.  100);  et  2,866,054  chevaux  (5.1  p.  100).  —  Un  recensement  spécial  de  ces 
derniers  animaux,  opéré  par  les  soins  de  l'administration  des  haras  en  1850,  en  avait 
porté  le  nombre  à  2,983,966'. 

Un  cinquième  recensement  opéré  en  1857  signale  une  diminution  pour  tous  le.< 
animaux,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  ci-après: 

Race  bovine.  Race  ovine.  Race  porcine-  Race  chevaline.  Total. 

Totaux 1-2,765,944    27,186,084     4,468,052      2,815,759     47,235,839 

P.  100 26.78  57.04  10.29  5.89  100.00 

Cette  diminution  n'est  qu'apparente  pour  la  race  bovine;  elle  résulte  d'un  chan- 
gement dans  le  mode  de  recensement,  les  instructions  ministérielles  ayant  prescrit 
de  tenir  compte,  non  du  total  des  veaux  nés  dans  l'année,  comme  en  1852,  mais 
du  nombre  des  veaux  trouvés  dans  les  étables  au  moment  de  l'opération.  De  là  une 
réduction  d'au  moins  1,200,000  tètes,  surtout  si  l'on  lient  compte  de  cette  circon- 
stance que  le  recensement  de  1857  a  eu  lieu  en  automne,  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  probablement  le  plus  grand  nombre  des  veaux  nés  dans  l'année  avait  été  livré  à  la 
boucherie.  La  différence  est  encore  plus  sensible,  au  moins  proportionnellement, 
pour  la  race  ovine,  dont  l'effectif  serait  tombé,  de  32,281,592  en  1 852,  à  27,186,084. 
Une  diminution  aussi  considérable  en  cinq  années  (18  p.  100),  est-elle  probable? 
Le  recensement  de  1857  ne  conliendrait-il  pas  des  omissions  ou  celui  de  1852  dos 
exagérations?  ou  bien  encore  une  forte  épizootie  aurait -elle  sévi  dans  l'intervalle 
des  deux  opérations?  Enfin,  des  sécheresses  prolongées  auraient- elles  obligé  les 
propriétaires  à  envoyer  prématurément  leurs  animaux  à  la  boucherie?  autant  de 
questions  que  l'insuffisance  des  documents  officiels  ne  permet  pas  de  résoudre.  Il  est 
permis  de  croire  toutefois  que,  par  suite  des  progrès  du  morcellement,  de  l'amo- 
diation des  communaux,  de  l'inlerdiction  du  pâturage  dans  l'intérêt  du  gazonne- 
menl  ou  du  reboisement  des  montagnes,  mesures  prises  sur  une  assez  large  échelle 
pendant  ces  dernières  années,  l'élève  du  mouton  a  dû  diminuer. 

L'étude  séparée  du  mouvement  des  divers  animaux  de  chaque  race,  de  1812  à  1857, 
OUI  probablement  conduit  à  des  enseignements  d'un  certain  intérêt  ;  mais  les  diffé- 
rences dans  la  forme  des  recensements  ne  permettent  de  la  faire  que  pour  un 
petit  nombre  seulement,  comprenant  les  races  chevaline,  mulassière,  asine,  por- 
cine et  caprine. 

Chevaux. —  Leur  nombre  n'a  pas  très-sensiblement  augmenté  dans  ces  dernières 
années.  Évalué,  comme  nous  l'avons  vu,  à  2,048,000  en  1789,  par  Lavoisier,  il 
s'élevait  à  2,285,310  en  1812  (d'après  M.  de  Jonnès,  et  à  2,122,617,  mulets  compris, 
d'après  M.  Chaptal),  à  2,453,712  en  1820,  à  2,818,496  en  1839,  à  2,866,054  en 
1852,  à  2,815,759  en  1857.  L'accroissement,  sous  l'inlhience  de  la  paix  et  dudéve- 

I .  Le  résultat  de  ce  recensement  est  de  2,878,932 ,  non  compris  la  Corse,  la  Seine  et  Seine-ef-Oise, 
et  de  2,983,966  en  prenant,  ponr  ce.*  départements,  les  nomlireis  de  1839. 
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loppemenl  de  la  richesse  publique,  a  été,  de  1812  à  1852,  de  25  p.  100  ou  du  (|uarl. 
La  légère  diminution  constatée  en  1857,  si  elle  est  réelle,  peut  s'expliquer  parla 
concurrence  des  chemins  de  fer.  Les  causes  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution 
du  nombre  des  chevaux  sont,  d'ailleurs,  assez  complexes.  Et  d'abord,  là  où,  comme 
en  Angleterre,  en  Belgique  et  dans  une  notable  partie  de  la  Sinsse,  les  labours  et  tous 
les  transports  de  la  ferme  se  font  avec  des  chevaux,  leur  nombre  doit  être  relati- 
vement plus  considérable  que  dans  les  pays  où,  ainsi  qu'en  France,  les  mêmes  Ira- 
vaux  s'exécutent  le  plus  souvent  avec  des  bœufs.  D'un  autre  côté,  selon  que  les 
besoins  de  l'armée  sont  plus  ou  moins  considérables,  et  les  prix  payés  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  plus  ou  moins  élevés,  l'élevage  s'accroît  ou  faiblit.  Une  épi- 
zootie,  une  forte  importation  ou  exportation,  peuvent  également,  d'une  année  à 
l'autre,  élever  ou  abaisser  les  existences. 

Si  le  total  des  animaux  de  race  chevaline  ne  paraît  pas  s'être  sensiblement  modifié 
de  1839  à  1857,  il  n'en  est  pas  entièrement  ainsi  du  rapport  des  adultes  aux  pou- 
lains et  pouliches.  Toutefois,  la  différence  nous  paraît  provenir  surtout  d'une  diffé- 
rence dans  le  classement  au  point  de  vue  des  âges.  Voici,  au  surplus,  les  nombres 
officiels  : 

rhpvaiix.  Juments.  Poulain?.  Toial. 

1812' 970,776  951,238  3637290  2,285,310 

1839 1,271,630  1,194,231  352,635  2,818,496 

1850= 1,165,552  1,258,858  559,556  2,983,966 

1852 1,140,400  1,115,305  610,349  2,806,054 

1857 1,135,969  1,131,895  547,895  2,815,759 

L'écart  le  plus  considérable  entre  les  résultais  du  recensement  de  1839  et  des  trois 
suivants  est  dans  le  nombre  des  poulains,  qui  aurait  presque  doublé  en  13  années, 
sans  qu'un  pareil  accroissement  puisse  s'expliquer  autrement  que  par  un  change- 
ment dans  les  époques  du  recensement,  ou  peut-être  dans  l'indication  de  l'âge  au- 
quel l'animal  a  dû  être  classé  parmi  les  adultes  ou  les  poulains.  A  ce  point  de  vue, 
les  trois  autres  dénombrements  nous  paraissent  avoir  été  faits  avec  une  certaine 
uniformité,  en  ce  sens  que,  pour  ces  opérations,  seuls  les  animaux  de  quatre  ans 
et  au-dessus  ont  été  considérés  comme  adultes.  Il  paraît  en  avoir  été  de  même 
à  l'occasion  du  recensement  effectué  sous  le  premier  Empire  et  cité  par  Chaptal. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que,  d'après  les  données  de  celte  opération,  on  aurait 
compté  465,940  poulains  pour  un  total  de  2,122,617  animaux.  Quantau  rapport  des 
mâles  aux  femelles  pour  les  adultes,  il  a  oscillé,  d'ime  année  à  l'autre,  avec  des  diffé- 
rences plus  ou  moins  sensibles.  Le  maximum  de  ces  différences  tombe  en  1850,  le 
minimum  en  1857. 

La  Statistique  officielle  évalue  le  prix  moyen  des  animaux  de  la  race  chevaline 
pour  la  France  entière,  en  1839,  à  172  fr.  pour  le  cheval,  à  146  fr.  pour  la  jument. 

1.  D'après  M.  Moreau  de  Jonnès. 

2.  Recensement  des  haras. 


à  70  fr.  pour  le  poulain.  Les  prix  recueillis  en  1852  sonl  sensiblement  plus  élevés  : 
246  fr.  pour  un  cheval  de  trait;  372  fr.  pour  un  cheval  de  selle;  275  fr.  pour  une 
jument  poulinière,  et  11 1  fr.  pour  un  poulain  d'un  an.  M. Chaptal  estimait,  en  1819, 
le  prix  moyen  d'un  cheval  ou  d'une  junieni  à  250  fr.:  celui  d'un  ponlnin  de  moins 
de  quatre  ans  à  100  fr. 

Nos  principales  races  se  répartissent  géograpliiquenienl  ainsi  qu'il  suit  :  région 
du  nord:  races  flamande  et  picarde;  —  région  de  l'ouest  :  races  normande,  bre- 
tonne et  poitevine;  —  région  de  l'est  :  races  ardennaise  et  lorraine;  —  région  du 
centre:  races  percheronne,  bérichonne,  limousine  et  auvergnate;  —  région  du 
midi  :  races  Camargue,  bigordane,  etc.,  etc. 

On  a  calculé  qu'en  France  un  cheval  convenablement  nourri  consomme  par  année 
40  {|.  m.  de  fourrage  et  36  hect.  d'avoine.  La  jument  consomme  '  .  et  le  poulain  '/ï 
moins. 

On  connaît  la  mesure  par  laquelle  l'administration  de  la  guerre ,  après  la  cam- 
pagne d'Italie  (1859),  a  placé  chez  les  cultivateurs,  au  lieu  de  les  revendre  à  vil  prix 
comme  autrefois,  les  chevaux  et  mulets  devenus  disponibles  à  la  suite  de  la  réduc- 
tion de  l'effectif.  Cette  mesure,  dont  elle  paraît  avoir  eu  à  se  féliciter,  particuliè- 
rement au  point  de  vue  du  bon  entretien  des  animaux  par  les  dépositaires,  et  des 
facilités  qu'elle  en  a  retirées  pour  la  prompte  préparation  de  l'expédition  du  Mexique, 
a  eu,  en  oulrc,  l'avantage  de  procurer  à  l'agriculteur  de  nouveaux  moyens  de  trans- 
port et  de  travail,  ainsi  que  des  animaux  de  choix  pour  la  reproduction. 

Races  mulassi&rc  et  asine.  —  Les  races  mulassière  et  asine  ont  assez  sensible- 
ment diminué  de  1839  à  1852.  On  avait  recensé,  en  1839,  373,84!  mules  et  mulets, 
ayant  une  valeur  moyenne  de  172  fi'.  par  tète  d'animal;  en  1852,  il  ne  s'en  est 
plus  trouvé  que  315,831 ,  dont  la  valeur  moyenne  par  tète  était  de  183  fr.  La  race 
asine,  représentée,  en  1839,  par  413,519  têtes  (prix  moyen,  39  fr.),  n'en  comploil 
plus  que  380,180  en  1852  (prix  moyen,  iG  fr.).  On  se  rappelle  que  M.  Chaptal 
évalue  à  2,400,000  le  nombre  des  lêles  vers  ht  (in  du  |iremier  Empire;  mais  coite 
évaluation  ne  parait  pas  avoir  eu  même  un  recensement  partiel  pour  base. 

Bêles  à  cornes.  —  Les  animaux  de  celte  race  se  répartissaicnl  ainsi  (pi'il  snil 
en  1812  et  18.39: 

Taureaux.  Bœufii.  Varlios.  Vcnii\  cx  ^>lcveit. 

1812 2|.M^ÎI         l,"(H,7in      :3,'.)0Tl,959         879,23-2' 

1839 399.(1211         1,908,838       .'),.")01.S2r)      2,066,849 

En  1852,  la  forme  de  l'enquête  change;  les  élèves  proprement  dits  on  âgés  d'un 
an  et  au-dessus  (taiwillons,  bouvillons,  génisses)  deviennent  l'objet  d'une  catégorie 
spéciale,  et  au  lieu  de  faire  connaître  les  veaux  trouvés  dans  les  étables  au  moment 


I.  M.  Cliaptal  a  imprima,  par  orreiir.  291,021  (lomo  I",  page  223).  diilTre  loiil  à  fait  inexplicable, 
le  total  des  veaux  d'élève,  pour  les  86  département.s .  étant  bien,  d'après  les  tableaux  de  YF.xposé  de 
l'Empire,  de  879,232. 


—  185  — 

(le  l'opération,  les  agents  du  recensement  se  bornent  à  inilii|uer,  conformément  an 
questionnaire  officiel,  le  nombre  des  veaux  nés  dans  l'année,  avec  la  triple  distinc- 
tion de  ceux  qui  ont  été  destinés  à  l'élève,  à  la  boucherie,  et  qui  ont  succombé 
aux  maladies  et  accidents.  Les  faits  recueillis  dans  les  trois  années  ne  peuvent  donc 
être  comparés.  Et  cependant,  on  trouve,  pour  quelques-uns  de  ces  faits,  d'assez 
grandes  ressemblances  entre  1839  et  1852.  En  effet,  si  le  nombre  des  taureaux 
descend  de  39',),0-26  en  1839  à  289,097  en  1852,  écart  très -sensible,  on  trouve, 
pour  les  bœufs,  1,968,838  et  1,301,362;  pour  les  vaches,  5,501,825  et  5,781,465. 
Par  suite  d'un  nouveau  mode  de  dénombrement  en  1857,  les  élèves  d'un  an  et 
au-dessus  sont  confondus  avec  les  adultes,  au  lieu  de  former  une  catégorie  distincte, 
et  les  veaux  sont  classés  à  part.  Nous  avons  ainsi  les  quantités  ci-après,  non  com- 
[larables  à  celles  des  opérations  précédentes  : 

Bœufs  Taureaux  Vaches  Veaux  (J'élève  Total, 

et  bouvillons.  et  taurillons.  et  géuisses.  et  de  boucherie. 

-2,318,888        0077621         7,^64,646      2,514,780     12,705,944 

Il  nous  est  permis  d'espérer  que  le  dénombrement  de  1862  aura  été  effectué 
dqns  des  conditions  plus  satisfaisantes,  et  notamment  qu'il  aura  classé  séparément 
les  adultes,  les  élèves  el  les  veaux  trouvés  au  moment  de  l'opération. 

Si  les  recensements  qui  nous  occupent,  par  le  fait  des  modifications  introduites 
successivement  dans  leurs  formes,  ne  nous  permettenl  pas  de  connaître  avec  certi- 
tude le  mouvement  du  bétail  à  diverses  époques,  nous  trouvons  dans  les  Rapports 
sur  l'étal  de  la  vicinalité  en  France  des  indices  indirects,  mais  très-probants,  de  son 
accroissement.  Ils  ressortenl  du  relevé  ci-après,  à  quinze  années  de  distance,  des 
lètes  de  bétail  iinpnsahles  à  la  prestnlion  en  nature. 

Bœufs,  VachpB.  Total. 

1841 1,524,355         784,759      2,309,114 

1856 1,533,137      1,098,203      2,631,340 

L'accroissement  aurait  porté  à  la  fois  sur  les  bœufs  et  les  vaches,  mais  stu' 
ces  dernières  surtout  (^O  p.  100).  Ce  résultat  était  facile  à  prévoir,  les  progrès  du 
morcellement  ayant  toujours  pour  conséquence  de  favoriser  l'élève  de  la  vache,  que 
l'on  a  justement  appelée  le  bétail  du  petit  cultivateur. 

Pour  compléter  cette  monographie,  disons  que,  d'après  la  Statistique  de  1852, 
la  perte  moyenne  annuelle  de  la  race  bovine  est  de  292,362,  dont  217,408  par  des 
maladies  non  épidémiques  et  74,954  par  des  épizooties;  c'est  2.08  p.  100'. 

De  1839  à  1852,  le  prix  des  bêtes  à  cornes  s'est  assez  sensiblement  élevé.  Ainsi, 
en  1839,  un  taureau  n'aurait  coiité,  d'après  la  Statistique  officielle,  que  84  fr.  en 
moyenne;  un  bœuf,  153  fr.  ;  une  vache,  89  fr.,  el  un  veau  ,  26  fr.  Voici  les  prix 
moyens  de  1852,  avec  des  distinctions  qui  nous  paraissent  essentielles  : 


1.  Il  est  assez  remarqiialile  que  ce  coefTicienl  est  coiifnrme  à  une  évaluation  de  M.  Chaplal  en  1819. 
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Taureau-  Bœuf  Bœuf  Vachp  pleine.  Vache  Veau 

de  travail.  ^np-raissé.  rmn  plnine         dn  hnuphfrî*'. 

137'  183'  255'  136'  98'  28' 

Le  prix  de  la  viande  de  bœuf  s'est  d'ailleurs  accru  sans  relâche  en  France ,  sur- 
tout à  partir  de  1853.  C'est  ce  qui  résulte  des  moyennes  ci-après  déduites  des  mer- 
curiales : 


Prix  du  '  ,kil. 
dp  boeuf. 


1824-1833 O'il"^ 

1834-1843 0  46 

1844-1853 0  48 


ANNÉES. 


1854 
1855 
1856 
1857 


Prix  du  '  ,kil 

0'"55'^ 

0  58 

0  59 

0  60 

Cette  hausse  continue  a  été  déterminée  évidemment  par  une  demande  croissante 
et  hors  de  rapport  avec  la  production. 

Si  le  nombre,  à  diverses  époques,  des  lètes  de  bétail  est  un  enseignement  plein 
d'intérêt,  celui  ([ui  ferait  connaître  les  améliorations  survenues  dans  les  races  et 
dans  l'engraissement,  n'aurait  pas  moins  de  valeur.  Or,  il  résulte  du  témoignage  de 
M.  Garaud  (membre  du  jury  de  Poissy  depuis  un  grand  nombre  d'années),  que, 
d'après  la  déclaration  des  bouchers  eux-mêmes,  les  bœufs  annuellement  présentés 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ont,  depuis  1853,  gagné  de  G  à  8  p.  100  au 
rendement,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  48  à  50  p.  100  de  viande  nette,  en  moyenne, 
ils  donnent  aujourd'hui  au  moins  60  p.  100.  Voici,  sur  ce  point,  les  renseignements 
donnés  par  M.  Hcuzé  {Année  agricole,  1863,  p.  200)  : 


1812-1820 298" 

1821-1830 328 

1831-1840 351 


1841-1850 353'' 

1851-1855 355 


Ce  renseignement  est  confirmé  par  le  document  offîciel  ci-après  sur  la  moyenne 
du  poids  moyen  net  (les  quatre  quartiers)  des  bœufs,  vaches  et  veaux  abattus,  à 
diverses  époques,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement. 

1816.   1820.   1833.  1839.  184G.  1849.  1854.  1868. 

Bœufs.  .  .  .  288"  293"  286"  295"  311"  3ll"  318"  316" 
Vaches   .  .  .  180    174    181     191    198    209    219    209 
Veaux.  ...    36      36      35      38      38      41      41      43 

Nos  principales  races  sont  les  suivantes  :  1°  la  race  flamande  :  les  vaches  de  celle 
race  sont  renommées  comme  laitières;  mais  les  bœufs,  excellents  animaux  de  tra- 
vail d'ailleurs,  ont  l'inconvénient  de  ne  s'engraisser  que  difficilement  et  n'ont  qu'un 
assez  faible  rendement  en  viande  pai-  suite  d'une  forte  prédominance  du  système 
osseux;  !2'  la  race  normande,  dont  la  cotenline  est  la  variété  la  plus  saillante,  se 
compose  d'animaux  de  haute  taille,  d'un  ongraissemeul  relativement  facile  et  don- 
nant un  rendement  considérable  d'une  viande  de  choix;  3°  la  race  bretonne,  psle- 
menl  estimée  poiu-  la  rusticité  de  ses  animaux,  l'élégance  de  leur  petite  taille,  la 
symétrie  de  leurs  proportions,  et  par  les  qualités  laitières  des  vaches;  ■4°  le  cliaro- 
lais  (au  centre  de  la  France,  dans  la  vallée  supérieure  de  la  Loire),  c'est  le  short- 
horn,  ou  l'animal  à  courtes  cornes  de  notre  pays;  engraissement  un  peu  Ienl;qua- 
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lilés  laitières  médiocres;  rendement  abondant  en  viande  de  bonne  qualité.  Citons 
ensuite  les  Salers,  race  des  montagnes  d'Auvergne,  remarquable  par  ses  dimen- 
sions, sa  rusticité  et  sa  force;  et  les  limousins  dont  les  défauts  de  conformation 
pourraient  disparaître  par  l'eflét  d'un  croisement  avec  des  animaux  d'élite  de  la 
même  race. 

Bêtes  à  laine.  —  Les  recensements  de  1839  et  1852  ont  ronstnlé  los  existences 
ci-après  : 

Béliers.  Moiitnn».  Brebis.  Agneaux. 

1839 5757715        9,462,180     14,804,946      7,308,.589 

1852 452,575        9,613,446     14,496,015      8,719,556 

La  diminution  des  béliers  est  très-sensible;  celle  des  brebis  l'est  beaucoup 
moins;  l'accroissement  ne  porte  que  sur  les  moutons  et  les  agneaux.  En  réunissant, 
d'une  part,  les  béliers  et  les  moulons,  de  l'aulre,  les  brebis  et  les  agneaux,  on  peul 
comparer  ainsi  qu'il  suit  les  résultats  de  ces  deux  années  avec  ceux  de  1857. 

Béliers  et  moulons.      Brebis  et  agneaux. 

1839 10,037,895     21,113,535 

1852 10,066,021      23,215,571 

1857 9,474,369      17,711,715 

La  diminution  des  brebis  et  agneaux  est  surtout  considérable  en  1857.  Elle  se 
justifie  (en  la  supposant  réelle)  par  les  circonstances  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées :  le  morcellement  de  la  propriété,  l'amodiation  des  communaux,  les  défriche- 
ments de  forêts,  l'interdiction,  au  moins  temporaire,  du  pacage  dans  les  mon- 
tagnes destinées  à  être  reboisées  ou  gazonnées. 

Le  recensement  de  1852  contient  les  indications  ci-après  sur  la  part  des  races 
perfectionnées  et  communes,  en  France,  pour  chaque  catégorie  d'animal. 

Béliers.  Moulons.  Brebis.  Agneaux.  Total. 

Races  communes  ..  .     395,806        7,073,874     11,844,480      7,15^,460    26,471,620 
—     perfectionnées.      56,769        2,539,572       2,651,535      1,562,096      6,809,972 

.•\insi,  en  1852,  la  race  perfectionnée  formait  le  cinquième  (20.46  p.  100)  de  la 
totalité  des  existences. 

M.  Chaptal  répartit,  comme  il  suit,  les  35,188,910  têtes,  qu'il  attribue  à  notre 
pays,  sous  le  premier  Empire. 

Mérinos  puis.  Métis.  Races  indigènes. 

766,310        3,578,748     30,843,852 

En  réunissant  les  mérinos  e(  les  métis,  les  races  perfectionnées  représentaient, 
à  celte  époque,  12.34  p.  100. 

?]n  1852,  les  pertes  moyennes  annuelles  de  la  race  ovine  étaient  évaluées  à 
1,799,665  têtes  par  les  maladies  non  épidémiques,  et  à  762,139  par  les  épizooties; 
ensemble  2,561,804,  soit  7  p.  100  environ.  Sa  mortalité  serait  donc  supérieure 
de  5  p.  100  environ  à  celle  de  la  race  bovine. 
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Le  prix  des  animaux  sur  pied  s'est  assez  nolabU^ment  arcru  de  1839  à  1852, 
comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-après  : 

Bélier.  Mouton.  Brebis.  Agneau. 


1839 
1852 


16'05'-      13'50'        9<iO'        r>'70^ 
-27  0(t        14  00        1-2  00         (i  00 


M.  Chaptal  évalue  à  5  fr.,  en  moyenne,  le  prix  d'un  mouton  de  race  indigène  non 
croisée  sur  la  tin  du  premier  Empire. 

Le  prix  do  la  viande  de  mouton  s'est  élevé  dans  les  proportions  ci-après: 


PEIIIODES. 


18-21-1833 0f42' 

1831-1843 0  48 


PERIODES. 


1844-1853 0'50' 

1851-185" 0  00 


Races  caprine  et  porcine.  —  Le  nombre  des  boucs  et  chèvres  s'accroît  en  France, 
et  par  les  mêmes  raisons  que  celui  des  vaches,  c'est-à-dire  par  le  lait  du  morcelle- 
ment des  cultures  qui  arrête  le  développement  du  gros  bétail.  Aussi  peut-on  dire 
que,  si  la  vache  est  le  bétail  du  petit  cultivateur,  la  chèvre  est  la  vache  du  pauvre. 
On  en  comptait  964,300  (prix  moyen,  9  fr.  20  c.)  en  1839,  et  1,337,940  (prix 
moyen,  14  fr.)  en  1852. 

La  race  porcine  s'est  accrue,  malgré  la  maladie  et  par  conséquent  le  renchéris- 
sement de  son  principal  aliment,  la  pomme  de  terre.  De  4,910,721  (prix  moyen, 
35  fr.)  en  1839,  leur  nombre  s'était  élevé  à  5,240,403  (prix moyen,  49  fr.)  en  1852. 
M.  Chaptal  en  porte  le  prix  moyen  à  40  fr.  vers  la  lin  du  premier  Kmpire. 

Le  prix  de  la  viande  de  porc  a  suivi  le  mouvement  progressif  que  nous  avons 
déjà  signalé  pour  les  autres  animaux  : 

1824-1833.  ....      0'43^ 

1834-1843 0  46 

1844-1853 0  50 

Revenu  donné  par  les  animaux  de  ferme.  —  Aux  termes  de  la  Statistique  agri- 
cole de  1852,  un  cheval  ou  une  jument  aurait  donné,  à  cette  époque  (en  travail, 
engrais  et  croît),  un  revenu  annuel  brut  de  311  fr.;  un  midet,  de  251  IV.;  un  âne, 
de  90  fr.  —  Un  taureau  (engrais  et  saillie),  de  95  fr.;  un  bœuf,  de  172  fr.;  une 
vache  (travail,  engrais,  croit,  lait),  de  100  fr.  —  Une  génisse  ou  lauriilon ,  de 
32  fr.  —  Un  bélier  (saillie,  laine  et  engrais),  de  15  Ir.;  un  moulon,  de  7  fr.;  une 
brebis  (croît,  laine,  engrais  et  lait),  de  10  fr.;  un  agneau,  de  3  fr.  -  Une  chèvre 
(lait,  croît,  engrais),  de .23  fr.;  un  porc  (engrais,  croît),  de  31  fr.  —  Conformé- 
ment à  ces  données,  le  revenu  total  annuel,  donné  par  ces  diverses  races,  se  réca- 
pitule ainsi  qu'il  suit  : 


1854 

.  .  .      0^61 

1855 

...    0  ce 

18G2 

...      0  74 

Rate  cbcvaljiif, 
niiilassièrc  et  aHiiif 


Uarf  bovine. 


lise*  porcine. 


998,6fi1,604   1,259.500,341    200,320,349     155,909,094 


Bace  câprinr. 


■27.225,f>78   2,707,083,666 
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II.    CONSOMMATION  DE  LA  VIANDE. 

D'après  la  Statistique  officielle,  la  consommation  de  la  viande  de  boucherie,  de 
20  kil.  par  tête  en  1839,  s'était  déjà  élevée  à  2o\30  en  1852  pour  la  France  en- 
tière. Dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  autres  villes  de  10,000 
âmes  et  au-dessus,  elle  s'est  accrue  à  peu  prés  sans  relàciie,  ainsi  que  l'indiquent 
les  nombres  qui  suivent  : 

1844 48\95  M  1854 rjlS38 

1849 51\99  II  1862 o3\4fi 

Si  l'on  ramène  à  1,000  kil.  le  total  des  viandes  consommées,  pendant  chacune 
des  années  qui  suivent,  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  on  trouve  que 
la  part  de  chaque  animal  dans  ce  total  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

1816.  ISJO.  1S33.  18a9.  ISU.  184;i.  1S54.         IStii. 

Bœuf 360  360  351  314  318  317  293  311 

Vache 105  90  Hl  122  113  119  147  137 

Veau 144  145  142  J53  149  148  141  145 

Mouton 147  159  148  160  151  149  148  147 

.\gneau  et  chuvieau   ...  13  12  13  16         14  17  15  13 

Porc 212  212  200  197  198  148  126  145 

Viande  dépecée 19 22 35 38 57  102  130 102 

Total 1,000    1,000   1,000    1,000  1,000   1,000   1,000  1,000 

Tandis  que  la  consommation  de  la  viande  de  bœuf  a  tliminué  (proportionnelle- 
ment), celle  de  la  viande  de  vache  s'est  très-sensiblement  accrue.  On  constate  éga- 
lement une  forte  diminution  pour  la  viande  de  porc,  déterminée  probablement  par 
la  diminution  de  l'élève,  motivée,  à  son  tour,  par  le  renchérissement  de  la  |iomrac 
de  terre.  Le  veau,  le  mouton,  l'agneau  et  le  chevreau  sont  entrés  dans  l'alimenta- 
tion pour  une  part  qui  a  peu  varié.  L'usage  de  la  viande  dépecée  s'est  accru  sans 
relâche,  sauf  un  temps  d'arrêt  en  1862. 

On  retrouve  les  mêmes  faits  sous  une  autre  forme,  c'est-à-dire  en  recherchant  la 
consommation  par  tète  de  chaque  nature  de  viande,  pour  les  mêmes  années.  Les 
résultats  de  ce  calcul  forment  l'objet  du  tableau  ci-après  : 

I8I6.    1820.    1833.    1839.    1841.    184!).    1854.    1862. 

Bœufs 12.25  17.56  17.70  15.39  16.51  16.30  15.68  16.65 

Vaches 5.33  4.40  5.58  6.00  5.86  6.13  7.86  7.36 

Veaux 7.32  7.07  7.19  7.47  7.75  7.58  7.54  7.78 

.Moulons 7.44  7.72  7.45  7.83  7.86  7.67  7.89  7.89 

Chevreaux 0.64  0.59  0.66  0.76  0.76  0.87  0.78  0.67 

Porcs 10.76  10.35  10.06  9.65  10.30  7.59  6.78  7.76 

Viandes  dépecées 0.96  1.10  1.79  1.85  2.95  5.24  6.97  5.49 

Total l4?ÎÔl8?79  50.43  48.95  51.99 'SÎTM  53.50  "sITêÔ 

III.   COMMERCE  DES  ANIMAUX  DE  FERME. 

Dans  un  pays  où  l'usage  de  la  viande  tend  à  se  généraliser,  et  où  l'entrée  du 
bétail  étranger  est  à  peu  près  hbre,  sou  importation,  stimulée  par  les  hauts  prix. 
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doit  avoir  une  certaine  importance.  Nous  allons  en  déterminer  le  mouvement  à 
l'aide  des  documents  officiels. 

Mais  rappelons  d'abord  les  vicissitudes  du  droit  d'entrée.  Il  est,  depuis  1836,  de 
25  fr.  pour  les  chevaux  et  de  15  fr.  pour  les  poulains.  Il  est  également  de  15  fr., 
depuis  1816,  pour  les  mules  et  raulels.  Les  ânes  et  ànesses  qui  acquittaient,  depuis 
1792,  une  taxe  de  25  fr.,  eu  ont  élé  exemptés  en  1857.  Le  droit  a  été  abaissé,  pour 
les  bœufs,  de  50  fr.  en  1826  à  3  fr.  en  1853;  pour  les  taureaux,  de  15  fr.  (1822)  à 
3  fr.  (1853);  pour  les  bouvillons  et  taurillons,  de  15  fr.  (1822)  à  1  fr.  (1853);  pour 
les  vaches,  de  25  fr.  (1826)  à  1  fr.  (1853);  pour  les  génisses,  de  12  fr.  50  c.  (1822) 
à  1  fr.  (1853);  pour  les  veaux,  de  3  fi.  (1822)  à  25  c.  (1853);  pour  les  béliers, 
brebis  et  montons,  de  5  fr.  (1826)  à  25  c.  (1853);  pour  les  agneaux,  de  30  c.  (1826) 
à  10  c.  (1853);  pour  les  boucs  et  chèvres,  de  1  fr.  50  c.  (1826)  à  0  (1857); 
pour  les  chevreaux,  de  25  c.  (1822)  à  0  (1857);  pour  les  porcs,  de  12  fr.  (1826)  à 
25  c.  (1853);  pour  les  cochons  de  lait,  de  40  c.  (1822)  à  10  c.  (1853). 

Voici  maintenant  quel  a  été,  pour  les  races  chevaline  et  bovine,  le  mouvement 
de  l'imporlah'on  et  de  l'exportation.  Les  trois  premières  colonnes  do  chiffres  in- 
diquent la  moyenne  annuelle  des  trois  périodes  décennales  de  1827  à  1856. 

IS27-36.    1837-46.    1847-56.    1857.        1858.       1859.       1860.       IS6!.       IS6J.        1863. 

„  Kl'  I  Iill|>ortatlou  .  .     16,127       2ti,l!47       1U,32'J     16,817      13,750     18,640     là,U;7     14,604      11!,1!)7      13,790 

Kacc  cncvaunc  .  j  g^p„_.,j,„j,,,  j^.ig        g^^j        j^^jg       gj-j       7,39      -jgg      gjjjg      ,-55       ^^gj       gj^^ 

RAce  bovine  ; 

\  -a^  t               1  IroporU-ilion  .  .  5,594  6,101  12,575  39,961  21,213  22,173  27,68-1  40,398  42,830  41,753 

o)  UœilK  •   •   ■•  j  Export.ilion  .  .  0,245  6,613  10,468  12,297  12,958  lli,159  1S,7!I7  15,968  13,724  15,377 

.,  _                         )  ImporUtion  .  .  3,790  3,011  2,711  2,725  1,940  2,41S  2,6116  2,605  2,533  3.313 

*'   '^*""''"»"*  •   ■(  Kxporl.alion.  .  166  266  128  224  274  215  158  188  223  189 

,                               1  Importation  .  .  15,939  18,301  28,722  59,1*1  42,757  53,112  55,903  65,785  65,315  70,659 

')' "'"''^  •••■  I  Exportation .  .  2,705  4,013  7,261  11,736  14,229  13,674  15..i30  13,303  16,817  13,622 

d)  Bouvillons  el  j  Importation  .  1,177  2,015  3,005  2,179  3,025  4,205  3,501  3,391  4,497 

taurillons  ..  i  Exportation.  S25  234  459  971  M9  831  4,482  351  463  438 

.   „ ,    .                   I  Importation  .  .  2,004  2,045  1,475  3,953  2,680  3,135  4,374  3,675  1,145  5,788 

')  ***'"''"'^-       •  (  Export.alion.  .  111  290  869  1,151  882  1,.')39  2,022  1,127  2,978  2,455 

(Importation.  .  11,748  14,138  19,514  31,343  31,051  30,704  35,848  41,383  43,203  44,427 

/)  veaux  .          ■  i  Exportation.  .  862  2,137  3,864  7,406  6,008  5,222  6,526  6,402  7,452  7,456 

Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  ci-après  : 

liace  chevaline.  —  Malgré  des  oscillations  le  plus  souvent  déterminées  par  les 
besoins  de  l'armée,  notamment  aux  époques  d'armements  extraordinaires  (1840, 
1854-1856,  1859),  on  constate  une  diminution  sensible  dans  le  mouvement  d'im- 
porlalion  des  chevaux,  témoignage  évident  de  raccroissemenl  de  la  production  en 
France  sous  la  double  influence  des  encouragements  de  radministralion  des  haras 
el  de  l'élévalion  des  prix  payés  par  celle  de  la  guerre.  D'un  autre  côté,  on  peut 
croire  que  les  améUoralions  dont  nos  races  sont  incessamment  l'objet,  ont  attiré 
l'attention  de  l'étranger,  puisque  nos  exportations  suivent  un  mouvement  ascen- 
dant assez  caractérisé.  Maintenant,  bien  que  les  documents  officiels  soient  muets  sur 
ce  point,  il  y  a  lieu  de  penser,  en  voyant  l'Angleterre  à  peu  près  en  tête  des  pays 
d'importation,  que  nous  achetons  surtout  des  chevaux  de  luxe  et  que  nous  expor- 
tons des  animaux  de  travail. 

Nous  n'importons  que  fort  peu,  mais,  au  contraire,  nous  exportons  beaucoup  de 
mulets.  L'importation  a  oscillé,  sans  mouvement  bien  déterminé  dans  un  sens  ou 
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dans  l'autre,  entre  988  (maximum),  en  1857,  et  274  (minimum),  en  1862;  lexpui- 
lalion  entre  10,872,  moyenne  de  la  période  1827-1836,  et  24,714  en  1861. 

On  sait  que  le  Poitou  est  le  centre  de  production  de  nos  animaux  de  race  mu- 
lassière,  dont  l'Espagne  et  l'Algérie  sont  les  débouchés  les  plus  considérables. 
Quant  à  la  race  asine,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  un  mouvement  d'échange  insigni- 
liant,  l'importation  ayant  varié  entre  1,793  (maximum),  moyenne  de  la  période 
1(S37-1846,  et  461  (minimum)  en  1859;  —  l'exportation  entre  1,472,  moyenne  de 
1837-1846,  et  254  en  1859.  Il  est  évident  que  la  race  asine,  qui  rendait  de  si 
grands  services  par  sa  sobriété,  parla  régularité  et  la  sûreté  de  son  allure  aux  épo- 
ques de  communications  imparfaites,  disparaît  devant  les  améliorations  dont  elles 
sont  l'objet.  11  en  sera  probablement  de  même  un  jour  de  la  race  mulassière. 

Race  bovine.  —  L'influence  de  l'heureuse  modification  douanière  de  1853  et  du 
renchérissement  continu  de  la  viande  se  fait  ici  particulièrement  sentir.  Le  mouve- 
ment (distraction  faite  de  1857,  année  de  spéculations  exagérées)  est,  en  effet,  ra- 
pidement ascendant  à  l'importation,  pour  les  bœufs,  les  vaches  et  les  veaux.  Il  l'est 
également,  quoique  à  un  bien  moindre  degré,  pour  les  jeunes  animaux  ou  élèves 
(bouvillons,  taurillons  et  génisses).  Pour  les  taureaux,  les  entrées  et  sorties,  sans 
importance  d'ailleurs,  sont  à  peu  près  les  mêmes  depuis  1827. 

Si  notre  importation  des  animaux  de  boucherie  s'est  sensiblement  accrue  depuis 
1853,  notre  exportation,  sans  marcher  d'un  pas  égal,  a  également  progressé.  Pour 
les  bœufs,  elle  a  plus  que  doublé  de  1827  à  1863;  pour  les  vaches,  elle  a  sextuplé; 
pour  les  veaux,  elle  a  presque  décuplé;  enfin,  pour  les  génisses,  elle  a  vingtuplé. 
Ces  accroissements  sembleraient  indiquer  que  la  plupart  des  pays  voisins  ont,  à 
l'exemple  de  la  France,  ouvert  librement  leurs  portes  au  bétail  étranger.  Cela  est 
vrai  au  moins  pour  la  Suisse  et  l'Angleterre. 

Si  l'on  récapitule  les  entrées  et  sorties  des  animaux  de  race  bovine,  de  1827  à 
1863,  on  obtient  les  moyennes  et  les  quantités  annuelles  ci-après  : 

N'ombre  de  lêlcs 

ANNKES.  — *— ^ ■ — -^ 

importées.         exportées. 

1859 114,567  37,440 

1860 130,619  43,315 

1861 157,347  37,339 

186-2 160,820  41,657 

1863 170,437  39,517 

On  remiinpie  que,  sauf  en  1858,  le  progrès  est  continu  à  l'importation,  tandis 
qu'un  temps  d'arrêt  se  manifeste,  à  l'exportation,  dans  les  trois  dernières  années. 

Race  ovine.  —  L'étude  de  notre  commerce  extérieur  n'est  pas  moins  intéressante 
pour  la  race  ovine;  en  voici  le  résumé  pour  les  mêmes  périodes  et  années  (chiffres 
en  milliers  de  têtes)  : 

1827-36.  1837-46  1817-56.   1.S57.    185S.    1859.    1860.    1861.    1862.    1863. 

Iinijortatioii.  .  .  138.4  141.9  161.6  390.4  339.1  455.3  477.9  555.5  542.4  638.5 
E.\porlalion .  .  .       32.9     47.9     48.6     54.7     53.5     62.1     64.1     51.1     48.5     65.0 


PÉRIODES 

Nombre  t 

G  t<l-tes 

ANNÉES. 

imjiorlées. 

exportées. 

1827-1836  .  . 

.     43,U75 

10,473 

1837-1846      . 

.     44,773 

13,463 

1817-1856  .  . 

.     66,002 

23,049 

1857 

.    140,132 

33,785 

1858 

.    100,820 

34,900 

Imporlalioii.  . 

y.  3 

9.0 

U.'S 

47.8 

58.6 

(58.2 

W.7 

Exportation. 

1.-..I 

■20.1 

23.7 

26.5 

29.0 

34.2 

43.0 
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Tandis  (jue,  dans  le  même  intervalle,  la  proportion  d'accroissement  à  l'impor- 
tation a  été,  pour  les  animaux  de  la  race  bovine,  de  295  p.  100,  elle  a  monté,  pour 
la  race  ovine,  à  362.  Mais,  pendant  que  l'exportation  quadruplait  pour  les  premiers, 
elle  ne  faisait  que  doubler  pour  les  seconds. 

Les  données  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  béliers,  moulons  et  brebis. 
Les  entrées  et  sorties  d'agneaux  n'ont  aucune  importance.  On  remarque  cependant, 
en  ce  qui  les  concerne,  une  importation  tiès-régulièrement  croissante  et  une  expor- 
tation non  moins  régulièrement  décroissante  (sauf  une  exception  en  1861).  Ainsi, 
de  2,023,  moyenne  annuelle  de  1827-1836,  le  nombre  des  tèles  importées  s'est 
élevé  à  8,32 i  en  1802;  et,  de  3,724,  moyenne  de  la  même  période,  celui  des  lètcs 
exportées  est  tombé  progressivement  à  910  en  1800. 

Race  porcine.  —  La  race  porcine  donne  lieu  à  un  mouvement  commercial  d'une 
certaine  inqiortance,  dont  voici  les  résultats  (chiffres  en  milliers  de  tôles): 

1.S27-3C.    l^.;l-ili.     l.-i4;-.'.li.       ISJÏ.  1858.  18ôa.  ISW.  ISlil.  lS(i2.         1863. 

73.5     95.8     80.5 
44.0     34.0    33.1 

L'importation  a  décuplé  de  1827-1836  à  1862;  l'exportation  (plus  forte  que  l'ini- 
porlalion  jusqu'en  1817-1856),  après  avoir  triplé  de  1827-1836  à  1861,  semble  être 
entrée,  depuis,  dans  une  période  décroissante. 

Race  caprine.  —  Les  entrées  et  sorties  des  animaux  adultes  de  la  race  caprine 
ont  pou  varié  à  partir  de  1837-1810.  Le  maximum  des  premières  (6,919  tètes) 
tombe  en  1859;  le  minimum  (6,170)  en  1858;  le  maxinnnn  des  secondes  (2,128) 
se  produit  dans  la  période  1837-1846;  le  minimum  (992)  en  1860.  L'importation 
des  chevreaux  a  pris,  au  contraire,  sous  l'influence  du  développement  de  noire 
industrie  gantière ,  un  essor  très-vif  dans  ces  dernières  années.  Tombée  à  901 
CM  1857,  après  avoir  été  de  1,070  el  de  1,403  dans  les  deux  périodes  décennales 
antérieures,  elle  se  relève  à  1,073,  1,096,  1,337  et  1,354  dans  les  ipiatre  années 
suivantes.  A  la  sortie,  les  oscillations,  assez  fortes  d'ailleurs,  ne  portent  que  sur 
des  quantités  minimes  (47  en  1827-1836,  maximum,  cl  34,  minimum,  en  1861). 

Il  est,  en  outre,  introduit  en  France  des  ([uanlités  notables  et  rapidement  crois- 
santes de  viandes  fraîches,  salées  et  autres.  De  2,547,926  kil.,  en  1861,  les  quantités 
entrées  dans  la  consommation  se  sont  élevées  à  16,651,535  en  1863;  un  accrois- 
sement presque  octuple  en  trois  années! 

Les  viandes  sur  pied  ou  dépecées  ainsi  introduites  en  France  peuvent  paraître 
considérables;  mais,  quand  on  les  rapproche  des  besoins  de  raiimentalion,  on  con- 
state qu'elles  ne  lui  apportent  qu'un  très-faible  contingent. 

Si  l'on  suppose,  en  effet,  que  la  consommation  par  tète  s'est  accrue,  de  23  kil. 
en  1852,  date  des  dernières  évaluations  officielles  sur  ce  point,  à  25  en  1863,  et  si 
nous  admctlons  que  les  divers  animaux  de  boucherie  y  conconicnl  dans  la  propor- 
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lion'  que  nous  avons  indiquée  pour  les  villes  chefs -lieux  d'anondissemenl  en 
1862,  nous  trouvons  qu'elle  absorbe,  en  y  comprenant  les  viandes  à  la  main, 
034,657,825  kil. ,  se  répartissant  ainsi  entre  ces  animaux  (chiffres  en  millions)  : 

Bœufs.  Vaches.  Veaux.  STouIoiis.  Agueaux.  Porcs.  Viandes  à  la  main. 

m.l        l'28.0        135.5        137.4  12.1         135.5  95.3 

En  répartissant  les  viandes  dépecées  entre  les  divers  animaux  dans  la  proportion 
ci-dessus,  et,  d'un  autre  côté,  en  évaluant  les  rendements  nets  à  300  kil.  pour  les 
bœufs,  à  200  pour  les  vaches,  à  80  pour  les  veaux,  à  20  pour  les  moutons,  à  6 
pour  les  agneaux,  enfin  à  80  pour  les  porcs,  nous  aurons  le  nombre  total  ci-après 
de  ceux  de  ces  animaux  qui  ont  été  livTés  à  la  boucherie  en  1862  : 

Bœufs.  Vaches.  Veaux.  Moutons.  Agneaux.  Porcs. 

1,079,0U'J        71-2,930        1,886,404      7,649,985      2,25^,42-2      1,886,404 

Ainsi,  sur  3,678,343  animaux  de  race  bovine  que  nous  supposons  avoir  été  abat- 
tus pour  l'alimentation  en  1862,  l'importation,  déduction  faite  de  l'exportation,  a 
contribué  pour  110,163  ou  pour  moins  de  3.2  p.  100.  Le  rapport  afférent  aux  mou- 
tons est  plus  élevé  (7.5  p.  100);  celui  des  porcs  est  de  2.8. 

Nos  principaux  marchés  extérieurs  pour  l'achat  et  la  vente  des  animaux  de 
ferme  sont  les  pays  suivants,  que  nous  classons  par  ordre  décroissant  d'importance. 

Race  chevaline  (importation),  a)  Chevaux  entieis  :  Algérie ,  Belgique ,  Suisse , 
ZoUverein,  Italie,  Angleterre;  b)  chevaux  hongres  :  Belgique,  Angleterre,  Zoll- 
verein,  Suisse,  Itahe;  c)  juments:  Belgique,  ZoUverein,  Suisse,  Angleterre, 
Italie;  fO  poulains:  Belgique,  Suisse,  Italie,  ZoUverein.  —  A  l'exportation,  nos  prin- 
cipaux débouchés  sont,  pour  les  chevaux  entiers,  l'Espagne,  l'Italie  et  les  Étals 
barbaresques;  pour  les  chevaux  hongres,  le  ZoUverein,  l'Italie,  la  Suisse,  l'Angle- 
terre, la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal  et  l'Algérie;  pour  les  juments,  l'Espagne, 
l'Italie,  le  ZoUverein,  la  Suisse,  la  Belgique,  le  Portugal  et  l'Angleterre;  enfin,  pour 
les  poulains,  la  Suisse,  le  ZoUverein,  la  Belgique  et  l'Espagne. 

Races  mulassière  et  asine.  —  Nous  n'importons  guère  d'animaux  de  cette  race 
que  de  l'Italie  et  de  la  Suisse.  Au  premier  rang  des  pays  exportateurs,  et  à  une 
grande  distance  des  autres,  figure  l'Espagne.  Viennent  ensuite  l'Italie,  la  Belgique 
et  la  Suisse.  —  Nous  envoyons  quelques  animaux  de  la  race  asine  en  Espagne,  en 
Belgique  et  en  Italie,  et  nous  en  recevons  de  l'Italie,  de  l'Algérie,  de  l'Angleterre, 
de  la  Belgique,  de  l'Espagne. 

Race  bovine.  —  Les  pays  d'importation  et  d'exportation  diffèrent,  selon  la  nature 
des  animaux.  Nous  recevons  le  plus  grand  nombre  de  bœufs,  d'abord  de  l'ItaUe, 

1.  Xous  devons  reconnaître  que  cette  assimilation  n'est  pas  exacte;  il  est  certain,  en  effet,  que  les 
populations  rurales  consomment  beaucoup  plus  de  porcs  que  de  bœufs ,  et  les  habitants  des  petites 
villes  plus  de  vaches  et  de  moutons  que  de  bœufs  et  de  veaux.  Mais  les  éléments  d'une  détermiua- 
tion  exacte  de  la  pari  de  chaque  nature  d  animal  daus  l'alimentation  publique  nous  manquent  com- 
plètement. 

Études  suiietiquci.  II.  13 
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qui  est  le  principal  marché  d'approvisionnement  de  nos  départements  de  l'extrême 
midi,  puis  du  ZoUverein  (ou  des  pays  qui  le  traversent  pour  arriver  jusqu'à  nos 
frontières),  de  l'Algérie  (petits  bœufs  destinés  à  la  consommation  des  départements 
méditerranéens),  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  et  en  très-petite  quantité  de  l'Es- 
pagne. Nous  n'en  envoyons  guère,  au  moins  en  quantités  notables,  qu'à  l'Angle- 
terre, à  la  Suisse,  à  la  Belgique,  à  l'Espagne  et  à  l'Italie.  —  Nous  tirons  nos  vaches 
de  la  Belgique,  puis  de  la  Suisse,  du  ZoUverein  et  de  l'Italie,  et  nous  en  expédions 
surtout  à  l'Espagne  et  à  la  Suisse;  viennent  ensuite  l'Italie,  l'Angleterre,  et,  à  une 
très-grande  distance,  le  ZoUverein.  —  Les  taureaux  nous  viennent  surtout  du  ZoU- 
verein; la  Belgique  et  la  Suisse  nous  en  envoient  aussi  quelques  centaines.  Le  très- 
petit  nombre  qui  quitte  notre  territoire,  se  rend  en  Suisse,  en  Italie,  en  Belgique 
et  en  Angleterre.  —  La  Suisse,  la  Belgique,  le  ZoUverein  et  l'Italie  nous  vendent 
la  presque  totalité  des  élèves  que  nous  importons,  et  nous  prennent  surtout  nos 
génisses.  —  Nous  recevons  beaucoup  de  veaux  de  Belgique  et  ne  lui  en  expé- 
dions que  fort  peu;  la  Suisse,  l'Italie  et  le  ZoUverein  sont,  après  ce  pays,  nos  prin- 
cipaux pourvoyeurs.  Nos  envois  s'adressent  surtout  à  l'Angleterre,  à  la  Suisse,  au 
ZoUverein,  à  l'Italie  et  à  l'Espagne.  —  C'est  avant  tout  dans  le  ZoUverein,  en  Bel- 
gique et  en  Italie  que  nous  nous  approvisionnons  d'animaux  de  la  race  ovine;  l'Al- 
gérie devient  également,  depuis  quelques  années,  un  marché  important  pour  nos 
acheteurs.  Elle  est  suivie,  mais  de  loin,  par  la  Suisse  et  l'Espagne.  Les  mêmes  pays 
(moins  l'Algérie)  sont  les  principaux  consommateurs  des  animaux  que  le  commerce 
vient  chercher  sur  notre  sol.  Mais  il  est  rcmaniuable  que  nous  expédions  jusqu'au 
BrésU  et  aux  Etats  riverains  de  la  Plata  nos  béliers  et  nos  brebis  de  choix.  Nos  dé- 
parlements de  la  Méditerranée  consomment  une  quantité  notable  d'agneaux,  qu'ils 
font  venir  d'Italie.  Ils  tirent  du  même  pays  un  troupeau  assez  considérable  de  boucs 
et  chèvres.  C'est  l'Espagne  qui  nous  fournit  le  supplément  de  chevreaux  que  réclame 
noire  industrie,  ou  que  consomment  nos  départements  pyrénéens.  —  Enfin,  les 
porcs  belges,  allemands,  italiens  et  suisses  viennent  remplacer,  avec  un  large  excé- 
dant, les  animaux  de  même  race  que  nous  envoyons  chez  nos  voisins,  mais  surtout 
en  Suisse,  en  Espagne  et  en  Angleterre. 

Comme  on  le  voit,  à  très-peu  d'exceptions  près  qui  portent  sur  des  anunaux 
d'éUte  destinés  au  peuplement  ou  aux  croisements,  notre  commerce  des  animaux 
de  ferme  ne  paraît  pas  s'étendre  au  delà  des  Etats  contigus;  on  peut  croire  toute- 
fois que  des  pays  plus  éloignés  empruntent  leur  territoire  pour  nous  adresser  une 
certaine  quantité  de  leurs  produits.  C'est  le  résultat  de  l'extension  progressive  du 
réseau  ferré  européen  et  des  communications  maritimes.  Mais,  si  notre  rayon  d'ap- 
provisionnement tend  ainsi  à  s'élargir,  nous  trouvons,  sur  tous  les  marchés  de  ce 
rayon,  un  concurrent  redoutable  qui  absorbe,  à  lui  seul,  la  plus  grande  partie  des 
animaux  de  boucherie  disponibles,  l'Angleterre.  D'un  autre  côté,  la  consommation 
de  la  viande,  d'après  toutes  les  statistiques  officielles,  fait  dos  [irogrès  incessants 
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dans  les  pays  producteurs.  La  France  ne  saurait  donc  espérer  y  trouver  des  res- 
sources croissantes.  Elle  doit,  d'ailleuis,  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'une  guerre, 
surtout  une  guerre  continentale,  lai-irait  immédiatement  les  principales  sources  de 
ses  importations.  On  a  dit  avec  raison  qu'un  grand  pays  ne  doit  jamais  dépendre  de 
l'étranger  pour  les  éléments  constitutifs  de  sa  force  militaire;  cela  est  surtout  vrai 
quand  il  s'agit  de  son  alimentation. 

IV.  PRIX,  A  DIVERSES  ÉPOQUES,  DES  AMMAUX  DE  FERME. 

Le  stimulant  le  plus  énergique  de  l'élève  du  bétail,  c'est,  sans  contredit,  la  hausse 
des  prix.  A  ce  point  de  vue,  il  nous  a  paru  intéressant  d'en  constater  le  mouvement 
à  diverses  époques,  d'après  les  évaluations,  à  l'importation  et  à  l'exportation,  de 
l'administration  des  douanes.  Nous  prendrons  pour  point  de  comparaison  et  de  dé- 
part l'année  1826,  date  de  la  première  évaluation  officielle,  et  les  années  1847  à 
1862,  pendant  lesquelles  le  compte  rendu  de  notre  commerce  extérieur  indique 
les  valeurs  actuelles,  d'après  les  bases  fixées  par  une  commission  spéciale  qui  siège 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Race  chevaline.  —  La  valeur  moyenne  à  l'importation  des  chevaux  entiers  a 
monté,  de  500  fr.  en  1826,  à  600  fr.  en  1847  et  1848,  à  700  fr.  dans  les  trois  an- 
nées suivantes,  à  935  en  1852,  à  1,050  en  1853,  à  1,060  en  1854,  à  1,075  en 
1855,  à  1,080  en  1856,  pour  tomber  à  1,050  en  1857,  à  1,025  en  1858,  à  1,000 
en  1859,  et  se  relever  à  1,050  en  1860  et  1861,  1,060  en  1862.  Les  prix  à  l'ex- 
portation ont  subi  les  mêmes  mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  et  à  peu  près 
dans  les  mêmes  proportions  :  500  en  1826;  800  de  1847  à  1850;  850  en  1851; 
950  en  1852;  1,000  en  1853;  1,OiO,  1,070,  1,075,  1,080,  dans  les  quatre  années 
suivantes;  la  baisse  se  déclare  en  1858  (une  année  plus  tard  qu'à  l'importation), 
1,050;  ce  prix  se  maintient  en  1859  et  se  relève  à  1,100  dans  les  trois  dernières 
années.  —  Mêmes  évolutions  pour  les  chevaux  hongres.  A  l'importation,  le  prix 
moyen  s'élève,  de  360  en  1826,  à  550  de  1847  à  1850;  à  000  en  1851-1852;  à  700, 
725,  750,  760,  765  de  1853  à  1857  ;  il  baisse  à  750  en  1858,  à  725  en  1859,  pour 
hausser  à  780  en  1860-1861  et  à  800  en  1862.  A  l'exportation,  les  prix,  moindres 
qu'à  fimporlation  au  début,  sont  plus  élevés  dans  les  dernières  années.  Voici  la  sé- 
rie: 360  fr.  en  1826;  500  de  1847  à  1850;  550  en  1851;  650  en  1852-1853;  670 
en  1854;  760  en  1855;  770  en  1856;  800  de  1857  à  1859;  850  en  1860;  900  en 
1861;  870  en  1802.  On  voit  qu'ici  les  prix  suivent  un  mouvement  d'accroissement 
continu  jusqu'en  1861  inclusivement.  —  Nous  retrouvons  encore  les  mêmes  faits 
pour  \esjimients.  A  l'importation,  le  prix  moyen  s'élève,  de  360  en  1826,  à  450 de 
1847  à  1850;  à  475,  650,  700,  720,  750,  770  et  775,  de  1851  à  1857;  la  baisse  se 
déclare  en  1858  (765)  pour  continuer  en  1858  (700);  nouvelle  hausse  en  1860  et 
1861  (750)  et  en  1862  (770).  A  l'exportation,  on  part  également  de  360  en  1826» 
pour  monter  à  400  de  1847  à  1850;  à  450,  650,  675,  700,  750,  760  et  800,  de  1851 
à  1857,  pour  descendre  à  785  en  1858  et  remonter  à  790,  800,  810  et  820  de 
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1859  à  1862.  Le  second  mouvement  ascendant  est  ainsi  plus  caractérisé  à  l'expor- 
tation qu'à  l'importation.  — -  Pour  les  poulains,  la  marche  des  prix  est  la  même  :  à 
l'importation,  120  en  1826;  150  en  1847  et  1848;  200  de  1849  à  1851;  250,  300, 
320,  370,  375,  375  de  1852  à  1857;  baisse  en  1858  et  1859  (350);  hausse  à 
400  et  410  dans  les  trois  dernières  années.  A  l'exportation,  le  mouvement  des  prix 
et  les  prix  eux-mêmes  sont  à  peu  près  identiques. 

Race  inulassière.  —  Les  prix  des  animaux  de  cette  race  se  sont  accrus,  mais  dans 
une  moindre  proportion  que  ceux  de  la  race  chevaline.  A  l'importation,  la  hausse 
ne  s'est  même  produite  qu'en  1852  (de  300  en  1826-1851,  à  350  en  1852);  puis 
sont  venus  les  prix  ci-après:  360,  400,  445,  450  et  475  de  1853  à  1857;  tombés  à 
450  et  400  en  1858  et  1859,  ils  se  relèvent  à  450,  500  et  510  de  1860  à  1862.  — 
A  l'exportation ,  le  mouvement  est  bien  autrement  rapide  en  raison  de  la  demande 
croissante  dont  nos  mulets  sont  l'objet.  De  300  en  1826,  les  prix  doublent  d'abord  en 
1847,  pour  tombera  500  en  1848,  puis  à  400  de  1849  à  1851;  la  hausse  reprend  en 
1852  (450)  et  continue  jusqu'en  1857  (460,  490, 550,  565  et  600);  seconde  baisse  en 
1858  (585)  et  nouveau  mouvement  ascendant  de  1859  à  1862  (590,610,  620,625). 
Race  asine.  -  Les  prix  restent  les  mêmes,  à  l'importation,  de  1826  à  1851 
(35  fr.);  hausse  à  partir  de  1851;  elle  continue  jusqu'en  1854  (40,  60,  65,  70); 
temps  d'arrêt  de  1854  à  1856  (70  fr.);  reprise  on  1857  (100)  et  1858  (150>;  nouvel 
essor  de  1860  à  1862  (160, 165,  170).  -A  l'exportation,  la  hausse  se  déclare  dès 
1848  (de  35  en  1826  à  60);  ce  dernier  taux  se  maintient  de  1848  à  1853;  on  trouve 
65  de  1854  à  1856;  en1857,  les  prix  s'élèvent  tout  à  coupa  105,  puisa  160  en  1858; 
ils  oscillent  ensuite  jusqu'en  1862  (150,  160,  170, 165).  Le  brusque  mouvement 
ascendant  à  partir  de  1857  à  la  fois  à  l'entrée  et  à  la  sortie  est  ici  le  fait  dominant. 
Race  caprine.  —  Nous  n'avons,  pour  les  animaux  de  cette  race,  que  les  prix  à 
l'importation;  pour  la  première  fois,  nous  rencontrons  une  stabilité  remarquable 
dans  la  valeur  :  8  fr.  de  1826  à  1852;  9,  10,  10,  12  de  1853  à  1856;  9  de  1857  à 
1861  et  8  en  1862. 

Nous  avons  déjà  vu,  au  surplus,  que  le  mouvement  d'échange  dont  ces  animaux 
sont  l'objet,  est  tout  à  fait  insignifiant. 

Les  prix  sont  également,  et  par  la  même  raison,  à  peu  près  stalionnaircs  pour 
les  chevreaux.  Ils  baissent,  de  4  en  1826  et  1847,  à  3  de  1848  à  1852;  ils  obéissent 
ensuite  au  mouvement  qui  élève  tous  les  prix  de  1853  à  1856  (4,  5,  5,  6),  pour 
rester  immuables  à  4  de  1857  à  1862.  —  Mêmes  prix  et  mouvement  à  l'exportation. 
Race  ovine.  ■ —  Béliers,  brebis  et  moutons.  —  Les  prix  à  l'importation  n'ont  pas  été 
rapidement  progressifs:  17  en  1826;  20,  20  en  1847-1848;  21  en  1849-1851; 
viennent  ensuite  23,  29,  38,  35,  38,  34,  35,  35,  36,  38  et  38  de  1852  à  1862.  La 
hausse  est  moins  forte,  plus  régulière  que  pour  les  animaux  de  transport.  -  A  l'ex- 
portation, les  prix  atteignent  un  chiffre  plus  élevé.  De  17  en  1826,  on  arrive  à  20 
de  1847  à  1850;  viennent  ensuite  25,  27,  30,  40,  42,  44  de  1851  à  1856;  on 
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lomhe  à  40  de  1857  à  1859;  on  se  relève  à  41  et  42  en  1800  el  18C2,  pour  redes- 
cendre à  40  en  1802.  —  Le  prix  des  agneaux  reste  à  8  de  182C  à  1852;  il  monte 
à  9,  10,  10,  12  de  1853  à  1856;  il  redescend  à  9  de  1857  à  1861,  et  revient  à  8 
on  1862.  —  A  l'exportation,  il  reste  également  à  8  de  1826  à  1851,  mais  pour 
prendre  ensuite  un  essor  plus  élevé  :  10,  12,  15,  15, 15,  12,  12,  12,  14,  15,  15 
de  1852  à  1862.  Ainsi  les  agneaux  que  nous  vendons  ont  une  plus  grande  valeur 
que  ceux  qui  nous  viennent  du  dehors. 

Race  bovine.  —  Le  prix  des  bœufs  a  notablement  oscillé,  quoique  en  définitive 
avec  une  hausse  considérable  dans  la  période  que  nous  étudions.  Ils  débutent  à 
200  fr.  en  1826,  pour  atteindre  280  en  1847  sous  l'influence  de  la  cherté  de  cette 
année;  nous  ne  les  payons  plus  que  250  de  1848  à  1850;  ils  tombent  même  à  150 
dans  les  années  de  crise  et  de  baisse  générale  1851-1852;  remontés  à  220,  en  1853, 
c'est-à-dire  au  rétablissement  de  l'ordre  à  l'intérieur,  ils  font  300,  400,  430,  400, 
400, 410, 415, 420  et  400  de  1854  à  1862.  —  Les  oscillations  ne  sont  pas  aussi  nom- 
breuses ni  aussi  sensibles  à  l'exportation:  de  200  en  1826,  nous  montons  bien  à 
320  en  1847,  mais  pour  rester  à  400  jusqu'en  1852;  nous  avons  ensuite  450,  520, 
550,  560,  480,  470,  480,  490,  492  et  450  de  1853  à  1862.  En  résumé,  nous  ven- 
dons nos  bœufs  plus  cher  que  nous  ne  les  achetons,  et  l'état  du  marché  à  l'inté- 
rieur ne  paraît  pas  exercer,  sur  les  prix  des  animaux,  une  aussi  forte  influence  à  la 
sortie  qu'à  l'entrée. 

Le  prix  des  taureaux  a  atteint,  dans  ces  dernières  années,  celui  des  bœufs;  il  a 
eu,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  d'oscillations.  A  l'importation,  il  ouvre  à  200,  fait 
300  de  1847  à  1853,  gagne  20  fr.  en  1854,  monte  à  380  en  1855,  à  420  en  1856; 
la  baisse  se  fait,  comme  presque  toujours,  en  1857  (380);  nous  trouvons  ensuite 
400  en  1858-1859,  410  en  1860-1861  et  400  en  1862.^  A  l'exportation,  un  fait  en- 
tièrement nouveau  se  produit,  c'est  une  baisse  de  1826  à  1850  (de  240  à  200);  on 
remonte,  il  est  vrai,  à  250  de  1851  à  1853;  à  350,  350,  400  de  1854  à  1856;  puis 
vient  l'inévitable  baisse  de  1857  (350)  suivie  d'un  temps  d'arrêt  en  1858-1859  (350) 
et  des  prix  ci-après:  360,  305  et  350  de  1800  à  1862.  On  remarquera  que  les  ani- 
maux qui  nous  viennent  de  l'étranger  ont  une  valeur  moindre  que  ceux  qu'il  nous 
achète.  —  Les  vaches  valent  110  en  1826,  200  de  1847  à  1850;  220  en  1851 ,  250 
en  1852-1853;  270  en  1854;  300  en  1855-1856;  260  seulement  en  1857,  puis  270 
275,  280,  285  de  1858  à  1801  avec  un  temps  d'arrêt  en  1862  (280).  A  l'exporta- 
tion, nous  vendons  plus  cher  et  nous  élevons  plus  rapidement  nos  pi'ix.  Nous  débu- 
tons bien  à  110  en  1826,  pour  arriver  à  200  en  1847  et  1848;  mais  nous  faisons 
ensuite  250  jusqu'en  1853,  280,  320,  340  de  .1854  à  1856;  nous  baissons  de  60  fr. 
en  1857  (280)  avec  un  temps  d'arrêt  au  même  prix  en  1858-1859,  et  retrouvons  ache- 
teur à  290,  295  et  290  dans  les  trois  autres  années.  —Les  veaux  importés  ne  font 
que  doubler  de  valeur  de  1826  à  1862;  ils  baissent  d'abord  de  35  en  1826  à  30  de 
1847  à  1852  (sauf  35  en  1850),  pour  reprendre  à  35, 38,  50  et  60  de  1853  à  1856; 
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1857  ramène  le  prix  de  50  qui  se  maintient  en  1858  et  passe  ensuite  à  55,  60,  62 
et  62  de  1859  à  1862.  La  limite  extrême  des  prix  est  plus  élevée  à  l'exportation; 
nous  tombons  également,  de  35  en  1826,  à  30  de  1847  à  1851 ,  mais  pour  toucher 
à  50  de  1852  à  1854,  à  70  et  à  75  en  1855-1 856,  revenir  à  70  en  1857,  descendre 
à  65  en  1858  et  monter  à  70,  75,  78  et  78  de  1859  à  1862.  —  Les  bouvillons  et 
taurillons  restent  à  65  (imporlation)  de  1826  à  1852,  ce  qui  semble  indiquer  un 
mouvement  stalionnaire  dons  les  entrées;  ils  s'élèvent  à  80,  100, 130,  160  de  1853 
à  1856;  ils  faiblissent  à  140  en  1857,  pour  reprendre  à  150,  165,  170,  172  et  170 
de  1858  à  1862.  Les  génisses  passent  immédiatement  de  25  en  1826  à  40  en  1847; 
elles  haussent  en  1849-1850  (65),  baissent  à  60  en  1851-1852,  se  relèvent  à  80, 
100,  130,  150,  de  1853  à  1856,  pour  osciller,  dans  les  années  suivantes,  entre  130, 
140,  145,  150,  153  et  152.  -  A  l'exportation,  les  bouvillons  et  taurillons  n'attei- 
gnent pas  les  hauts  prix  de  l'importation;  ils  baissent,  de  65  en  1826  et  1847,  à 
60  de  1848  à  1851;  le  mouvement  ascendant  ordinaire  se  produit  de  1852  à  1856 
(70,  80, 100, 130,  160);  puis  se  déclare  la  crise  commerciale  de  1857-1858  (140  et 
135);  140  revient  en  1859,  pour  être  suivi  par  145,  150  et  150  de  1860  à  1802. 
Les  génisses  ont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  prix  à  l'exportation  et  à  l'importation. 

liace  'porcine.  — '  Les  porcs  font,  de  30  en  1826,  40  de  1846  à  1849;  ils  baissent 
à  25  en  1851  et  1852,  pour  suivre  le  mouvement  d'accroissement  habituel  de 
1853  à  1856  (30,  80,  90,  95);  on  les  cote  à  85  en  1857,  à  90,  95,  95,  100  et  95 
de  1858  a  1862.  —  A  l'exportation,  ils  passent,  de  30  en  1826,  à  50  de  1847  à  1850; 
au  lieu  de  la  baisse  de  1851  et  1852  à  l'importation,  on  constate  un  nouveau  mou- 
vement de  hausse,  qui,  comme  toujours,  atteint  son  apogée  en  1856  (50, 100,  lUO, 
115);  les  prix  redescendent  à  100  en  1857-1858,  et  oscillent  entre  110,  110,  115 
et  110  de  1859  à  1862. 

Si  l'on  prend,  pour  tous  les  animaux  dont  la  nomenclature  précède,  les  deux  prix 
extrêmes  de  la  période  1826-1862,  cl  à  l'importation  seulement,  on  trouve  les 
proportions  d'accroissement  ci-après: 

.    .  Accrut  «Bernent 

Animaux.  '  "        *'  „    100 

lei  pliisbaK.     IcK  plus  liauU.         *^ 

i   Piitiers.  .  .  .         500        1,080         nTi.O 
„,  \    horiKres  .  .  .         360  705  112.0 

Chevaux    •    j„„»„,^  360  775         Hf,.;^ 

(   poulains  ...  120  410  241.7 

Mules  et  mulets 300  510  70.0 

Anes  et  anesses 35  170  385.7 

Boucs  et  chèvres 8  12  50.0 

Chevreaux 3  6  100.0 

Béliers,  brebis,  moulons.  17  38  123.7 

Agneaux 8  15  87.5 

Bœufs 200  430  115.0 

Taureaux 240  420  75.0 

Bouvillons  et  taurillons.  .  65  172  164.6 

Vaches 110  300  172.7 

Génisses 25  153  512.0 

Veaux 30  62  106.7 

Porcs 30  100  233.3 
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Un  examen  attentif  Jes  documents  dont  l'analyse  précède,  conduit  aux  observa- 
tions qui  suivent. 

1"  Pour  le  plus  grand  nombre  des  animaux,  les  prix  se  sont  assez  fortement  ac- 
crus de  1826  à  1847.  11  n'y  a  eu  d'exception  que  pour  les  races  mulassière,  asine, 
caprine  et  pour  les  élèves  de  la  race  bovine  et  ovine ,  qui  ne  donnent  lieu  qu'à 
nn  trafic  sans  importance. 

2°  Le  mouvement  des  prix  varie  selon  qu'il  s'agit  des  animaux  de  transport 
(grâces  chevaline,  mulassière  et  asine)  ou  des  animaux  de  boucherie.  Les  premiers 
ne  se  sont  nullement  ressentis,  au  point  de  vue  des  accroissements  de  valeur,  de 
la  crise  prolongée  des  six  années  de  la  période  18'47-1852,  et  de  celle  de  1857. 
Pour  eux,  l'accroissement  est  continu,  ce  qui  indique,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'influence  de  circonstances  économiques  sur  lesquelles  ces  crises  n'ont  pas  agi , 
comme,  par  exemple,  les  besoins  incessants  de  l'armée  en  présence  du  ralentisse- 
ment ou  de  l'état  slationnaire  de  la  production  intérieure. 

Il  en  est  autrement  pour  les  bêtes  de  boucherie.  Ainsi  les  prix  des  animaux  de 
race  ovine  oscillent,  sans  direction  bien  caractérisée,  jusqu'en  1852  inclusivement. 
Pour  les  bœufs,  on  constate  même,  par  suite  d'un  ralentissement  marqué  dans  la 
consommation,  une  diminution  notable  de  1848  à  1850,  et  très-sensible  en  1851 
et  1852.  Pour  les  vaches,  les  prix  sont  absolument  stationnaires  de  1847  à  1851. 
Il  en  est  de  même  pour  les  veaux.  La  baisse  est  énorme  pour  les  porcs  en  1851  et 
1852,  comme  pour  les  bœufs. 

3"  La  période  1853-1862  se  caractérise  par  deux  mouvements  bien  distincts:  un 
mouvement  d'accroissement  rapide  jusqu'en  1856,  sous  la  triple  impulsion  de  l'a- 
baissement du  droit  de  douane,  d'un  développement  très-réel  de  la  consommation 
dû  au  retour  de  la  prospérité  pubhque,  et  de  spéculations  commerciales  excessives. 
La  crise  due  à  ces  spéculations  éclate  en  1857  et  fait  rétrograder  les  prix  jusqu'en 
1859.  Ils  se  relèvent  à  partir  de  cette  année,  pour  recommencer  une  nouvelle  pé- 
riode ascendante  qui  semble  s'être  arrêtée  en  1862. 

4-"  La  baisse  des  prix  en  1857,  1858  et  quelquefois  en  1859,  coïncide  le  plus 
souvent  avec  une  diminution  des  importations.  Ainsi,  celle  des  animaux  de  race 
ovine  tombe,  de  390,000  tètes  en  1857,  à  339,000  en  1858;  celle  des  animaux 
.le  race  bovine,  de  140,132  en  1857,  à  100,820  en  1858,  et  114,567  en  1859. 

5°  Les  mêmes  faits  se  produisent  à  l'importation  et  à  l'exportation. 

6°  On  remarque  que  les  prix  sont  généralement  plus  élevés,  surtout  dans  les 
dernières  années,  à  l'exportation  qu'à  l'imporlation,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
animaux.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  taureaux ,  les  bouvillons  et  taurillons. 
Ils  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  les  poulains,  les  ânes  et  ânesses,  les  agneaux, 
les  génisses  et  les  chevreaux.  Quelle  peut  être  la  cause  de  ces  différences?  Envoyons- 
nous  réellement  à  l'étranger  des  animaux  d'un  prix  supérieur?  En  ce  qui  concerne 
les  animaux  de  boucherie,  ne  lui  acheton.s-nous  que  des  bêtes  maigres,  pour  les 


—  200  — 

livrer  à  la  consommation  et  au  commerce  après  engraissement?  ou  bien  l'évaluation 
delà  valeur  repose-t-elle  sur  des  bases  différentes?  Le  droit  serait-il  ajouté  à  la 
valeur  pour  les  sorties  et  distrait  pour  les  entrées?  Nous  ne  savons. 

V.  ENCOURAGEMENTS  OFFICIELS  A  l'ÉLÈVE  DU  BÉTAIL. 

Le  nombre  des  animaux  de  ferme  est  nécessairement  limité,  d'abord  par  le  profit 
de  l'éleveur  et  du  cultivateur,  ou,  en  des  ternies  plus  généraux,  par  les  besoins  de 
la  consommation,  agriculture  et  alimentation  comprises;  puis  par  les  superficies 
qui  peuvent  être  consacrées  aux  cultures  fourragères.  Mais  il  est  assez  tliffîcile,  on 
le  conçoit,  de  déterminer  exactement  et  surtout  définitivement  l'étendue  de  celle 
double  limite.  La  première  s'étend,  en  effet,  suivant  le  degré  d'accroissement  de  la 
population,  el  dans  la  mesure  du  développement  de  la  richesse  publique,  c'est-à- 
dire  de  l'aptitude  à  consommer.  La  seconde  peut  varier  également  dans  de  fortes 
proportions.  Un  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  par  exemple,  dispose  souveraine- 
ment de  la  mer,  accroît,  sans  de  notables  inconvénients,  sa  culture  fourragère, 
parce  qu'il  puise  et  puisera  toujours  sans  obstacles  dans  les  greniers  de  l'étrangei'. 
Celle  faculté  manquant  aux  États  du  Continent,  qu'une  guerre  peut  priver  du 
bénéfice  de  l'importation,  la  culture  céréale  doit  y  occuper  toujours  la  plus  forte 
partie  du  domaine  agricole.  Dans  celte  situation,  il  leur  importe,  pour  assurer 
leur  alimentation ,  de  porter  à  sa  plus  haute  puissance  le  rendement  de  leur 
sol,  el  ils  ne  peuvent  y  parvenir  que  par  la  multiplication  des  engrais,  el  du  plus 
efficace  de  tous,  celui  des  animaux  de  ferme.  La  solution  du  problème  a  même 
un  certain  caractère  d'urgence,  l'application  progressive  et  bientôt  générale  de  la 
liberté  commerciale  aux  produits  du  sol  les  obligeant  à  organiser  sans  relard  les 
moyens  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Dans  les  pays  où  la  production  se  concentre  entre  un  petit  nombre  de  grandes 
exploitations,  où  les  capitaux  abondent,  où  propriétaire  el  fermier  ne  reculent 
devant  aucune  amélioration  importante,  où  do  puissantes  associations  répandent  à 
profusion  les  notions  théoriques  el  pratiques  qui  peuvent  éclairer  le  cultivateur, 
pour  donner  ensuite,  dans  leurs  expositions,  une  éclatante  publicité  à  ses  succès, 
l'État  n'a  point  à  intervenir  pour  favoriser  l'élève  du  bétail. 

Mais  là  où,  comme  en  France,  la  culture  est  morcelée  cl  sans  capitaux,  le  con- 
cours de  l'Étal  est  nécessaire,  non  pas  pour  se  substituer  à  des  initiatives  qui 
feraient  défaut,  mais  bien  pour  les  éveiller,  les  exciter  et  leur  montrer  la  voie.  Les 
moyens  d'encouragement  dont  il  peut  disposer  sont  de  deux  natures  :  les  uns  gé- 
néraux, les  autres  spéciaux.  Les  premiers  comprennent  l'ensemble  des  mesures 
destinées  à  provoquer  le  progrès  agricole  sous  toutes  ses  formes,  comme  :  l'ensei- 
gnement spécial:  les  subventions  aux  comices;  les  primes  et  distinctions  aux  meil- 
leures exploitations  ;  l'amélioration  incessante  do  toutes  les  voies  de  communica- 
tion, et  particulièrement  des  chemins  vicinaux;  l'ouverture  de  routes  agricoles,  le 
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regazomiemeiU  ou  le  reboisemenl  des  montagnes;  le  redressement  et  l'aménage- 
ment des  cours  d'eau;  la  fixation  et  l'ensemencement  des  dunes;  le  dessèchement 
des  marais;  la  stipulation  de  tarifs  de  faveur  pour  le  transport,  sur  les  canaux  et  les 
chemins  de  fer,  des  produits  du  sol  et  des  engrais;  l'organisation  du  crédit  agri- 
cole; les  prêts  de  l'État  pour  le  drainage  et  autres  améliorations  analogues;  les  in- 
demnités pour  pertes  matérielles;  les  mesures  de  protection  contre  les  inondations; 
les  mesures  douanières  destinées  à  favoriser  l'exportation  des  produits  nationaux;  la 
réduction  des  droits  d'enregistrement  sur  les  baux  et  sur  les  échanges  d'immeubles 
ruraux  dans  un  intérêt  de  contiguïté;  les  primes  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  ;  les  primes  aux  plus  anciens  serviteurs  agricoles  ;  l'amodiation  des  biens 
communaux;  la  création  d'une  représentation  locale  et  générale  de  l'agriculture; 
la  pubHcation  d'un  code  rural;  l'amélioration  de  l'outillage  agricole  par  l'entrée,  à 
un  droit  modéré,  des  produits  supérieurs  de  l'industrie  étrangère;  la  suppression 
de  tout  droit  sur  les  engrais  étrangers;  la  création  de  bureaux  d'essai  et  d'analyse 
pour  les  diverses  natures  de  sol;  l'amélioration  de  la  police  rurale;  la  multiplication 
des  colonies  et  asiles  agricoles;  une  large  publicité  donnée  par  le  gouvernement  à 
toutes  les  découvertes,  à  toutes  les  améliorations,  à  tous  les  faits  propres  à  exercer 
une  heureuse  influence  sur  une  branche  quelconque  de  l'industrie  agricole,  etc. 

Les  encouragements  spéciaux  sont  en  plus  petit  nombre.  Ils  ne  consistent  guère 
que  dans  un  système  de  primes  destinés  à  favoriser,  non  la  multiplication  du  bétail 
sans  condition  de  quahté,  mais  l'amélioration  des  races  par  voie  de  croisement  ou 
de  sélection;  dans  l'organisation  sur  des  bases  libérales  de  l'enseignement  vétéri- 
naire; dans  la  vente,  par  le  gouvernement,  les  départements  et  les  communes, 
d'animaux  l'eproducteurs  de  choix  élevés  dans  leurs  écuries  ou  étables;  dans  l'éta- 
blissement de  grands  canaux  d'irrigation  destinés  à  féconder  des  régions  déshé- 
ritées; dans  la  facilité  pour  les  riverains  de  nos  cours  d'eau  d'irriguer  leurs  prairies 
par  des  dérivations;  dans  une  législation  spéciale  qui  permette  aux  non-riverains 
d'obtenir  le  passage  sur  les  fonds  intermédiaires,  et  moyennant  indemnité,  des  eaux 
naturelles  ou  artificielles  dont  ils  ont  besoin;  dans  la  suppression  du  droit  sur  le 
sel  destiné  à  l'alimentation  du  bétail;  dans  une  certaine  libéralité  de  l'administration 
forestière  au  point  de  vue  de  la  délivrance  des  feuilles  mortes  et  de  la  dépaissance 
dans  les  bois  défensibles;  au  besoin,  et,  en  cas  d'insuffisance  constatée  de  la  pro- 
duction intérieure,  dans  la  réduction  ou  la  suppression  complète  des  droits  sur  le 
bétail  étranger;  enfin,  dans  un  bon  régime  préventif  et  curatif  des  épizooties. 

En  France,  le  gouvernement  a  largement  satisfait  aux  exigences  de  ce  programme; 
mais  c'est  sourtout  dans  le  système  des  primes  qu'il  a  montré  la  plus  grande  con- 
fiance, et  ses  espérances  sur  ce  point  semblent  avoir  été  justifiées  par  le  nombre 
croissant  des  animaux  exposés  à  ses  divers  concours,  concours  d'animaux  de  bou- 
cherie et  d'animaux  reproducteurs.  Ces  derniers  surtout  ont  eu  un  succès  remar- 
quable, dont  témoignent  les  chiffres  ci-après  puisés  aux  sources  officielles: 
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ANNÉES. 


Animaux  de  lace 
bovine.        ovioe.'      porcine. 


1851 
1852  . 
1853 

1854  . 

1855  . 

1856  . 


265  302 

435  515 

ô'.i9  721 

965  1,211 

1 ,095  987 

1,442  1,477 


1857 1,312  1,816 


57 
87 
199 
182 
210 
339 
295 


A.NKÉES. 


Animaux  de  race 
bovine.       ovine.       porcine. 


1858 1,593  1,960  490 

1859 2,552  1,125  627 

1860 3,851  1,205  912 

1861 4,025  1,474  690 

1862 4,107  1,566  616 

1863 4,807  1,579  679 

1864^ 4,448  .,  800 


Les  expositions  des  animaux  de  boucherie  n'ont  pas  été  moins  suivies. 
Voici  quelques  résultais  pour  celles  de  Poissy,  devenues  aujourd'hui  des  exposi- 
tions générales  et  centrales  : 


Animaux  de  race 
bovine.        ovine.       porcine. 


1862 
1863 
1864 


288  25 
332  36 
340   39 


109 
119 
141 


On  sait  que  la  médecine  vétérinaire  est  enseignée  en  France  dans  les  trois  écoles 
(i'Alfort,  de  Lyon  et  de  Toulouse;  mais  l'administration  n'a  encore  rien  publié  sur 
le  nombre  des  diplômes  que  ces  écoles  décernent  annuellement.  Nous  avons  pu 
toutefois  nous  procurer  celui  des  vétérinaires  qui  exerçaient  en  1858  et  1862.  En 
1858,  il  s'en  trouvait  319  dans  les  86  chefs-lieux  de  département;  451  dans  les 
363  chefs-lieux  d'arrondissement;  1,012  dans  796  chefs-lieux  de  cantons  ruraux, 
et  762  dans  d'autres  localités;  en  tout,  2,544.  —  En  1862,  leur  nombre  total  s'éle- 
vait (pour  les  86  déparlements)  à  2,562.  La  répartition  entre  les  départements  est 
très-inégale;  voici  les  10  qui  en  comptaient  le  plus  et  le  moins  : 


1"  série  (le  moins). 

Corse 

Hautes-Alpes ;{ 

Lozère 4 

Savoie 7 

Haute-Loire 8 

Basses- Alpes  ...  9 

Alpes-Maritimes   ...  9 

MaycMinc 9 

Morbihan 9 

Haute-Savoie 10 


2*  série  (le  plus). 

Gironde 91 

Gers 74 

Lot-et-Garonne 73 

Haute-Garonne  .  72 

Nord 71 

Dordogne 61 

Seine 58 

Côle-d'Or 54 

Seine-et-Oise 54 

Landes 50 


On  calcule  que  la  moitié  des  canlons  ruraux  manque  encore  de  vétérinaires,  par 
suite,  non  d'une  insuflîsance  de  bétail,  mais  do  l'indigence  relative  ou  de  la  par- 
cimonie extrême  des  cultivateurs  et  de  l'impossibilité  corrélative  pour  le  vétérinaire 
d'y  trouver  des  moyens  d'existence. 

En  dehors  du  gouvernement,  les  départements  et  les  communes  ont  peu  fait  pour 
favoriser  l'accroissement  des  animaux  de  ferme.  Tout  au  plus  peut-on  citer  le  Bas- 
Rhin  qui  consacre  annuellement  une  somme  de  8,000  fr.  à  l'achat  de  taureaux  des- 


1.  Les  cliiffres  afférents  à  la  race  ovine  représenlciil  à  la  fois  des  animaux  pris  isolément  et  des 
lots  d'animaux. 

2.  Les  chilîres  de  celle  année  n'ont  pas  un  caractère  officiel  comme  les  précédents. 
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tinés  à  la  reproduction,  et  limite  à  3,000  fr.  le  maximum  du  sacrifice  que  la  vente 
de  ces  animaux  aux  cultivateurs  doit  imposer  à  la  caisse  départementale. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  toutefois  les  subventions  accordées  aux  concours 
régionaux  par  les  villes  et  les  départements.  Ainsi,  en  .1864,  les  douze  villes  où  ces 
concours  ont  eu  lieu,  ont  affecté  à  ces  subventions  une  somme  de  213,000  fr.  et  les 
départements  151,500  fr. 

Les  particuliers,  soit  isolément,  soit  réunis  en  associations,  ont  fait  encore  moins. 
Une  compagnie  {le  Cheptel)  s'était  formée,  il  y  a  quelques  années,  pour  faciliter 
l'achat  du  bétail  par  le  petit  cultivateur,  moyennant  certaines  combinaisons,  dont  le 
partage  du  croît  était  la  plus  importante.  Par  des  raisons  qui  nous  sont  inconnues, 
elle  s'est  dissoute  avant  d'avoir  fonctionné. 

VI.  .4SSURANCES  CONTRE  LA  MORTALITÉ  DU  RÉTAIL. 

Ces  assurances  ont  peu  réussi,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  parce  qu'il  n'a 
point  encore  été  réuni  d'observations  en  nombre  suffisant  sur  la  mortalité  du 
bétail  pour  qu'elle  puisse  être  soumise  au  calcul  des  probabilités.  Presque  toutes 
les  sociétés  qui  ont  opéré  jusqu'à  ce  jour,  étaient  fondées  sur  le  principe  de  la  mu- 
tualité, et  n'assuraient,  d'ailleurs,  qu'une  partie  du  risque.  Le  tableau  ci-après,  pré- 
paré avec  les  documents  que  nous  avons  pu  nous  procurer  pour  les  plus  importantes, 
indique  suffisamment  combien  ce  mode  d'assurance  est  peu  développé  en  France. 

Année  Année  ,.  ,  N'ombre  Montant 

COMPAO.SIES.  de  l-autorisaiion      Je  l'exercice.     ^  ^'f""  assurées.     ^^^  ^;„;^,„^^     des  sinistres. 

Économie  aericole  (Antçers)   ..  1856  1858  2,512,386'  388  52,013' 

Mutuelle  du  Calvados  (Caen)  .  .  1844-  1856  5,367,544          ••  10,512 

Chapellaise  (Seine-et-Alarne)  .  .  1853  1860  240,000          19  6,072 

Société  du  Cultivateur  Oèïrf.) .  .  1856  1863  1,486,820  188  51,712 

Maternelle  (Dreu.K) 1854  185"  529,870  70  23,592 

Marollaise  (Nord) 1852  1857  1,240,335  193  50,729 

Le  Midi  (Nîmes) 1850  1852  1,422,836           •>  38,305 

La  Ligérienne  (Paris) 1843  1850  1,404,795  223  46,859 

Union  beauceronne  et  gâtinaise 

(Pitliiviers) ".....  1854  1859  423,670  204  41,941 

Le  Languedoc  (Toulouse).  ..  .  1846  1850  4,105,147  108  87,091 

Le  Trésor  agricole  (Arles)   .  .  .  1860  1862  177,625  89  28,432 

Caisse  des  assur.  agric.  (Paris).  1858-1860  1860  7,761,605           »  » 

L'Étable  charentaise  (Angoul.)  .  1858  1860  2,500,000  360  55,000 

L'Agricole  (Paris) 1840-1843  1845  7,330,000 

Ainsi  les  quatorze  compagnies  dont  la  liste  précède,  n'ont  assuré  qu'une  valeur 
de  26  à  27  millions  au  plus  et  le  plus  souvent  pour  la  moitié  du  risque  seulement, 
-quand  la  Statistique  officielle  porte  celle  du  bétail  recensé  en  France  en  1862  à 
2,884,698,850  fr. 

Ajoutons  que,  d'après  les  documents  officiels,  sur  les  23  mutuelles  autorisées,  de 
1840  à  1861,  à  assurer  le  bétail,  15  avaient  déjà  liquidé  en  1864,  dont  un  grand 
nombre  de  celles  qui  précèdent. 
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VII.  RESUME  ET   CONCLUSIONS. 

Cette  élude  nous  paraît  avoir  mis  en  relief  les  faits  ci-après  : 
1"  Les  documents  officiels  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de  l'état  du  bétail  en 
France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  recensements  ayant  été  effectués, 
d'abord  à  des  intervalles  trop  considérables,  puis  sur  des  bases  différentes,  enfin, 
sans  les  soins  de  toute  nature  qu'exigent  de  semblables  opérations  pour  donner  des 
résultats  dignes  de  foi. 

Ils  semblent  toutefois  attester,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après,  un  mouve- 
ment d'accroissement  qui  ne  se  serait  arrêté  qu'en  1857  (chiffres  en  millions  de  têtes). 

ANNÉES  ""'''  """  """  """ 

rhevaliiie.       bovine.        ovine.        porcine. 

181-2.~.  ...  ±i  Ï6  35.2  3^9 

1829 2.4  9.1  28.9  5.0 

1839 2.8  9.9  32.1  4.9 

1852 2.9  13.9  33.3  5.5 

1857 2.8  12.8  27.2  4.9 

Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  l'accroissement  du  gros  bétail,  les  existences 
en  1857  étant  au  moins  égales  à  celles  de  1852,  si  l'on  distrait  du  chiffre  afférent  à 
cette  dernière  année  les  veaux  morts  ou  livrés  à  la  boucherie  du  1'^'' janvier  à 
l'époque  du  lecensement.  Ceci  admis,  il  importerait  de  savoir  si  cet  accroissement 
correspond  à  une  même  étendue  du  domaine  agricole,  ce  qui  serait  l'indice  d'un 
progrés  véritable,  ou  à  un  agrandissement  de  ce  domaine  par  suite  de  défriche- 
ments. Ici,  les  documents  officiels  nous  font  défaut;  mais  les  obsei'vations  particu- 
lières les  plus  sûres  autorisent  à  conclure  dans  le  sens  de  cet  agrandissement.  Il  est 
un  fait ,  toutefois,  dont  il  faut  tenir  compte  dans  l'appréciation  du  développement 
(lu  bétail  el  de  ses  causes,  c'est  l'extension  des  prairies  artificielles.  Elles  compre- 
naient une  superficie  de  1 ,570,5-47  hect.  en  1839,  et  de  2,563,490  en  1852. 

2"  Les  animaux  de  boucherie  ont  donné  un  rendement  en  viande  de  plus  en  plus 
élevé.  C'est  la  conséquence  d'un  progrès  dans  l'engraissement  et  peut-être  d'une 
amélioration  des  races. 

3°  La  consommation  de  la  viande  s'est  accrue,  et  on  serait  heureux  de  penser 
que  cet  accroissement  a  porté  sur  toutes  les  catégories  de  population.  Mais  il  est 
impossible  de  se  dissimulei'  qu'il  a  été  surtout  le  résultat  du  progrès  des  agglomé- 
rations urbaines. 

■4°  Les  animaux  de  ferme  sont  devenus,  sous  la  double  influence  du  développe- 
ment de  la  richesse  publique  et  du  dégrèvement  douanier  de  1853,  l'objet  d'un 
commerce  extérieur  d'une  certaine  importance.  Mais  on  ne  doit  pas  fonder  de 
grandes  espérances  sur  les  ressources  que  l'importation  peut  fournir  à  la  culture 
et  à  la  boucherie.  —  Ce  conunerce  se  fait  surtout  avec  nos  voisins  immédiats;  il  y 
a  lieu  de  croire  cependant  que  les  limites  de  notre  rayon  d'approvisionnement  à 
l'extérieur  tendent  à  s'élargir. 
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5°  L'élève  du  bétail  en  France  et  son  importation  sont  particulièrement  favorisés 
par  la  hausse  presque  continue  des  prix.  Cette  hausse,  due  à  une  consommation 
progressive  ou,  ce  qui  est  équivalent,  à  l'insuffisance  de  la  production,  ne  paraît 
pas  devoir  s'arrêter. 

6"  On  doit  rendre  cette  justice  au  gouvernement  qu'il  donne  à  l'élève  du  bétail , 
en  France,  tous  les  encouragements,  directs  ou  indirects,  qui  peuvent  se  concilier 
avec  le  sage  principe  de  l'abstention  de  l'État  dans  la  sphère  des  intérêts  privés. 

7°  Les  conséquences  de  la  mortalité  du  bétail,  si  graves  pour  une  culture  mor- 
celée et  sans  capitaux  comme  la  nôtre,  pourraient  être  conjurées  en  partie  par 
l'assurance.  Mais  elle  n'a  encore  reçu,  chez  nous,  qu'une  application  des  plus  res- 
treintes, et  il  est  fortement  à  craindre  que,  en  l'absence  de  renseignements  officiels 
sur  les  pertes  annuelles  du  bétail,  les  essais,  presque  tous  infructueux,  tentés  jus- 
qu'à ce  jour,  ne  se  renouvellent  pas. 

11  importerait,  d'ailleurs,  que  le  cultivateur  fût  édifié  sur  ce  point  que  la  morta- 
lité du  bétail  peut  être  considérablement  réduite  :  1°  par  une  alimentation  plus 
abondante  et  plus  variée;  2°  par  un  moindre  abus  des  forces  des  animaux;  3°  par 
une  meilleure  ventilation  des  étables  et  écuries. 
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QUARANTE-UNIEME   ETUDE. 


DE    L'ASSISTANCE    DES    ENFANTS. 


PREMIERE  PARTIE. 

Assistance  en  France. 

§  i^''.  HISTORIQUE  DE  LA  QUESTION. 

Les  questions  d'assistance  publique  ont  eu,  de  tout  temps,  en  France  et  ailleurs, 
le  triste  privilège  de  passionner  les  esprits.  Aussi  l'histoire  des  diverses  solutions 
qu'elles  ont  reçues  est-elle  surtout  celle  des  conlrcfverses  toujours  ardentes  dont 
elles  ont  été  l'objet.  Ces  controverses  se  sont  produites  même  k  l'occasion  de  la 
simple  réglementation  du  mode  de  secours,  alors  que  tout  le  monde  était  d'accord 
sur  son  principe  même,  c'est-.î-dire  sur  son  utilité,  quelquefois  sur  sa  nécessité 
absolue.  C'est  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  des  préoccupations  politiques 
ou  religieuses  intervenaient  dans  le  débat  et  l'aggravaient  au  grand  préjudice  de  la 
saine  et  claire  appréciation  des  intérêts  à  concilier. 

Celte  ardeur  de  polémique  s'est  surtout  produite  en  France,  et  depuis  longues 
années,  à  l'occasion  de  l'assistance  aux  enfants  pauvres.  Sur  le  fait  même  de  l'obli- 
gation piiur  la  société  de  leur  venir  en  aide,  en  cas  d'indigence  constatée  des  pa- 
rents, nul  n'a  élevé  un  doute;  mais  les  esprits  se  sont  profondément  divisés  sur  la 
manière  dont  cette  obligation  doit  être  remplie. 

Avant  1830,  le  problème  paraissait  avoir  été  résolu  d'un  commun  accord,  ou  du 
moins  aucune  plainte  grave  ne  s'était  élevée  sur  l'organisation  du  service.  L'enfant 
que  voulait  délaisser  sa  mère,  par  un  fait  d'indigence  ou  pour  dissimuler  une  faute 
dont  la  publicité  eût  compromis  soit  son  avenir,  soit  l'honneur  de  la  famille,  cet 
enfant  était  recueilli  secrètement  par  le  tour  de  l'hospice  et  élevé  aux  frais  de  la 
charité  publique.  C'était  la  tradition  de  saint  Vincent  de  Paul;  le  premier  Empire, 
puis  la  Restauration  l'avaient  pieusement  respectée. 

Mais  après  la  révolution  de  Juillet,  alors  que  toutes  les  questions  d'économie 
sociale  tendaient  en  quelque  sorte  à  se  séculariser  et  (jue  la  tradition,  quelle  que 
fût  son  origine ,  n'était  appréciée  qu'à  sa  valeur  réelle  et  pratique,  on  s'aperçut  pres- 
que subitement  que  le  nombre  des  enfants  à  la  charge  des  communes  et  des  dépar- 
tements s'accroissait  rapidement  et  que  leur  entretien  commençait  à  peser  très- 
lourdement  sur  les  finances  locales.  Il  est  certain  que  ce  fut,  à  cette  époque,  la 
préoccupation  dominante,  et  que  les  inconvénients,  attribués  plus  tard,  à  d'autres 


—  207  — 
points  de  vue,  à  l'admission  libre  et  secrète  de  l'enfant  au  leur,  n'avaient  point 
encore  été  découverts. 

Frappé,  avant  tout,  de  la  nécessité  de  dégager  les  finances  départementales  et 
communales,  le  gouvernement  de  Juillet  songea  à  réduire  les  abandons  par  la  double 
mesure  de  la  suppression  graduelle  des  tours  et  du  transfèrement  des  enfants  d'un 
arrondissement  dans  l'autre.  Cette  dernière  disposition  avait  pour  but  de  faire  perdre 
aux  mères  la  trace  de  leurs  enfants  et  d'effrayer  ainsi  celles  qui  seraient  tentées 
de  les  porter  au  tour,  dans  la  pensée  de  les  reprendre  plus  tard. 

A  ce  moment,  la  pensée  du  secours  à  l'enfant  chez  la  mère  ne  s'était  point 
encore  produite,  de  telle  sorte  que  celle-ci  était  livrée,  sans  contre-poids,  aux 
fatales  suggestions  de  la  misère,  combinée  presque  toujours  avec  la  douleur  de 
l'abandon  par  le  séducteur. 

Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  avec  la  suppression  graduelle  des  tours  et  la 
substitution  de  l'admission  à  bureau  ouvert  à  l'admission  secrète,  le  nombre  des 
abandons  diminua.  Il  est  évident  qu'il  eût  cessé  tout  à  fait,  si  tours  et  hospices 
dépositaires  eussent  été  entièrement  fermés;  à  ce  point  de  vue  la  solution  eût  été 
complète  et  décisive.... 

Ces  mesures  alarmèrent  un  certain  nombre  de  bons  esprits  appartenant  en  ma- 
jorité à  ce  que  nous  appellerons,  faute  d'une  meilleure  désignation,  le  parti  catho- 
lique, et  quelques-uns  au  clergé.  Ils  leur  attribuèrent  des  conséquences  très-graves 
et  notamment  un  accroissement  des  crimes  et  délits  contre  les  enfants,  sous  la 
forme  d'avortements,  d'infanticides  et  d'expositions.  Une  polémique  très-vive  s'en- 
gagea sur  ce  point;  mais  elle  ne  détourna  pas  un  seul  instant  l'administralion  de  la 
voie  dans  laquelle  elle  était  entrée,  et  la  suppression  des  tours,  bientôt  des  hospices 
dépositaires  eux-mêmes,  suivit  un  mouvement  progressif  très-caractérisé. 

Vers  les  dernières  années  du  gouvernement  de  Juillet,  l'autorité  supérieure  parut 
s'apercevoir  que  l'appUcation  [lure  et  simple  du  principe  rigoureux  de  la  fermeture 
des  dépôts,  sans  aucune  distinction  entre  les  mobiles  qui  déterminent  les  abandons, 
pouvait  provoquer  de  très-grandes  souffrances  et  exposer  aux  plus  funestes  inspi- 
rations les  mères  véritablement  indigentes.  Elle  eut  alors  l'idée  de  l'assistance  de 
l'enfant  à  domicile.  Celte  heureuse  atténuation  de  ce  qu'il  y  avait  de  véritablement 
excessif  dans  le  régime  inauguré  en  1833,  fit  rapidement  son  chemin;  presque  tous 
les  départements  se  l'appliquèrent.  Il  n'en  prêtait  pas  moins  le  flanc  à  une  critique 
grave  à  laquelle  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  ait  été  répondu  victorieusement  jusqu'à 
ce  jour;  c'est  que  si  les  filles-mères  étaient  ainsi  indirectement  assistées,  il  était 
nécessaire,  sous  peine  de  paraître  donner  une  prime  à  l'immoralité,  d'admettre  à  la 
même  assistance  les  mères  légitimes.  Mais,  dans  ce  cas,  on  courait  le  risque  d'im- 
poser aux  finances  locales  des  charges  bien  supérieures  à  celles  qui  résultaient  au- 
trefois de  l'admission  au  tour.  Toutefois  l'administration  n'admit  pas  cette  consé- 
quence des  secours  à  domicile  et  ce  fut  probablement  contre  son  gré  que  quelques 
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départements  étendirent  aux  enfants  légitimes  l'assistance  primitivement  réservée 
aux  enfants  naturels. 

Pendant  qu'elle  introduisait  d'aussi  profondes  modifications  dans  le  service,  il 
faut  lui  rendre  r^tte  justice  qu'elle  ne  négligeait  aucun  moyen  de  venir  de  plus  en 
plus  efficacement  en  aide  aux  enfants  que  les  mères  continuaient  à  déposer  à  l'hos- 
pice, même  sous  le  régime  de  l'admission  à  bureau  ouvert.  On  lui  doit  surtout  une 
excellente  institution,  celle  de  l'inspection  des  enfants  assistés.  C'est  certainement  à 
l'inspection  que  sont  dues  toutes  les  améliorations  de  détail  survenues  depuis  dans 
leur  situation  matérielle.  Elle  donnait,  en  outre,  les  ordres  nécessaires  pour  que 
l'envoi  à  la  campagne  des  enfants  recueillis  eût  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
seul  moyen  de  conjurer  les  tristes  mortalités  qui  les  frappent  à  l'hospice.  Elle  pro- 
voquait, en  outre,  l'adoption  d'un  système  de  primes,  de  gratifications,  d'encoura- 
gements de  toute  nature  aux  familles  chargées  de  leur  éducation,  et  assurait  ainsi 
à  ses  intéressants  pupilles  des  soins  plus  dévoués  et  plus  éclairés.  Enfin,  tenant 
compte  du  renchérissement  général,  elle  faisait  relever  les  prix  de  pension  et  don- 
nait ainsi  aux  hospices  les  moyens  de  soutenir  la  concurrence  des  familles  pour  le 
choix  des  nourrices. 

Telle  était  la  situation,  lorsque  éclata  la  crise  politique  de  1848-1851.  Au  milieu 
des  grandes  préoccupations  de  celte  époque  où  la  société  tout  entière  courait 
de  si  grandes  aventures,  on  aurait  pu  croire  que  la  question  des  enfants  assistés 
serait  rejetée  ;uix  extrêmes  arrière-plans  de  l'horizon  du  moment.  Il  en  fut  autre- 
ment. Un  airèté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22  août  1849,  chargea  une  commis- 
sion, où  la  Chambre,  l'Administration,  la  Justice  et  l'Institut  étaient  représentés, 
d'en  faire  une  étude  approfondie  et  de  fornuder  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Le 
10  mars  1830  ce  projet  était  remis  au  ministre.  11  consacrait  la  suppression  du  tour, 
l'admission  à  bureau  ouvert,  le  secours  à  la  fille-mère  et  maintenait  un  hospice 
dépositaire  par  arrondissement.  Par  suite  de  circonstances  restées  inconnues,  il  ne 
parvint  pas  jusqu'à  la  législature. 

Dès  les  premières  années  du  second  Empire,  c'esl-à-dirc  au  retour  de  l'ordre  dans 
les  faits  et  les  idées,  d'ardents  polémistes,  en  tète  desquels  il  faut  citer  l'abbé  Gail- 
lard, descendirent  de  nouveau  dans  l'arène,  demandant  la  réouverture  du  tour.  Le 
Sénat,  lorsque  ses  attributions  constitutionnelles  au  point  de  vue  de  son  droit  ex- 
clusif de  recevoir  les  pétitions,  de  les  discuter  et  de  les  renvoyer  au  gouvernement, 
eurent  reçu  une  certaine  publicité,  fut  appelé,  par  de  nombreuses  réclamations  dans 
le  même  sens,  à  se  rendre  compte  des  difficultés  que  soulevaient  les  grands  chan- 
gements survenus  dans  cette  branche  de  l'assistance  publique.  Il  le  fit  par  l'organe 
de  deux  de  ses  membres  les  plus  éminents.  En  effet,  le  4  mai  1856,  .M.M.  le  pré- 
sident Troplong  et  Portails  saisissaient  le  Sénat  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
de  statuer  législalivement  sur  les  difficultés  ijuc  soulève,  depuis  longues  années, 
l'assistance  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins.  Une  commission  spéciale 
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chargée,  le  21  du  inciiic  mois,  d'examiner  celle  proposilioii,  tlcpusail  sou  ra[i|)orl 
le  21  juin,  el  ce  rapport,  tlisculé  le  1'^''  et  le  2  juillet,  était  adopté  dans  cette  der- 
nière séance.  L'œuvre  de  la  commission  pose  les  bases  d'une  législation  comj)lète 
sur  la  matière.  Ainsi,  elle  y  examine  successivement  tout  ce  qui  concerne:  1°  la 
Icgisialion  de  1811;  2°  le  litre  el  la  classification  des  enfants;  3"  la  première  et 
deuxième  éducation  ;  i"  le  placement  des  garçons  dans  des  colonies  agricoles  el  des 
lilles  dans  les  orphelinats;  5"  la  condition  des  enfants  infirmes;  C"  le  droit  de  l'État 
sur  les  enfants  ainsi  assistés;  7"  l'organisation  du  patronage;  8"  les  dépenses  du 
service. 

En  1857,  le  Sénat  ordonnait  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  d'une  péli- 
lion  demandant  le  rétablissement  des  tours.  En  1850,  il  renvoyait  aux  ministres  de 
rinlérieur  el  de  l'Algcrie  une  pétition  du  père  Brumault  relative  à  l'organisation 
du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  on  Algérie,  et  exprimait  le  regret 
que  le  rapport  à  l'Empereur,  du  2  juillet  1856,  n'eût  reçu  aucune  suite.  En  1860, 
il  renvoyait  aux  minisires  de  l'intérieur,  de  l'Algérie  el  de  la  justice  deux  autres 
pétitions,  dont  une  demandait  le  rétabhssement  des  tours.  En  1861,  il  prenait  la 
même  mesure  à  l'égard  de  deux  pétitions  semblables.  Enfin,  en  1862,  il  faisait  un 
accueil  également  favorable  (13  juin)  à  une  demande  analogue. 

Antérieurement  à  ce  dernier  acte  du  Sénat,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui  avait 
fait  connaître  qu'une  enquête  générale  sur  le  service  des  enfants  assistés  venait  d'être 
faite,  par  ses  ordres,  dans  leg,86  déparlemenls  de  la  France;  qu'il  s'occupait  à  en 
recueillir  les  résultats  et  ferait  connaître,  à  la  suite  de  ce  dépouillement,  l'opinion 
du  gouvernement. 

Depuis,  une  publication  officielle  a  paru  (Rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'enquête  sur  les  enfants  assistés,  in- 4",  1862),  dans  laquelle  cette  opinion  est  net- 
tement formulée.  Avant  de  la  reproduire  dans  ses  développements  les  plus  impor- 
tants, el  d'exposer,  pour  la  nette  intelligence  du  débat,  les  principaux  arguments 
de  ses  adversaires,  nous  croyons  devoir,  tout  d'abord,  analyser  les  renseignements 
statistiques  que  contient  le  rapport.  Ils  appellent  tout  particulièrement  l'attention. 

S  2.    DOCUMENTS  STATISTIQUES. 

Et  d'abord,  il  importe  de  faire  cesser  une  méprise  que  commuttent  généralement 
ceux  qui  n'ont  qu'une  idée  superficielle  de  la  matière.  Ils  confondent  sous  une  seule 
el  même  dénomination,  celle  d'enfants  trouvés,  l'ensemble  des  enfants  assistés.  En 
fait,  ils  se  divisent  en  quatre  catégories  distinctes:  1"  les  enfants  trouvés  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire  ou  recueillis  dans  le  tour,  là  où  il  a  été  conservé,  ou  dé- 
posés à  l'hospice,  ou  enfin  recueillis  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  exposés;  2°  les 
enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  soit  volontairement,  soit  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  leur  volonté;  3°  les  orj)helins;  4"  les  enfants  secourus 
temporairement  chez  leurs  mères. 

Kuidcs  slaU8lii|iK-s.  11.  14 
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Au  31  Liécemljrc  1859,  l'effeclif  des  élèves  des  hospices  (4*^  catégorie  non  com- 
prise) s'établissait  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les 
Enfanls  Eufanis        ia     h  r  T  tal  ^  ^  '^  colonies       t  ■  t  '     i 

trouvés,      abandonnés,       '^  e  lUs.  o     .  Thospice.      campagne,    agricoles  ou      oiai  égal. 

orphelinats. 

Garçons 187937    Ib^Vii    4,020      38,088    l,73f)      35,968      384       387o88 

Filles 20.071    14,640    3,721      38,432    1,659      36,400      373       38,432 

Total  ....    39,008    29,771    7,741      76,520    3,395      72,368      757       76,520 

Ces  nombres  représentent  les  enfants  de  0  à  12  ans,  qui,  à  celte  date,  étaient 
entièrement  à  la  charge  des  hospices.  Quant  aux  admissions  annuelles  (enfants 
de  la  4®  catégorie  compris),  elles  ont  été,  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  trois  dernières 
années  pour  lesquelles  le  relevé  en  a  été  fait  : 

1837.  1858.  1859. 

Admissions  h  l'hospice 19,473       17,999       16,761 

—        aux  secours 6,694         7,723         9,173 

Total 20,167       25,722       25,934 

De  1830  à  1834,  époque  à  laquelle  existait  encore  le  plus  grand  nombre  des 
tours  créés  en  vertu  de  la  loi  de  1811  et  où  le  secours  temporaire  n'avait  pas  en- 
core était  institué,  le  nombre  moyen  annuel  des  admissions  à  l'hospice  s'élevait  à 
33,953.  En  1859,  il  avait  diminué  juste  de  moitié;  mais  la  compensation  s'était 
faite,  dans  une  certaine  mesure,  sous  la  forme  de  l'admission  au  secours. 

Les  documents  (|ui  précèdent  ne  font  pas  connaître  le  rapport  au  total  des  admis- 
sions à  l'hospice,  des  enfanls  trouvés,  abandonnés  et  orphelins.  Nous  le  trouvons, 
pour  1853,  dans  le  volume:  Assistance  publique,  publié  par  le  service  de  la  Statis- 
tique générale  de  France  (1857).  En  voici  le  détail  : 

,  i       1       ji  Oridjchns.  Total, 

trouves.  abqiiJonnés.  ' 

10^83       5,257         1,545       17^85 

Les  dépenses  du  service  ont  été  ainsi  qu'il  suit  en  1828  (approximativement)  et 
en  1858  : 

Nombre  moyen         Enfants  Dépenses 

Service  intérieur.      Service  eitérieur.  Totaux.  d'enfants         conservas  par  de 

assistés.  les  mères.         ce  service. 

1828 1,813,624       7,981,114       9,794,738      112,730  ~-  ~» 

1858 2,270,565       7,011,415      9,281,980       80,894      12,511     841,857 

D'après  ces  chiffres,  la  dépense  moyenne  annuelle  par  enfant  admis  à  l'hospice 
était,  en  1828,  de  86  fr.  88  c,  et  en  1858  de  114  fr.  74  c;  en  1859,  elle  s'est 
élevée  à  116  fr.  93  c.  Ainsi,  par  suite  des  améliorations  introduites  dans  le  service, 
la  dépense  s'est  accrue,  par  enfant,  de  32  p.  100.  Mais,  en  dehors  de  ces  améliora- 
lions  ,  il  faut  encore  tenir  compte  du  renchérissement  général  et  particulièrement 
de  l'élévation  obligée  du  salaire  des  nourrices. 

En  1828,  267  hospices  dépositaires  se  partageaient  les  cliarges  du  service  inté- 
rieur; c'était,  pour  chacun  d'eux,  une  dépense  moyenne  de  6,792  fr.  59  c.  ;  en 
1858,  il  n'existait  plus  que  165  établissements  et,  par  suite,  la  dépense  moyenne 
montait,  pour  chacun  d'eux,  à  13,761  fr. ,  suit  plus  du  double.  Les  hospices  ne 
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supportent  pas  seuls  la  dépense  des  enfants  assistés;  les  départements  y  concourent 
pour  les  deux  tiers  environ.  Voici  exactement,  pour  1859,  la  répartition,  entre  les 
hospices  et  les  départements,  de  la  dépense  totale  par  enfant  assisté  (1,403  fr.  30  c. 
pour  la  période  entière  de  l'assistance,  soit  12  ans). 

DépartemenU. 

Salaires  aux  nourriciers 923 '78' 

Frais  d'inspection  et  autres 158  52 

Total 1,082 '30' 

Hospices. 

Frais  de  séjour  à  l'hospice 160'84' 

Layettes  et  vêtures 160  16 

Total 321'   »^ 

On  voit  que  la  part  des  départements  a  été  de  70  p.  100. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  départements,  le  secours  aux  élèves  des  hospices 
cesse  à  l'accomplissement  de  leur  12''  année  ;  mais  ils  restent  soumis  à  la  tutelle 
hospitalière  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation.  On  s'est  souvent  demandé 
ce  que  deviennent  les  enfants  dans  cette  période  critique  de  leur  existence.  Le  docu- 
ment ci-après,  recueilli  pour  1860,  répond  à  cette  question. 

Aux 

A  .     .  colonies  Dans  les  En  Placemenls 

Valides.      Invaliiies.  '^  ^  agricoles       raauufac-       apprentis-  Totaux, 

hospices,      campagne,      et  dans  les         tnres.  sage.  divers, 

orphelinats. 

Garçons.  .  .  277832  1,651  1,921  227245  686  2^0  2,466  1,895  29,483 
Filles  ....    26,702   2,096    3,386     21,036       314       379       1,373      2,310     28,798 

Totaux.  .  54,534  3,747  5,307  43,281  1,000  649  3,839  4,205  58,281 
Ainsi  l'administration  dirige  la  presque  totalité  de  ses  pupilles  vers  l'agriculture, 
sans  distinction  de  sexe.  On  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  règle  de  conduite,  et  dans 
l'intérêt  des  enfants  (au  point  de  vue  de  leur  santé,  de  leur  moralité)  et  dans  l'in- 
térêt général ,  un  appoint  de  44,000  travailleurs  ayant  une  certaine  importance  à 
une  époque  où,  par  suite  des  émigrations  rurales,  les  campagnes  manquent  de  bras. 
Elle  n'en  envoie  que  fort  peu  dans  les  colonies  agricoles ,  soit  en  France,  soit  en 
Algérie,  l'insuccès  du  plus  grand  nombre  de  ces  établissements,  dans  lesquels 
la  spéculation  a  joué  souvent  un  plus  grand  rôle  que  la  philanthropie,  ayant  été 
général. 

D'après  le  Rapport,  la  mortalité  dans  le  premier  âge  (de  1  à  12  mois)  des  en- 
fants admis  à  l'hospice,  a  monté,  en  1860,  à  50.04  p.  100.  Or,  en  1828,  elle 
avait  été,  à  très-peu  de  chose  près,  égale  (50.36).  Si  ce  dernier  chiffre  est  e.xact, 
il  porte  cet  assez  triste  enseignement  que,  dans  un  intervalle  de  trente-deux  ans, 
en  dépit  des  efforts  de  l'administration,  il  n'est  survenu  aucun  changement  dans 
l'état  sanitaire  des  enfants.  Le  Rapport  cherche  à  expUquer  un  fait  aussi  affligeant, 
en  assurant,  d'une  part,  qu'en  1828  beaucoup  d'enfants  légitimes  déposés  à  l'hos- 
pice étaient  placés  presque  immédiatement  en  nourrice  chez  leurs  propres  mères , 
circonstance  très-favorable  à  leur  conservation.  11  ajoute  qu'à  cette  époque  il  était 
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beaucoup  plus  facile  de  se  procurer  des  nourrices  à  lait  qu'en  1860,  par  suite  de  la 
concurrence  que  les  familles  font  aujourd'hui  aux  hospices.  Les  enfants  restent  ainsi 
plus  longtemps  à  l'hospice  qu'autrefois,  et,  d'un  autre  côté,  beaucoup  sont  forcé- 
ment livrés,  au  grand  péril  de  leur  h'èle  existence,  à  l'allaitement  artificiel. 

Mais  le  renseignement  le  plus  important  contenu  dans  le  Rapport  est,  sans  con- 
tredit, celui  qui  fait  connaître  le  mouvement  des  tours ,  de  ISOîl  à  1860.  En  1812 
il  en  existait  235  ;  à  la  fin  de  1860,  il  n'en  restait  plus  que  25;  la  suppression  a  donc 
porté  sur  210.  En  fait,  elle  a  été  plus  considérable,  car  aux  235  existant  en  1812 
et  ouverts  par  application  du  décret  du  19  janvier  1811,  il  faut  en  joindre  34  ou- 
verts postérieurement  ou  rétablis  après  une  première  fermeture.  11  en  a  donc  été 
réellement  supprimé  (sous  la  pression  de  l'administration  supérieure ,  beaucoup 
plus  que  par  une  décision  spontanée  de  l'autorité  locale)  244. 

Les  tours  n'ont  pas  seuls  disparu  ;  il  en  a  été  de  même  d'un  grand  nombre  d'hos- 
pices dépositaires.  Sur  335  (dont  291  ouverts  en  vertu  du  décret  de  1811,  10 
établis  plus  tard  et  34  rétablis  après  suppression),  il  on  a  été  supprimé  167;  de 
telle  sorte  qu'au  31  décembre  1860,  il  n'en  restait  plus  (pie  168,  soit  un  peu  moins 
de  2  par  département,  .\insi,  non-seulement  l'administration  a  eu  la  pensée  de 
mettre  fin  aux  dépôts  clandestins  par  la  fermeture  des  tours,  mais  il  semble  encore 
qu'elle  ait  voulu ,  par  la  fermeture  de  l'hospice  ,  empêcher  le  dépôt  lui-même  sous 
une  forme  quelconque. 

§  3.   DISCUSSION. 

Voici  à  peu  près  en  quels  termes  s'expriment  les  adversaires  du  tour,  représentés 
par  le  gouvernement  lui-même,  c'est-à-dire  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
la  publication  dont  l'analyse  précède  :  " 

L  La  mortalité  des  enfants  admis  à  l'hospice  est  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  :  1"  des  enfants  assistés  chez  leurs  mères;  2"  des  enfants  naturels  non  assistés, 
3°  et  surtout  des  enfants  légitimes.  En  eflet,  en  1858,  la  mortalité  de  1  à  12  mois 
a  été,  pour  les  élèves  des  hospices,  de  56.99  p.  100  (50.04  en  1860);  pour  les 
enfants  secourus  temporairement  chez  leurs  mères,  de  29.55;  pour  l'ensemble  des 
enfants  naturels  (non  assistés  et  défalcation  faite  des  élèves  des  hospices),  de 
27.88  p.  100.  Pour  les  enfants  légitimes,  la  proportion  n'a  été,  la  même  année, 
que  de  16.96  p.  100.  La  mortalité  afférente  aux  élèves  des  hospices  comprend  l'en- 
semble de  ces  élèves,  qu'ils  aient  été  admis  à  bureau  ouvert  ou  par  la  voie  du 
tour;  mais  elle  diffère  assez  notablement  si  l'on  dislingue  entre  les  deux  catégories. 
En  effet,  dans  les  19  départements  où  le  tour  avait  été  conservé,  en  1858,  on  a 
compté,  la  première  année  de  leur  naissance,  59.63  décès  sur  100  enfants. 

IL  Le  tour  encourage  le  libertinage,  par  suite  de  la  facilité  qu'il  offre  à  la  mère 
de  se  débarrasser  du  produit  de  sa  faute.  L'abandon  empêche  d'ailleurs  le  senlimcnl 


-  213  — 

maternel,  le  plus  moral,  le  plus  salutaire ,  le  plus  fécond  en  bonnes  inspirations, 
de  se  développer  chez  elle. 

III.  Le  tour  est  un  encouragement  à  rinfanticide,  la  mère  sachant  que  le  dépôt 
clandestin  de  son  enfant  mort  ensevelira  à  jamais  le  secret  de  sa  faute.  Le  tour 
fermé,  au  contraire,  elle  sait  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de  tromper  l'opinion  pu- 
blique, el  que  le  ineurire  de  son  enfant  appellera  immédiatement  sur  elle  l'action 
de  la  justice. 

IV.  Le  tour  est  un  obstacle  au  repentir  de  la  mère ,  puisqu'il  est  une  dissimula- 
tion complète  et  définitive  de  sa  faute. 

V.  En  gardant  son  enfant,  la  mère  fait  un  acte  de  courage  et  de  résignation , 
(jui  la  réhabilite  à  ses  propres  yeux  et  lui  vaut  le  suffrage  de  sa  conscience. 

VI.  L'enfant  est  sa  sauvegarde  contre  une  seconde  faute.  Sa  présence  peut,  d'ail- 
leurs, décider  le  séducteur  à  réparer  sa  faute ,  soit  par  une  reconnaissance,  soit 
par  une  légitimation  résultant  d'un  mariage  subséquent.  Dans  tous  les  cas,  la  mère 
lui  confère,  en  le  reconnaissant,  un  état- civil  qui,  tout  incomplet  qu'il  soit,  est 
préférable  à  l'absence  de  toute  filiation  et  lui  donne  une  famille  dont  les  soins,  la 
tendresse ,  la  sollicitude ,  ne  sauraient  être  suppléés  par  la  tutelle  hospitalière. 

VII.  Le  tour  encourage  les  abandons  même  d'enfants  légitimes. 

VIIL  L'admission  par  la  voie  du  tour  faisait  peser  sur  les  hospices  et  les  départe- 
ments une  charge  croissante  et  qui  fût  devenue  bientôt  intolérable  s'il  n'y  eût  été 
remédié. 

IX.  L'objection  tirée  de  l'accroissement  considérable  des  infanticides ,  des  avor- 
lements  et  des  abandons  d'enfants  dans  ces  vingt-cinq  dernières  années,  c'est-à-dire 
depuis  la  fermeture  progressive  des  tours ,  est  sans  valeur.  Des  recherches  faites 
avec  soin  établissent  qu'il  n'y  a  eu ,  dans  les  divers  départements  où  le  tour  a  élé 
supprimé ,  aucune  coïncidence  entre  la  date  de  la  mesure  et  la  plus  grande  fré- 
quence de  ces  crimes  et  délits,  fréquence  qui  se  produit,  au  surplus,  aussi  bien  là 
où  le  tour  a  cessé  d'exister ,  que  là  où  il  a  été  maintenu.  Si  l'accroissement  des 
crimes  et  délits  contre  les  enfants  est  réel,  il  s'explique  à  la  fois  par  le  désir  de  se 
soustraire  aux  charges  inhérentes  à  l'accroissement  de  la  famille  et  par  un  triste 
progrès  de  l'immoralité  publique,  résultant  de  l'affaiblissement  du  sentiment  reli- 
gieux. Mais  il  pourrait  n'être  qu'apparent  et  résulter  seulement  d'une  meilleure  or- 
ganisation de  la  police  judiciaire.  Or,  les  documents  officiels  indiquent,  en  effet, 
(jue  cette  police  dispose  aujourd'hui  d'un  nombre  d'agents  beaucoup  plus  consi- 
dérable qu'autrefois. 

En  fait,  la  plus  grande  partie  des  abandons  résultait,  à  l'époque  de  l'existence  des 
tours,  des  perfides  suggestions  des  sages-femmes,  intermédiaires  habituels  des 
expositions,  dont  elles  faisaient  l'objet  d'un  véritable  trafic.  Les  tours  supprimés, 
cette  criminelle  industrie  cesse,  et  les  filles-mères,  laissées  aux  seules  inspirations 
de  la  nature ,  n'hésitent  pas  à  garder  leurs  enfants. 
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Les  partisans  îles  tours  répondent  en  substance  ce  qui  suit  : 

I.  Le  repentir  ne  peut  succéder  à  la  faute ,  la  réhabilitation  de  la  fiUe-mère  n'est 
possible ,  que  si  le  déshonneur  qu'entraîne  la  naissance  de  l'enfant  n'est  pas  rendu 
public  et  ne  la  condamne  pas  à  vivre  fatalement  dans  le  désordre. 

H.  L'honneur  de  la  famille ,  qui  ne  doit  pas  être  atteint  par  l'inconduite  d'un  de 
ses  membres ,  commande  le  secret. 

IIL  La  honte  et  la  misère ,  ces  deux  causes  fondamentales ,  ces  deux  causes 
presque  uniques  des  infanticides  et  des  expositions ,  sont  conjurées  par  le  tour.  Si 
on  le  supprime ,  elles  reprennent  tout  entière  leur  l'edoutable  efficacité.  En  fait , 
l'accroissement  des  crimes  et  délits  contre  les  enfants  remonte  aux  premières  me- 
sures prises  par  l'administration  pour  arrêter  le  nombre  des  abandons,  c'est-à-ilire 
à  la  fermeture  graduelle  des  tours ,  et  aux  déplacements  des  enfants  dans  le  but 
d'en  faire  perdre  la  trace  aux  mères.  C'est  à  partir  de  1833 ,  en  effet ,  date  de  ces 
mesures,  que  se  manifeste  le  progrès  de  cette  criminalité  spéciale.  Il  est  possible 
(|ii'il  n'ait  pas  toujours  été  leur  conséquence  immédiate  dans  un  département  déter- 
miné, surtout  si  des  déparlements  contigus  possédaient  un  tour  pouvant  suppléer 
au  tour  fermé  et  recevoir  les  enfants  désormais  exclus  de  l'ancien  hospice  déposi- 
taire. Il  est  encore  possible,  probable  même,  que  la  fille-mère,  instruite,  vers  la  fin 
de  sa  grossesse,  de  l'impossibilité  de  cacher  le  fruit  de  sa  faute  dans  l'hospice  de 
l'arrondissement,  se  soit  décidée  à  émigrer  de  la  commune  natale,  et  ait  porté 
ailleurs,  loin  de  tout  conseil,  de  tout  appui,  de  toute  consolation  ,  des  mains  cri- 
minelles sur  son  nouveau-né.  Aussi,  ce  qu'il  faut  étudier,  ce  n'est  pas  l'effet  local, 
mais  l'effet  d'ensemble  des  mesures  qui  nous  occupent.  Or,  cette  étude  est  con- 
cluante. Elle  nous  apprend  :  1"  que  le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  d'avor- 
tement,  de  8  en  1831  à  1835,  s'est  élevé  à  34 de  1851  à  1855,  pour  tomber,  il  est 
vrai,  à  20  de  1856  à  1860;  2°  que  le  nombre  des  accusations  d'infanticide,  de  94 
de  1831  à  1835,  s'est  élevé,  par  une  progression  continue,  à  214  de  1856  à  1860. 
C'est  pour  les  avortements  un  accroissement  (en  prenant  la  moyenne  des  deux  der- 
nières périodes,  soit31)  de  près  du  quadruple;  et  pour  les  infanticides,  de  127  p.  100; 
tandis  que,  de  1831  à  1861,  la  population  ne  s'est  accrue  que  de  12.8  p.  100  (de 
32,509,223  à  30,755,871). 

Maintenant,  de  deux  choses  l'une,  ou  ces  formidables  accroissements  sont  réels, 
ou  ils  ne  sont  que  le  résultat  d'une  police  mieux  faite.  Dans  le  premier  cas ,  il  est 
bien  difficile  de  leur  trouver  une  explication  en  dehors  de  l'induence  fatale  de  la 
fermeture  des  tours,  c'est-à-dire  des  funestes  inspirations  suggérées  aux  filles-mères 
par  la  nécessité  de  garder  leurs  enfants  et  d'afficher  ainsi  un  déshonneur  dont  le 
résultat  presque  certain  est,  en  outre,  la  perte,  pour  les  salariées,  de  la  situation 
qui  les  faisait  vivre ,  c'est-à-dire  la  misère.  —  On  a  parlé  du  désir  de  se  soustraire 

à  des  charges  de  famille quoi!  une  simple  pensée  d'économie,  la  simple  volonlé 

de  ne  pas  réduire  ses  moyens  d'existence,  suffirai!  jiour  conduire  au  [iliis  lâche,  au 
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plus  infâme  des  crimes ,  au  refoulement  violent  du  plus  énergique  sentiment  que  la 
nature  ait  mis  au  cœur  de  la  femme,  l'amour  de  ses  enfants  ! Exprimer  de  pa- 
reilles hypothèses,  c'est  en  démontrer  le  néant. 

Mais  ne  faudrait-il  voir,  dans  ces  tristes  enseignements  de  la  statistique,  que 
l'œuvre  d'une  police  plus  nombreuse?  Et  d'abord,  on  ne  connaît  que  pour  des 
années  récentes  le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  le  personnel  des  officiers  de 
police,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mouvement,  déterminé  surtout  par  des  con- 
sidérations politiques,  n'a  été  important  qu'à  partir  de  1848  et  surtout  de  1852, 
date  de  la  création  des  commissaires  cantonaux.  Il  importerait  de  remarquer  ensuite 
que  l'accroissement  de  la  force  publique  a  dû  avoir  un  effet  au  moins  autant  préven- 
tif que  répressif.  La  fille-mère,  par  exemple,  qui  sait  que  son  crime  ne  pourra  que 
difficilement  échapper  à  la  vindicte  publique,  sera  évidemment  moins  disposée  à  le 
commettre  que  si  elle  peut  compter  sur  l'impunité.  Comment  expliquer,  d'un  autre 
côté,  que  la  force  publique  ainsi  accrue  n'ait  eu  d'efficacité  que  pour  mieux  décou- 
vrir un  très-petit  nombre  de  crimes,  dont  les  plus  graves  sont  les  infanticides,  les 
avortements  et  les  expositions  d'enfants?  Ce  n'est  pas  tout  :  on  peut  croire  que  le 
désir  de  ne  pas  ajouter  aux  charges  de  la  famille  (dont  nous  admettons  d'ailleurs 
l'existence,  dans  une  certaine  mesure,  au  sein  de  toutes  les  sociétés  qui  s'enri- 
chissent) n'est  pas  limité  à  la  France.  Ils  s'étendent  probablement  à  d'autres  États. 
Or,  en  consultant  les  statistiques  étrangères  et  notamment  celles  de  la  Belgique, 
de  la  Bavière,  de  l'Autriche  (pays  catholiques)  et  de  la  Prusse  (pays  protestant),  on 
y  cherche  vainement  ce  fait  douloureux  de  l'accroissement  rapide,  continu  des 
crimes  contre  la  première  enfance. 

IV.  La  mortalité  des  enfants  recueillis  par  l'hospice  est,  dit-on,  plus  considérable 
que  celle  des  enfants  secourus  chez  leurs  mères.  Mais  cette  différence  n'a  été  con- 
statée que  pour  une  année  seulement  (1858)  et  dans  des  conditions  d'exactitude 
un  peu  douteuses,  les  filles-mères,  surtout  celles  dont  les  enfants  sont  en  nour- 
rice à  des  distances  plus  ou  moins  considérables,  ayant  intérêt  à  dissimuler  le  plus 
longtemps  possible  le  décès  de  leurs  enfants. 

Dans  tous  les  cas,  la  statistique  enseigne  que  la  mortalité  des  enfants  de  0  à  12  ans, 
élevés  par  les  soins  de  l'hospice,  a  diminué  sans  relâche  par  suite  d'une  meilleure 
organisation  du  service.  En  effet,  le  nombre  des  décès  était  de  14.51  p.  100  de 
1815  à  1825;  de  13.01  de  1825  à  1835;  de  12.84  de  1835  à  1845;  enfin  de  10.05 
de  1845  à  1855  {Rapport,  p.  92).  On  peut  même  considérer  comme  certain  que, 
si  l'enfant  déposé  était  immédiatement  reçu  par  une  forte  et  saine  nourrice,  puis 
envoyé  sans  retard,  avec  les  précautions  convenables,  â  la  campagne,  où  il  serait 
l'objet  d'une  inspection  vigilante  et  éclairée,  la  mortalité  descendrait  aux  plus  faibles 
proportions  possibles.  Malheureusement,  par  suite  de  l'insuffisance  et  peut-être 
de  l'emploi  défectueux  des  ressources  affectées  au  service,  beaucoup  d'enfants, 
non-seulement  ne  trouvent  pas  à  l'hospice  la  nourrice  dont  ils  auraient  besoin 
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d'urgence,  mais  encore  sont  privés  de  l'allaitement  naturel  et  entassés,  pendant 
plusieurs  jours,  dans  des  crèches  insuffisamment  ventilées  que  déciment  de  fré- 
(juentes  épidémies. 

La  différence  entre  les  deux  mortalités  n'est  donc  pas  un  fait  irrévocable  et  tenant 
à  l'essence  même  de  l'admission  à  l'hospice;  elle  est  passagère,  accidentelle  et  peut 
disparaître  ou  du  moins  s'atténuer  sensiblement  avec  des  soins  plus  dévoués,  plus 
intelligents,  donnés  aux  nouveau-nés. 

V.  En  dehors  des  infanticides  et  avortements,  il  est  un  fait  grave  qui,  depuis 
quelques  années,  préoccupe  très- vivement  l'opinion,  el  que  quelques  personnes 
veulent  rattacher  à  la  fermeture  des  tours;  nous  voulons  parler  de  l'accroissement 
continu  des  enfants  venus  morts  au  monde  (mort-nés).  On  comprend  difficilement, 
disent-elles,  alors  que  la  mortalité  générale  diminue,  mais  surtout  celle  du  pre- 
mier âge,  alors  que  le  service  médical  s'améliore  sans  relâche  et  notamment  que 
les  sages-femmes,  sorties  des  écoles  de  maternité,  ont  remplacé  partout,  particu- 
lièrement dans  les  campagnes,  les  matrones  d'autrefois,  on  comprend  difficilement 
que  le  nombre  des  enfants  décédés  avant,  pendant  el  peu  après  l'accouchement, 
obéisse  ainsi  à  une  loi  de  progression  continue.  L'explication  ne  serait-elle  pas  dans 
des  avortements  multipliés  et  restés  inconnus,  surtout  au  sein  des  villes,  comme  le 
prétendent  notamment  ceux  des  médecins  inspecteurs  chargés  de  la  vérilication  des 
décès  dans  Paris,  qui  ont  étudié  la  question*,  et  ces  avortements  ne  seraient-ils  pas 
déterminés  par  l'impossibilité  pour  les  fdles-mères  do  dissimuler  ii'  fruit  do  leurs 
fautes? 

VL  On  a  pi'étendu  que  le  tour  encourageait  le  libertinage.  S'il  en  était  ainsi,  on 
devrait  constater,  depuis  la  suppression,  une  diminution  (au  moins  proportionnelle 
à  la  population)  du  nombre  des  naissances  naturelles.  Or,  la  statistique  officielle 
répond  négativement  sur  ce  point.  C'est  qu'en  effet,  la  fdle  qui  cède  à  la  séduction 
ne  pense  pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  aux  moyens  d'en  celer  un  jour  les  ter- 
ribles conséquences.  On  peut  être  certain  que  la  considération  du  tour,  pendant  son 
existence,  n'entrait  pour  rien  dans  une  seconde  el  une  troisième  séduction.  Non, 
la  faculté  de  l'abandon,  sauf  des  cas  infiniment  rares,  n'est  pas  une  prime  à  la  dé- 
bauche. On  ne  peut  croire  que  la  mère  qui  s'est  résignée,  au  prix  du  plus  doulou- 
reux des  sacrifices,  à  se  séparer,  et  probablement  pour  toujours,  de  son  enfant, 
soit  tentée  de  s'exposer  aux  chances  d'un  second  délaissement  et  à  toutes  les  mi- 
sères, à  tontes  les  souffrances  physiques  cl  morales  qui  le  précèdent  et  le  suivenl. 
Loin  de  là,  si  elle  en  est  à  sa  première  faute,  elle  prendra  les  plus  sages  résolutions. 
Si,  au  contraire,  elle  a  depuis  longtemps  cessé  de  compter  avec  sa  conscience,  si 
l'abandon  la  trouve  insensible,  elle  saura  bien,  même  dans  le  système  actuel,  obli- 
ger l'hospice  à  prendre  ses  enfants. 

1.  Recherches  sur  les  morl-nés ,  par  M.  le  D' Deville.  18G?.  —  Slatistiiiue  des  mort-nés  dans  le 
i'  arrondissement  de  Paris ,  par  M.  le  D'  Riijaud.  I8G3, 
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VII.  MainLenant,  l'obligation  faile  n  la  mère  par  la  suppression  du  tour  de  con- 
server et  d'élever  son  enfant,  est-elle  favorable  aux  intérêts  moraux  et  matériels  des 
deux  intéressés?  —  Voyons  d'abord  ceux  de  l'enfant.  La  mère  de  l'enfant  naturel, 
appartenant  généralement  aux  classes  ouvrières  ou  à  la  domesticité,  n'a  que  rare- 
ment le  moyen  de  l'élever,  mais  surtout  de  lui  donner  l'éducation  morale  et  physique 
qui  peut  seule  en  faire  un  membre  utile  de  la  société.  Vainement  l'admettra-t-on 
au  bénéfice  du  secours  temporaire,  puisque  ce  secours  doit  cesser  précisément  à 
l'époque  où,  par  suite  de  l'accroissement  de  ses  besoins,  l'enfant  devient  une  charge 
plus  lourde  pour  sa  mère.  Absorbée  par  son  travail,  elle  ne  pourra,  en  outre,  l'en- 
tourer de  cette  vigilante  soUicilude  qui  peut  seule  lui  éviter  les  dangers  du  vaga- 
bondage et  des  relations  dangereuses.  L'avenir  ne  se  présente  donc  pour  lui  que 
sous  le  plus  sombre  aspect,  surtout  si  aux  funestes  influences  du  dehors  viennent 
se  joindre  de  mauvais  exemples  au  foyer  maternel. 

En  ce  qui  concerne  la  mère,  la  présence  de  l'enfant  à  ses  côtés,  ce  témoignage 
constant  de  sa  faute,  cette  preuve  évidente,  publique  de  sa  chute  morale,  lui  vau- 
dra-t-elle  les  sympathies  dont  elle  aurait  tant  besoin?  L'opinion  la  soutiendra-t-elle 
dans  cette  tentative  de  rébabihtation  par  le  travail  et  le  dévouement  maternel?  ou, 
an  contraire,  n'aura-l-elle  pas  pour  elle  les  plus  injustes  sévérités,  et,  par  consé- 
quent, la  courageuse  mère,  en  butte  à  de  cruelles  préventions,  ne  verra-l-elle  pas 
tarir  ses  moyens  d'existence?  La  présence  de  cet  enfant  ne  sera-t-elle  pas  de  plus, 
et  par  les  mêmes  raisons,  un  oijslacle  à  son  mariage?  D'un  autre  côté,  la  preuve 
vivante  d'une  première  faute  ne  sera-t-elle  pas  un  encouragement  pour  un  nouveau 
séducteur  et  une  cause  de  faiblesse  pour  la  jeune  femme? 

Que  l'on  ne  croie  pas,  d'ailleurs,  que  la  présence  de  l'enfant  soit  toujours  un  élé- 
ment de  moralisation  pour  la  mère,  surtout  si  elle  est  obligée  de  lutter  contre  les 
suggestions  de  la  misère  on  des  sens.  Il  lui  est  facile,  au  surplus,  de  l'éloigner  et 
de  retrouver  ainsi  toute  sa  liberté. 

La  conservation  de  l'enfant  pourra-t-elle  avoir  pour  résultat,  comme  on  l'a  pi'é- 
lendn ,  de  déterminer  un  jour  le  mariage  de  la  mère  avec  le  séducteur?  Mais  il  est 
de  notoriété  publique  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  l'abandon  complet 
et  définitif  de  la  jeune  femme  a  précédé  sa  délivrance.  S'il  en  était  autrement,  est-ce 
qu'elle  se  séparerait  de  son  enfant?  et  si  elle  avait  l'espoir,  en  le  conservant,  de 
provoquer  un  jour  une  réparation,  est-ce  qu'elle  songerait  à  l'envoyei'  à  l'hospice? 

VIII.  Enfin,  on  a  assuré  que  les  pays  protestants  qui  n'ont  ni  tours  ni  hospices 
dépositaires,  ne  comptent  qu'un  très-petit  nombre  d'infanticides.  Cela  peut  être  vrai; 
mais  on  a  oublié  d'en  indiquer  la  cause  principale  ;  c'est  que ,  dans  ces  pays 
(au  moins  en  Angleterre),  la  recherche  de  la  paternité  est  permise  et  la  mère 
obtient  presque  toujours  une  décision  judiciaire  qui  condamne  le  séducteur  à  un 
secours  viager  ou  temporaire.  Elle  peut  donc  conserver  son  enfant.  Ajoutons  que, 
dans  ces  pays,  et  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  France,  l'opinion  n'a  que  des 
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sympathies  pour  la  victime  et  réserve  avec  raison  toutes  ses  rigueurs  pour  le  séduc- 
teur. La  fille-mère  n'a  donc  pas  à  rougir  de  son  malheur.  Ainsi,  pour  elle,  ni  honte 
ni  misère,  ces  deux  conseillers,  si  souvent  écoutés  en  France,  de  l'avortement  et 
de  l'infanticide. 

§  4.  CONCLUSION. 

Nous  avons  gardé  jusqu'ici  le  rôle  de  rapporteur,  laissant  le  public  juge  d'un 
débat  dont  nous  avons  voulu  seulement  lui  signaler  toute  la  gravité.  Mais  nous  ne 
terminerons  pas  sans  faire  remarquer  que  si,  d'une  part,  la  suppression  des  tours 
est  innocente  du  reproche  de  provoquer  aux  infanticides  et  aux  avortements;  si,  de 
l'autre,  les  enfants  élevés  par  l'hospice  continuent  à  mourir,  malgré  l'incontestable 
amélioration  du  service,  dans  l'énorme  proportion  de  57  p.  100  (de  1  à  12  mois) 
et  de  29  p.  100  seulement  chez  leurs  mères,  il  faut  que  l'administration  ait  le  cou- 
rage de  ses  opinions  et  qu'après  avoir  éliminé  le  tour,  elle  ferme  également  l'hos- 
pice dépositaire,  en  remplaçant  définitivement  l'un  et  l'autre  par  le  secours  à  do- 
micile. Si  elle  l'ose ,  elle  aura  prouvé  que  sa  conviction  était  réelle ,  profonde  et 
déterminée  exclusivement  par  sa  sollicitude  pour  l'enfant  indigent.  Si  elle  recule, 
elle  pourra  laisser  croire  qu'une  simple  question  d'économie  a  prévalu,  dans  son 
esprit,  sur  les  grands  intérêts  qui  se  rattachent  à  l'assistance  secrète  de  cet  enfanl. 

Dans  tous  les  cas,  il  importe  de  savoir  comment  se  pratique  à  l'étranger  l'assis- 
tance aux  enfants.  Nous  trouverons  peut-être  dans  cette  comparaison  d'utiles  élé- 
ments d'appréciation  de  la  législation  française.  Ce  sera  l'objet  d'une  seconde 
étude. 
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OUARANTE-DEUXIEWE    ÉTUDE. 


DES  FACULTES  D'ACCLIMATEMENT  DE  L'EUROPÉEN. 


L'homme  est-il  enchaîné  par  la  loi  de  son  exislence  au  soi  fini  l'a  vu  naître  ?  Ne 
peul-il  réaliser  que  sur  ce  sol  les  conciliions  normales  de  son  développement  et  de 
sa  durée?  Y  a-t-ii  entre  le  climat  natal  et  lui  des  affinités  tellement  étroites,  telle- 
ment impérieuses,  qu'il  ne  puisse  s'y  soustraire  sans  les  plus  graves  dangers? 
Question  d'un  intérêt  exceptionnel,  puisqu'à  sa  solution  se  rattache  celle  de  l'émi- 
gration, c'est-à-dire  de  la  colonisation  de  la  plus  grande  partie  du  monde  connu. 
Comme  pour  toutes  thèses  d'anthropologie  qui  ne  s'appuient  pas  sur  des  faits  précis 
et  concluants,  celle  du  cosmopohtisnie  ou  du  non-cosmopolitisme  de  l'homme  a 
trouvé  d'ardents  partisans  et  adversaires.  Les  uns,  ou  dominés  par  les  enseigne- 
monts  des  textes  sacrés,  ou  convaincus  par  de  longues  investigations  scientifiques, 
ont  admis,  avec  Linné,  Buffon,  Cuvier,  Lamarck  ,  les  deux  Geoffroy  Saint-Hiiaire, 
Mùller,  llumhoidt  et  Flourens,  4,000  ans  après  Moïse,  que  les  hommes  sont  d'une 
même  espèce,  que  cette  espèce  est  née  d'un  seul  couple  qui,  nécessairement,  a  été 
créé  dans  un  même  lieu.  Les  autres,  profondément  frappés  des  différences  plus  ou 
moins  caractéristiques  que  présentent,  au  point  de  vue  de  la  couleur,  de  la  taille, 
des  téguments,  de  la  conformation  du  crâne,  de  l'aptitude  intellectuelle,  de  la 
langue ,  les  diverses  variétés  de  la  race  humaine ,  ont  admis  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  types  primitifs  créés  dans  diverses  parties  du  globe  et  irrévocablement 
liés  an  lieu  d'origine  par  de  véritables  lois  climatériques. 

Ceux-là  sont  allés  plus  loin  :  ils  ont  enseigné  que  cette  adaptation  des  races  au 
milieu  qui  les  a  vues  naître,  s'applique  à  l'ensemble  du  règne  animal  aussi  bien 
que  du  règne  végétal,  et  que  le  déplacement  des  plantes  doit  renconirer  les  mêmes 
difficultés  et  exposer  l'individu  exporté  aux  mêmes  dangers  que  celui  de  l'homme 
et  des  animaux. 

Ces  opinions  extrêmes  nous  paraissent  s'éloigner  également  de  la  vérité.  Et  d'a- 
bord il  conviendrait  de  s'entendre  sur  le  sens  précis  du  mot  acclimatement.  D'après 
une  définition  qui  nous  paraît  assez  généralement  acceptée,  il  indique  l'acte  ou 
plutôt  la  série  des  actes,  des  faits  physiologiques  à  la  suite  desquels  l'individu 
transporté ,  plus  ou  moins  jeune,  dans  un  climat  nouveau,  continue  à  y  vivre  avec 
des  modifications  plus  ou  moins  sensibles,  plus  ou  moins  rapides  dans  son  orga- 
nisme, et  parvient  à  s'y  reproduire.  Ainsi  entendu,  l'acclimatement  de  l'homme, 
des  animaux  et  des  plantes  nous  paraît  rigoureusement  possible  sous  un  grand 
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nombre  de  laliludes,  sinon  pour  la  première  génération,  au  moins  pour  les  géné- 
rations ultérieures.  Seulement,  il  y  a  toujours  lieu  de  poser  la  question  de  savoir 
si  cette  aptitude  à  vivre  et  même  à  faire  souche  —  sous  le  climat  nouveau ,  est  égale 
ou  inférieure  à  la  même  aptitude  sous  le  climat  d'origine.  Dans  le  premier  cas,  l'ac- 
climalement  est  complet,  et  il  reçoit  dans  la  science  anthropologique  le  nom  de 
grand  acclimatement;  dans  le  second,  celui  de  'petit  acclimatement.  Pour  nous,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  dernier  se  produit  plus  fréquemment  que  le  premier. 

Les  circonstances  par  suite  desquelles  réussit  ou  échoue  racclimatement  sont 
très-complexes,  et  il  est  fort  difficile  de  faire  la  part  de  chacune  d'elles  dans  le  succès 
ou  l'insuccès.  L'âge  trop  tendre  ou  trop  avancé  de  l'émigrant,  l'état  de  sa  santé,  la 
force  relative  de  sa  constitution ,  la  nature  de  ses  travaux  sur  le  lieu  du  nouvel  éta- 
lilissement,  le  degré  de  salubrité  naturelle  de  ce  lieu ,  le  régime,  plus  ou  moins  appro- 
prié aux  exigences  du  climat,  qu'il  y  suit ,  le  degré  de  bien-être  ou  de  misère ,  autant 
de  points  obscurs  sur  lesquels  il  est  à  peu  près  impossible  de  porter  la  lumière.  Il 
est  évident ,  par  exemple ,  que  le  danger  du  séjour  dans  les  régions  tropicales  pour 
l'Européen,  et  même  pour  toute  autre  race,  est  singulièrement  aggravé  par  des 
travaux  pénibles  en  plein  air,  comme  ceux  du  défrichement  d'un  sol  vierge,  dans 
lequel  se  seraient  accumulés  pendant  des  siècles  des  détritus  végétaux.  Il  en  serait 
de  même  en  cas  d'abus  des  spiritueux,  les  excès  de  cette  nature,  dans  les  mêmes 
régions,  déterminant  des  affections  généralement  mortelles  des  organes  digestifs. 

Les  difficultés  d'acclimatement  résultant  de  l'insalubrité  des  lieux  peuvent  être 
conjurées  par  de  grands  travaux  destinés  à  faire  cesser  les  influences  palustres. 
C'est  ainsi  que,  dans  son  Histoire  de  Saint-Domingue ,  M.  Moreau  de  Saint-Méry  , 
mentionnant  les  grandes  entreprises  de  dessèchement  et  d'ii'rigalion  de  l'ingénieur 
hydraulique  Barré  de  Saint-Venant,  l'appelle  avec  raison  le  premier  colonisateur 
de  file.  C'est  ainsi  encore  que  le  redressement  des  cours  d'eau  dans  certaines  par- 
ties de  l'Algérie  a  fait  disparaîti-e  des  miasmes  qui  décimaient  les  colons,  et  rendu 
facilement  habitables  des  localités  naguère  infectées  par  le  mépliitismc.  Quelquefois, 
pour  neutrahser  la  redoutable  influence  du  climat  sur  les  bas  âges,  les  familles  eu- 
ropéennes établies  sous  les  tropiques  envoient  de  bonne  heure  leurs  enfants  dans 
la  mère  patrie ,  pour  ne  les  rappeler  qu'à  l'époque  où  un  certain  dcgié  de  dévelop- 
pement leur  permet  de  lutter  efficacement  contre  celte  influence.  C'est  ce  que  fai- 
saient ,  au  dernier  siècle ,  d'après  Moreau  de  Saint-Méry ,  les  familles  françaises  de 
Saint-Domingue;  c'est  ce  que  font  encore  les  Anglais  des  Antilles. 

Quelquefois  l'acclimalement  est  facilité  par  le  croisement  de  la  race  imnu'granlo 
avec  la  race  indigène.  «Dans  le  Canada,  dit  M.  Arthur  de  Gobineau  {Essai  sur  l'iné- 
galité des  races  linmaines ,  1855),  nos  émigrants  ont  très-facilement  accepté  l'al- 
liance des  aborigènes  ;  et ,  ce  qui  fut  toujours  assez  rare  de  la  part  des  colonisa- 
teurs anglo-saxons ,  ils  ont  adopté  souvent  et  sans  peine  le  genre  de  vie  des  parents 
de  leurs  femmes.  Les  mélanges  ont  été  si  faciles,  ipie  l'on  trouve  peu  d'anciennes 
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familles  canadiennes  qui  aient  touché,  au  moins  de  loin,  à  la  race  indienne....  El 
cependant  ces  mêmes  Français,  si  accommodants  dans  le  Nord,  n'ont  jamais  voulu, 
dans  le  Sud ,  admettre  la  possibilité  d'une  alliance  avec  l'espèce  nègre  que  comme 
une  flétrissure,  ni  voir  dans  les  mulâtres  que  des  avortons  réprouvés....  Bien  diffé- 
rents en  cela  des  colons  espagnols,  qui,  dans  l'Amérique  du  Sud  (à  un  moindre 
degré  au  Chili) ,  dans  l'Amérique  centrale ,  au  Mexicpie ,  se  trouvent  aujourd'hui , 
grâce  aux  mélanges  de  toute  nature  qu'ils  ont  aisément  acceptés,  dans  des  condi- 
tions de  concordance  fâcheuse  avec  les  groupes  indigènes  qui  les  entourent.  " 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  aussi  aisé  qu'on  pourrait  le  croire,  de  discerner,  de  con- 
stater le  degré  d'acclimatement  d'une  race  nouvelle,  surtout  quand  on  ne  connaît 
pas  la  mesure  de  sa  vitalité  dans  le  pays  d'origine.  On  croit  en  trouver  générale- 
ment la  preuve  dans  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  mais  ce  criterinm 
n'est  pas  toujours  sûr.  Il  importe  en  effet  de  savoir  préalablement  si  la  nouvelle 
population  se  compose  d'individus  des  deux  sexes  dans  des  proportions  suffisantes 
pour  que  le  rapport  des  mariages  aux  habitants ,  et  par  suite  leur  fécondité ,  s'éta- 
blisse dans  des  conditions  normales  et  régulières.  S'il  en  était  autrement,  ainsi  que 
le  fait  se  produit  habituellement  dans  les  colonies  naissantes,  il  est  évident  (jue, 
malgré  des  conditions  hygiéniques  très-favorables  d'ailleurs,  les  décès  excéderaient 
les  naissances,  et  que  la  population  ne  pourrait  s'entretenir  que  par  un  mouvement 
incessant  d'immigration.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  rapport  des  deux  sexes  entre 
eux  qu'il  est  nécessaire  de  connaître ,  mais  encore  leurs  âges  respectifs  ;  car  si  ces 
âges  étaient  disproportionnés,  ou  s'ils  ne  permettaient  pas  d'espérer  des  unions 
fécondes ,  la  colonie  ne  pourrait  également  s'entretenir  que  par  un  nouvel  affluent 
d'immigrants.  La  détermination  du  rapport  des  décès  à  la  population ,  comparée  au 
même  rapport  dans  la  mère  pairie,  ne  saurait  non  plus  donner  une  juste  idée  de 
l'état  de  l'acclimatement,  lors  même  que  le  premier  serait  plus  favorable  que  le 
second,  les  émigranls  appartenant  presque  toujours,  au  moins  en  grande  majorité, 
aux  âges  adultes ,  c'est-à-dire  aux  périodes  de  la  vie  qui  doiment  la  moindre  mor- 
talité. Il  convient  également,  dans  l'appréciation  du  chiffre  mortuaire,  de  ne  jamais 
parer  le  mouvement  des  naissances  de  celui  des  décès ,  ces  deux  actes  de  la  vie 
civile  étant  entre  eux  dans  des  rapports  étroits  de  cause  à  effet,  en  ce  sens  que  de 
nombreuses  naissances  déterminent  invariablement  de  nombreux  décès,  les  enfants 
en  bas  âge  jouant,  dans  la  mortalité  générale,  un  rôle  très-considérable. 

Enfin ,  un  observateur  attentif  ne  saurait  manquer  de  tenir  compte  des  faits  de 
guerre,  des  épidémies,  des  accidents  et  même  des  perturbations  commerciales  qui 
peuvent  suspendre  et  même  arrêter  complètement  le  développement  d'une  colonie, 
et  condamner  la  race  nouvelle  soit  à  une  rapide  destruction,  soit  à  une  seconde 
émigration. 

Malheureusement,  les  documents  officiels  ou  privés  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur 
la  marche  des  sociétés  coloniales,  parliculièrement  au  point  de  vue  de  l'acchmate- 
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ment  de  la  race  européenne  dans  les  régions  transatlantiques,  ou  dans  l'Afrique 
septentrionale,  sont  de  beaucoup  iiisufTisants  pour  permettre  un  jugement  définitif 
sur  l'avenir  qui  l'y  attend.  On  doit  même  s'affliger  qu'à  une  époque  où  les  émigra- 
tions de  cette  race  sont  nombreuses ,  surtout  par  suite  des  appels  pressants  des  gou- 
vernements d'outre-mer,  impatients  de  remplacer  le  travail  esclave  qui  leur  échappe 
par  le  travail  libre ,  la  mère  patrie  ne  fasse  pas  les  plus  grands  efforts  pour  se  mettre 
en  mesure  d'éclairer  ses  enfants  sur  les  conditions  de  l'acclimatement  dans  les  pays 
qui  les  sollicitent.  Certes ,  nous  apprécions  à  leur  véritable  valeur  les  publications 
officielles  sur  la  situation  économique  de  ces  pays,  sur  leur  puissance  productive, 
sur  leur  commerce  et  leur  navigation  ;  mais  nous  aimerions  à  voir  s'élargir  la  place 
qu'elles  ont  accordée  jusqu'à  ce  jour,  dans  des  limites  si  restreintes,  au  mouve- 
ment des  deux  populations,  indigène  et  européenne.  Les  renseignements  qui  sui- 
vent démontreront  combien  ce  vœu  est  fondé. 

Algérie.  —  Cette  colonie  française  est  peut-être  le  teriaiii  sur  lequel  la  question 
de  l'acclimatement  a  été  le  plus  vivement  débattue.  Vivement  attaquée  par  les  par- 
tisans du  non-cosmopolitisme,  elle  n'a  été  que  mollement  défendue  par  ses  adver- 
saires ,  et  nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  les  états  de  population  publiés 
par  l'administration  algérienne  ne  sont  pas  de  nature  à  trancher  le  débat.  Incom- 
plets, assez  souvent  contradictoires,  rédigés  dans  des  formes  qui  varient  fréquem- 
ment, ils  contiennent  en  outre  des  omissions  graves  qu'on  ne  s'explique  que  diffi- 
cilement. Nous  tenterons  cependant  d'en  indiquer  le  véritable  sens. 

Si  le  problème  de  l'acclimatement  pouvait  être  décidé  par  le  fait  do  l'accroisse- 
ment incessant  du  nombre  des  immigrants ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Algérie  aurait 
passé,  depuis  déjà  longtemps,  dans  la  catégorie  des  pays  privilégiés  où  l'Européen 
peut  s'établir  impunément.  Ainsi,  pour  prendre  une  période  récente,  que  caracté- 
rise la  pacification  du  pays,  l'accroissement  a  été  ainsi  qu'il  suit,  de  18i7  à  1857, 
pour  les  diverses  nationalités  qui  sont  allées  y  chercher  des  éléments  d'existence  : 

Français.        Espagnol».         Ilalîpns.  Maltais,         Allemandi.         Diven. 

1847 537696    29,055       7,414      6,308       3,951       3,414 

1857 106,930    46,245     10,421       7,511       5,759       4,516 

1  total 53,234    17,190       3,007       1,143       1,808       1,102 

Accroissement  annuel   ....       5,323      1,719  301  114  181  110 

I  p.  100  par  an.       9.91        5.92         4.06  1.79         4.58         3.22 

Ainsi,  c'est  la  nationalité  française  qui  s'est  accrue  le  plus  rapidement  (10  p.  100 
par  an  environ).  Après  la  France,  l'Espagne,  l'Allemagne  et  l'Italie;  puis,  à  une 
assez  grande  distance,  Malle  et  les  pays  divers  ont  apporté  le  plus  fort  contingent  à 
l'immigration  africaine.  Pour  les  trois  premiers  pays,  c'est  surtout  le  voisinage  de 
l'Afrique  française  qui  a  déterminé  ce  contingent.  La  faiblesse  du  chiffre  afférent  à 
l'Allemagne  s'explique  beaucoup  moins  par  la  distance  que  par  les  efforts  de  ses 
gouvernements  pour  détourner  leurs  nationaux  de  l'Algérie.  Il  importe  même  de 
noter  à  ce  sujet  que  c'est  surtout  en  se  fondant  sur  les  publications  de  savants  fran- 
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çais  sur  l'iiisalubrilé  du  climat  algérien,  que  ces  gouvernemenls  ont  réussi  à  em- 
pêcher le  concours  de  leurs  nationaux  au  développement  d'une  colonie  française. 
Les  accroissements  ont  eu  lieu,  par  province,  dans  les  rapports  ci-après  : 

Alger.  OraD.  Constautine. 

1847 59,G85       27,323        17,485 

1857 29,592        57,740       41,340 


.Uolal 30,907        30,417        23,855 

Accroissementjp^QOpg^g,,        5.20         11.13         13.64 

11  est  assez  remarquable  que  le  mouvement  s'est  surtout  opéré  au  profit  des  deux 
provinces  qui  passent  pour  avoir  les  conditions  hygiéniques  les  moins  favorables. 
Enfin,  par  sexe  et  par  âge,  l'immigration  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  : 

Hommes.  Femmes.  Enfants. 

1847 44,850       28,^85        30,258 

1857 61,833       47,237        71,402 


,        .  .(total 16,983        18,452       41,144 

Accroissement|p^QQ  pg^gjj        3.79  6.41  13.60 

L'augmentation  a  donc  porté  de  préférence  sur  les  femmes  et  surtout  sur  les  en- 
fants; c'est  le  signe  d'un  mouvement  colonisateur  Irès-caractérisé,  la  réunion  des 
membres  de  la  famille  indiquant  un  établissement  définitif  C'est  aussi  l'indice  indi- 
rect et  certain  d'une  mortalité  décroissante  et  d'une  tendance  à  la  proportionnalité 
des  sexes  et  des  âges,  condition  fondamentale  de  tout  accroissement  régulier  d'une 
population  coloniale.  Abordons  maintenant  les  documents  relatifs  à  la  vitalité  de 
cette  population. 

Avant  tout,  il  convient  de  faire  remarquer  que,  dans  les  établissements  coloniaux 
très-voisins  de  la  mère  patrie,  il  s'établit,  grâce  surtout  à  la  rapidité  et  à  la  facilité 
actuelles  des  communications,  un  mouvement  de  va-et-vient  qui  porte  sur  des 
nombres  assez  considérables.  L'Algérie  est  particulièrement  dans  ce  cas.  Beau- 
coup de  personnes,  en  effet,  s'y  rendent  aujourd'hui  pour  affaires,  plaisir  ou  santé, 
qui  ne  fournissent  que  des  décès,  sans  aucune  compensation  de  naissance,  et 
dont  la  mortalité  est  rapportée  à  une  populafion  fixe  dans  laquelle  le  recense- 
ment ne  les  a  pas  fait  figurer.  Souvent  aussi  la  mort  du  colon  décide  du  retour  plus 
ou  moins  immédiat,  dans  la  mère  patrie,  de  tous  les  membres  de  la  famille.  Com- 
ment, avec  des  populations  flottantes  aussi  nombreuses,  déterminer  le  rapport  vrai 
des  décès  aux  habitants? 

Ceci  posé ,  voici  ce  que  nous  apprennent  les  documents  officiels  sur  la  fécondité  et 
la  mortalité  européenne  en  Algérie  depuis  1835  jusqu'en  1856.  Si  nous  divisons  cette 
période  en  cinq  sous-périodes,  dont  quatre  de  cinq  années  et  la  cinquième  de  deux 
années  seulement,  nous  obtenons  les  résultats  ci-après  : 

Proportion  p    100  bab.        Excédant  Décès  Maiiages  Habitants  pour 

PÉRIODES.  -        'Mil   —        Il des  pour  100        pour  100      — — ^ — * — ^ 

des  naiss.       des  décès.  décès.         naissances,      habitants,     un  mariage,     une  naiss.       un  décès. 

1835-183Ï( 3?73  5^61  1^88  150  0.70  125  27  18 

1840-1844 3.71  4.91  1.20  143  0.94  106  27  20 

1845-1849 3.88  5.73  1.85  148  0.90  111  26  17 

1850-1854 4.16  4.86  0.70  116  1.04  97  24  21 

1855-1856 3.94  3.52  0.42  89  0.96  101  25  28 
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Le  fait  dominant  de  ce  tableau  est  la  diminution  progressive  des  décès,  maigre 
un  accroissement  presque  régulier  et  sensible  des  naissances.  Voilà  le  témoignage 
le  plus  sûr,  le  plus  incontestable  d'une  prise  de  possession  sérieuse  du  sol  algérien 
par  l'élément  européen.  Sans  doute,  seule  la  dernière  période  présente  une  situation 
normale,  c'est-à-dire  un  excédant  des  naissances  sur  les  décès;  mais  cet  excédant 
n'est  pas  accidentel,  il  est  en  quelque  sorte  amené,  préparc  par  une  amélioration 
croissante  dans  le  rapport  des  décès  aux  naissances.  Il  n'est  même  pas  douteux  que, 
sans  les  épidémies  cholériques  de  1849-1850  (si  meurtrières)  et  de  1854-1855,  cet 
heureux  résultat  se  fût  produit  plus  tôt.  Il  importe  en  outre  de  faire  remarquer  que 
les  mort-nés  ayant  été  compris  aux  décès  et  y  figurant  dans  le  rapport  de  4  p.  100 
environ,  le  rapport  mortuaire  est  trop  élevé  dans  cette  proportion.  Il  est  assez  re- 
marquable que  l'Algérie  présente  aujourd'hui,  au  point  tic  vue  des  mariages,  une 
certaine  analogie  avec  le  département  de  la  Seine,  comme  l'indiquent  les  nombres 
ci-après  : 

Uabilants  pour 


une 
naissance. 

un  décès. 

un 
mariage 

Seine 

Algérie.  .  .  . 

...      30 
...      25 

33 

28 

100 
101 

Maintenant,  comment  s'est  produite  l'amélioration  hygiénique  (|ue  nous  venons 
de  signaler?  D'abord  par  les  progrès  de  la  culture,  c'est-à-dire  par  le  passage  de  la 
période  de  défrichement,  toujours  si  redoutable,  à  la  période  de  jouissance  régu- 
lière, par  le  dessèchement  des  marais  les  plus  pestilentiels  à  l'aide  de  la  régularisa- 
tion des  cours  d'eau,  par  l'accroissement  des  plantations,  par  les  mesures  d'hygiène 
publique  introduites  dans  les  villes,  par  l'organisation  d'un  service  médical  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  des  populations,  peut-être  aussi  par  l'arrivée  dans  la 
colonie  d'émigrants  plus  sains,  plus  vigoureux,  mieux  préparés  pour  les  épreuves 
du  climat,  enfin  ot  surtout  par  l'accroissement  des  couples  mariés,  l'histoire  de 
toutes  les  colonies  étant  unanime  à  signaler  les  désordres  graves  qui  résultent  tou- 
jours d'une  forte  disproportion  entre  les  deux  sexes. 

Cette  diminution  de  la  mortalité  s'est-elle  produite  uniformément  dans  les  trois 
provinces,  et  les  diverses  races  y  ont-elles  également  concouru?  La  première  ques- 
tion trouve  sa  solution  dans  le  tableau  qui  suit,  tableau  incomplet  pour  la  dernière 
période,  comme  les  documents  officiels  eux-mêmes,  fort  peu  satisfaisants  pour 
toute  cette  partie  de  notre  enquête. 


des  mariages. 

PÉRIODES.                                     ■          ^ III 

Alger.  Oran.  Constant, 

1845-1849 0.90  0^89  0.94 

1850-1854 1.06  0.99  1.02 

1855-1856 0.96  0.98  1.06 

1859-1861 «  »  y> 


NOUDRB  P 

OCR  100  BABITAX  IS 
s  Daistanrefl. 

.llgor. 
5^8 

4.44 
3.35 
2.74 

àc 

des  décès. 
Oran. 

5^1 

4.74 

3.31 

s 

.     Alger. 

3774 
4.33 
3.84 
3.20 

Ornn. 

37(8 
4.13 
4.15 

» 

ContUnt. 

4724 
3.76 
3.84 

0 

Constant. 

7770 
5.77 
4.22 

1845-1856 0.98  0.96  i.OO  4.09  4.12  3.91  5.56  4.67  5.95 
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En  étudiant  ces  rapports  par  période,  on  constate  un  accroissement  des 
mariages,  un  instant  interrompu  de  1855  à  1856,  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d'Oran.  La  province  d'Alger  présente  également  un  accroissement  des  naissances, 
sauf  dans  la  dernière  période,  où  leur  diminution  correspond  à  celle  des  mariages. 
Quant  à  la  mortalité,  elle  décroît  régulièrement  dans  les  trois  provinces.  Dès 
1855-1856,  Alger  et  Oran  ont  un  excédant  de  naissances  sur  les  décès.  Cet  excé- 
dant est  très-caractérisé  à  Alger  de  1859  à  1861.  Si  l'on  réunit  les  douze  années  de 
la  période,  on  voit  que  Constantine  a  le  plus,  et  Oran  le  moins  de  mariages;  Oran 
le  plus  et  Constantine  le  moins  de  naissances;  Constantine  le  plus  et  Alger  le  moins 
de  décès;  qu'Oran  et  Alger  ont  à  peu  près  les  mêmes  coefficients  à  tous  les  points 
de  vue;  que  Constantine  est  la  province  la  moins  favorisée  de  l'Algérie.  La  morta- 
lité de  cette  province  est  d'autant  plus  considérable,  qu'elle  n'a  qu'un  très-petit 
nombre  de  naissances  correspondant  cependant  au  chiffre  de  mariages  le  plus 
élevé  que  l'on  observe  dans  la  colonie.  11  est  assez  remarquable  que  cette  mortalité 
n'empêche  pas  la  population  de  s'y  accroître  (par  l'immigration)  dans  des  propor- 
tions plus  rapides  qu'à  Oran  et  Alger. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cette  insalubrité  relative  de  Constantine?  Le 
rapport  des  populations  rurales,  le  plus  exposées  aux  influences  du  climat  par  la 
nature  de  leurs  travaux,  aux  populations  urbaines,  y  est-il  sensiblement  plus  élevé 
qu'à  Oran  ou  Alger?  Le  climat  y  est-il  naturellement  plus  dangereux  par  suite  des 
effluves  palustres?  Autant  de  questions  que  les  documents  officiels  laissent  sans 
réponse.  Mais  ils  mettent  en  lumière  un  fait  assez  remarquable,  c'est  que  si  la  mor- 
talité est  plus  élevée,  pour  toutes  les  nationalités  sans  exception,  à  Constantine  que 
dans  le  reste  de  l'Algérie,  les  Français,  et  après  eux  les  Allemands,  y  ont  un  nom- 
bre de  décès  exceptionnellement  élevé. 

Ceci  nous  conduit  à  rechercher  le  rapport  des  naissances,  décès  et  mariages  à  la 
population  par  nationalité  et  par  province.  Le  résultat  de  cette  analyse  est  consigné 
dans  le  tableau  ci-après;  il  se  rapporte  aux  années  1853,  185-4,  1855  et  1856,  les 
seules  pour  lesquelles  les  documents  officiels  en  fournissent  les  éléments  : 

NAISSANCES   ET   DÉCÈS  POUR   100   HABITANTS. 
Alger.  Orau.  Coustjiilirie.  Algérie. 

Naissauces.        Décès.         ^^aîssaoces.        Décès.         Naissances.        Décès,        Naissaai^es.        Décès. 

Français iM  SSlô  4.40  4.54  4.10  6.30  47lG  4^66 

Espagnols 4.64  3.29  4.41  2.49  3.01  3.82  4.47  2.94 

Italiens 4.43  2.82  3.74  1.81  3.79  3.22  4.02  2.77 

Maltais 4.92  2.37  4.18  3.04  4.20  3.31  4.44  3.00 

Allemands,  Suisses, 

Belges 2.24  3.96  3.41  5.37  2.53  5.89  2.78  5.09 

Ces  renseignements,  qui  sont  de  la  plus  grande  importance,  peuvent  être  ré- 
sumés ainsi  qu'il  suit  :  Les  Espagnols,  les  Italiens  et  les  Maltais  ont,  dans  les  deux 
provinces,  un  coefficient  mortuaire  beaucoup  plus  favorable  que  les  Français  et  les 
Allemands,  Suisses  et  Belges,  ce  qui  semble  indiquer  chez  eux,  probablement  par 
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suite  de  l'analogie  du  climat  originel  et  algérien,  une  plus  grande  aptitude  à  s'a- 
dapter aux  exigences  du  dernier.  Les  Maltais  réussissent  surtout  à  Alger,  où  ils 
n'ont  que  2.37  décès,  malgré  une  fécondité  considérable  (4.92);  les  Italiens  à  Oran , 
où  ils  n'ont  que  1.81  décès  pour  3.74  naissances;  les  Espagnols  à  Oran  (2.49  décès 
pour  4.41  naissances);  les  Français  à  Alger  (3.95  décès  et  4.04  naissances);  les  Alle- 
mands, Suisses  et  Belges  à  Alger,  où  ils  ont  un  moindre  excédant  de  décès  sur  les 
naissances  (3.96  pour  2.24).  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Constan- 
tine  est  la  province  où  toutes  les  nationalités,  sans  exception,  payent  le  plus  lourd 
tribut  à  la  moit,  presque  avec  le  moindre  nombre  de  naissances.  Pour  expliquer 
ces  divers  phénomènes,  nous  avons  invoqué  l'effet,  probable  d'ailleurs,  des  ana- 
logies ou  des  différences  climatériques ,  les  mortalités  paraissant  être  d'autant  plus 
grandes  que  les  individus  qu'elles  frappent  appartiennent  à  des  contrées  plus  sep- 
tentrionales. Cependant  ils  pourraient  avoir  d'autres  causes  ;  il  serait  possible  no- 
tamment que  les  écarts  dans  les  coefficients  mortuaires  correspondissent  à  des  dis- 
semblances dans  la  composition  des  populations  au  point  de  vuejdes  âges,  des  sexes, 
des  professions,  du  bien-être  et  de  la  moralité.  Pour  les  Français,  nous  serions  no- 
tamment très-disposé  à  accepter  l'hypothèse  d'une  nombreuse  population  flottante 
composée  d'adullcs-célibalaires,  ne  donnant  aucune  naissance,  et  fournissant  un 
certain  nombre  de  décès.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que,  par  suite  des  facilités  de 
passage  accordées  à  nos  nationaux,  beaucoup  se  rendent  annuellement  en  Algérie 
pour  s'assurer  des  moyens  d'existence  qu'ils  pourraient  y  trouver,  et  reviennent  en 
France  ou  complètement  découragés  ou  avec  l'intention  de  retourner  en  Afrique 
avec  un  projet  d'établissement.  Nous  avons  eu,  d'ailleurs,  l'occasion  de  faire  remar- 
quer que  ces  populations  mobiles,  en  Algérie  comme  en  France,  ne  figurent  poini 
dans  les  recensements.  Les  professions  exercent  en  général,  mais  doivent  exercer 
surtout  en  Afrique,  une  influence  profonde  sur  la  santé.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple,  que  le  cultivateur  isolé  dans  les  terres  court  de  tout  autres  chances  de 
mortalité  que  l'ouvrier  des  villes;  or,  il  est  de  notoriété  que  les  Italiens  et  les  Mal- 
tais habitent  en  majorité  les  villes,  et  exercent  des  professions  sédentaires;  quant 
aux  Espagnols,  un  grand  nombre  cultive  aujourd'hui  les  jardins-marais  de  la  ban- 
lieue des  principales  villes.  Il  en  est  autrement  des  Allemands,  Belges  et  Suisses, 
dont  lu  presque  totalité  est  vouée  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  terre.  Nos 
renseignements  sont  moins  précis  pour  les  Français  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à 
croire  que  la  culture  en  occupe  la  majorité  dans  la  province  de  Conslantine.  Le 
degré  de  bien-être  et  de  moralité  joue  également  ici  un  rôle  important;  or,  il  est 
triste  de  dire,  mais  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  que  la  plupart  de  nos  émigranis 
français  pour  l'Algérie  ne  sont  pas,  à  ce  double  point  de  vue,  dans  des  conditions 
favorables.  Ils  se  composent  en  majorité  de  gens  déclassés,  sans  ressources,  et  que 
la  mère  patrie  a  vus  partir  sans  regret. 

Une  dernière  observation  sur  ce  tableau.  L'effectif  des' populations  recensées  en 
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bloc  (armée  de  terre  et  de  mer,  écoles,  prisons,  hôpitaux,  communautés  religieuses, 
marins  au  long  cours ,  etc.) ,  qui  est  de  8,000  individus  environ  pour  l'Algérie  en- 
tière, n'est  pas  compris  dans  le  total  des  habitants  de  chaque  nationalité  qui  a  servi 
de  base  à  nos  calculs;  or,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'une  portion  très-notable  de 
cette  population  appartient  aux  Français,  surtout  aux  Français  de  la  province  d'Al- 
ger. Nous  avons  donc  surélevé,  dans  une  certaine  proportion,  leur  chiffre  mor- 
tuaire. 

Il  nous  restait  une  dernière  recherche  à  faire;  elle  consistait  à  déterminer,  pour 
les  deux  nationalités  les  plus  importantes  (française  et  espagnole),  non  pas  la  véri- 
table durée  de  la  vie  moyenne  déduite  du  rapport  des  décès  par  âges  aux  individus 
du  même  âge  (rapport  dont  les  documents  officiels  ne  fournissent  pas  les  éléments), 
mais  la  marche  ou  l'ordre  des  décès  d'après  les  âges  des  décédés.  Cette  table  mor- 
tuaire, construite  pour  la  commune  d'Alger  et  sa  banlieue  seulement  (faute  de  ren- 
seignements analogues  pour  les  mêmes  locahtés),  s'étabUt  ainsi  qu'il  suit: 

DeO       Del       DeSà    De  10  à  Do  15  à  De  80  à  De  30  à  De  M  à  De  50  à      Au-      ^^j,^, 
àlan.    àSans.   lOaos.  15  ans.  SOans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.   dessus.      ^ 

oTqO     2002       492         2T9         396       2,589      1,959     1,221        508         363      12,160 

E^P^S"»'^ ;  komm^s'    2454     2  219        508         285        525       3,104     2,421      1,426        666         496      14,104 

Hommes.    2,4o4     ^,^13       ouo  >  ,  ^ 

A.OKK._  Se.es...  )  Fe^-nmes.    2,m     2,035       438        200        225      ^^^^^^%,^,,,       ,,,        3,3     ^^^S 

L'étude  de  ces  tables  mortuaires,  qui  n'ont  qu'une  Irès-faible  valeur  absolue, 
parce  qu'elles  s'appliquent  à  des  populations  peu  assises  et  irréguUèrement  compo- 
sées quant  aux  âges,  conduit  cependant  à  des  observations  d'un  certain  intérêt.  Si 
l'on  rapproche  la  table  du  sexe  mascuhn  de  celle  du  sexe  féminin,  on  voit  que,  pour 
les  deux  sexes,  comme  en  Europe,  l'enfance  a  une  très-forte  mortalité.  Mais,  à 
partir  de  20  ans,  par  suite  d'une  nombreuse  immigration  d'adultes,  les  âges  su- 
périeurs donnent  subitement,  sans  transition,  un  nombre  insolite  de  décès.  Toute- 
fois l'accroissement  n'est  très-caractérisé  que  pour  le  sexe  masculin,  parce  qu'il 
fournit  la  plus  grande  partie  des  immigrants. 

Si  l'on  compare  la  table  mortuaire  des  Français  à  celle  des  Espagnols,  on  con- 
state l'influence  du  même  fait,  c'est-à-dire  d'une  forte  et  passagère  immigration  de 
Français  adultes  de  20  à  50  ans,  sur  leurs  décès  de  cet  âge.  Ces  Français,  décou- 
ragés par  les  premières  difficultés  de  leur  établissement,  à  bout  de  ressources,  se 
retirent  après  avoir  reçu  le  premier  choc  du  climat  auquel  un  certain  nombre  ont 
succombé.  Ce  fait  ne  se  produit  pas  à  beaucoup  près  pour  les  Espagnols,  popula- 
tion plus  fixe,  mieux  assise,  plus. sédentaire,  vivant  en  famille,  par  conséquent  don- 
nant à  la  fois  des  naissances  et  des  décès. 

On  voit,  par  cette  analyse,  combien  le  problème  de  l'accUmatement  suivant  les 
races  ou  nationahtés  est  comphqué,  et  combien  il  faut  se  tenir  en  garde  même  contre 
les  hypothèses  les  plus  séduisantes  pour  exphquer  les  différences  de  raortahté 
qu'elles  peuvent  présenter. 

Les  adversaires  de  la  colonisation  avaient  prétendu  que  la  mortalité  des  enfants 
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européens  était  très-considérable  en  Algérie,  et  que,  pour  eux,  les  difficultés  de 
l'acclimatation  étaient  presque  insurmontables.  Un  médecin  militaire,  M.  deCazalas, 
a  opposé  à  cette  affirmation  les  faits  suivants  indiquant  le  coefficient  mortuaire,  dans 
les  trois  années  réunies  184.6-1847-1848,  des  enfants  entretenus  dans  deux  établis- 
sements spéciaux  en  France  et  en  Algérie. 

Total   des         Enfants  Décès 

COLONIES  AOBICOLES.  Décès.  enfants  pour  pour   100 

entretenus.        1  décès.  enfants, 

r,  i  Mettrav  .  .  . 

France  -j  Marseille  .  . 

Totaux  et  moyennes.  .  . 

,      .         iBen-.\kn   .  . 
ALGERIE -1  Bon-Pasteur. 

Totaux  et  moyennes.  .  .      18         1,005       55.8         1.79 

Mais  ces  chiffres  sont  loin  d'être  concluants,  parce  qu'ils  ne  portent  que  sur  un 
très-petit  nombre  d'années,  pendant  lesquelles  des  faits  exceptionnels  et  accidentels 
ont  pu  se  produire  dans  l'un  ou  l'autre  des  établissements  comparés.  Or,  précisé- 
ment on  constate,  en  1848,  dans  l'asile  de  Marseille,  sous  une  influence  épidé- 
mique,  une  mortalité  extraordinaire  supérieure  du  double  à  la  mortalité  des  deux 
années  antérieures. 

Pour  n'omettre  aucun  des  faits  qui  peuvent  éclaircir  cette  grave  discussion,  di- 
sons, d'après  la  Statistique  médicale  de  l'armée  française,  récemment  publiée 
pour  la  première  fois  par  le  ministère  de  la  guerre,  que  la  mortalité  des  troupes 
françaises  en  Algérie  n'a  été  que  de  12.5  pour  1,000  en  1862  (année  sans  épi- 
démie). Or,  d'après  M.  le  docteur  Boudin  (loco  cilato),  elle  aurait  été  de  77.81  de 
1837  à  1846  (décès  par  le  feu  de  l'ennemi  non  compris),  et  d'après  le  général 
Paixbans  {Monilenr,  séance  du  2  avril  1840),  de  G4  à  une  époque  non  indiquée, 
mais  qui  paraît  voisine  de  1846. 

Aucun  document  n'a  été  publié  sur  l'acclimatement  de  la  race  européenne  dans 
les  autres  parties  de  l'Afrique,  bien  que  l'existence  de  colonies  de  cette  race  en 
Egypte,  au  Maroc  et  à  Tunis  soit  notoire.  La  colonie  française  en  Egypte  a  pris  sur- 
tout une  certaine  importance  depuis  les  travaux  du  percement  de  l'isthme  de  Sue». 
M.  le  docteur  Boudin  cite  {Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
n"  d'août  1860),  l'extrait  suivant  du  Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte  de  Voliiey  (Paris, 
1787),  au  sujet  du  non-acclimatement  en  Egypte  des  Mamelouks  originaires  du  Cau- 
case :  «En  les  voyant  subsister  en  Egypte  depuis  plusieurs  siècles,  on  croirait  qu'ils 
s'y  sont  reproduits  par  la  voie  ordinaire  de  la  génération;  mais,  si  leur  premier  éta- 
blissement est  un  fait  singulier,  leur  perpétuation  en  est  un  autre  non  moins 
bizaiTc.  Depuis  550  ans  qu'il  y  a  des  Mamelouks  en  Egypte,  pas  un  seul  n'a  donné 
une  lignée  subsistante,  il  n'en  existe  pas  une  famille  à  la  seconde  génération,  tous 
leurs  enfants  périssent  au  premier  ou  second  âge.  Les  Ottomans  sont  presque  dans 
le  même  cas,  et  l'on  observe  qu'ils  ne  s'en  garantissent  (ju'en  épousant  des  femmes 


—  229  — 

indigènes,  ce  que  les  Mamelouks  ont  toujours  dédaigné  (leurs  femmes  étant, comme 
eux,  des  esclaves  transportées  de  Géorgie,  de  Mingrélie,etc.).  Qu'on  explique  pour- 
quoi des  hommes  bien  constitués,  mariés  à  dos  femmes  saines,  ne  peuvent  natura- 
liser, sur  les  bords  du  Nil,  un  sang  formé  au  pied  du  Caucase!»  —  Les  statistiques 
coloniales  anglaises  donnent  pour  l'année  1856  le  mouvement  de  la  population  dans 
la  colonie  du  Cap,  située,  comme  on  sait,  à  l'extrémité  méridionale  de  l'Afrique. 
Malheureusement,  elles  ne  distinguent  pas  entre  les  diverses  races;  mais  on  peut 
croire  que  la  population  à  laquelle  elles  se  réfèrent  se  compose  en  grande  majorité 
d'Anglais  et  d'anciens  colons  hollandais  (boërs).  Si  cette  population  est  le  résultat 
d'un  recensement  effectif  et  si  les  relevés  de  l'état  civil  sont  exacts,  enfin  si  l'année 
1856  peut  être  considérée  comme  ordinaire,  le  Cap  est  une  des  locaHtés  les  plus 
salubres,  les  plus  favorables  à  l'acclimatement  européen,  du  monde  entier.  Les  do- 
cuments otïiciels  nous  apprennent,  en  effet,  qu'on  y  a  compté,  dans  l'année  qui  nous 
occupe,  0.5o  mariage,  4..23  naissances  et  seulement  1.43  décès  pour  100  habi- 
tants. Nous  ne  connaissons  nulle  part  ailleurs  une  aussi  faiBle  mortalité  en  regard 
d'une  fécondité  aussi  considérable.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Cap  re- 
çoit annuellement  une  immigration  assez  importante. 

A  Sierra-Leone,  où  domine  dans  une  très-grande  proportion  l'élément  de  cou- 
leur, nous  trouvons  (moyenne  des  années  1800-1861)  pour  100  habitants  seulement 
0.20  mariage  (1  mariage  pour  511  habitants),  2.05  naissances  et  2.50  décès,  c'est- 
à-dire  une  mortalité  supérieure  aux  naissances.  Le  petit  nombre  des  mariages,  par 
suite  d'une  absence  de  proportionnalité  dans  les  sexes,  explique  très-probablement 
cette  situation  irrégulière. 

Dans  notre  colonie  du  Sénégal,  on  trouve  (documents  officiels),  d'après  une 
moyenne  déduite  des  quatre  années  1843,  1844,  1845,  1847,  le  rapport  ci-après 
des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  à  la  population  séparément  pour  les 
Européens  et  les  indigènes  : 

Habitanrs  pour  Pour  ICQ  liabitanls. 


Européens. — Sexe  . 
Total  .  . 


Décès. 

une  pour  100 

naissance.        un  décès.       un  mariage.     Nuissances.         Décès.  naissances. 

(Masculin.        27  4  »  3.69       24.72  » 

1  Féminin.        17  20  »  5.95         5.10  » 


27 

4 

y> 

17 

20 

» 

22 

6 

89 

44 

33 

» 

43 

35 

» 

4.51 

17.73 

391 

2.42 
2.32 

3.05 

2.82 

» 

Indigènes.- Sexe.  I^asculin. 

Total 42  34  762  2.36         2.92        ^12^ 

D'après  ces  rapports,  la  mortalité  est  énormément  supérieure  à  la  fécondité  pour 
les  Européens,  d'ailleurs  en  très-petit  nombre  (244  en  moyenne,  dont  88  femmes), 
et  assez  sensiblement  supérieure  pour  les  indigènes.  On  ne  peut  rien  conclure  rigou- 
reusement de  ces  chiffres  pour  les  Européens,  par  suite  de  la  grande  disproportion 
des  sexes.  Cette  disproportion  existe  aussi  chez  les  indigènes,  mais  dans  le  sens  op- 
posé (121  femmes  pour  100  hommes  et  57  chez  les  Européens).  Thévenot,  médecin 
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de  la  marine  {Traité  des  maladies  des  Européens  dans  les  climals  chauds),  dit,  en 
parlant  du  Sénégal  :  «Les  différentes  classes  d'Européens  sont  d'autant  plus  mal- 
traitées qu'elles  sont  plus  longtemps  soumises  à  l'action  des  causes  de  la  maladie.... 
Les  organismes  sont  usés  par  des  rechutes;  les  maladies  sont  chroniques  et  irrémé- 
diables; il  n'y  a  donc  pas  d'acclimatement  possible  pour  le  soldat....  La  garnison 
blanche  donne  un  nombre  de  malades  trois  fois  plus  fort  que  l'effectif....  C'est  en 
fuyant  que  les  marchands  européens  et  les  marins  se  guérissent....  Fuyez  donc, 
dirai-je  toujours  à  l'Européen;  les  médications  les  plus  spécifiques  ne  pourront 
bientôt  plus  rien,  s 

A  Bourbon,  la  population  blanche  se  serait  accrue,  d'après  M.  A.  Guibert  {Dic- 
lionnaire  géographique  et  statistique ,  1851),  ainsi  qu'il  suit:  900  en  1717,  5,197  en 
1767,  10,000  en  1789.  En  1847,  les  documents  officiels  la  portent,  d'après  un  re- 
censement effectif,  à  31,818,  dont  16,182  du  sexe  masculin  et  15,636  du  sexe  fé- 
minin. Les  mêmes  documents  {Tableaux  de  population,  de  culture,  etc.,  pour  les 
colonies  françaises)  dUi  fait  connaître  pour  les  années  18'î-3,  1845,  1846  et  1847, 
le  mouvement  de  l'état  civil,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mariages  et 
les  naissances  (les  décès  omis!),  séparément  pour  les  blancs  et  le  reste  de  la  popula- 
tion. Voici  le  résumé  de  ce  renseignement,  tout  incomplet  cju'il  soit  : 

Rapports  pour  100  babitanis.  Décès  Femmes 

— --i^ ^ pour  inO  pourlOO 

M.iriages.        Naissances.  Décès.  naissances.        habitante. 

(Libre.  ..IBl.-'nche...      0798         fu    j    ^~^  gg  96 

Populations.  .{  | De  couleur  .      0.86        3.oi    \  103 

(Esclave 0.23         2.38        3.63  155  62 

Malgré  la  regrettable  confusion  des  libres  blancs  et  de  couleur  sur  ce  point,  il 
est  facile  de  voir  que  le  coefficient  mortuaire  des  premiers  doit  être  plus  favorable 
que  celui  des  seconds;  d'une  pari,  parce  qu'ils  sont  dans  une  situation  plus  régu- 
lière au  point  de  vue  du  rapport  des  mariages  à  la  population ,  de  l'autre ,  parce 
qu'ils  jouissent  d'un  plus  grand  bien-être.  La  race  blanche  est  donc  bien  décidé- 
ment acclimatée  dans  cotte  partie  de  l'Afrique ,  où  elle  s'accroît  par  le  simple  excé- 
dant de  ses  naissances ,  sans  le  secours  d'aucune  immigration.  Pour  les  esclaves, 
l'excédant  des  décès  est  très-notable  (155  pour  100  naissances).  Le  même  fait  se 
produit  dans  toutes  les  colonies  où  le  noir  est  mis  en  servitude  et  condamné  aux 
travaux  les  plus  pénibles  du  sol.  On  remarque,  d'ailleurs,  combien  le  nombre  de 
leurs  mariages  est  faible  (0.23  p.  100). 

A  Maurice  (Afrique  anglaise),  les  naissances  calculées  pour  la  période  1859-1861 
excèdent  les  décès  dans  la  population  générale  qui  comprend  les  noirs  et  les  blancs 
anciennement  affranchis:  75  décès  pour  100  naissances.  Les  décès  excèdent,  au  con- 
traire, les  naissances  pour  les  anciens  noirs  esclaves  (désignés  par  les  documents 
officiels  sous  le  nom  d'ex-apprcntis),  exactement  dans  le  même  rapport  (75  nais- 
sances pour  100  décès).  Pour  les  immigrants  hindous  ou  chinois,  le  rapport  est  de 
93  naissances  pour  100  décès.  Les  populations  respectives  n'étant  point  données,  au 
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moins  pour  les  deux  dernières  races,  nous  ne  pouvons  déduire  les  rapports  aux 
habitants  des  mariages,  naissances  et  décès. 

D'après  M.  Boudin  {loco  cihtto),  la  mortalité  de  l'armée  anglaise  à  Maurice  aurait 
été,  de  1838  à  1855,  de  22.4  p.  1,000.  Aux  termes  des  documents  officiels  anglais, 
elle  est  descendue  à  une  moyenne  de  17  dans  ces  dernières  années. 

Le  nord  de  Madagascar  paraît  offrir  d'assez  bonnes  conditions  de  salubrité.  Voici 
sur  ce  point  l'extrait  d'un  rapport  adressé,  en  1817,  à  l'amirauté  anglaise  :  «Je  ne 
connais,  dit  le  lieutenant  de  vaisseau  Wine,  aucune  cause  d'insalubrité  qui  s'oppose 
à  l'établissement  d'une  colonie  européenne  dans  cette  partie  de  l'île.  L'épreuve  que 
nous  en  avons  faite  a  été  satisfaisante:  mon  équipage,  composé  de  70  Européens 
et  noirs,  n'a  jamais  ressenti  la  moindre  incommodité  à  passer  les  nuits  en  plein  air, 
à  terre,  sans  être  couverts,  et  nul  de  nous  n'a  souffert  de  ce  genre  de  vie.  Je  n'ai 
eu  aucun  malade.  Les  naturels  ne  connaissent  aucune  maladie  périodique.  » 

L'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  rien  publié,  au  moins  à  notre  connaissance,  sur 
le  mouvement  de  la  population  dans  leurs  colonies  d'Afrique. 

Asie.  — 'Inde  anglaise.  On  lit  ce  qui  suit  dans  un  travail  publié  dans  le  Journal 
de  la  Société  statistique  de  Londres,  en  1850,  par  le  docteur  Cuthbert  Finch,  sous 

le  titre  de  Vital  statistics  of  Calcutta  :  « Il  est  une  autre  et  décisive  explication  du 

petit  nombre  d'Anglais  à  Calcutta  par  rapport  à  la  population  indigène,  c'est  l'influence 
du  climat.  Il  a  été  démontré  que  la  race  européenne  pure  ne  peut  vivre  dans  l'ex- 
trême Orient  au  delà  de  la  troisième  génération.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  enfants  pro- 
venant des  mariages  mixtes  ou  contractés  entre  Européens  et  indigènes;  ils  survivent, 

mais  ils  sont  mous  et  efféminés Après  les  Anglais  et  leurs  descendants,  viennent 

à  Calcutta,  par  ordre  d'importance  numérique,  les  Portugais.  Ce  sont  les  premiers 
aventuriers  européens  qui  aient  colonisé  au  Bengale.  Celte  race  ne  s'est  conservée 
qu'en  se  mêlant  aux  indigènes;  mais  on  remarque  que  leurs  descendants,  bien  que 
sensiblement  dégénérés  de  leurs  ancêtres ,  ont  mieux  rcMssMjue  ceux  des  autres 
Européens.  » 

Voici,  d'après  le  même  auteur,  la  mortalité  par  race,  à  Calcutta,  de  1817  à  1836, 
pour  les  étrangers,  et  de  1832  à  1837,  pour  les  indigènes  : 

Décès        Habitaols 
pour  iOO       pour  1 
habitants.        décès. 

Anglais  et  descendants 3.50  28 

Portugais 12.50  8 

Mahométans,  Mogols  et  Arabes 2.75  36 

Indous  de  toute  caste  et  origine.  .  .  .  6.50  » 

La  différence  de  mortalité  entre  les  Anglais  et  descendants  et  les  Portugais  s'ex- 
plique en  grande  partie,  d'après  l'auteur,  par  l'état  misérable  dans  lequel  vivent  les 
derniers  et  surtout  par  le  grand  nombre  de  leurs  enfants  ;  c'est  par  l'extrême 
fécondité  des  Hindous  qu'il  expliijue  également  le  grand  écart  entre  leur  mortalité 
et  celle  des  Mahométans. 
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L'Inde  n'est  pas  favorable  aux  troupes  européennes.  Le  docteur  Boudin  leur 
assigne,  par  présidence,  la  mortalité  ci-après  de  1838  à  1856  :  Bengale,  69.5,  Ma- 
dras, 38.4,  Bombay,  58.7  p.  1,000.  Le  rapporteur  d'une  commission  chargée,  en 
1859,  de  faire  une  enquête  sur  l'état  sanitaire  de  l'armée  de  l'Inde,  s'exprime  ainsi  : 
«Distraction  faite  de  la  mortalité  ordinaire  el  en  quelque  sorte  naturelle,  que  nous 
évaluons  à  9  p.l  ,000,  la  mortalité  habituelle  de  notre  armée  de  l'Inde  est  en  moyenne 
de  60  p.  1,000.  A  ce  taux,  une  compagnie  entière  de  chaiiue  régiment  péril  tous 
les  20  mois;  en  20  ans,  un  régiment  de  1,000  hommes  est  réduit  à  96  et  10,000 
recrues  annuelles  sont  nécessaires  pour  maintenir  une  armée  de  85,000.»  C'est 
dans  le  Bengale  que  la  mortalité  militaire  atteint  habituellement  son  chiffre  le  plus 
élevé  :  73.8  p.  1,000  (un  régiment  détruit  en  21  ans);  elle  est  en  moyenne  de  50 
à  Bombay,  de  38.6  dans  la  présidence  de  Madras  (presque  moitié  moins  que  dans 
le  Bengale).  La  plus  haute  mortalité  dans  le  Bengale  a  été  de  96,1a  plus  faible  de  51; 
la  plus  haute  à  Bombay  de  80,  la  plus  basse  de  48.  La  mortalité  militaire  dans  l'Inde 
paraît  toutefois  être  en  voie  de  diminution,  surtout  depuis  la  mesure  qui  a  réduit  à 
trois  ans  la  durée  du  service  d'un  régiment  européen  dans  l'Inde.  Le  gouvernement 
anglais  prépare,  d'ailleurs,  l'acclimatement  de  ses  troupes,  en  les  faisant  passer  par 
Malte,  Gil)raltar,  puis  Maurice,  pour  arriver  à  leur  destination.  Il  n'est  pas  douteux, 
d'ailleurs,  que  la  mortalité  des  officiers  a  notablement  diminué  dans  l'Inde  à  durée 
égale  de  séjour.  D'après  M.  Samuel  Brown  (Taux  de  la  mortalilé  des  Européens 
dans  rinde,  1803),  de  3.92  p.  100  de  1808  à  1822,  elle  était  déjà  tombée  à  2.69 
de  1823  à  1857  dans  la  présidence  de  Madras. 

Les  documents  anglais  cités  par  M.  le  docteur  Boudin  font  connaître  que  la  mor- 
talité des  employés  civils  dans  l'Inde  s'accroît  en  raison  combinée  de  l'âge  et  de  la 
durée  de  leur  séjour.  De  la  première  à  la  cinquième  année,  et  aux  âges  de  20  à 
25  ans,  elle  est  déjà  de  près  de  20  p.  1,000.  Au-dessus  de  50  ans,  el  après  30  an- 
nées de  service,  elle  s'élève  à  48.6.  Ces  faits  sont  déduits  d'une  série  d'observations 
embrassant  la  période  1790-1836.  On  sait  que  les  employés  civils  sont  autorisés, 
après  leur  dixième  année  de  service,  à  quitter  l'Inde  pendant  trois  ans;  ils  en  pro- 
fitent habituellemenl  avant  leur  quinzième  année  de  séjour. 

L'influence  du  climat  est  telle  que  les  mariages  entre  Anglais  et  Anglaises  y  sont 
à  peu  près  stériles.  «En  dépit  de  tous  les  efforts  du  gouvernement  pour  le  mariage 
de  ses  soldats  avec  des  femmes  anglaises,  jamais,  dit  le  majoi'  Bagnold,  un  régiment 
anglais  n'est  parvenu  à  élever  assez  d'enfants  pour  maintenir  au  complet  ses  tam- 
bours el  ses  fifres.» 

A  Ceylan,  d'après  une  moyenne  déduite  des  Irois années  1859-1861,  on  acompte, 
dans  la  population  civile  (européenne  el  de  couleur),  1.09  mariages,  2.45  naissances 
et  1.80  décès  pour  100  habitants.  Ici  la  situation  est  régulière;  seulement  il  est  à 
craindre  que  la  mortalilé  ne  soit  atténuée  par  des  omissions,  puisqu'elle  n'est  que 
de  1  décès  sur  56  habitants  (ou  73  décès  pour  100  naissances).  La  situation  est 
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bien  moins  bonne  pour  la  garnison  et  les  employés  civils,  dont  la  fécondité  a  été 
de  2.73  et  la  mortalité  2.64  (96  décès  pour  100  naissances).  D'après  la  Statistique 
médicale  de  rarmée  anglaise,  la  mortalité  militaire  y  serait  descendue,  dans  ces 
dernières  années,  à  19  p.  1,000. 

Hongkong  paraît  être  une  des  localités  les  plus  insalubres  des  mers  de  la  Cbine, 
puisque  la  population  européenne  y  a  eu  828  décès  pour  100  naissances  en  1859-1 860  ! 

Dans  la  ville  de  Pondichéry  (Inde  française),  les  relevés  de  l'état  civil  de  1841  à 
1847  ont  mis  en  lumière  les  mouvements  de  population  ci-après  : 

Pour  100  habitants.  Décès 

_- — ' pour  100 

Mariés.        Naissaoces.        Décès.        Daissances. 

Créoles 0^3       3^3       3.29  90 

Métis 0.79       4.69       5.40        H6 

Indigènes 0.71         1.84        1.90         103 

Ainsi,  seuls,  les  créoles  se  maintiennent  par  l'excédant,  assez  faible  il  est  vrai, 
des  naissances  sur  les  décès.  La  mortalité  des  métis  est  en  grande  partie  déterminée 
par  leur  grande  fécondité.  Cette  explication  manque  complètement  poyr  les  indi- 
gènes, qui  comptent,  il  est  vrai,  un  moindre  nombre  de  mariages  que  les  deux  autres 
races. 

Amérique.  —  Amérique  du  Nord.  L'acclimatement  de  la  race  européenne  dans  les 
États  du  Nord  et  même  du  Sud  de  l'ancienne  Union  américaine  est  attesté  par  de 
trop  nombreux  documents  pour  que  nous  ayons  à  insister  sur  ce  point.  Bornons-nous 
à  rappeler  que  l'accroissement  de  la  population  des  États  ci-devant  Unis  est  bien 
dû  en  grande  partie,  au  moins  pour  les  États  du  Nord,  à  l'immigration,  et  qu'en 
l'absence  de  tout  document  sur  le  mouvement  de  l'état  civil ,  nous  ignorons  la  part 
dans  cet  accroissement  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Nous  nous  bornerons  également  à  mentionner  le  fait  bien  connu  du  développe- 
ment régulier  et  rapide  de  la  race  française  au  Canada,  dont  la  partie  la  plus  tem- 
pérée est  isotherme  avec  nos  départements  du  Nord.  L'acclimatement  de  la  race 
anglaise  et  des  autres  races  européennes  dans  cette  colonie  n'est  pas  moins  connu; 
mais  nous  ne  savons  rien  du  rapport  entre  leurs  décès  et  leurs  naissances.  Les 
documents  officiels  nous  apprennent  seulement  que  la  garnison  anglaise  n'y  perd 
plus  aujourd'hui  que  10.1  pour  1,000,  y  compris  les  malades  qui  vont  mourir 
dans  la  mère  patrie. 

Pour  les  autres  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord ,  les  publications  offi- 
cielles nous  fournissent  les  renseignements  ci-après:  Dans  la  Nouvelle-Ecosse,  on 
a  compté,  en  1851,  2.94  naissances  et  1.02  décès  pour  100  habitants  (34  décès 
seulement  pour  100  naissances);  en  1861,  1.43  décès  (les  documents  manquent 
pour  les  naissances).  Les  mariages  se  sont  élevés  de  0.62  à  0.72.  —  Dans  le  New- 
Brunswick,  la  mortalité  aurait  été  si  exceptionnellement  faible  (10  décès  pour  100 
naissances),  que  nous  sommes  obligé  de  soupçonner  une  erreur  dans  le  chiffre  des 
décès.  —  Dans  l'île  du  Prince -Edouard,   nous  trouvons,  en  1861,  0.72  mariage. 
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2.87  naissances  et  seulement  1.16  décès  (40  décès  pour  100  naissances).  La  diffé- 
rence est  encore  plus  grande  dans  le  New-Foundland  :  0.73,  3.16  et  1.03  (33  décès 
pour  100  naissances). — Aux  Berraudes,  ces  rapports  sont  (moyenne  de  1859-1861): 
0.80,  3.48  et  2.11  (60  décès  pour  100  naissances);  à  Honduras  :  0.49,  1.83  et  0.64 
(35  décès  pour  100  naissances).  Il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  colo- 
nies reçoivent  un  grand  nombre  d'immigrants.  Nous  n'en  croyons  pas  moins  que 
la  tenue  de  l'état  civil  y  laisse  sensiblement  à  désirer,  au  moins  au  point  de  vue 
des  décès,  dont  la  constatation  est,  d'ailleurs,  fort  difficile  dans  d'immenses  soli- 
tudes où  se  perdent  en  quelque  sorte  les  quelques  familles  européennes  qui  y  sont 
établies. 

La  mortalité  des  garnisons  anglaises  de  ces  colonies  est  très-faible.  A  la  Nouvelle- 
Ecosse,  elle  s'est  successivement  réduite  de  15.1  à  7.23  en  1860;  —  à  Terre-Neuve, 
de  11  à  4.8;  —  aux  Bermudes,  de  28  à  8.55. 

Amérique  Sud  et  Centre.  L'acclimatement  de  la  race  espagnole  (plus  ou  moins 
profondément  croisée  avec  la  race  indigène)  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  est 
également  un  foit  accompli.  Mais  nous  manquons  de  renseignements  sur  le  sort  des 
autres  immigrants  européens  (Italiens, 'Français  et  Allemands).  Les  colonies  italiennes 
et  françaises  établies  sur  les  États  riverains  de  la  Plata  paraissent  prospérer;  elles 
babitent,  il  est  vrai,  à  peu  près  exclusivement  les  villes.  Quelques  colonies  agricoles 
allemandes  ont  réussi  dans  certaines  localités  et  ont  complètement  échoué  dans 
d'autres,  notamment  au  Brésil  (voir  sui-  ce  point  notre  Emigralion  européenne, 
Paris,  1861).  Nous  ignorons  la  part  du  climat  dans  ces  insuccès  qui  sont  très-fré- 
quents. A  la  Guyane  française,  les  relevés  de  l'état  civil  pour  1840-1847  fournissent 
les  renseignements  ci-après  : 

Poar  100  habitanu.  McH 

^ ^ — .^ pour  100 

Mariages.        Naissances.  Décès.  naissances. 

Créoles 0.7-2         2jG8         5.64         -2T1 

Libres  do  couleur.       0.38         2. 9:3         2.49  55 

Esclaves 0.18        2.03        3.22         159 

Ainsi,  seuls,  les  libres  de  couleur  paraissent  être  acclimatés.  A  ce  point  de  vue, 
les  blancs  ont  une  situation  pire  que  les  nègres  esclaves.  Il  est  vrai  qu'on  ne  compte 
cbez  eux  que  73  femmes  pour  100  hommes.  D'après  le  docteur  Boudin,  la  garnison 
de  la  Guyane  aurait  perdu,  de  1850  à  1855,  90.8  hommes  pour  1,000.  Plus  heu- 
reuses, les  garnisons  de  la  Guyane  anglaise  auraient  vu  leur  mortalité  tomber  de 
74  à  13.9  en  1859,  et  à  6.6  en  1860. 

Antilles.  —  a.  Antilles  anglaises.  —  En  omettant  la  distinction  si  nécessaire  des 
races  dans  le  mouvement  annuel  de  l'état  civil,  les  documents  anglais  n'ont  (comme 
les  documents  français  depuis  1848)  qu'une  lrè.s-faible  valeur  au  point  de  vue  de 
cette  étude.  Nous  n'en  croyons  pas  moins  devoir  les  analyser,  en  rappelant  que  la 
race  de  couleur  entre  au  moins  pour  les  deux  tiers  dans  la  population  des  Antilles 
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anglaises.  Les  faits  qui  suivent  représentent  le  plus  souvent  une  moyenne  déduite 
des  trois  années  1850-1861. 

Bo-       Turks      Tor-    S'- Chris-  j^    ,.         An-      Mont-     La  Do-    Sainte-     Saint-        Bar-     Gre- 
bamas.  Islauds.     tola.      lopber.  '    tigua.    Serrât,  minique.    Lucie.    Vincent,    bades.  naiJe. 

1  Mariages  .  .        .  0.8S  0.63  0.46  0.51  0.51  0.36  0.96  0.35  0.47  0.35  0.42 

Pour  100  hab.      Naissances .  4.93  2.81  3.59  4.67  4.24  3.64  3.20  2.68  3.82  4.02  4.07  3.74 

/Décès.  .  .   .  2.57  1.53  2.10  3.66  2.45  3.66  1.16  1.82  1.97  1.70  2.15  1.86 

Décès  pour  100  naissances  .  52  54  30  78  58  100        36  68  51  42  54  50 

A  l'exception  d'Antigua,  où,  de  1859  à  1861,  les  décès  ont  égalé  les  naissances, 
on  trouve  partout,  et  dans  des  proportions  considérables,  un  accroissement  régu- 
lier des  populations  de  toute  couleur.  Faut-il  en  conclure  que  les  noirs,  depuis  leur 
affranchissement,  depuis  la  cessation  des  travaux  excessifs  qui  leur  étaient  imposés 
dans  l'état  de  servitude,  depuis  l'accroissement  de  leurs  mariages  et  le  développe- 
ment pour  eux  de  la  vie  de  famille,  ont  vu  diminuer  leur  mortalité?  Le  fait  serait 
assez  probable. 

La  mortalité  des  garnisons  anglaises  aux  Antilles  et  à  la  Guyane,  qui,  d'après  les 
documents  anglais  analysés  par  le  docteur  Boudin,  aurait  été  en  moyenne  de  82.5 
pour  1,000  avant  1836,  serait  descendue,  en  1844  et  1845,  à  59.1  ;  de  1835  à  1853 
elle  aurait  encore  été,  selon  le  même  auteur,  de  60.  Dans  une  lettre  adressée  au 
Tùnes  du  24  novembre  1863,  le  médecin  militaire  Franklin  indique  ainsi  qu'il  suit 
les  diminutions  de  mortalité  survenues  dans  la  garnison  anglaise  des  Antilles  : 

«A  la  Jamaïque,  au  commencement  du  siècle,  la  mortalité  était  de  260  sur  1,000, 
et  un  régiment  tout  entier  disparaissait  en  trois  ans  et  demi  environ.  Plus  tard,  elle 
tombait  à  67.  En  1855,  elle  était  encore  de  00.8;  en  1860,  elle  est  tombée  à  20.4. 
—  A  Trinité,  la  mortalité  primitive  s'élevait  à  106.3;  en  1859,  malgré  une  épidémie 
de  fièvre  jaune,  elle  s'abaisse  à  89.  En  1860,  on  n'a  pas  constaté  un  seul  décès. — 
A  Barbade,  la  mortalité  tombe  de  58.05  à  6.36,  en  1860.  —  A  Sainte-Lucie,  elle 
était  autrefois  de  122.8  par  an;  pas  de  décès  en  1859;  un  seul  en  1860. )j 

b.  Antilles  françaises.  —  A  la  Martinique,  d'après  une  moyenne  de  la  période 
1840-1847,  on  a  constaté  les  faits  suivants: 

Pour  100  habitants.  Décès 

Il  II  —        pour  100 

Mariages.       Naissances.  Décès.  naissances. 

Créoles Q~U        2^8         2^9         112 

Mulâtres 0.44         3.62         2.86  79 

Esclaves 0.04         3.37         2.97  88 

Malgré  une  fécondité  supérieure,  ici,  la  race  de  couleur  aune  vitalité  supérieure 
à  celle  des  créoles.  Et  cependant  les  recensements  (s'ils  sont  exacts)  signalent, 
dans  la  population  blanche,  au  moins  un  état  stationnaire,  ce  qui  indique  un  mouve- 
ment, quoique  très-faible,  d'immigration.  D'après  le  docteur  Rufz,  qui  a  exercé, 
pendant  vingt  ans,  la  médecine  à  la  Martinique,  la  population  européenne  ne  s'ac- 
climaterait que  très-difQcilemenl dans  cette  île,  puisqu'elle  serait  tombée,  de  14,968 
en  1738,  à  12,069  en  1769,  pour  n'être  plus  que  de  9,000  environ  aujourd'hui. 
Faut-il  en  accuser  le  climat,  les  mœurs,  l'émigration  pour  la  mère  patrie?  Point  de 
renseignements  sur  ce  point. 
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Les  documenls  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  dans  la  Guadeloupe  con- 
fondant la  population  blanche  et  de  couleur  libre,  n'ont  aucune  valeur  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe. 

Haîli.  La  population  blanche  ne  paraissait  pas  s'acclimater  dans  cette  Antille, 
avant  les  graves  événements  qui  amenèrent  son  extermination  ou  son  expulsion  de 
l'île.  M.  Alexandre  Bonneau  a  donné  à  ce  sujet  le  document  suivant  dans  son  excel- 
lent livre  sur  Haïti  (Paris,  1863,  in-8°);  c'est  l'extrait  des  registres  de  l'état  civil  de 
la  paroisse  de  Cul-de-Sac,  du  1'^'' janvier  1750  au  1'^'' janvier  1764. 

Blaocs.  Mulâtres. 

Baptêmes m  221 

Enterrements  .  .  .       239  125 

c.  Antilles  espagnoles.  —  Cuba.  Nous  manquons  de  documenls  officiels  sur  le 
mouvement  de  la  population  dans  celte  Perle  des  Anlilles.  Ceux  cpie  nous  allons 
analyser  sont  extiails  de  la  deuxième  édition  de  \Hisloire physique,  politique  et  na- 
turelle, de  M.  Ramon  de  la  Sagra  (1863). 

Voici,  d'après  cet  auteur,  les  accroissemenls  de  la  population  blanche,  de  Mlâ 
à  1860  : 

1774.  1792.  1817.  1827.  1S41.  1846.  1S49.  185». 

<!oTo  '  Masculin  .  .  .  55,576  72,299  130,519  168,053  227,144  230,983  245,695  326,277 

oeiB    .  .  .  •  I  pg„j„i„  40,864  64,260  109,311  142,398  191,147  194,784  211,438  278,333 

P         inn  t  Hommes.   .  .   .  .57.6  .54.1  .54  0  .54.2  54.3  54.1  55.7  54.0 

'""^    '""  •  •  jremme».   .  .  .  12.4  45.9  -16.0  45.8  45.7  45.9  46.3  46.0 

D'après  ce  document,  la  population  se  serait  accrue,  en  86  ans,  de  5t38,i70, 
c'est-à-dire  qu'elle  aurait  plus  que  quintu|)lé  (526  p.  100).  Les  deux  sexes  seraient 
restés  à  peu  près  constanunenl  dans  le  même  rapport  :  46  femmes  pour  54  hommes, 
disproportion  (|ui  indique  que  l'immigration  européenne  a  joué  un  rôle  considé- 
rable dans  cet  accroissement.  —  D'après  un  recensement  fait  en  1861  ,  et  dont 
nous  trouvons  les  résultats  dans  un  document  officiel  récent,  on  aurait  compté 
793,484  blancs,  dont  408,107  hommes  et  325,377  femmes;  c'est-à-dire  seulement 
41  femmes  pour  59  hommes,  nouveau  et  plus  frappant  témoignage  du  mouvement 
d'innnigration  dont  celle  île  est  le  théâtre.  Le  fort  accroissement  constaté  en  deux 
années  (31  p.  100)  est  un  indice  non  moins  évident  du  même  fait.  Nous  sommes 
donc  ici  en  présence  d'une  population  placée  dans  des  conditions  exceptionnelles. 

Si  raccliniatement  pouvait  se  déduire  sûrement  d'un  mouvement  d'immigration 
considérable ,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  serait  victorieusement  résolue 
pour  Cuba;  mais  une  affirmation  sur  ce  point  serait  téméraire,  puisque  l'Algérie 
reçoit  également  un  nombre  considérable  d'Européens  et  que  les  naissances  n'y 
excèdent  les  décès  (]ue  depuis  quelques  années  seulement.  L'émigration  pour  un 
pays  quelconque  n'est  donc  pas  déterminée  par  une  notoriélé  de  salubrité  plus  ou 
moins  bien  établie,  mais,  avant  tout,  par  l'espérance  d'y  trouver  des  moyens  d'exis- 
tence ;  or  il  n'est  pas  douteux  que  Cuba  exerce ,  à  ce  point  de  vue,  sur  la  mère  pa- 
trie, une  force  d'attraction  très-caractérisée  et,  disons-le,  Irès-juslifiée.  Il  est  cer- 
tain qu'il  se  fait  à  Cuba,  surtout  avec  la  traite  clandestine,  des  fortunes  énormes. 
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La  ville  de  la  Havane,  avec  ses  200,000  habitants,  est  au  plus  haut  degré  une  ville 
de  richesse  et  de  luxe.  Elle  est,  en  outre,  une  des  premières  places  commerçantes 
du  monde.  Quant  à  l'île,  placée  dans  une  situation  admirable,  au  croisement  de 
plusieurs  des  grandes  routes  du  commerce  transatlanliijue,  elle  a  des  éléments  de 
prospérité  considérables;  et  cette  prospérité,  déjà  très-grande,  est  appelée  à  prendre 
un  bien  plus  brillant  essor  après  le  percement  de  l'isthme  de  Panama.  Maintenant 
où  se  rend  ce  flot  d'immigrants  en  abordant  dans  l'île?  Vont-ils  dans  les  cam- 
pagnes pour  suppléer  les  esclaves,  dont  les  diflicultés  de  la  traite  ont  fait  hausser 
démesurément  la  valeur?  Vont-ils  s'exposer  aux  mêmes  dangers  climalériques? 
Nullement;  il  est  de  notoriété  que  la  grande  majorité  se  rend  dans  les  villes,  et 
nous  n'en  voudrions  d'autre  preuve  que  les  primes  considérables  offertes  inutilemeni 
parle  gouvernement  local  à  une  véritable  immigration  européenne  rurale.  La  ques- 
tion de  l'acclimatement  ne  nous  paraît  donc  pas  résolue  dans  de  pareilles  conditions. 
Telle  était,  au  surplus,  l'opinion  de  M.  Ramon  de  la  Sagra  lui-même,  lorsqu'il 
écrivait,  dans  sa  première  édition,  que  «la  population  blanche  de  la  Havane  ne 
s'entretient  que  par  un  croisement  incessant  de  nouveaux  immigrants.  » 

Mais  cet  écrivain  reproduit  des  relevés  de  l'état  civil  qui ,  s'il  avait  pu  en  garantir 
l'exactitude,  seraient  beaucoup  plus  affirmatifs  dans  le  sens  de  la  colonisation  facile 
et  même  rapide  de  la  race  espagnole  à  Cuba.  D'après  ces  relevés,  en  effet,  on  au- 
rait compté ,  d'après  une  moyenne  annuelle  déduite  des  périodes  quinquennales 
1849-1853  et  1853-1857,  12,023  décès  pour  une  population  moyenne  de  495,837 
blancs.  Ce  serait  une  moi'talité  de  2.54  pour  100  habitants  seulement,  c'est-à-dire 
inférieure  à  celle  de  la  mère  patrie.  Ouant  aux  naissances,  elles  auraient  été  de 
21,640  ou  de  4.36  p.  100.  Disons  immédiatement  qu'une  différence  aussi  considé- 
rable ne  se  retrouve  dans  aucun  des  États  de  l'ancien  monde ,  où  la  tenue  de  l'étal 
civil  laisse  peu  à  désirer.  Nous  croyons  donc,  tout  en  faisant  la  part  de  l'immigra- 
tion dans  cette  mortalité  exceptionnelle,  qu'elle  est,  pour  une  notable  partie,  le 
résultat  d'omissions.  Répétons,  d'ailleurs,  que  l'auteur  lui-même  n'a  qu'une  très- 
faible  confiance  dans  les  documents  qu'il  produit.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  des  ma- 
riages célébrés  dans  le  diocèse  de  Cuba ,  de  1853  à  1857,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
résultats  de  l'état  civil  sur  ce  point  sont  si  surprenants  que  nous  nous  abstenons 
de  les  reproduire.  On  y  voit,  en  effet,  une  progression  décroissante  telle ,  pour  les 
blancs  comme  pour  les  races  de  couleur,  qu'elle  est  de  près  des  trois  quarts  pour 
la  seconde  et  de  moitié  pour  la  première.»  Or,  si  l'état  civil  présente  de  pareilles 
irrégularités  pour  les  mariages,  c'est-à-dire  pour  l'acte  le  plus  important  de  la  vie 
civile,  comment  serait-il  exact  pour  les  naissances  et  les  décès  ? 

Au  surplus,  voici  un  chiffre  mortuaire,  irrécusable  celui-là,  qui  semble  démentir  le 
coefficient  afférent  à  la  population  civile,  c'est  celui  de  l'armée.  De  1855  à  1859,  sur 
un  effectif  moyen  annuel  de  18,212  hommes,  il  en  est  entré  à  l'hôpital  14,085  dont 
1,307  ou  71.8  p.  1,000  y  sont  décédés.  Et  dans  cette  mortalité  n'est  pas  comprise 
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celle  qui  doit  être  attribuée  aux  suicides,  aux  accidents,  aux  duels,  etc.  Remarquons, 
en  passant,  que,  dans  ce  climat  d'une  salubrité  si  phénoménale,  d'après  les  décès  de 
la  population  civile,  la  fièvre  jaune  sévit  avec  une  assez  grande  intensité,  puisqu'elle 
contribue  pour  36  p.  100  à  la  mortalité  militaire.  On  a  refusé,  il  est  vrai,  de  voir 
dans  la  mortalité  des  garnisons  un  indice  de  l'aptitude  à  facclimatement  de  la  lace 
à  laquelle  elles  appartiennent;  mais,  d'une  part,  il  nous  semble  bien  difficile  d'ad- 
mettre à  priori  que  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des  décès  d'hommes,  jeunes, 
choisis,  ne  manquant  de  rien,  placés  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques , 
ne  contient  aucun  indice  de  la  salubrité  relative  du  climat;  de  l'autie,  nous  avons 
vu  que,  presque  |)artout  où  nous  avons  pu  faire  ce  rapprochement,  on  constate  une 
grande  analogie  entre  les  mortalités  civile  et  militaire,  en  ce  sens  qu'elles  sont  égale- 
ment faibles  ou  fortes,  selon  que  le  climat  se  prête  plus  on  nmins  à  l'acclimatement. 

La  question  de  l'acclimatement  de  la  race  espagnole  ne  nous  paraît  donc  pas  com- 
plément décidée  par  les  faits  dont  l'analyse  précède.  Les  documents  cités  par  M.  de 
la  Sagra  indiquent  également,  quoique  dans  une  proportion  moindre  que  pour  la 
race  blanche,  un  excédant  de  naissances  pour  la  race  de  couleur  libre,  et,  comme 
à  peu  près  partout,  un  excédant  de  décès  pour  la  race  noire  esclave. 

A  Porto-Rico,  la  population  blanche  est  également  en  voie  de  progrès  (188,809  en 
1857  et  211,400  en  1860);  mais  nous  ne  savons  rien  du  mouvement  de  l'état  civil. 

OcÉANiE.  —  Australie.  Tous  les  documents  officiels  sur  la  mortalité  civile  et  mi- 
litaire des  Européens  dans  cette  partie  du  monde  sont  unanimes  à  en  signaler  la 
salubrité.  Voici  d'abord  les  relevés  de  l'état  civil  [)our  les  cinq  colonies  iju'y  compte 
l'Angleterre.  Ils  représentent  une  moyenne  annuelle  déduite  des  années  1859- 
18G1  : 


Nouvelle- 
Galles  Victoria, 
du  Sud. 


Aitstralio  Aiifitrnlie 

du  Sud.         nei'idfutaie. 


(Mnrlages.  .  .  0.88  0.82  0.82  0.94  0.78 

Pour  100 habilnnts.  .{Naissances   .  4.03  4.33  4.30  3.62  3.54 

I  Décès....  1.02  1.94  1.59  1.43  1.71 

Décès  iioiir  100  naissances 40  45  37  40  48 

Femmes  pour  100  iiommes 77  68  94  59  58 

Les  mouvements  de  population  de  ces  florissantes  colonies  sont  assez  semblables 
pour  les  mariages  (malgré  la  grande  disproportion  des  sexes)  et  les  naissances  à 
ceux  de  l'Europe.  Quant  à  leur  faible  mortalité,  en  présence  d'une  fécondité  assez 
considérable,  elle  s'explique  par  l'âge  des  immigrants,  presque  tous  jeunes  et  ro- 
bustes, et  par  les  facilités  avec  lesquelles,  grâce  à  la  salubrité  des  climats  et  aussi  à 
l'aisance  générale,  les  enfants  s'y  élèvent. 

Nouvelle-Zélande.  Par  suite  du  petit  nombre  des  femmes  (58  pour  100  hommes), 
les  mariages  y  sont  moins  nombreux  qu'en  Australie  (0.08).  De  là  aussi  une  moindre 
fécondité  (2.89)  et  une  moindre  mortaUté  (0.91)  ou  seulement  31  décès  pour  100 
naissances. 

Quant  à  la  mortalité  militaire,  elle  varie  entre  11  et  14  pour  1,000  en  Australie, 
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et  n'a  pas  encore  dépassé  13  dans  la  Nouvelle-Zélande.  Elle  n'y  aurait  même  été  que 
de  9.1  de  1844  à  i856.  (Boudin.) 

Tahiti.  Nous  ne  connaissons,  pour  celle  île  océanique,  qu'un  seul  document 
sanitaire;  mais  il  est  trop  important  pour  que  nous  l'omettions,  c'est  la  faible  mor- 
talité de  la  garnison  française.  De  1848  à  1855,  elle  n'aurait  été  que  de  9.8  par  an 
en  moyenne;  en  1850,  elle  serait  descendue  à  3.9!  (Boudin.) 

Il  semble  résulter  de  l'étude  qui  précède,  et  dans  l'ordre  des  matières  qui  ont  été 
traitées  : 

\°  Que  les  difficultés  de  l'acclimatement  européen  en  Algérie  diminuent,  sous 
rinfluence  des  améliorations  dont  le  sol  y  a  été  l'objet,  et  très-probablement  de 
l'accroissement  du  bien-être  des  populations,  que  la  misère  au  moins  autant  que  le 
climat  décimait  dans  les  premières  années  de  la  colonisation.  Cette  influence  favo- 
rable paraît  s'être  particulièrement  fait  sentir  pour  les  races  italienne,  espagnole 
et  maltaise.  La  diminution  de  la  mortalité  militaire  y  est  surtout  très-sensible. 

L'acclimatement  est  très-difficile,  si  ce  n'est  impossible,  au  Sénégal.  11  est  permis 
de  croire  qu'il  s'est  opéré  à  Bourbon  et  à  Maurice.  Le  nord  de  Madagascar  semble 
très-favorable  à  un  établissement  européen. 

2"  Le  climat  de  l'Inde  et  en  général  de  l'extrême  Orient  est  fatal  au  moins  aux 
Européens  du  Nord.  Les  Portugais  s'y  sont  cependant  propagés,  mais  dans  des 
conditions  peu  favorables.  La  race  anglo-saxonne  n'a  pu  y  faire  souche  qu'en  se 
croisant,  comme  les  Portugais,  avec  les  indigènes,  et  en  vivant  dans  une  grande 
aisance. — L'île  de  Ceyian  est  plus  hospitalière  pour  les  Européens  que  le  continent 
indien.  —  Hongkong  leur  est  fatal  au  plus  haut  degré. 

3"  L'acclimatement  est  rapide  et  facile  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  il  ne  l'est  que 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique  du  Sud  et  du  Centre,  où  la  race  espagnole  ne 
s'est  implantée  qu'en  se  croisant  avec  les  indigènes. 

Malgré  les  ardeurs  du  climat,  et  tout  en  se  conservant  pure  de  tout  mélange,  la 
race  anglo-saxonne  paraît  se  conserver  aux  Antilles  sans  le  secours  de  l'immigra- 
tion. La  race  française  n'y  vit  pas  dans  des  conditions  aussi  favorables.  La  race  es- 
pagnole s'accroît  rapidement  à  Cuba  et  à  Porto-Rico,  mais  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  part  de  l'immigration  et  de  l'excédant  des  naissances  dans  cet  accrois- 
sement n'est  pas  encore  résolue. 

4°  L'Austrahe  est,  au  même  degré  que  l'Amérique  du  Nord,  et  probablement  aussi 
par  suite  des  analogies  cliniatériques,  la  région  qui  se  prête  le  mieux  à  l'acclimate- 
ment européen. 

5°  11  semble  résulter  du  petit  nombre  d'observations  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir sur  ce  point,  que  la  race  nègre,  devenue  libre  et  exonérée  de  travaux  excessifs 
et  pénibles,  s'acclimate  dans  les  Antilles,  au  moins  au  même  degré  que  la  race 
blanche,  ce  qu'expliqueraient  encore  les  analogies  chmatériques. 
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QUARANTE-TROISIEWE   ÉTUDE. 


DE  CERTAINES  IMMUNITÉS  BIOSTATIQUES 

DE  LA  RACE  JUIVE  EN  EUROPE. 


L'histoire  des  juifs  est,  sous  plus  d'un  rapport,  un  des  grands  épisodes  de 
l'histoire  de  la  civilisation  moderne.  Leur  lutte  obstinée  et  définitivement  victorieuse 
contre  d'implacables  persécutions,  motivées  à  la  fois  par  des  haines  religieuses  et 
le  désir  de  s'approprier  leurs  immenses  richesses  mobilières;  —  leur  force  d'ex- 
pansion, d'irradiation,  qui  les  a  fait  émigrer  dans  toutes  les  parties  du  monde 
connu;  —  la  concentration  entre  leurs  mains,  dès  les  temps  les  phis  reculés,  d'une 
grande  jiartie  du  commerce  international,  par  le  triple  fait:  d'abord  d'une  admi- 
rable aptitude  spéciale,  puis  de  saines  notions  sur  la  puissance  du  crédit,  alors  que 
la  thésaurisation,  l'enfouissement  improductif  constituait  le  seul  moyen  d'épargne, 
enfin,  de  leur  exclusion,  par  la  loi  du  pays  (jui  consentait  à  les  recevoir,  de 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité  humaine;  —  le  maintien  intact  de  leur  foi 
religieuse  contre  d'incessantes  tentatives  de  prosélytisme ,  trop  souvent  armées  du 
bras  séculier;  —  le  maintien  non  moins  persévérant,  sur  la  terre  de  l'exil,  des 
mœurs,  des  usages,  des  traditions  de  la  patrie  primitive;  —  leur  refus  persistant 
de  se  mêler  aux  races  qui  les  entourent;  —  enfin,  une  certaine  vitalité  énergique, 
supérieure  à  celle  de  ces  races,  et  que  les  recherches  anthropologiques  modernes 
attribuent  à  une  sorte  de  force  congénitale,  qui  leur  assurerait  notamment  le  pri- 
vilège de  l'acclimatement  sur  tous  les  points  du  globe.  —  Tels  sont  les  traits  prin- 
cipaux sous  lesquels  se  révèle  à  l'observateur,  au  philosophe,  à  l'historien,  ce 
peuple  étrange,  vivace,  véritablement  armé  pour  la  lutte  et  organisé  pour  le  suc- 
cès, rêvant  sans  relâche,  malgré  d'interminables  épreuves,  de  mystérieuses  et 
hautes  destinées,  qui  justifieraient  enfin  sa  prétention  d'avoir  été  et  d'être  encore 
le  petiple  de  Dieu. 

Nous  ne  voulons  étudier  ici  qu'un  seul  des  problèmes  que  soulève  son  continuel 
accroissement  dans  les  temps  modernes  et  particulièrement  en  Europe,  problème 
modeste  en  apparence  et  qui,  cependant,  est  un  des  plus  intéressants  que  puissent 
offrir  les  études  ethniques:  c'est  précisément  cette  vitalité,  cette  force  congénitale, 
ce  vis  durans  qui  lui  assure,  dans  tous  les  phénomènes  de  biologie,  des  avantages 
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manifesles  sur  les  populations  autochthones,  probablement  en  le  préservant  des 
influences  dangereuses  qui  se  rattachent  au  climat,  au  sol,  aux  conditions  hygié- 
niques et  morales  des  pays  où  il  vit. 

Les  renseignements  dignes  de  foi  sur  ce  point  deviennent  de  plus  en  plus  rares, 
et  bientôt,  par  suite  de  l'admission  progressive  des  juifs  au  bénéfice  de  l'égalité 
civile  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe,  ils  seront  confondus  par  les  statistiques  ofG- 
cielles  dans  l'ensemble  de  la  population.  A  partir  de  ce  moment,  auquel  nous  tou- 
chons, les  remarquables  particularités  de  cette  race  vraiment  privilégiée  cesseront 
de  pouvoir  être  constatées,  et  la  science  ethnique  perdra  un  de  ses  sujets  d'étude 
les  plus  intéressants. 

I.  Dd  cosmopolitisme  de  la  race  juive. 

La  dispersion  des  juifs  est  considérée,  dans  le  monde  chrétien,  comme  un  effet 
de  la  réprobation  divine,  réprobation  motivée  par  leur  refus  de  reconnaître  le 
Messie  dans  le  Christ.  Le  peu  de  fondement  de  cette  croyance  légendaire  est  sur- 
abondamment démontré  par  un  fait  incontestable,  c'est  que  leurs  émigrations  sont 
antérieures  à  la  naissance  du  Christ.  Longtemps,  en  efTet,  avant  la  chute  de  Jéru- 
salem, on  peut  dire  qu'ils  étaient  répandus  dans  le  monde  entier.  On  les  trouvait 
notamment  en  nombre  considérable  dans  la  Médie,  chez  les  Parthes,  et  dans  toute 
la  partie  de  l'Asie  alors  connue.  Beaucoup  vivaient  en  Babylonie,  d'où  ils  furent 
ramenés  par  Zorobabel,  au  temps  de  Cyrus.  Alexandre  le  Grand  établit  une  colonie 
juive  à  Alexandrie.  Les  juifs  grecs  se  multiplièrent  si  rapidement  dans  cette  partie  du 
monde,  qu'Onias  dut  faire  construire  un  temple  à  Héliopohs  sur  le  modèle  de  celui 
de  Jérusalem.  Toutefois,  Jérusalem  était  toujours,  pour  les  Juifs,  dans  quelque 
partie  du  monde  qu'ils  fussent  établis,  la  patrie  absente,  vers  laquelle  se  reportaient 
sans  cesse  leurs  pensées,  leurs  vœux,  leurs  plus  ardentes  aspirations. 

Leur  influence  pohlique  et  morale  s'était  assez  développée  dans  le  monde  romain, 
pour  qu'ils  fussent  l'objet  d'une  surveillance  particulière  du  gouvernement  impérial. 
Leur  nombre  était,  d'ailleurs,  considérable  en  Judée,  où  on  les  évaluait  à  5  ou  6 
millions.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  Jérusalem  ait  soutenu  une  lutte 
si  prolongée  contre  les  Romains,  et  que,  notamment,  les  armées  juives  aient  perdu, 
dans  la  guerre  contre  Titus,  1  million  d'hommes  d'après  l'historien  Josèphe,  et 
600,000  d'après  Tacite. 

Au  moyen  âge,  les  juifs,  obéissant  toujours  à  ce  besoin  de  dissémination,  d'ubi- 
quité qui  semble  être  la  loi  de  leur  race,  et  qu'une  légende  populaire  a  immorta- 
lisé, se  répandent  dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe. 

Accueillis  favorablement  en  Pologne,  ils  y  fondent  leurs  plus  importantes  colonies. 
L'Espagne,  surtout  pendant  la  domination  des  Maures,  et  le  Portugal  leur  offrent 
également  un  asile  longtemps  respecté  et  dont  ils  s'empressent  de  profiter.  Toutefois, 
sous  la  fanatique  dynastie  des  Almohades,  vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  les 

Étades  sutistiqnes.  II.  IG 
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juifs  eurent  à  subir  une  violente  persécution,  et  furent  obligés,  comme  les  chré- 
tiens, ou  de  fuir  ou  de  se  cacher  pour  exercer  leur  culte. 

Vers  la  fin  du  onzième  et  pendant  le  douzième  siècle,  les  croisades  furent  le 
signal  de  véritables  massacres  de  juifs. 

C'est  surtout  du  quinzième  au  seizième  siècle  que  le  vent  de  la  persécution  se 
déchaîne  sur  eux  et  que  commence,  entre  les  victimes  et  les  bourreaux,  une  lutte 
qui  est  un  des  spectacles  les  plus  navrants  que  nous  offre  l'histoire,  et  une  des  plus 
tristes  manifestations  de  cette  folie  homicide  à  laquelle  conduit  inévitablement  l'in- 
tolérance religieuse.  Des  populations  paisibles,  laborieuses,  vouées  aux  travaux 
féconds  du  commerce  dans  son  sens  le  plus  étendu,  ou  à  l'exercice  des  professions 
les  plus  libérales,  qui  enrichissaient  ou  honoraient  le  pays  d'adoption,  sont  chas- 
sées, dépouillées  ou  égorgées,  le  plus  grand  nombre  parce  qu'elles  ont  voulu 
défendre,  contre  la  rapacité  des  gouvernements,  le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs 
économies. 

Quoique  frappés  et  poursuivis  à  peu  près  sur  toute  la  surface  de  l'Europe,  mais 
particulièrement  en  Espagne  et  en  Portugal,  les  juifs  résistent  et  parviennent  à 
lasser  la  persécution.  Sans  doute,  les  supplices,  la  misère,  le  désespoir  les  ont 
décimés,  mais  ils  n'ont  pas  disparu,  et  dès  que  l'horizon  s'éclaircit  un  peu  pour 
eux,  en  vertu  de  cette  vitalité  persistante  que  nous  avons  signalée,  de  cette  puis- 
sance de  reproduction  que  nous  mettrons  en  lumière,  ils  reviennent  prendre  la 
place,  toujours  considérable,  qui  leur  est  réservée  dans  les  travaux  de  l'activité 
humaine. 

Les  renseignements  qui  suivent  et  que  nous  avons  puisés  aux  sources  les  plus 
sûres,  nous  ont  permis  d'établir,  officiellement  pour  la  plus  grande  partie  de  l'Eu- 
rope, approximativement  pour  les  autres  parties  du  monde,  ce  que  nous  appelle- 
rons la  répartition  géographique  de  l'israélUisme. 

Asie.  —  Nous  ouvrons  cette  monographie  par  le  pays  qui  fut  leur  berceau,  la 
Palestine.  D'après  une  communication  d'un  membre  de  la  Société  des  missions 
écossaises,  M.  Mheyne,  on  ne  compterait  aujourd'hui  que  15,000  juifs  au  plus  dans 
l'ancienne  Judée,  et  presque  tous  se  trouveraient  dans  les  quatre  villes  saintes  : 
Jérusalem,  Tibéria,  Hébron  et  Safet.  Un  petit  nombre  vit,  en  outre,  dans  les  villes 
riveraines  de  la  mer:  Jaffa,  Ilaifa,  Acre,  Tyr  et  Sidon.  Les  juifs  de  la  Palestine, 
d'après  le  même  auteur,  subsisteraient  à  peu  près  exclusivement  du  produit  de 
quêtes  faites  annuellement  parmi  leurs  coreligionnaires  plus  heureux  des  autres 
pays.  —  Quelques  voyageurs  évaluent  à  80,000  le  nombre  de  ceux  qui  vivraient 
dans  les  autres  possessions  turques  ou  placées  sous  la  suzeraineté  turque  en  Asie 
(île  de  Chypre,  Arménie  et  Kurdistan,  Arabie  et  Syrie).  Mais  ce  chiffre  est  très- 
probablement  de  beaucoup  inférieur  à  la  vérité,  puisque,  d'après  le  missionnaire 
anglais  Sterne,  qui  visita  l'Iémen  en  1856,  on  en  aurait  compté  200,000  dans  cette 
partie  de  l'Arabie.  D'un  autre  côté,  si  l'on  songe  que  Canaa,  capitale  d'un  petit 
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royaume  du  même  nom,  de  o  millions  d'âmes  environ,  dans  l'Iémen,  compte, 
d'après  les  meilleures  autorilés,  18,000  juifs  sur  400,000  habitants,  on  est  plus 
près  de  la  vérité  en  évaluant  la  population  juive  de  cette  partie  de  l'Asie  à  un 
demi-million. 

On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  juifs  établis  dans  les  Indes  orientales;  mais 
leur  présence  y  a  été  fréquemment  constatée  par  les  voyageurs  et  les  missionnaires 
protestants.  La  société  anglaise  poui'  la  conversion  des  juifs  a  publié  des  notices 
pleines  d'intérêt  sur  certaines  communautés  juives  établies,  depuis  des  siècles,  dans 
l'intérieur  du  pays.  D'après  un  extrait  du  journal  The  Times  of  India,  inscrit  au 
Moniteur  du  21  janvier  1865,  les  juifs  figuraient  pour  2,872  dans  un  dénombre- 
ment récent  de  la  population  de  la  ville  de  Bombay. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  document  de  même  nature,  mais  beaucoup  plus 
intéressant,  sur  les  résultats  d'un  recensement  opéré  en  1866  dans  la  ville  de  Cal- 
cutta. {Census  Report  of  Calcutta,  i866.) 

Ce  recensement  attribue  aux  juifs  681  habitants  (sur  354,874),  dont  468  adultes 
(240  hommes  et  228  femmes),  et  213  enfants  de  moins  de  10  ans  (111  garçons  et 
102  filles). 

Le  rapport  sexuel  qui,  pour  la  ville  entière,  est  de  145.41  hommes  pour  100 
femmes,  ne  s'élève,  en  ce  qui  concerne  les  juifs,  qu'à  106.36,  proportion  qui  se 
rapproche  assez  sensiblement  de  celle  que  l'on  constate  en  Europe,  et  qui,  à  ce 
point  de  vue,  peut  être  considérée  comme  à  peu  près  normale. 

Le  rapport  des  enfants  de  moins  de  10  ans  à  la  population  adulte,  qui  est  de 
21.77  pour  la  ville  entière,  s'élève  à  45.51  pour  les  juifs,  ce  qui  semble  indiquer 
qu'ils  conservent  un  plus  grand  nombre  d'enfants  que  les  autres  races ,  même  à 
fécondité  très-inégale. 

Mais  il  est  remarquable  que,  pendant  que  toutes  ces  races  ont  un  plus  grand 
nombre  de  décès  que  de  naissances,  et  ne  s'accroissent,  par  conséquent,  que  par  le 
fait  de  l'immigration,  les  juifs  se  perpétuent  par  le  seul  excédant  des  naissances  sur 
les  décès.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  du  relevé  de  l'état  civil  pour  1866. 
Ce  relevé  ne  s'applique,  il  est  vrai,  qu'aux  naissances  et  décès  enreyislrés;  mais  il 
n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  les  naissances  et  décès  (en  petit  nombre)  qui  ont 
échappé  à  l'enregistrement,  présentent  des  proportions  différentes: 

Mortalité 
Naissaoces.        Décès.  pour 

100  iiabitaïus. 

Chrétiens 796  17^57  5.19 

Musulmans 1,501  6,612  6.41 

Hindous 3,631  15,343  5.83 

Juifs 8  7  1.46 

Persans 1  1  0.88 

Chinois 6  13  3.89 

M.  Tait,  dans  un  mémoire  sur  la  mortalité  des  Eurasiens  (descendants  des  Eu- 
ropéens mariés  à  des  femmes  indigènes),  lu  récemment  à  la  Société  de  statistique 
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de  Londres,  place  les  juifs  en  tête  des  peuples  qui  ont  colonisé  l'Inde  les  premiers. 
{Journal  de  la  Société,  n°  de  septembre  iSQâ.) 

On  manque  de  renseignements  précis  sur  leur  présence  en  Chine,  bien  qu'en 
1866  un  savant  sinologue  anglais  ait  entrepris  de  démontrer  qu'il  existe,  dans  l'em- 
pire chinois,  une  province  tout  entière  habitée  par  les  juifs  depuis  une  haute  anti- 
quité. 

Afrique.  —  Tout  le  monde  sait  qu'ils  habitent  en  nombre  considérable  la  région 
qui  s'étend  depuis  la  côte  occidentale  du  Maroc  jusqu'au  delà  de  l'Egypte  dans  la 
direction  de  l'Est,  et  surtout  l'Abyssinic.  Ils  ne  résident  pas  seulement  dans  les 
grandes  villes  du  littoral  de  la  Méditerranée,  mais  encore  dans  les  localités  impor- 
tantes de  l'inlérieur.  On  les  rencontre  même  sur  l'Atlas,  mêlés  aux  Berbères  (habi- 
tants primitifs  du  pays,  refoulés  dans  les  montagnes  par  les  Arabes).  Ou  évalue  à 
340,000  les  juifs  du  Maroc,  dont  15,000  à  Maroc,  12,000  à  Fez,  autant  à  Mequinez 
(un  des  principaux  foyers  du  Talmudisme),  2,000  à  Tanger,  4,200  à  Tétuan,  5,000 
à  Mogador,  7,000  à  Robat,  3,000  à  Saffi,  1,200  à  Azamor,  autant  à  El-Araïsch, 
1,000  à  Mazagran,  etc. 

Les  derniers  recensements  portent  à  80,000,  en  chiffre  rond,  le  nombre  des 
juifs  en  Algérie. 

Tripoli  en  compte  160,000;  l'Egypte,  7,000,  non  compris  les  membres  d'une 
communauté  de  600  familles  établie  sur  la  petite  île  de  Gerbot  à  la  côte  tunisienne, 
dans  le  golfe  de  Cabès. 

Des  juifs  disséminés  dans  le  sud  de  l'Afrique,  au  delà  de  l'Atlas  et  des  monts 
Abyssiniens,  on  ne  sait  quelque  chose  qu'en  ce  qui  concerne  ceux  de  Tombouclou 
et  d'Abyssinie,  et  encore  est-il  probable  que  les  juifs  de  ce  dernier  pays  ne  sont, 
pour  la  plupart,  que  des  Ethiopiens  judaïsanls. 

OcÉANiE.  —  Les  recensements  les  plus  récents  des  colonies  australiennes  indi- 
quent que  la  race  juive  n'est  pas  restée  étrangère  au  mouvement  d'émigration  qui 
les  enrichit  sans  relâche. 

Amérique.  —  On  n'a  que  des  données  incertaines  sur  l'importance  de  la  colonie 
juive  dans  l'Amérique  du  Nord.  Un  écrivain  du  Noiih  American  Rcview  (avril  1845) 
estime  à  35,000  les  israélites  établis  aux  États-Unis,  et  à  40,000  ceux  qui  habi- 
tent le  reste  de  l'Amérique  du  iS'ord.  D'après  le  recensement  de  1850,  sur  38,061 
édifices  religieux,  ils  ne  possédaient  que  30  synagogues  pouvant  suffire  aux  be- 
soins d'une  population  de  15,175  personnes,  dont  5,000  dans  l'État  de  New-York; 
3,175  dans  la  Pensylvaiiie;  2,400  dans  la  Caroline  du  Sud;  1,300  dans  l'Oliio; 
600  dans  la  Virginie,  la  Louisiane  et  le  Kenlucky;  400  dans  le  Missouri,  etc.  Mais 
cette  approximation  passe  pour  être  de  beaucoup  inférieure  à  la  vérité.  Et,  en  cfTet, 
dix  années  après  seulement,  le  recensement  de  18(10  leur  attribue  170  synagogues 
pouvant  suffire  aux  besoins  religieux  d'environ  200,000  personnes. 

On  sait  qu'en  1639,  David  Nassi,  juifdu  rite  portugais,  reçut  de  la  compagnie 
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orientale  liollaiidaise  la  permission  de  fonder  à  Cayenne  une  colonie  où  régnerait 
une  entière  liberté  civile  et  religieuse.  A  la  conquête  de  cette  possession  par  les 
Français,  sous  Louis  XIV,  le  roi  fit  chasser  la  colonie,  qui  alla  s'établir  à  Surinam, 
où  elle  existe  encore. 

Les  juifs  sont  nombreux  à  la  Jamaïque,  et  y  jouissent,  comme  dans  les  Antilles 
hollandaises,  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  chrétiens. 

Europe.  —  Depuis  quelques  années  les  dénombrements  périodiques  de  la  po- 
pulation des  principaux  Etals  de  l'Europe  font  connaîlre  les  divers  cultes  qu'elle 
professe.  Nous  savons  donc  très-exactement  l'importance  numéri(iue  des  juifs  dans 
cette  partie  du  monde.  Voici  des  renseignements  précis  sur  ce  point  (par  ordre 
alphabétique  de  pays)  : 

Allemagne  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche).  —  Dans  le  duché  de  Bade,  on  comp- 
tait, sur  1,000  habitants,  16  israéhtes  en  1821,  et  17.6  en  1861.  —  En  Bavière, 
sur  1,000  habitants,  15  étaient  Israélites  en  1818,  et  13  seulement  en  1852.  — 
Dans  la  principauté  de  Birkenfeld,  la  proportion  est  de  23  (sans  changement)  en 
1843  et  1853;  —  dans  le  duché  de  Brunswick,  de  3.94  en  1858;  —  dans  le  Ha- 
novre, de  7  en  1833,  de  6.4  en  1801;  —  dans  la  principauté  de  Hesse,  de  25  en 
1852  et  1855;  —  dans  le  Mecklembourg-Schwérin,  de  6  en  1856;  —  dans  le 
Mecklembourg-Slrélilz,  de  6.79;  —  dans  le  duché  d'Oldenbourg,  de  5  en  1858; 
—  en  Saxe,  de  0.53  en  1834,  et  0.07  en  1858;  —  dans  Saxe-Weimar,  de  3  en 
1843;  —  dans  le  Wurtemberg,  de  7  en  1846  et  1858. 

Si  l'on  tient  compte,  non  plus  du  rapport  proportionnel  des  cultes  entre  eux  à 
diverses  époques,  mais  de  l'accroissement  des  habitants  appartenant  à  chacun  d'eux, 
on  constate,  à  peu  près  généralement,  un  mouvement  progressif  très-marqué  des 
juifs. 

Autriclte.  —  Sur  1,000  habitants,  en  1857,  30.7  appartenaient  au  culte  israélite. 

Belgique.  —  Dans  ce  pays,  le  rapport  était  de  0.3  israélite  en  1847;  le  recense- 
ment par  culte  n'a  pas  été  renouvelé  depuis. 

France.  —  Voici,  d'après  les  recensements  de  1851,  1861  et  1866,  le  mouve- 
ment d'accroissement  de  la  population  juive  dans  notre  pays  : 

Population  Rapport  p.  1000  * 

Années.  -- —     '^        ^ — ^ -~      de  la  populationjuive 

juive.  totale.  au  tutal  des  habitants. 

1851  .  .7 73,975     35,783,170  olg 

1861 79,961     37,386,313  0.21 

1866 88,540-   37,751,857  0.23 

1.  Nous  croyons  que  ces  résultats  ne  sont  pas  l'expression  de  la  vérité  et  que  beaucoup  d'is- 
raélites  français  ont  le  tort  de  dissimuler  leur  culte  aux  agents  du  recensement.  Cette  dissimulation 
peut  avoir  des  conséquences  regrettables,  d'abord  par  ce  fait  que  le  gouTernemcnî ,  ignorant  leur 
nombre  véritable,  ne  peut  donner  une  complète  satisfaction  à  leurs  besoins  religieux;  puis,  parce 
que  certaines  données  statistiques  otlieielles  rapprocbéesd'un  nombre  d'habitants  incomplet  peuvent 
conduire  à  des  rapports  inexacts  et  fàcbeux.  Citons  un  exemple  sur  ce  dernier  point.  D'après  un 
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En  France,  sur  1,000  habitants,  2  en  1851,  2.2  en  1861,  et  2.3  en  1866,  ap- 
partenaient au  culte  Israélite.  Les  départements  où,  en  1861 ,  le  rapport  moyen 
était  dépassé,  sont  les  suivants:  Bas-Rhin ,  36.3;  Haut-Rhin,  27.3;  Meurthe,  11.9; 
Moselle,  10.2;  Seine,  7.8;  Bouches-du-Rhône,  5;  Vosges,  3.4;  Gironde,  3.4; 
Doubs,  2.9;  Vaucluse,  2.3.  On  voit  que  le  nombre  des  israélites  n'a  quelque  im- 
portance que  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Beaucoup  habitent,  en  outre,  nos  prin- 
cipales places  commerciales,  comme  Paris,  Bordeaux  et  Marseille.  Il  est  cinq  dé- 
partements où  il  n'en  a  pas  été  recensé  un  seul  (Ariége,  Haute-Loire,  Lozère, 
Haute-Savoie);  et  27,  où  leur  rapport  à  la  population  n'atteint  pas  1  sur  10,000 
habitants. 

Hollande.  —  Le  rapport  des  juifs  à  la  population  (1,000)  est  resté  à  peu  de  chose 
près  identique  en  1830,  en  1850  et  en  1859  (19,  19,  19.1). 

Italie.  —  a)  États  romains.  Le  nombre  des  israélites  dans  les  anciens  États  pon- 
tificaux n'est  pas  connu;  on  l'évalue  à  16,000,  soit  3.8  p.  1,000.  D'après  un  recen- 
sement opéré  en  1863,  il  s'en  trouvait  4,490  dans  le  Ghetto,  et  seulement  3,800 
en  1842  (Ristori).  Ces  4,490  israélites  se  réparlissaicnt  ainsi  qu'il  suit,  par  âge  et 
par  état  civil. 

L  Age  (chiffres  absolus). 

Do  0      Des      Dois     De  22     De  31     Do  41     Do  51      DeGI     Do  71     Do  81  uns       .j^^^, 

Scies.  àààààiiiiàà  el  ^  ^| 

7  ans.    M  ans.  21  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  ans.  70  ans.  SO  ans.   au-dessus.        *>'  ' 

Masculin.  ." 412   401    298    305    342    205    1G2     95     22         8      2,250 

Féminin 430  ^77^  346  _308  _33^  _197^  _208^    90  _50_       3       2,240 

Total "842    678  "644    613  1^13  lÔI  "370  T85~    72        11       4,490 

Ces  âges,  dont  le  classement  par  sexe  (s'il  est  exact)  présente  de  fortes  anoma- 
lies, particulièrement  de  8  à  21  ans,  de  51  à  60  et  de  71  à  80,  s'établissent  ainsi 
qu'il  suit,  si  on  n-duit  à  1,000  la  population  sur  laquelle  on  opère: 

Do  0      De  8      De  15     Do  2!     De  31     Do  41     De  51     Do  61     Do  71        Do  SI 

àiiààààiiilit  et  Total. 

Tans.    Mans.  21  ans.  30  ans.  40  ans.  50  ans.  60  .ins    70  ans.  SO  ans.    au-dessus. 

188    151    143    136    151     89      82     41      16        3      1,000 
IL  Etat  civil. 

Sexes.  Enfants.    .    ,  .  Mariis.       Vcnfi,        Total, 

balaircs. 

Masculin.  ." 793      .547      814       96     2,250 

Ft'miiiin 727      511      814     188     2,240 

Total  ....   1,520   1,058   1,628     284     4,490 
Pour  1,000      339      235      363       63      1,000 

relevé  opôré  pour  les  douze  aonées  de  la  période  1852-1863,  on  trouve  une  moyenne  annuelle  de 
171  israélites  détenus,  après  condamnation,  dans  nos  élablissemcnls  pénitentiaires.  Ce  nombre, 
rapproché  du  chiffre  de  la  population  Israélite  franrai.sc,  tel  fju'il  résulte  du  recensement  de  I8G1, 
donne  un  rapport  de  2.14  condamnés  pour  1,000  habitants.  Or,  ce  rapport  u'csl  que  de  0.98  pour 
l'ensemble  de  la  population.  Que  l'on  suppose  un  nombre  triple  d'israélites  (et  nous  ne  sommes 
peut-être  pas  loin  de  la  vérité),  le  rapport  descend  à  0.71. 
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Enfin  le  sexe  masculin  l'emportait  sur  le  sexe  féminin  dans  le  rapport  de  100.45 
hommes  pour  100  femmes. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  comparer  les  nombres  et  rapports  qui  précèdent 
avec  les  mêmes  documents  pour  la  population  de  la  ville  entière. 

b)  Ancien  royaume  de  Naples,  2,000  (évaluation),  ou  0.23  p.  1,000  habitants. 

c)  Ancien  duché  de  Toscane,  7,269  en  1861,  ou  4  p.  1,000. 

Un  dénombrement  spécial,  effectué  en  1861,  dans  l'ancien  duché  de  Toscane,  a 
mis  en  lumière  les  faits  ci-après  sur  la  population  juive  comparée  à  la  population 
générale.  Pour  1,000  habitants  on  comptait,  parmi  les  juifs,  297,  et  dans  la  popu- 
lation générale  301  enfants;  274  et  292  adultes  célibataires;  350  et  344  mariés; 
79  et  63  veufs  des  deux  sexes.  Ainsi  les  juifs  avaient  moins  d'enfants,  moins  d'a- 
dultes célibataires  et  plus  de  mariés  et  de  veufs.  La  famille  juive  ne  comprenait,  en 
moyenne,  que  .j.02,  et  la  famille  catholique  5.45  enfants. 

d)  Ancien  duché  de  Modène,  2,669  en  1861,  ou  4.40  p.  1,000. 

e)  Anciens  États  sardes,  6,799  en  1858 ,  ou  1.64  p.  1,000. 

On  ne  sait  rien  sur  le  nombre  des  juifs  dans  l'ancien  duché  de  Parme  et  à  San- 
Marino. 

Pi'usse.  —  C'est  le  pays  oii  le  mouvement  de  la  population  juive  est  étudié 
avec  le  plus  de  soin  et  depuis  le  plus  grand  nombre  d'années.  Nous  croyons  donc 
devoir  résumer  des  documents  officiels  sur  ce  point  : 

Xombre  Accroissement  Accroîsseinentp.  100 

Années.  des  '  —        .^       ^      de  la  populalion  totale 

juifs.  absoiu.         p.  lOU.  de  la  Prusse. 

1816 1237981  »  »  » 

1825 153,688  29,707  2i.02  18.78 

1834 176,460  22,772  14.82  10.22 

1843 206,527  30,067  17.04  14.52 

1846 214,857  8,330  4.03  4.15 

1849 218,998  4,141  1.84  1.35 

1852 226,868  7,870  3.59  3.70 

1855 234,248  7,380  3.25  1.58 

1858 242,416  8,168  3.48  3.12 

1861 253,457  11,041  4.55  4.23 

1864 262,001  8,544  3.36  4.13 

On  voit  que,  sauf  de  1849  à  1852,  et  de  1861  à  1864,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation juive  a  toujours  été  supérieur  à  celui  de  la  population  générale.  La  différence 
est  surtout  sensible  pour  les  quatre  premiers  recensements. 

Si  l'on  recherche  dans  quelle  proportion  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès 
et  des  immigrations  sur  les  émigrations  a  contribué  à  l'accroissement  des  deux 
populations,  on  trouve,  d'abord  pour  la  période  1816-1846,  pendant  laquelle  les 
émigrations  ont  été  peu  sensibles,  les  résultats  ci-après  : 


Population  générale.  l'opulatton  joire. 

Accroissement  Accroissem-nt 


tot..l.  p.  100.  total.  p.  100. 

Par  l'excédant  des  naiss.nnces 4,667,107  45.16  78,875  63.65 

—          des  immigrations.  .  .  .     1,125,838  10.97  12,061  9.73 

Totaux 5,792,945  56.13  90,936  73.38 
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Ainsi,  c'est  surtout  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  que  la  population 
juive  s'est  accrue  plus  rapidement  dans  cette  période  que  la  population  générale. 

De  1845  à  1858,  la  situation  se  modifie  en  ce  qui  concerne  le  mouvement  exté- 
rieur (entrées  et  sorties)  des  deux  populations,  l'émigration  étant  devenue  plus  con- 
sidérable que  l'immigration.  D'un  autre  côté,  le  royaume  s'est  accru  du  Hohenzol- 
lern  et  du  territoire  de  Jahde.  En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  on  trouve 
les  résultats  ci-après  sur  l'accroissement  respectif  des  deux  populations  : 

Popijlatioii  générale.  Populalian  juive. 

Accroissement  Accroissement 

total.  p.  100.  total.  p.  100. 

Par  les  annexions 66,261      0.41         »  » 

Par  l'e.xcédant  des  nai.ssances 1,826,204    11.33     41,480     19.30 

A  déduire:  excédant  de  l'émigralion.  .        265,4'JO      1.64     13,921       6.48 

Deux  faits  importants  ressortent  de  ce  tableau  :  le  premier,  que  la  population 
juive  a  conservé  l'avantage  en  ce  qui  concerne  l'accroissement  par  l'excédant  des 
naissances;  le  second,  qu'elle  a  fourni  au  mouvement  d'émigration  un  plus  fort 
contingent  que  la  population  générale.  Ajoutons  que,  de  1859  à  18CfJ,  les  juifs  ont 
continué  à  s'accroître  plus  rapidement  que  la  population  générale  par  l'excédant 
des  naissances. 

A  l'occasion  des  recensements  delà  population,  on  recueille,  en  Prusse,  des  ren- 
seignements distincts  sur  le  sexe,  l'état  civil,  l'âge  et  les  professions  des  juifs.  En 
voici  l'analyse  pour  l'année  18G1,  les  mêmes  documents  n'ayant  point  été  recueillis 
ou  publiés  pour  1864. 

Le  classement  par  âge  des  juifs  et  de  la  population  générale  est  indiqué  par  le 
tableau  ci-après  : 


ig«. 


Population  générale,  Population  juive, 

moins  l'armée.  moins  l'armée. 

Sexe          Sexe          ^      .  Sexe          Sexe         ™      . 

masculin,    féminin.                '  masculin,    féminin. 

De  0  il  14  ans 355      340      347  372      360      366 

De  14  à  60  ans  ....       585      596      591  559      578      568 

Au-dessus 60        64        62  69        62        66 


Totaux  .  .  .     1,000   1,000   1,000    1,000   1,000  1,000., 

D'après  ces  documents,  les  juifs  auraient  plus  d'enfants,  moins  d'adultes,  mais 
plus  de  vieillards  que  la  population  générale.  —  Le  rapport  des  deux  sexes  est, 
chez  eux,  de  103.37  femmes  pour  100  hommes;  dans  la  population  génrirale,  de 
100.72;  la  différence  est  assez  sensible.  Considérés  au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les 
juifs  ne  compteraient  que  310  mariés  pour  1,000  habitants;  la  proportion  serait  de 
335  pour  l'ensemble  de  la  population. 

Il  résulte  de  ce  document,  rapproché  de  ceux  que  nous  avons  donnés  pour  les 
juifs  du  Ghetto  et  de  Toscane,  que  la  composition  de  la  famille  juive  n'obéit  pas  à 
des  règles  fixes. 
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Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  des  professions  que  les  deux  populations  pré- 
sentent, comme  nous  allons  le  voir,  les  différences  les  plus  caractérisées: 

Agriculture,  i  j     .  -  Professious  „     ,.             Vivant  de  .    ,.  ^  .^ 

y    .           '  Induslno  ...  ,    ,  Rentiers  ludigents 

jardinage  ferande  libérales                                 ressources  » 

Population.                    et  '■^    .               Commerce.  Domesticité.  et                      .                  qui  „  „ 

*^                            ...                        et  ,        .  nensioD-        .     ^        .  men- 

jndiisino                      ...  ,  fonctions  ^    .                leur  sont  ,.     _ 

,  ppltte).  .  ,            naires.        ,.  dianls. 

agricole.  '         ^  commerciales.                          étrangères. 

Juive T  .  .  .■        lT50-2         13^509     4l7-i-26     ^TsU       sTôSô       27992    2,787     2,435 

P.  100.  .  .         2.18  18.97        57.93       6.73         3.55         4.18  'ùM 

Générale   .  .  3,429,05(3    3,104,483    406,767  256,141    168,702   180,561        330,003 

P.  100.  .  .       43.53  39.41  5.17        3.25         2.15         2.30  4.19 

La  signification  de  ce  tableau  est  claire  et  précise  :  les  juifs  exercent  à  peu  près 
exclusivement  les  professions  industrielles  et  commerciales,  et  nous  avons  lieu  de 
croire  qu'il  en  est  de  même  dans  le  reste  de  l'Europe.  Pour  nous,  ce  fait  s'explique 
par  la  situation  légale  qui  leur  a  été  longtemps  faite,  c'est-à-dire  par  la  défense  de 
posséder  des  propriétés  foncières,  défense  qui  subsiste  encore  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  en  Turquie,  dans  les  provinces  moldo-valaques,  etc.;  puis,  par  l'état 
précaire  dans  lequel  ils  ont  vécu  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  placés  qu'ils 
étaient  sous  le  coup  d'une  perpétuelle  menace  d'expulsion  et  de  confiscation.  De  là, 
pour  eux,  la  nécessité  de  mobiliser  leur  fortune,  de  manière  à  pouvoir  s'expatrier 
à  bref  délai  avec  le  moins  de  préjudice  possible  pour  eux. 

Les  juifs  se  répartissent  et  s'accroissent  très-inégalement  dans  les  diverses  pro- 
vinces de  la  Prusse,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

Habitante     Accroissement      Période 
Provinces.  pour  1  juif        p.  luO  de  de 

en  1S61.       1816àtS6l.    doublement. 

Années. 

Prusse 76  154.26  21 

Posen 20  39.14  85 

Brandebourg 80  279.74  11'/, 

Poméranie 111  379.83  8'/, 

Silésie 83  153.86  24 

Saxe 360  86.47  36 

Weslphalie 97  75.23  42 

Rhin 94  94.72  33 

Hohenzollern 68  »  » 

Ainsi,  c'est  dans  la  province  polonaise  de  Posen  qu'ils  sont  en  plus  grand  nom- 
bre; puis  dans  le  Hohenzollern,  dans  la  Prusse,  le  Brandebourg  et  la  Silésie.  On  en 
trouve  peu  dans  les  provinces  du  Rbin,  de  Weslphalie,  et  moins  encore  dans  la  Po- 
méranie et  la  Saxe.  —  C'est  dans  la  Poméranie,  le  Brandebourg  (Berlin),  la  Prusse, 
la  Silésie  et  le  Rhin,  qu'ils  se  sont  accrus  le  plus  rapidement;  dans  la  Westphalie  et 
surtout  dans  le  duché  de  Posen,  qu'ils  ont  fait  le  moins  de  progrès.  On  ne  saurait 
s'expliquer  la  variété  de  ces  mouvements  que  par  une  connaissance  exacte,  d'abord 
des  diverses  phases  de  la  législation  qui  a  régi  les  juifs  dans  chacune  des  provinces 
de  la  Prusse,  puis  des  modifications  dont  la  situation  économique  de  ces  provinces 
a  pu  être  l'objet. 

Royaume-Uni.  —  a)  Angleterre.  On  ne  connaît  pas  le  nombre  des  Israélites 
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dans  cette  partie  du  Royaume-Uni.  L'auteur  d'un  travail  sur  les  jtiifs  dans  l'Europe 
occidentale,  inséré  au  numéro  d'avril  1863  de  la  Revue  de  Westminster,  croit  pou- 
voir l'évaluer  à  40,000  au  moins  (2  p.  1,000  habitants),  dont  25,000  à  Londres. 
—  b)  Ecosse.  Le  recensement  des  cultes  n'a  jamais  été  opéré  dans  ce  pays.  — 
c)  Irlande.  On  y  a  recensé  322  juifs  en  1861 ,  soit  0.6  p.  1,000  habitants. 

Russie.  —  Sur  1,000  habitants  de  la  Russie  d'Europe,  en  1858,  25  étaient 
Israélites.  La  Crimée  est  la  province  qui  en  renferme  le  plus.  En  Pologne,  sur 
4,696,919  habitants,  en  1858,  on  a  recensé  599,875  juifs;  c'est  128  p.  1,000  habi- 
tants ,  proportion  sensiblement  plus  élevée  que  dans  tous  les  autres  Etats  dont 
rénumération  précède.  Cette  agglomération  des  juifs  en  Pologne  se  reproduit  dans 
les  provinces  [qui  en  ont  été  distraites  et  notamment  dans  le  duché  de  Posen 
(comme  nous  l'avons  vu)  et  dans  la  Galicie  (Autriche).  Elle  s'explique  par  la  pro- 
tection que  les  rois  de  Pologne  leur  avaient  accordée  et  qui  s'est  prolongée  pen- 
dant plusieurs  siècles. 

D'après  une  note  du  Moniteur  du  24  septembre  1866,  le  nombre  des  israélites 
s'était  accru  comme  il  suit,  en  Pologne,  de  1863  à  1865: 

En  1863,  on  avait  recensé  653,505  israélites,  dont  316,348  du  sexe  masculin, 
et  337,157  du  sexe  féminin.  —  En  1865,  un  nouveau  dénombrement  avait  porté 
leur  nombre  à  759,768.  C'est  un  accroissement  absolu  de  106,263- et  relatif  de 
16  p.  100.  Un  accroissement  aussi  considérable  en  deux  années,  alors  que  la  po- 
pulation générale  est  au  moins  restée  stationnaire,  par  suite  de  la  guerre  désas- 
treuse de  1863,  ne  peut  s'expliquer,  si  le  document  est  exact,  que  par  une  forte 
immigration. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark.  D'après  le  dénombrement  de  1855,  on  y  comptait, 
sur  1,000  habitants,  3.23  israéUtes.  —  b)  Suède.  On  y  a  recensé  0.25  juif  sur 
1,000  habitants  en  1855. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  la  population  juive  en  Norwége. 

Suisse.  —  En  1850,  il  n'y  existait  qu'un  seul  israélite  sur  1,000  habitants;  cette 
proportion  s'élevait  à  1.7  en  1860. 

Tîirquie  (d'Europe).  —  On  lit  dans  le  recueil  allemand  le  Fortschrill  (1854, 
p.  135),  qu'à  une  date  non  indiquée,  ce  pays  renfermait  16.3  juifs  sur  1,000  habi- 
tants. Si  l'on  appliquait  à  la  Turquie  le  rapport  afférent  à  l'Autriche  (1  juif  sur 
33  habitants),  le  premier  de  ces  deux  pays  devrait  en  compter  environ  450,000. 
Les  juifs  de  la  Turquie  se  divisent,  quant  à  l'origine,  en  juifs  polonais  et  espagnols. 
Les  premiers  habitent  la  Turquie  proprement  dite  avec  les  États  vassaux  (moins  la 
Moldavie);  les  seconds,  arrivés  plus  fard,  se  trouvent  en  majorité  en  Moldavie  et 
habitent  surtout  les  villes  de  Jassy,  Dotoschani,  Piaira,  etc.  Ils  ont  émigré,  princi- 
palement sous  le  prince  Stourdza,  de  la  Transylvanie,  de  la  Galicie  et  des  autres 
parties  de  l'ancien  royaume  de  Pologne. 
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Le  tableau  ci-après  résume,  en  chiffres  absolus,  la  répartition  de  la  race  juive  en 
Europe,  dans  ces  dernières  années: 

n  A  Population  Nombre  Habitanls 

^'^'-  Époques.  ,^j^|^_  des  juifs.  pour  1  Juif. 

Allemagne -7 1855  13,820,430  131^555  TOS 

Ansleterre 18G1  20,066,224  45,000-  446 

Aulriche' 1857  34,615,466  1,048,147  33 

Beliîique 1846          4,337,196  1,336  333 

France 1864  37,751,857^  88,540  426 

Hollande^ 1860          3,293,577  63,427  52 

Irlande 1861          5,776,972  322  17,910 

Italie* (')            9,063,094  23,305  412 

Pologne 1858          4,696,919  599,875  7 

Prusse 1864  19,254,649  262,001  73 

Russie 1858  59,300,256  1,425,784  42 

Scandinavie» 1855          6,108,045  9,201  664 

Suisse 1860          2,510,494  4,216  595 

Turquie ?  15,910,000  260,000  61 

Totaux  et  moyenne 236,505,179    3,962,709  SiÛ 

Deux  pays  ne  figurent  pas  dans  cette  nomenclature,  l'Espagne  et  le  Portugal. 
Bien  que  nous  manquions  de  renseignements  officiels  sur  ce  point,  nous  n'hésitons 
pas  à  croire  que  les  juifs  y  sont  nombreux.  Georges  Barrow,  dans  un  livre  qui  fit, 
à  son  apparition,  une  profonde  sensation  en  Angleterre  (Tlie  Bible  in  Spain),  éta- 
blit sans  réplique  que  l'élément  judaïque  est  encore  aujourd'hui  considérable  dans 
la  péninsule  ibérique.  Cet  auteur  va  même  jusqu'à  affirmer  que  le  sang  juif  est 
profondément  mêlé  à  la  population  tout  entière,  sans  distinction  de  classe. 

L'inégale  répartition  des  Israélites  en  Europe  ne  s'explique  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  par  la  différence  des  régimes  civils  et  politiques  auxquels  ils  y 
sont  soumis.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  très-nombreux  en  Autriche,  dans  les  provinces 
moldo-valaques,  en  Turquie  et  en  Russie  (Pologne  comprise),  pays  où  ils  ne  jouis- 
sent encore  que  d'une  partie  des  droits  civils  ou  politiques.  Ils  sont  en  petit  nombre, 
au  contraire,  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  dons  le  grand-duché 
de  Bade,  en  Wurtemberg  et  en  Danemark,  où  leur  assimilation  à  la  population 
indigène,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  ces  droits,  est  complète. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  les  deux  seuls  pays  de  l'Europe  où  aucune  concession 
de  cette  nature  ne  leur  a  encore  été  faite,  sont  l'Espagne  et  la  Norvvége,  ces  deux 
dernières  citadelles  de  l'intolérance  catholique  et  protestante. 

1.  Moins  la  Prusse  et  l'Autriche,  quelques  principautés  et  les  villes  libres. 

2.  Évaluation. 

3.  Après  le  traité  de  Zurich. 

4.  Annexions  comprises. 

5.  Moins  le  Luxembourg. 

6.  États  romains,  Toscane,  Piémont. 

7.  1853  pour  les  États  romains,  1854  pour  la  Toscane,  1858  pour  le  Piémont. 

8.  Danemark  avec  les  duchés  et  Suède. 
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II.  Du  mouvement  annuel  de  la  population  juive  d'après  les  relevés  de  l'état  civil. 

Le  mathématicien  Christophi-Bernouilli  (de  Berne)  a,  le  premier,  mis  en  relief 
les  écarts  que  présentent  les  populations  juive  et  chrétienne  en  ce  qui  concerne 
ce  que  nous  appellerons,  avec  les  statisticiens  allemands,  les  phénomènes  de 
biostaUque.  Se  fondant  sur  des  documents  publiés,  pour  la  période  1822-1837, 
par  M.  J.  Hoffmann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  il  écrivait,  en 
1841,  ce  qui  suit:  «L'accroissement  de  population  résultant  de  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  est  plus  élevé  chez  les  juifs  que  chez  les  chrétiens  (1.4 
p.  100  au  lieu  de  1  environ).  Cette  différence  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
procède  d'une  moindre  mortalité,  la  fécondité  des  juifs  n'étant  que  de  1  naissance 
pour  28  habitants  (au  lieu  de  Yss)  et  leur  mortalité  seulement  de  '/«o  (au  lieu  de  '/a»). 

«Maintenant,  comme  les  juifs  se  marient  généralement  de  bonne  heure  et  que  les 
naissances  nalurclles  sont  rares  chez  eux,  il  est  vraisemblable  qu'ils  se  marient 
moins  à  nombre  égal  d'habitants,  et  que  leur  fécondité  légitime  est  inférieure  à 
celle  du  reste  de  la  population.  —  La  majorité  des  juifs  étant  pauvre ,  on  ioïl 
attribuer  leur  faible  mortalité  en  grande  partie  à  leur  sobriété  ou  au  soin  avec  le- 
quel ils  évitent  toute  fatigue  corporelle.  Les  relevés  des  registres  de  l'état  civil  in- 
diquent également  (|uo  les  juifs:  1"  ont  moins  de  morts-nés  que  les  chrétiens; 
2°  qu'ils  perdent  moins  d'enfants  dans  la  première  année  de  la  naissance;  i)"  qu'ils 
ont  plus  de  décès  do  70  ans  et  au-dessus.»  (Ilandbuch  dcr  Populationistik,  1841, 
p.  357.) 

Prusse.  —  C'est  en  Prusse  que  le  mouvement  de  l'état  civil  a  été  étudié  séparé- 
ment et  avec  le  plus  de  soin  pour  les  populations  juive  et  chrétienne.  En  nous  repor- 
tant à  la  publication  officielle  qui  a  pour  titre  :  Tabellen,  etc.,  fur  1849,  nous  trouvons 
les  renseignements  ci-après  sur  les  naissances,  mariages  et  décès  des  juifs,  comparés 
aux  évangélisles  et  catholiques.  Ces  renseignements  se  rapportent  à  la  période, 
déjà  un  peu  ancienne,  1831-1849;  mais  nous  verrons  qu'ils  sont  confirmés  par  les 
documents  officiels  récents. 

1°  Fécondité  fjcnérale,  ou  nombre  d'habitants  pour  1  naissance.  —  Elle  a  oscillé 
ainsi  qu'il  suit  de  1831  à  1849: 

Aiiiiécf.  Évang'-lislcs.       Callioliqiics.  Israélites. 

1831  .  .T 26^54  20^52  3oToi 

1834 2i.4U  23.%  27.80 

1837 2."). 70  21.51  28.23 

1840 26.02  24.43  27.01 

1843 2r).'J3  23.00  27.19 

184t) 25.92  25.34  27.39 

1849 23.88  23.03  28.81 
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La  moyenne  déduite  de  ces  sept  années  est  de  25.49  pour  les  évangélistes,  de 
24.68  pour  les  catholiques,  et  de  28.15  pour  les  juifs.  En  d'autres  termes,  on  a 
compté,  en  Prusse,  pour  la  période  ci-dessus  et  pour  100  habitants,  3.92  nais- 
sances chez  les  premiers,  4.05  chez  les  seconds,  3.55  chez  les  derniers. 

On  sait  que,  dans  les  populations  complètement  slationnaires  et  dont  les  décès 
se  produisent  aux  mêmes  âges,  le  rapport  des  naissances  aux  habitants  indique 
e.'iaciement  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Si  ce  mode  de  calcul  pouvait  être  appliqué 
à  celles  qui  nous  occupent,  les  juifs  auraient  trois  années  de  vie  moyenne  de  plus 
que  les  chrétiens. 

^''  Naissances  légitimes  et  nahi7-elles.  —  Nous  avons  vu  que  Bernouilli  attribue 
aux  chrétiens  plus  de  naissances  naturelles  qu'aux  juifs.  Voici  les  documents  officiels 
sur  ce  point;  ils  indiquent  le  nombre  de  naissances  totales  pour  i  naissance  natu- 
relle : 

Années.  Évangêli&les.       Catholiques.  Israélites. 

1831  .  .7 HT27  16748  54721 

1834 10.97  16.05  54.68 

1837 11.32  16.76  45.78 

1840 11.57  16.73  47.61 

1843 10.92  16.43  47.07 

1846 10.87  16.09  43.83 

1849 10.78  16.35  40.09 

La  différence,  comme  on  le  voit,  est  très-considérable  entre  les  deux  races,  et 
la  moralité  juive,  ainsi  mesurée,  est  sensiblement  supérieure  à  celle  des  chré- 
tiens. Disons,  en  passant,  que  le  tableau  qui  précède  met  en  évidence  ce  fait 
assez  curieux,  que  le  rapport  afférent  aux  catholiques  est  à  peu  près  invariable, 
tandis  qu'il  se  produit  un  certain  relâchement  dans  les  mœurs  des  évangélistes  et 
des  juifs. 

3°  Rapport  sexuel  (nombre  de  garçons  pour  100  filles)  dans  les  naissances.  — 

D'après  Hoffmann,  le  rapport  sexuel  aurait  été  très-élevé  chez  les  juifs  prussiens 

de  1830  à  1834  (111  garçons  pour  100  filles,  et  106  seulement  dans  la  population 

chrétienne).  Mais  cette  différence  a  disparu  avec  les  années.  Ainsi,  de  1849  à  1852, 

on  ne  trouve  plus  que  106.9  garçons  dans  les  naissances  juives,  et  105.78  dans  les 

naissances  des  chrétiens.  Nous  verrons  même  que,  plus  tard  (^1859-1861),  les  juifs 

ne  comptent  que  104.7  garçons,  et  les  chrétiens  106.  Cette  diminution  du  rapport 

sexuel  chez  les  juifs  est  très-remarquable;  mais,  dans  l'état  actuel  des  observations 

sur  la  matière,  il  est  à  peu  près  impossible  de  l'expliquer.  Le  rapport  sexuel  dans  les 

naissances  natui'elles  des  juifs  prussiens  serait,  d'après  M.  Wappœus  {Bevôlkerungs- 

statistik,  1849),  exceptionnellement  élevé,  contrairement  à  toutes  les  observations 

faites  jusqu'à  ce  jour.  D'après  ce  savant,  sur  811  naissances  naturelles  juives,  de 

1849  à  1852,  440  étaient  masculines  et  371  féminines;  c'est  118.5  garçons  pour 

100  filles.       . 
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4°  Morts-nés.  —  Bernouilli  n'altribue  aux  juifs  qu'un  très-petit  nombre  de 
morts-nés  ou  d'enfants  décédés  avant,  pendant  et  peu  d'instants  après  l'accouche- 
ment.  Voici  les  renseignements  publiés  sur  ce  point  par  Hoffmann  :  sur  107,690 
naissances  juives,  de  1822  à  1840,  on  n'aurail  compté  que  2,724  morts-nés,  ou 
1  sur  39.5  naissances.  Pour  le  reste  de  la  population  prussienne,  sur  12,478,271 
naissances,  de  1816  à  1841,  le  nombre  des  morts-nés  aurait  été  de  410,760, 
soit  un  peu  moins  de  1  sur  30.  En  1849,  nous  trouvons  1  mort-né  pour  24.64 
naissances  légitimes  parmi  les  évangélisles,  sur  27.24  parmi  les  catholiques  et 
seulement  sur  71.32  parmi  les  juifs.  Dans  les  naissances  naturelles,  le  rapport  des 
morts-nés  s'établit  ainsi  qu'il  suit:  1  sur  17.86  naissances  parmi  les  évangélisles, 
sur  20.05  parmi  les  catholiques,  sur  20.43  parmi  les  juifs.  Ainsi,  que  les  naissances 
soient  légitimes  ou  naturelles,  la  femme  juive  paraît  arriver  plus  heureusement  au 
terme  de  sa  gestation  que  la  femme  chrétienne. 

5°  Mariages.  —  A  population  égale,  les  juifs  se  marient  en  moins  grand  nombre 
que  les  chrétiens,  ainsi  que  l'avait  remarqué  Hoffmann  et  que  l'indique  le  tableau 
ci-après  (nombre  d'habitants  pour  1  mariage)  : 

Anni^es.  Évangélisles.        Cafboliques.  Israélites. 

183t  .  .T 129.21  i3fi.02  to5.12 

■1834 1U2.76  103.90  129.94 

1837 110.02  109.38  142.20 

1840 M2.0S  113.01  127.58 

1843 107.97  113.19  123.21 

1846 112.3J  122.93  134.54 

1849 107.77  111.40  174.92 

Celte  différence  peut  s'expliquer  de  deux  manières  :  d'abord  par  ce  fait  que  les 
juifs,  ne  se  mariant  guère  qu'entre  eux  (les  mariages  mixtes  étant  très-rares,  surtout 
en  Prusse),  ont  un  choix  sensiblement  plus  Hmilé  que  les  autres  habitants  du  même 
pays;  puis,  par  celte  circonstance  que,  plus  prévoyants,  ils  ne  se  décident  à  fon- 
der une  nouvelle  famille  que  lorsque,  par  leurs  économies,  ils  se  sont  rais  en  me- 
sure de  faire  face  aux  charges  qu'elle  entraîne.  Cette  dernière  considération  semble 
trouver  sa  justification  dans  la  moindre  fécondité  de  leurs  mariages,  dont  nous  par- 
lons plus  loin. 

Celle  moindre  fécondité  des  mariages  juifs  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'ils 
épousent,  en  général,  de  plus  jeunes  femmes  que  les  chrétiens.  Voici  les  faits,  sur 
ce  point,  de  1831  à  1842.  11  importe,  à  ce  sujet,  de  savoir  que  les  statistiques  offi- 
cielles de  l'élat  civil  en  Prusse  divisent  les  mariages,  au  point  de  vue  de  l'âge  des 
époux,  en  trois  grandes  catégories:  1"  les  mariages  contractés  à  l'âge  de  fécondité 
{rechtzeitigc);  2°  les  mariages  tardifs  (vcrspàtclc);  3°  les  mariages  qui  ne  sauraient 
être  féconds.  Les  premiers  sont  contractés  de  18  à  45;  les  seconds  de  45  à  60;  les 
troisièmes  au-dessus  de  60  ans.  Le  tableau  ci-après  indique,  pour  100  mariages  et 
pour  les  trois  populations,  le  rapport  des  mariages  aux  âges  de  la  fécondité: 


75.78 

70.30 

73.86 

76.57 

70.94 

82.03 

78.09 

73.44 

83.15 

78.91 

75.14 

82.57 

79.87 

75.83 

83.16 

—  255  — 

Aoiiét's.  Évangélisics,        Catholiques.  Israélites, 

1831  .  .7 74.58    67.51    70.14 

1834 

1837 

1840 

1843 

1846 

1849' 76.97'   72.69'   77.64' 

6°  Décès.  —  On  sail  qu'il  existe  un  rapport  très-étroit  (un  rapport  de  cause  à 
effet)  entre  les  naissances  et  les  décès,  en  ce  sens  que  la  mortalité  des  nouveau-nés 
étant  très-grande,  plus  ils  seront  nombreux,  plus  la  mortalité  générale  sera  élevée. 
Nous  indiquons  dans  le  tableau  ci-après,  pour  les  deux  races  et  les  mêmes  années, 
cette  influence  de  la  fécondité  sur  la  mortalité,  indirectement  d'abord  par  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population,  puis  directement  par  le  rapport  des  décès  aux 
naissances. 

Êvangélisles.  Calholiques.  Israélites.  l)écès  par  100  naissances. 

Années.  NaissancPS         Décès  Naissances         Décès  Naissances         Décès  Évan-         Catho-     .      ... 

p.  100  hab.  p.  iOO  hab.     p.  100  hab.  p.  100  hab.     p.   100  bab.  p.  100  bab.      gélistes.      liques.      ""<=""»• 

3^47  3777  3^9  3.33  3.07  92.0  919  92.2 

3.15  4.17  3.13  3.60  2.10  77.2  75.1  58.3 

3.01  4.08  3.29  3.54  2.33  82.7  80.6  65.8 

2.74  4.10  2.89  3.62  1.95  71.2  70.5  53.9 

2.79  4.00  3.04  3.67  2.07  72.3  76.0  56.4 

2.89  3.95  3.05  3.65  2.06  74.9  77.2  56.5 

2.91  4.35  3.31  3.47  2.45  69.6  76.1  70.6 

Moyennes.  ~3. 93""  2.99        TÔS       3^20         3^55       2^29        TôT    79.0     61.5 

D'après  ces  moyennes,  pour  un  nombre  égal  d'habitants  (dont  nous  supposons 
la  composition  identique  au  point  de  vue  des  âges),  les  naissances  sont  supérieures 
aux  décès  de  0.94  pour  les  évangélistes,  de  0.85  seulement  pour  les  catholiques 
et  de  1.26  pour  les  juifs.  Cette  conclusion  dans  le  sens  d'une  plus  grande  longévité 
de  la  race  juive,  est  confirmée  par  le  rapport  direct  des  naissances  aux  décès, 
qui  indique  que,  pour  un  nombre  égal  de  naissances,  ou  à  fécondité  égale,  les  juifs 
ont  également  une  moindre  mortalité. 

La  supériorité  de  vitalité  des  juifs  est  encore  démontrée  par  les  tables  des  décès 
par  âge.  Si  l'on  suppose  un  instant  que  les  populations  que  nous  étudions  sont 
complètement  stationnaires,  et  que  leur  coefficient  de  mortaUté  à  chaque  âge  ne  se 
modifie  pas ,  ces  tables  de  décès  deviennent  de  véritables  tables  de  mortalité,  à  l'aide 
desquelles  nous  pouvons  déterminer  les  survivances  à  chaque  âge,  et,  par  consé- 
quent, la  vie  moyenne  et  probable  également  à  chaque  âge.  Voici,  pour  la  période 
1849-1857  (huit  années),  le  résultat  de  nos  calculs  dans  ce  sens: 

1.  La  diminution  des  mariages  de  cette  catégorie  en  1840  se  reproduit  pour  l'ensemble  des  ma- 
riages. Elle  est  due  au  choléra  et  aux  troubles  politiques  de  cette  année.  Le  tableau  ci-dessus  permet 
de  constater  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  vides  faits  par  la  guerre  dans  la  population  masculine 
de  iO  à  40  ans  disparaissent,  les  mariages  à  ces  âges  s'accroissent. 


1831.  .  . 

.  .  3.77 

1834.  .  . 

.  .  4.08 

1837.  .  . 

.  .  3.89 

1840.  .  . 

.  .  3.85 

1843.  .  . 

.  .  3.86 

1846.  .  . 

.  .  3.86 

1849.  .  . 

.  .  4.18 
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I.  Table  de  survivance  pour  10,000  naissances. 


Èvaii- 
gélistes. 


Catho- 
liques. 


Israélilcs. 


Survivants 

1  an  .  . 

3  ans.  . 

5   .  . 

7  .  . 
10  .  . 
15  .  . 
20  .  . 
25  .  . 
30 


.  .  .  6,188 

.  .  .  5,C33 

.  .  .  5,414 

.  .  .  5,184 

.  .  .  5,009 

.  .  .  4,776 

.  .  .  4,498 

.  .  .  4,198 

35   3,875 


40   3,548 

45   3,218 

50   2,278 

55   2,476 

60   ^2,061 

65   1,576 

70   1,094 

75   039 

80 ^299 

85   107 

90   25 

100   0 


10,000  10,000  10,000 

7,421   7,541  7,829 

6,203  6,451 

5,661  5,927 

5,364  5,609 

5,094  5,347 

4,871  5,141 

4,603  4,822 

4,320  4,613 

4,005  4,315 

3,666  3,981 

3,311  3,641 

3,000  3,343 

2,677  3,048 

2,291  2,711 

1,926  2,370 

1,457  1,954 

1,038  1,532 

622  1,025 

322  619 

127  305 

42  128 

0  0 


il.  Vies  moyennes  à  chaque  dge  pour  10,000. 

Israélites. 


Évan- 
gôlistes. 


Catlio- 
liques. 


A  la  [nnissance. 
A   1  an  .  .  . 
A   3  ans  .  .  . 
5 
7 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45   .  .  . 

50 

55 

60 

65 

70 

75 

80 

85 

90 
100 


27  6 
35  11 
40  11 
42  5 


42 
41 
38 
34 
31 
28 
25  8 
22  9 
19  10 
16  11 


26  6 

34  » 

39  1 

40  9 
40  11 
40  1 
37  10 
33  10 
30  10 


14 
11 
9 
7 
6 
4 
4 
3 
1 


3 

7 
5 
5 
» 

11 
3 


28 

25 

22 

20 

17 

14 

11 

10 

8 

6 

5 

5 

3 

1 


2 
6 
9 

2 

7 

11 


30 

37 

43 

45 

46 

45 

42 

39 

36 

33 

31 

28 

26 

23 

20 

18 

11 

9 

8 

6 

5 

5 

1 


6 

10 
8 
9 
» 
2 

11 
» 
2 
6 
1 
8 
1 
4 

11 
7 

11 
6 
» 
6 
8 


En  jetant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  première  de  ces  deux  tables,  on  constate 
qu'à  tous  les  âges,  les  juifs  ont  un  plus  grand  nombre  de  survivants  que  les  cvan- 
gélistes  et  les  catholiques.  Leur  vie  moyenne  à  tous  les  âges  est  également  plus 
élevée. 

Hoffmann  {PdUs  ccrlls  économiques)  avait  déjà  constaté  que,  sur  104,966  enfants 
juifs,  nés  vivants  en  Prusse,  de  1822  à  1840,  13,941,  ou  1  sur  7.5,  étaient  décédés 
dans  la  première  année  de  leur  naissance.  Sur  12,001,511  enfants  chrétiens, 
2,059,670,  ou  1  sur  0,  avaient  succombé  au  même  âge. 

Les  renseignements  qui  précèdent  remontent  tous  (.sauf  celui  qui  concerne  les 
décès  par  âge)  à  une  date  un  peu  ancienne.  Nous  avons  voulu  nous  assurer  s'ils  sont 
confirmés  par  des  faits  plus  récents.  L'affirmative  résulte  des  rapports  ci-après  que 
nous  avons  déduits  d'une  période  décennale  comprenant  les  années  1849,  1850, 
1851,  1852,  1853,  1854, 1855,  1859,  1800  et  1801,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
naissances  naturelles  par  sexe  et  les  morts-nés  également  par  sexe,  qui  se  rappor- 
tent à  la  période  décennale  1849-1855: 


Êvnnp<.Wisics. 

Habilanls  pour  1  naissance 2.5.37 

iSaissancc'S  pour  100  habitants ,    ■    t 

Rapport  sexueh  légitimes !l!''lM 

dans            naturelles iOi.62 

les  naissances  (de  morts-nés ^"^^nî] 

Morts-nés      i  légitimes 4-03 

pour          I  naturelles <^-'*;* 

100  naissances  (totales '^•'3 


Catholiques.         Israélite». 


21.60 

4.07 

106.59 

103.9.') 

131.87 

3.24 

4.88 

3.34 


28.92 

3.46 

106.28 

120.76 

124.78 

1.30 

2.85 

1.34 
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Évangélistes.      Catholiques.        Israélites. 

Naissances  naturelles  pour  100  naissances.  .  8.93  6.00  3.02 

Habilanls  pour  1  décès 35.14  24.60  43.84 

Décès  pour  100  habitants 2.85  4.07  2.34 

Décès  masculins  pour  100  féminins 108.12  105.78  107.49 

Décès  pour  100  naissances 72.20  74.30  53.70 

Habitants  pour  1  mariage 107.39  122.13  130.43 

Mariages  pour  100  habitants 0.93  0.82  0.77 

Enfants  pour  1  mariage 3.85  4.67  4.37 

Ces  rapprochements  sont  concluants.  Les  juifs  dans  ces  dernières  années, 
comme  à  des  époques  plus  éloignées,  ont:  1"  une  moindre  natalité  ou  fécondité 
générale;  2°  un  moindre  nombre  de  morts-nés;  3°  moins  de  naissances  naturelles; 
4°  une  moindre  mortalité  par  rapport,  soit  à  la  population,  soit  aux  naissances; 
5°  un  moindre  nombre  de  mariages.  On  remarque  que  leur  fécondité  légitime,  légè- 
rement inférieure  à  celle  des  catholiques,  est  notablement  plus  forte  que  celle  des 
évangéhstes.  —  Parmi  les  autres  particularités  de  la  race  juive  dans  le  même  ordre 
de  faits,  signalons  :  1"  l'énorme  prédominance  du  sexe  masculin  dans  les  naissances 
naturelles  que  nous  avons  déjà  constatée  pour  la  période  1831 -1849;  2°  l'infériorité 
relative  du  rapport  sexuel  des  morts-nés;  3°  le  petit  nombre  relatif  de  morts-nés 
dans  les.naissances  naturelles. 

Des  recherches  faites  isolément  dans  quelques  localités  du  même  pays  (Prusse) 
conduisent  aux  mêmes  résultats. 

Voici  ce  que  le  docteur  Grœtzen,  directeur  du  service  hospitalier  de  la  ville  de 
Breslau,  écrivait,  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  cette  ville  pen- 
dant l'année  1853:  «Nous  avons  dit  que  le  rapport  des  naissances  à  la  population 
est  plus  favorable  pour  les  juifs  que  pour  les  autres  habitants,  et  leur  mortalité 
moindre.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que,  pour  les  premiers,  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès  est  de  50  par  an,  ce  qui  indique  un  accroissement 
annuel  de  1.65  p.  100  plus  élevé  que  pour  l'ensemble  de  la  ville.  La  différence  est 
encore  plus  grande  pour  les  naissances  naturelles.  Chez  les  juifs,  en  effet,  on  n'en 
compte  que  1  sur  48  naissances  totales,  tandis  que,  pour  l'ensemble  de  la  popula- 
tion, le  rapport  est  dix  fois  plus  élevé.  Même  résultat  en  ce  qui  concerne  la  mor- 
talité. Tandis  que ,  dans  la  période  1849-1852,  elle  a  été,  dans  la  ville,  par  suite  de 
deux  fortes  épidémies,  de  1  sur  24.3  habitants,  elle  n'a  pas  dépassé  pour  les  juifs 
1  sur  38. 

En  dehors  de  la  Prusse,  les  renseignements  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  juif, 
quoique  moins  nombreux  et  moins  concluants,  sont  cependant  généralement  con- 
formes à  ceux  qui  précèdent. 

Russie.  —  En  Russie,  d'après  une  moyenne  déduite  des  années  1852, 1855, 1856, 
1858  et  1859 ,  on  a  compté,  par  an,  le  nombre  ci-après  de  naissances,  de  décès  et 
de  mariages:  1"  pour  la  population  totale  (moins  la  Finlande  et  la  Pologne);  2"  pour 
la  population  juive: 

Clutlestlalisliquci.  It.  17 
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Naissances.  Décès. 


Mariages. 


Population 


Garçons.         Filles.  Total.  *"^"  ,,*"f  Total.  moyenne. 

*  masculin.        féminin. 

p      ,,,.„     (totale...     l,4M,n44      1,421,190      29,16,134      1,071,562      1,075,237      2,146,799       590,992       62,380,343 
°P°i  Israélite..  27,416  23,131  50,547  21,423  19,458  40,881  11,767         1,430,643 

En  soumettant  (sans  en  discuter  l'exactitude)  ces  données  numériques  au  calcul, 
on  trouve  21.4  habitants  pour  1  naissance  dans  la  population  générale,  et  28.3  seu- 
lement parmi  les  juifs.  Leur  fécondité  est  ici  également  beaucoup  moindre  que  celle 
des  autres  races.  Le  taux  mortuaire  (habitants  pour  1  décès)  qui  n'est,  pour  eux, 
que  de  35,  s'élève  pour  l'ensemble  de  l'empire  à  29.6.  En  rapportant  naissances  et 
décès  à  un  même  nombre  d'habitants  (100),  on  trouve  les  nombres  ci-après  : 

\aissances.  Décès. 

Uotale  ....      4.9-i         3.38 


D      1  ,•     Uotale  ....      4.W         3.38 
P°P"'«t'0»îisraélite...      4.38         2.80 


Il  en  résulte  que,  pour  100  habitants,  les  Russes  ont  un  excédant  de  1.56  nais- 
sances sur  les  décès,  et  les  juifs,  malgré  leur  faible  fécondité,  de  1.58.  En  d'autres 
termes,  les  premiers  ont  68.4  décès  p.  100  naissances,  et  les  seconds  seulement 
63.9. 

Le  rapport  sexuel  dans  les  naissances  des  deux  races  est  sensiblement  différent  : 
105.19  garçons  pour  100  filles  chez  les  Russes,  et  118.52  chez  les  juifs.  Ce  dernier 
rapport,  que  nous  avons  déjà  trouvé  en  Prusse,  mais  pour  des  années  anciennes, 
ne  résulte  ici  que  d'un  très-petit  nombre  d'observations;  il  ne  mérite  donc  pas  une 
entière  confiance.  A  plus  forte  raison,  n'hésitons-nous  pas  à  rejeter,  au  moins  jus- 
qu'à plus  amples  observations,  comme  tout  à  faitanornial,  le  rapport  sexuel  ci-après 
que  nuus  trouvons  dans  un  rapport  de  M.  Reidhardt,  secrétaire  du  comité  statis- 
tique pour  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg.  (Calcndrici-  de  Saint-Péters- 
bourg pour  1809.) 

Naissances  en  1867. 

Garçons.  FiMes.  To^.I.  ^  «'^"-jf^ 

Naissances  }»°''''''=^ ''^'^-^       9'^^*        ^'^'^^^       ^Ô3.2 

i>iaissances|jj|,g^,j(gg      _         ^^^  -jg  229       193.6 

11  est  assez  remarquable  que,  d'après  le  même  document,  le  rapport  sexuel  est 
également  très-élevé  dans  les  naissances  des  catholiques-romains  (144  garçons  pour 
100  filles). 

Le  mémoire  de  M.  Reidhardt  contient  un  nouveau  et  curieux  témoignage  de  la 
supériorité  de  la  vitalité  juive  sur  celle  des  races  autochthones.  Tandis  que,  pour  l'en- 
semble de  la  population  de  la  ville,  on  compte  plus  de  décès  que  de  naissances, 
ce  qui  indique  qu'elle  ne  s'accroît  que  par  l'immigration,  la  race  juive  se  propage 
et  s'étend  par  l'excédant  de  sa  fécondité  sur  sa  mortalité.  En  effet,  le  document  russe 
lui  attribue  229  naissances  pour  176  décès,  soit  130  naissances  pour  100  décès. 

Comme  en  Prusse,  les  juifs  se  marient  moins  en  Russie  que  le  reste  de  la  popu- 
lation; mais  la  différence  peut  s'expliquer  par  cette  circonstance  que  la  législation 
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spéciale  qui  les  régit  dans  ce  pays  limite  le  nombre  des  localités  où  ils  peuvent  s'é- 
tablir, et,  sauf  erreur,  le  chiffre  de  population  qu'ils  ne  peuvent  y  dépasser.  De  là, 
un  très-grave  obstacle  au  mariage  et  une  sorte  de  limite  forcée  à  leur  fécondité. 
En  fait,  on  compte,  en  Russie,  1  mariage  pour  105.5  individus  de  la  population 
générale,  et  pour  421.0  juifs.  C'est  à  ce  petit  nombre  de  mariages  et,  en  outre,  à 
leur  faible  fécondité,  qu'il  faut  attribuer  l'écart  entre  les  deux  populations  au  point 
de  vue  de  la  natalité  (rapport  des  naissances  aux  habitants).  En  supposant  légitimes 
toutes  les  naissances  du  tableau  ci-dessus,  on  trouve,  en  effet,  qu'il  naît  3.47  en- 
fants par  mariage  juif,  et  5.29  par  mariage  russe.  Le  rapport  sexuel  dans  les  décès 
des  Russes  et  des  juifs  présente  un  écart  très-caractéristique.  Tandis  qu'il  meurt 
plus  de  femmes  que  d'hommes  chez  les  premiers  (100:  99.66),  c'est  le  phénomène 
contraire  qui  se  produit  chez  les  seconds  (110  décès  mascuhns  pour  100  féminins). 
Les  documents  officiels  ne  jettent  aucune  lumière  sur  une  différence  aussi  sensible. 
Autriche.  —  En  Autriche,  le  mouvement  de  la  population  a  été,  pendant  quel- 
ques années  (1851-1857),  recueilh  séparément,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
faits  principaux,  pour  les  juifs  et  les  autres  races.  Eu  voici  les  résultats  généraux 
sous  la  forme  d'une  moyenne  annuelle  : 

Pojiulation 
totale.  Israélite. 

Mariages 314^288  3,766 

Naissances 4,403,709         27,864 

Décès 1,220,316         22,059 

La  population  moyenne  étant,  pour  l'ensemble  de  la  population,  de  36,434,661 , 
et  pour  les  juifs  de  1,050,420,  on  a  les  rapports  ci-après: 

Population 
totale.  Israélite. 

Habitants  pour  1  mariage ...  .  115.93  278.91? 

Mariages  pour  100  habitants  .  .  0.86  0.29 

Habitants  pour  1  naissance  .  .  .  25.96  37.70 

Naissances  pour  100  habitants..  3.85  2.65 

Habitants  pour  1  décès 29.86  47.62 

Décès  pour  100  habitants ...  .  3.35  2.10 

Décès  pour  100  naissances  .  .  .  86.90  79.20 

Ces  résultats,  quoique  conformes,  dans  leur  sens  général,  à  ceux  que  nous  avons 
observés  dans  d'autres  pays,  ont  un  caractère  tellement  exceptionnel  en  ce  qui  con- 
cerne les  juifs,  que  nous  sommes  obligés  de  supposer  ou  de  fortes  omissions  dans 
le  nombre  de  leurs  naissances,  mariages  et  décès,  ou  une  exagération  dans  le 
chiffre  de  la  population  que  leur  attribue  le  recensement  de  1857.  Cependant,  à  une 
date  déjà  ancienne,  les  statisticiens  de  ce  pays  avaient  constaté  des  faits  analogues 
à  ceux  qui  précèdent.  Ainsi,  d'après  le  docteur  Bêcher,  tandis  que  le  nombre  d'habi- 
tants pour  1  décès  était,  dans  les  provinces  allemandes  et  italiennes,  de  30.7  en  1837, 
et  33  en  1839  pour  l'ensemble  de  la  population,  il  s'élevait  à  38.2  et  42.7  pour 
les  juifs.  (Bernouilli,  PoptUationistil;,  supplément,  p.  22.) 
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Joseph  Hain  (Stalistiquc  de  l'empire  d'Autriche,  1852),  après  avoir  donné  (1'^''  vol., 
p.  431)  la  répartition  par  cultes  de  10,000  décès  de  1830  à  1837  dans  un  certain 
nombre  de  provinces,  mais  en  omettant  d'indiquer  les  rapports  aux  habitants, 
s'exprime  ainsi:  «Les  rapports  des  décès  aux  vivants  de  chaque  culte  ne  présentent 
que  de  faibles  différences.  Toutefois,  c'est  chez  les  juifs  et  les  protestants  que  la 
mortalité  est  le  moins  élevée.  » 

Auteur  d'une  étude  sur  les  chances  de  vie  des  Israélites  comparés  aux  chrétiens 
(die  Lebenschancen  der  Jiiden,  1865),  dans  le  comitat  de  Wieselburg  (Hongrie),  le 
docteur  Glatter,  attaché,  comme  médecin  du  gouvernement,  à  ce  comitat,  pose 
d'abord  les  faits  généraux  qui  se  rattachent  au  mouvement  comparé  de  la  population 
parmi  les  Allemands,  les  Hongrois,  les  Croates  et  les  juifs.  Il  établit  notamment,  à 
l'aide  de  documents  recueillis  pour  une  période  de  dix  années  :  1°  qu'à  nombre 
égal  d'habitants,  les  juifs  se  marient  moins  que  les  chrétiens  (ce  qui  est  conforme 
à  toutes  les  observations  précédentes);  2°  que  leurs  mariages  sont  moins  féconds 
(même  remarque,  sauf  l'exception  du  Ghetto);  3°  que  le  rapport  sexuel  est  plus 
élevé  dans  leurs  naissances.  Mais  le  jirincipal  objet  de  son  étude  est  la  mortaUtc 
des  quatre  races  aux  divers  âges  de  la  vie.  D'une  table  mortuaire  rédigée  par  ses 
soins  pour  10,000  décès  (supposés  égaux  aux  naissances),  nous  avons  déduit  les 
vies  moyennes  et  probables  ci-après  à  la  naissance  : 

Allemands.  Hongrois.  Crcntcs.  Israélites. 

Ans.      Mois,      Ans.      Mois.      Ans.      Mois.       Ans.      Mois. 


y   Imoyonne  .  .    28        5      23      11      22      10      30       2 
*'^j  probable  .  .    21        3      10      10       4       8      22       3 

A  l'aide  d'un  autre  calcul,  M.  le  docteur  Glatter  obtient  des  résultats  encore  plus 
remarquables.  Après  avoir  montré  que  le  taux  mortuaire  des  juifs  n'est  que  de 
57  habitants  pour  1  décès,  il  établit  que  la  durée  de  la  vie  moyenne,  calculée 
d'après  la  demi-somme  du  rapport  des  décès  et  naissances  à  la  population  (méthode 
de  Ilalley),  est  de  A6.5  pour  les  juifs,  et  seulement  de  26.7  pour  les  Allemands,  de 
20.2  pour  les  Croates.  (Il  manque  de  renseignements  pour  les  Hongrois.)  Ces  faits 
sont  d'autant  plus  extraordinaires,  que  les  juifs  de  Wieselburg  appartiennent  tous 
aux  conditions  sociales  les  plus  modestes.  Ce  sont  de  petits  marchands  au  détail, 
sans  avances,  sans  économies,  vivant  au  jour  le  jour  et  placés,  en  conséquence, 
dans  des  conditions  hygiéniques  peu  favorables. 

Nous  trouvons  dans  une  brochure  pubhée  à  Peslh,  en  1800,  par  le  docteur 
Tormay  {die  Lcbens-  nnd  SlcrOlichkeilsvcrhdllnisse  in  dcr  SladtPcsth)  la.  table  mor- 
tuaire ci-après  des  chrétiens  et  des  juifs  de  la  ville  de  Peslh  (Hongrie).  L'auteur 
supposant  les  naissances  égales  aux  décès,  a  dressé  des  tables  en  conséquence, 
c'est-à-dire  qu'il  a  recherché  combien,  sur  100  individus  qu'il  admet  nés  en  même 
temps,  il  en  meurt  à  chaque  âge  : 
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Chrétiens.  JuiTs. 

De  0  à  5  ans 53712  32:72 

Deo  à  20  ans 6.22  11.73 

De  20  à  40  ans  ...  .  18.73  22.72 

De  40  à  GO  ans  ...  .  13.55  12.65 

De  60  à  80  ans  ...  7.41  12.93 

Au-dessus 0.97  7.25 

Totaux 100.00       100.00 

On  voit,  dans  l'hypothèse  qui  sert  de  base  à  celte  table,  que  les  juifs  conservent 
un  bien  plus  grand  nombre  d'enfants  que  les  chrétiens,  qu'ils  ont  sensiblement  plus 
de  vieillards,  et  que  la  durée  de  leur  vie  moyenne  est  de  beaucoup  supérieure 
(30  ans  contre  20  ans  et  demi). 

Bavière.  —  En  Bavière,  le  docteur  Mayer,  de  Munich,  auquel  est  dû  un  mémoire 
ayant  pour  titre  :  De  la  vie  probable  des  juifs  comparés  attx  chrétiefns,  a  constaté  une 
différence  sensible  dans  la  durée  de  la  vie  des  deux  races  à  Furth.  D'après  une  moyenne 
déduite  de  dix  années  d'observations,  elle  serait  de  26  ans  pour  les  chrétiens  et  de 
37  pour  les  juifs.  Conformément  à  la  table  mortuaire  calculée  par  l'auteur  (mé- 
thode Halley),  l'avantage  au  profit  des  juifs  se  manifeste  dès  les  premiers  jours,  dès 
les  premières  années  de  la  vie,  et,  comme  le  docteur  Glatter,  pour  le  comilat  de 
Wieselburg ,  il  attribue  cet  avantage  aux  soins  minutieux  des  parents  pour  les  nou- 
veau-nés. Cette  plus  longue  durée  de  la  vie  se  maintient  à  leur  profit  jusqu'à  la 
60^  année.  A  cette  époque,  les  rapports  changent,  comme  dans  la  table  mortuaire 
du  docteur  Glatter,  et  par  la  même  raison,  c'est-à-dire,  par  le  fait  d'un  plus  grand 
nombre  de  survivants  chez  les  juifs  aux  âges  avancés.  D'après  la  même  table,  la 
moitié  des  individus  nés  vivants  a  succombé,  chez  les  chrétiens,  à  30  ans  (c'est 
la  durée  de  la  vie  probable),  et  chez  les  juifs,  à  50  ans  seulement. 

Le  mouvement  annuel  de  la  population  juive  à  Furth  confirme,  d'ailleurs,  les 
observations  précédentes.  Ainsi,  d'après  une  moyenne  déduite  d'un  relevé  de  l'état 
civil  pour  25  années,  on  a  constaté  1  mariage  sur  128  chrétiens  et  sur  149  juifs 
seulement;  —  1  naissance  pour  29  et  pour  35;  —  1  mort-né  sur  19  naissances 
de  chrétiens  et  sur  34  de  juifs.  —  Si,  à  Furth,  les  juifs  se  marient  en  moins  grand 
nombre,  comme  en  Prusse,  ils  s'y  marient  également  plus  tôt  que  les  chrétiens. 
En  effet,  sur  100  hommes  qui  quittent  le  célibat,  29  chez  ces  derniers  et  37  chez 
les  premiers  ont  moins  de  30  ans. 

Saxe  royale.  —  Nous  ne  connaissons,  pour  la  Saxe  royale,  le  mouvement  de  la 
population  juive  et  chrétienne  que  pour  les  années  1850  et  1852,  et  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  décès,  les  documents  officiels  ne  faisant  pas, 
on  ne  sait  pourquoi,  la  distinction  des  cultes  en  ce  qui  concerne  les  naissances. 
Voici  les  rapports  afférents  à  ces  deux  années  : 

Nombre  d'habitants 

pour  pour 

1  mariage.  i  décès. 

•  ocn        (Israélites 113  51 

150U.  .  .|  ^^tres  habitants.  .  .  103  33 

Ao-o         (Israélites 140  41 

100-  .  .  .  j  _^^j|,g^^  habitants.  .  .  111  32 
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Mais  le  nombre  des  juifs  est  trop  minime  en  Saxe  (1,022  sur  une  population  totale 
de  1,894,431  en  1849)  pour  qu'on  puisse  accorder  une  grande  confiance  aux  rap- 
ports qui  précèdent.  Ils  confirment  cependant  les  résultats  précédents. 

Villes  libres.  —  Il  existe  un  certain  nombre  d'israélites  dans  les  villes  libres.  A 
Francfort-sur-le-Mein,  le  docteur  Neuville  a  comparé  leur  mortalité  par  âge  avec 
celle  des  chrétiens,  et  il  en  a  déduit,  pour  la  période  1847-1849,  une  table  mor- 
tuaire (méthode  Halley)  qui  se  résume  ainsi  qu'il  suit.  Pour  100  individus  supposés 
nés  le  même  jour,  le  quart  est  mort  à  6  ans  11  mois  chez  les  chrétiens,  à  28  ans 
3  mois  chez  les  juifs;  la  moitié  (vie  probable),  à  36  ans  6  mois  chez  les  premiers, 
à  53  ans  1  mois  chez  les  seconds;  les  trois  quarts  à  59  ans  11  mois  (chrétiens), 
et  à  71  ans  (juifs).  Dans  le  même  mémoire,  l'auteur  dit  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs  au  point  de  vue  des  conditions  de  bien-être  et  de  moralité,  sur  100  com- 
merçants âgés  de  20  ans,  la  moitié  succombe  avant  57  ans  chez  les  chrétiens,  et 
seulement  avant  61  ans  chez  les  juifs.  (Lebensdauer  und  Todtsursachen,  etc.,  De 
Neufville,1855.) 

La  plus  grande  longévité  de  la  race  juive  est  encore  indiquée,  dans  une  certaine 
mesure,  par  le  nombre  ci-après  d'individus  de  60  ans  et  au-dessus,  pour  100  habi- 
tants, dans  la  même  ville,  d'après  le  dénombrement  de  1858  {Deilràgc  zur  Slatis- 
iik  dcr  freieii  Stadt  FrankfuH,  X"'  vol.,  3"=  liv.,  p.  21,  1861)  : 

Catholiques         .     ,  ,  .  Ri'formés  Calholmues         .      „. 

LuUiénens.      — "^ — ■ .«^ Israélites. 

romams.  .illemands.  français.  allemands. 

4^1  6^8  6^4  7Xrl  5ÏÏil  7^83 

Dans  une  statistique  officielle  de  la  viUe  de  Hambourg  (J5e//ra(7esMr  5to<?s//A//(7w- 
burg's,  1854),  nous  trouvons  des  observations  de  même  nature  que  celles  qui  pré- 
cèdent: 1"  sur  la  moindre  fécondité  de  la  race  juive;  2"  sur  le  petit  nombre  relatif 
de  leurs  naissances  naturelles. 

Dans  la  période  1821-1850,  les  relevés  de  l'état  civil  attribuent  aux  mariages 
chrétiens  une  moyenne  de  3.64  enfants,  et  aux  mariages  israélites  de  3.52,  Tandis 
que  le  nombre  total  des  enfants  juifs  nés  vivants,  de  1846  à  1850,  forme  4.18  p.  100 
du  total  des  naissances  de  la  ville,  le  nombre  de  leurs  naissances  naturelles  n'est 
que  de  0.51  du  total  de  ces  naissances. 

D'après  une  publication  ayant  pour  titre  :  Jiidische  Finnnzberichle,  que  l'auteur 
de  l'article  Popuhdion  des  Dcilrdi/e  cite  avec  éloge,  sur  100  garçons  nés  la  même 
année  à  Hambourg,  79  atteignent  l'âge  du  recrutement  (21  ans)  chez  les  juifs,  et 
seulement  71  dans  la  population  générale  de  cette  ville.  Il  est  vrai  que  cette  asser- 
tion est  assez  fortement  combattue  par  l'auteur  de  la  citation. 

Italie.  —  Toscane.  —  Des  anciens  États  italiens,  la  Toscane  est  le  seul  qui  ait 
pubHé  séparément  le  relevé  des  actes  de  l'élat  civil  pour  les  chrétiens  et  les  juifs; 
mais  nous  n'en  connaissons  le  résultat  que  pour  1861 ,  année  ordinaire.  Ils  donnent 
lieu  aux  rapports  ci-après  : 
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Catholiqaps.  Israélites, 

Haliilants  pour  i  naissance  .  .  .  25.58  36.71 

Naissances  pour  100  habitants.  .  3.90  2.72 

Habitants  pour  1  mariage.  .  ,  .  103.00  141.00 

Mariages  pour  100  habitants.  .  .  0.97  0.70 

Habitants  pour  1  décès 33.90  42.74. 

Décès  pour  100  habitants ....  2.95  2.34 

Décès  pour  100  naissances  .  .  .  0.75  0.85 

Moindre  fécondité  générale,  moindre  fréquence  des  mariages,  tels  sont  les  faits 
que  nous  constatons  ici  comme  partout  ailleurs.  Seulement,  par  suite  de  la  fécon- 
dité exceptionnellement  faible  (due  très-probablement  à  des  omissions  dans  les  docu- 
ments officiels)  de  leurs  mariages  (1.81  enfants  par  mariage,  au  lieu  de  4.03  pour 
les  catholiques),  les  juifs  ont  85  décès  pour  iOO  naissances,  et  le  reste  de  la  popu- 
lation 75  seulement. 

Vérone.  —  Nous  trouvons  dans  le  recueil  italien  Annali  universali  di  statistica 
(n°  d'avril  1867)  un  document  assez  intéressant  sur  la  mortalité  et  la  morbilité 
comparées  des  juifs  et  des  catholiques  à  Vérone,  de  1855  à  1864,  recueilU  par 
M.  Lombroso. 

Dans  cette  période,  il  est  mort,  par  an,  pour  une  population  moyenne  de  1,280 
Israélites,  27.2  individus,  dont  9.4  enfants  (de  la  naissance  à  7  ans)  et  17.8  d'un 
âge  supérieur. 

Le  total  des  décès  pour  la  période  entière  a  été  de  272,  et  celui  des  naissances  de 
320;  c'est  85  décès  pour  100  naissances  et  un  accroissement  moyen  annuel  de 
1.18  habitants  p.  100. 

Dans  le  même  intervalle,  la  population  catholique  (52,829)  a  compté  2,155  décès 
et  1,957  naissances  seulement.  Un  résultat  aussi  défavorable  s'explique  peut-être 
par  le  fait  de  l'entretien  à  Vérone,  sous  la  domination  autrichienne,  d'une  garnison 
nombreuse,  qui  n'a  donné  que  des  décès  et  peu  ou  point  de  naissances. 

En  rapportant  les  mortalités  aux  populations  respectives,  on  trouve  4  décès  pour 
100  catholiques  et  la  moitié  seulement  pour  100  israéhtes. 

Pour  1,000  naissances  (rapport  adopté  par  l'auteur)  on  trouve  217  décès  de  0 
à  7  ans  pour  les  juifs,  ou  à  peu  près  le  quart,  et  433  ou  environ  la  moitié  pour 
les  catholiques.  L'auteur  exphque  la  différence  par  ce  fait  que  les  catholiques 
comptent  un  plus  grand  nombre  de  jiaissances  illégitimes  que  les  juifs  (20  pour 
100  naissances  chez  les  premiers,  et  1  seulement  chez  les  seconds)  et  que  lamor- 
tahté  des  enfants  naturels  est  sensiblement  phis  élevée  que  celle  des  légitimes. 

Si  les  juifs  de  Vérone  perdent  beaucoup  moins  d'enfants,  à  naissances  égales,  que 
les  catholiques,  il  en  résulte  qu'ils  doivent  compter  un  plus  grand  nombre  d'adul- 
tes, à  population  égale,  et  par  conséquent  en  perdre  davantage  à  égalité  de  décès. 

En  effet,  pour  100  décès  dans  la  période  qui  nous  occupe,  ils  ont  perdu  65  adultes, 
et  les  catholiques  39  seulement'. 

1.  L'auteur  ne  donnant  pas  les  cliiffres  de  détail,  nous  devons  accepter  ces  proportions  comme 
eiactes. 
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On  compte,  dans  les  décès  Israélites ,  plus  de  vieillards  que  dans  les  décès  ca- 
tholiques, et,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'âge  moyen  des  décédés 
est  plus  élevé  chez  les  premiers  que  chez  les  seconds. 

Sur  100  décès  d'adultes',  48  chez  les  juifs  et  40  chez  les  catholiques  avaient  de 
60  à  100  ans. 

Ce  privilège  de  longévité^  serait  dû,  dit  l'auteur,  d'abord  à  une  immunité  de 
race,  puis  à  une  plus  grande  aisance  générale,  à  l'abstention  des  professions  pé- 
rilleuses et  au  traitement  à  domicile  en  cas  de  maladie,  bien  préférable  au  traite- 
ment à  l'hôpital. 

Le  statisticien  de  Vérone  étudie  ensuite  les  causes  des  décès  des  juifs  et  des 
catholiques,  séparément  pour  les  enfants  et  les  adultes,  et  met  en  lumière  les  diffé- 
rences assez  considérables  que  nous  allons  signaler. 

Tandis  que  le  rachitisme  a  déterminé  la  mort  de  0  sur  100  enfants  décédés  parmi 
les  catholiques,  1  seulement  en  est  mort  parmi  les  juifs. 

5  pour  100  enfants  catholiques  ont  succombé  aux  suites  d'accouchements  avant 
terme,  et  plus  de  8  chez  les  juifs,  ce  que  l'auteur  expUque  par  ce  fait  que  les  juives 
se  marient  généralement  fort  jeunes. 

Les  affections  cérébrales,  les  méningites,  éclampsies,  etc.,  etc.,  ont  déterminé 
plus  de  décès  chez  les  enfants  juifs.  «Peut-être,  dit  l'auteur,  parla  même  raison  qui 
fait  prédominer  ces  maladies  parmi  les  adultes,  raison  déduite  d'un  plus  grand  dé- 
veloppement de  la  masse  cérébrale  chez  les  juifs  que  chez  les  catholiques.»  (Nous 
parlons  plus  loin  de  ce  phénomène.) 

Le  sclérème  (refroidissement  des  nouveau-nés)  fait  moins  de  victimes  chez  les 
juifs. 

Ces  différences  dans  les  maladies  des  enfants  des  deux  races  se  reproduisent 
dans  les  causes  des  décès  des  adultes;  voici  les  plus  caractéristiques. 

Les  décès  dus  aux  affections  du  cœur  représentent  4  p.  100  de  la  mortalité 
totale  des  catholiques,  et  0  p.  100  de  celle  des  juifs.  M.  Lombroso  donne  de  cet 
écart  les  explications  ci-après  : 

i°  Les  juifs  habitent  les  étages  les  plus  élevés  des  maisons  du  quartier  dans 
lequel  ils  sont  concentrés;  —  2°  ils  ont  un  plus  grand  nombre  de  vieillards  que 
les  catholiques;  or,  les  cardialgies  sont  surtout  fréquentes  aux  âges  avancés;  — 
3"  leur  vie  est  plus  agitée,  pins  troublée,  triste  résultat  du  régime  d'oppression 
sous  lequel  ils  ont  longtemps  vécu  en  Italie. 

Il  croit  pouvoir  attribuer  aux  mêmes  circonstances  la  prédominance  comparative, 
chez  les  juifs ,  des  apoplexies,  des  névralgies  et  autres  névroses  mortelles  (19  contre 
8  pour  100  décès).  Mais  il  estime  qu'il  faut  en  outre  tenir  compte  de  l'efTet  des 

1.  L'auteur  ne  dit  pas  ce  qu'il  entend  par  adulte. 

2.  Selon  la  pansée  probable  de  l'auteur,  un  plus  grand  nombre  de  décès  de  vieillards  cliez  les 
juifs  correspond  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  d'un  âge  avancé  dans  la  population  Israélite. 
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mariages  consanguins,  (rès-fréquents  parmi  les  juifs,  et  d'un  développement  rela- 
tivement considérable  de  l'organe  cérébral,  par  suite  de  l'exercice  exclusif  de  pro- 
fessions qui  exigent  une  action  continue  de  l'intelligence. 

Les  maladies  aiguës  de  la  poitrine,  qui  ont  déterminé  50  p.  100  des  décès  catho- 
liques, n'en  ont  pas  causé  plus  de  8  à  9  chez  les  juifs.  «C'est  que  les  Israélites,  dit 
«l'écrivain,  n'exercent  le  plus  souvent  que  des  fondions  peu  fatigantes,  qu'ils 
«ne  travaillent  pas  en  plein  air  et  ne  sont  point  exposés  par  conséquent  aux  refroi- 
«dissements  subits.» 

Les  maladies  tuberculeuses  font  un  nombre  de  victimes  à  peu  près  égal  dans  les 
deux  races  (5  chez  les  juifs,  7  chez  les  catholiques).  «On  a  lieu  de  s'étonner,  dit 
«M.  Lombroso,  de  ce  petit  nombre  de  décès  par  phthisie  chez  les  juifs,  quand  on 
«songe  aux  misérables  réduits  qu'habitent  leurs  indigents,  et  à  l'atmosphère  em- 
«pestée  dans  laquelle  ils  vivent.  Il  est  vrai  qu'ijs  sont  soutenus  par  une  ahmentation 
«plus  substantielle  que  celle  des  catholiques  placés  dans  la  même  condition.» 

Les  affections  intestinales  les  frappent  en  plus  grand  nombre  que  les  chrétiens, 
et  cette  observation  concorde  avec  celle  que  le  docteur  Glatter  a  faite  en  Hongrie. 
C'est  peut-être  la  conséquence  de  l'usage  d'aliments  trop  gras,  trop  animalisés  et 
dont  la  digestion  est  très-difïicile  sous  un  climat  aussi  chaud  que  celui  de  l'Italie. 
Peut-cire  faut-il  y  voir  aussi  l'effet  d'un  usage  excessif  des  facultés  intellectuelles 
au  préjudice  du  fonctionnement  régulier  des  autres  organes. 

Les  maladies  puerpérales  sont  relativement  rares  chez  les  juifs  (1  décès  contre 
4  p.  100  chez  les  chrétiens).  Ce  privilège  est  probablement  dû  (je  reproduis  tou- 
jours les  idées  de  l'auteur  de  l'article)  aux  soins  particuliers  dont  sont  entourées 
les  mères,  qui  accouchent  presque  toutes  à  domicile  et  très-rarement  dans  les  in- 
•  stituts  de  maternités,  où  la  fièvre  puerpérale  est  souvent  contagieuse. 

Nous  avons  cru  devoir  analyser  ce  travail  avec  quelque  étendue,  quelque  défec- 
tueux qu'il  soit  au  point  de  vue  statistique,  parce  qu'il  est  le  seul  à  notre  connais- 
sance dans  lequel  on  ait  comparé  les  causes  des  décès  des  deux  populations. 
L'auteur  l'avait  fait  précéder  du  tableau  ci-après  sur  la  conformation  du  crâne  dans 
les  deux  races. 

Voici,  en  millimètres,  les  résultats  des  mesures  prises  sur  les  têtes  de  5  juifs  et 
de  10  catholiques: 


Juifs.  Chr^l 


lens. 


Circonférence  horizontale.  .  .  .  580  569 

Courbe  longitudinale 385  343 

Courbe  transversale 320  300 

Largeur  du  front 160  156 

Diamètre  longitudinal 210  196 

Diamètre  transversal 169  153 

Rome.  —  Un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Rome,  M.  l'abbé  Contini,  nous  a  com- 
muniqué le  document  ci-après  sur  le  mouvement  de  la  population  juive  du  Ghetto. 
Nous  le  reproduisons  textuellement,  bien  que  nous  ayons  quelques  doutes  sur  son 
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exactitude,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'ait  pour  base  qu'une  seule  année  d'observation 
(1863). 

Sur  4,490  personnes  de  tout  âge  et  sexe,  on  a  compté  165  naissances,  101  dé- 
cès et  20  mariages.  C'est  1  naissance  pour  27.21  habitants;  2.25  décès  pour  100 
habitants,  et  61.2  décès  pour  100  naissances,  soit  un  accroissement  annuel  de 
38.8  ou  0.86  p.  100;  —  224.5  habitants  pour  1  mariage; —  et  en  supposant  toutes 
les  naissances  légitimes,  8.25  enfants  par  mariage,  proportion  exceptionnellement 
élevée  et  qu'on  ne  retrouve  dans  aucun  pays  d'Europe. 

Bien  que  la  colonie  juive  du  Ghetto  présente  un  aspect  misérable,  et  que  le  bien- 
être  y  soit  l'exception,  bien  que  sa  fécondité  soit  tout  à  fait  extraordinaire,  cir- 
constances qui  déterminent  habituellement  une  très-forte  mortalité,  il  est  remar- 
quable qu'on  n'y  constate  que  2.25  décès  pour  100  habitants,  tandis  que  ce  rapport 
est,  même  année,  de  3.03  pour  l'ensemble  de  la  ville  de  Rome,  où  cependant  on 
a  compté  35.84  habitants  pour  1  naissance  (27.21  au  Ghetto). 

«Les  deux  tiers  de  la  population,  dit  l'auteur  de  la  communication  dont  l'analyse 
«précède,  sont  dans  un  état  d'indigence  constaté.  La  plupart  font  le  commerce  de 
«vieux  habits;  beaucoup  vivent  des  aumônes  de  leurs  coreligionnaires  plus  aisés; 
«un  très-petit  nombre  seulement  peuvent  être  considérés  comme  négociants  de 
«première  classe.» 

Padouc.  —  M.  le  docteur  Loir,  dans  son  premier  mémoire  sur  le  service  des 
actes  de  naissance  en  France  (1845),  cite  le  fait  suivant:  Taoldo  do  Padoue,  qui 
écrivait  en  1760,  a  observé  que  les  enfants  des  juifs  de  Padoue,  qui  meurent  avant 
d'avoir  accompli  leur  première  année,  forment  à  peine  un  cinquième  du  total  des 
décès  des  juifs,  tandis  que,  dans  les  paroisses  catholiques,  les  décès  des  enfants  chré- 
tiens du  même  âge  forment  plus  des  deux  cinquièmes  de  la  mortalité  totale  (p.  18). 

France.  —  En  France,  l'administration  a  fait  recueillir,  pour  quelques  années,  le 
mouvement  de  l'état  civil  des  juifs.  Ce  renseignement  a  été  fourni  sans  difficulté  par 
les  consistoires;  seulement,  ils  n'ont  pu  donner  qu'approximativement  le  nombre  de 
leurs  coreligionnaires.  Malgré  cette  cause  d'erreurs  (qui  se  reproduit,  d'ailleurs, 
à  peu  près  partout),  les  rapprochements  qui  suivent  avec  l'ensemble  de  la  popula- 
tion seront  lus  avec  intérêt.  Ils  ont  pour  base  des  rapports  déduits  d'une  moyenne 
de  cinq  années  (1855-1859). 

ropulalion         ,„„j,i^,. 
total». 

p         ,  ,  j       ,        •  (légilimes 105.31      llT.23 

Rapport  sexuel  cians  les  naissances  \,'j^^^„^^ ^,^2  ,j5        gg  ^g 

(garçons  pour  100  filles)  \^^^^^^^ ^05^3      ^^q  gg 

Nous  retrouvons  ici  cette  grande  supériorité  numérique  des  garçons  à  la  nais- 
sance que  nous  avons  déjà  constatée  ailleurs  et  qui  résulte  peut-être  de  ce  fait 
que  les  juifs  se  marient  plus  jeunes  que  les  chrétiens.  On  sait,  en  effet,  que,  dans 
les  campagnes,  où  les  mariages  sont  contractés  à  un  âge  moins  élevé  que  dans  les 


—  267  — 

villes,  le  rapport  sexuel  est  plus  caractérisé.  Ce  rapport,  partout  et  toujours  plus 
faible  pour  les  naissances  naturelles  que  pour  les  légitimes,  l'est  particulièrement 
chez  les  juifs.  La  différence,  de  2.36  pour  l'ensemble  de  la  population,  s'élève  à 
15.04  chez  les  juifs.  Nous  avons  constaté  le  fait  contraire  en  Prusse. 
Le  tableau  ci-après  indique  les  autres  rapports  : 

Population  totale.     Israélites. 

Habitants  pour  1  nai.ssance 37.48  40. H 

Naissances  pour  100  habitants 2.65  2.49 

Enfants  naturels  pour  100  naissances.  .  .  7.51  3.52 

Habitants  pour  1  mariage 1.23  ICO. 68 

Mariages  pour  100  habitants 0.82  0.62 

Enfants  par  mariage 3.03  3.86 

Habitants  pour  100  dtîcès 41.84  56.80 

Décès  pour  100  habitants 2.39  1.76 

Décès  pour  100  naissances 89.54  70.50 

Il  résulte  de  ces  rapports:  i°  que  la  fécondité  générale  des  juifs  est  moindre 
que  celle  de  l'ensemble  de  la  population;  2"  que  leur  fécondité  légitime  est  supé- 
rieure (première  observation  de  ce  genre);  3"  qu'ils  se  marient  en  moindre  nombre; 
4."  que  leur  taux  mortuaire  est  exceptionnellement  faible;  5°  qu'à  naissances  égales, 
ils  ont  moins  de  décès,  par  suite,  que  leur  accroissement  est  plus  rapide.  Ces  faits 
confirment  généralement  les  observations  recueillies  dans  les  autres  pays,  sauf  en  ce 
qui  concerne  :  1°  la  fécondité  légitime;  2"  et  le  rapport  des  morts-nés  aux  naissances, 
qui,  d'après  les  documents  officiels,  serait,  pour  les  juifs  de  5.23,  et  seulement 
de  4.30  pour  la  population  totale.  Mais,  d'une  part,  les  nombres  absolus  afférents 
aux  morts-nés  juifs  sont  très-faibles  et  n'ont  pas,  par  conséquent,  la  valeur  qui 
s'attache  aux  grands  nombres;  de  l'autre,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'enregistrement 
des  naissances  à  la  synagogue  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  rigoureux  fixés  par  la 
loi  civile  pour  la  déclaration  à  la  mairie.  De  là  peut-être  des  décès  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  naissance  que  les  relevés  Israélites  classent  parmi  les  morts- 
nés  et  les  relevés  de  l'état  civil  parmi  les  décès  ordinaires. 

Les  renseignements  sur  le  mouvement  intérieur  de  la  population  juive  en  France 
offrent  d'autant  plus  d'intérêt,  que  celte  population  y  est  complètement  et  depuis 
longtemps  assimilée  aux  Français  au  point  de  vue  de  la  jouissance  des  droits  civils 
et  même  politiques.  Sa  faculté  d'expansion  n'y  rencontre  donc  aucune  des  restric- 
tions que  lui  imposent,  dans  d'autres  pays,  des  législations  spéciales,  œuvre  de 
défiance  et  d'intolérance. 

Des  documents  français  de  date  assez  ancienne  confirment  ceux  qui  précèdent. 
Ainsi,  on  trouve  dans  les  Mémoires  statistiques  sur  le  département  de  la  Moselle, 
publiés  en  l'an  XI  par  le  préfet  Colchen,  l'observation  qui  suit:  «Les  naissances 
juives  n'ont  été,  en  l'an  X,  que  de  1  sur  37  individus,  et,  pour  les  autres  habitants, 
de  1  sur  24.  On  n'a  compté  que  \  décès  juif  sur  56  habitants.  On  croit  pouvoir 
attribuer  ce  résultat  extraordinaire  à  la  prompte  adoption  de  la  vaccine  par  cette 
nation.»  Le  même  administrateur  fait  connaître  les  naissances  et  les  décès  des 
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deux  races,  en  1783,  dans  la  Lorraine.  D'après  cette  statistique,  pour  100  naiS' 
sances,  la  race  juive  n'aurait  eu  que  71.46  et  les  chrétiens  87.19  décès. 

Hollande.  —  Nous  n'avons  pas  de  documents  récents  pour  la  Hollande;  mais  on 
trouve,  dans  une  lettre  du  célèbre  médecin  Van  Swinden  au  comte  Balbi ,  du  5  août 
1798,  des  renseignements  assez  curieux  sur  certaines  immunités  des  juifs  allemands  à 
Amsterdam.  Après  avoir  fait  remarquer  que  la  variole  les  frappe  en  plus  grand  nombre 
que  les  chrétiens,  probablement  parce  qu'ils  ne  pratiquent  pas  la  vaccination,  qui 
n'est  encore  en  usage,  dit-il,  que  dans  les  classes  riches  et  instruites,  il  ajoute: 
«Les  maladies  putrides,  au  contraire,  font  très-peu  de  ravages  chez  les  juifs  alle- 
mands, bien  qu'ils  soient,  pour  la  plupart,  très-pauvres,  crasseux  et  amoncelés 
les  uns  sur  les  autres  dans  leurs  habitations,  ce  qui  devrait  naturellement  aggraver 
toute  maladie  putride  et  même  en  augmenter  le  nombre.»  L'explication  que  le 
savant  médecin  hollandais  donne  de  cette  immunité  est  celle-ci:  «Les  raisons  pour 
lesquelles  les  juifs  allemands  sont  peu  et  peu  dangereusement  attaqués  sont  que  les  lois 
de  Moïse,  qu'ils  observent  scrupuleusement,  leur  prescrivent  une  diète  très-remar- 
quable, que  leur  extrême  pauvreté  l&nv  défend  à  peu  près  tout  usage  de  viande  et 
leur  impose,  en  outre,  une  sobriété  très-rigoureuse,  etc.,  etc.» 

Algérie.  —  Nous  aurions  voulu  savoir  si  les  faits  si  caractéristiques  que  les  relevés 
de  l'état  civil  des  juifs  en  Europe  nous  ont  permis  de  mettre  en  lumière,  se  reproduisent 
dans  d'autres  parties  du  monde.  Malheureusement,  les  documents  nous  ont  fait  défaut, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  où  l'administration  française  a  recueilh,  pour 
un  certain  nombre  d'années,  quoique  très-imparfaitement  et  avec  de  nombreuses 
et  regrettables  lacunes,  les  éléments  du  mouvement  annuel  de  la  population,  sé- 
parément pour  les  Européens,  les  juifs  indigènes  et  les  musulmans.  Nous  avons  le 
regret  d'être  obligé  d'éliminer,  comme  tout  à  fait  défectueux,  les  nombres  relatifs 
à  ces  derniers. 

En  1838  et  1839,  un  relevé  de  l'état  civil  pour  les  villes  d'Alger,  d'Oran,  de 
Bone,  de  Bougie  et  de  Mostaganem,  a  donné  les  résultats  ci-après,  pour  les  Eu- 
ropéens et  les  Israélites. 

Habitants  pour 
1  nai&.saiice.  1  décès.  I  inariige. 

.goQ         l  Européens 23.1  30.0  47 

^''•^*-  •  •  j  Israélites 26.1  50.6  126 

,Qoo           Européens 22.8  17.7"  48 

^^•^''-  •  -j Israélites 23.3  35.5  114 

Nous  n'avons,  pour  1840  et  1842  (1841  manque),  que  les  relevés  relatifs  à  la 
ville  d'Alger  : 

,a,f>         (Européens 28.0  22.5  80 

^"■*"-  •  -j Israélites 30.8  35.8  134 

jQyK»         i  Européens 30.2  16.6  94 

*''*''•  '  -j Israélites 29.0  27.5  160 

1.  Choléra. 
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Le  mouvement  de  l'élal  civil  dans  l'ensemble  des  localités  de  l'Algérie  adminis- 
trées civilement  (^moins  Conslantine),  se  résume  ainsi,  pour  1844: 

Habitant  pour 
1  oaissaoce.  1  décèË.  1  mariage. 

Européens 27.2         2T.O  85 

Israélites 21.8?        40.8  100 

Nous  retrouvons  ici  le  triple  fait  d'un  moindre  nombre  de  mariages,  de  nais- 
sances et  de  décès  dans  la  race  juive.  Il  est  vrai  que  les  juifs  indigènes  habitent 
l'Afrique  depuis  une  époque  probablement  très-ancienne,  et  que,  par  conséquent, 
ils  n'ont  pas  à  y  lutter,  comme  les  Européens  plus  ou  moins  récemment  établis, 
contre  les  influences  climatériques.  Maintenant,  on  pourrait  croire  que  leur  moin- 
dre mortalité  résulte  de  leur  moindre  fécondité,  attestée  par  le  petit  nombre  de 
leurs  mariages.  Mais  ici,  comme  ailleurs,  on  trouve  que,  à  égalité  de  naisssances 
(100),  les  Européens  ont  encore  un  excédant  de  mortalité  très-sensible.  C'est  ce 
qu'indique  le  tableau  ci-après  : 

1838.  1839.  1840.  1842.  1844. 

Européens 128'.86         7^21        121.17        182.30        124.45 

Israélites 64.85        51.65  86.00       103.75         53.45 

m.  Immuaité  relative  aux  maladies  cootagienses. 

Des  documents  nombreux,  anciens  et  récents,  semblent  attester  l'immunité  delà 
race  juive  en  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses  et  particulièrement  le  cho- 
léra. 

Sauvai  (Histoire  et  recherches  sur  les  antiquités  c?e  Parts)  rapporte  le  témoignage 
dans  ce  sens  d'un  chroniqueur  du  nom  de  David  Gantz  : 

«David  Gantz,  dit-il,  raconte  qu'en  1348,  la  mortalité  fut  si  grande  parmi  les 
chrétiens,  qu'il  n'en  resta  pas  1  sur  10.  Les  juifs,  au  contraire,  furent  tous  garan- 
tis, et  s'il  en  mourut,  ce  fut  bien  peu....  —  Cette  indulgence  du  ciel  autant  que  de 
la  nature  attira  sur  eux  la  colère  de  presque  toute  l'Europe.  En  même  temps,  les 
voilà  persécutés  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne,  où  on  les  accuse  d'avoir 
empoisonné  les  puits  et  les  rivières.» 

«Tout  le  moyen  âge,  dit  le  docteur  Boudin  (Traité  de  géographie  et  de  statistique 
médicales,  t.  XI,  p.  141),  s'accorde  à  signaler  l'immunité  des  juifs  pendant  les 
épidémies  de  peste,  immunité  qui  devenait  souvent  un  prétexte  de  persécution 
contre  eux. 

«En  parlant  de  la  peste  de  1346  (probablement  celle  à  laquelle  fait  allusion  Sau- 
vai), Tschudi,  un  ancien  historien,  dit  textuellement:  cette  maladie  ^l'atteignit  les 
juifs  dans  aucun  pays.  —  Frascator  nous  montre  les  juifs  échappant  complètement 
à  l'épidémie  de  typhus  en  1505.  —  Rau  signale  la  même  immunité  dans  l'épidémie 
de  typhus  observée  à  Langgœns,  en  1824.  —  Ramozzini  insiste  sur  l'immunité  des 


—  270  — 

juifs  lors  de  l'épidémie  de  fièvres  intermittentes  observée  à  Rome,  en  1691.  — 
Degner  nous  montre  les  juifs  échappant,  en  1736,  à  l'épidémie  dyssentérique  de 
Nimègue.  —  Eisenmann  insiste  sur  l'extrême  rareté  du  croup  chez  les  enfants  juifs; 
—  selon  Wawruch,  le  t«nia  ne  se  rencontre  pas  dans  la  population  juive  en  Alle- 
magne. 

îOn  trouve,  dans  la  province  de  Posen,  une  population  composée  de  Slaves, 
d'Allemands  et  de  juifs.  Or,  une  enquête  du  gouvernement  prussien,  en  1843,  a 
constaté  ce  fait  intéressant  que  la  plique  (maladie  des  cheveux)  frappe  ces  divers 
éléments  dans  des  proportions  complètement  différentes,  soit,  pour  1,000  indi- 
vidus de  chaque  race,  29  malades  de  race  slave,  18  de  race  germanique  et  11  de 
race  judaïque.  » 

L'immunité  relative  au  choléra  a  été  observée  par  un  assez  grand  nombre  de 
médecins. 

D'après  le  docteur  Tormay  (Die  Lebens-  vnd  SlerbUchkciisvcrliàltnisse  der  Stadt 
Pcs//t),  la  mortalité  cholérique  aurait  été ,  àPesth,  en  1857,  de  1.85  pour  100  chré- 
tiens, et  seulement  de  0.237  pour  100  juifs.  Dans  l'épidémie  de  1866,  on  trouve,  à 
l'hôpital  général,  51.76  décès  sur  100  malades,  et  à  l'hôpital  juif  34  seulement. 

Dans  une  brochure  publiée  en  1868  par  le  docteur  Scalzi,  professeur  de  méde- 
cine à  l'Université  de  Rome,  on  ht  que,  sur  100  attaques,  les  catholiques  ont  eu 
69.13  décès,  les  Israélites  22  seulement,  et  les  habitants  appartenant  à  d'autres 
cultes  42.85.  La  morlahté  cholérique  rapportée  aux  populations  respectives,  aurait 
été  de  0.45  pour  100  juifs  et  de  1  pour  100  catholicjues. 

Cette  immunité  ne  paraît  pas  démontrée  au  docteur  Lombroso,  auteur  de  l'é- 
lude sur  la  mortalité  juive  et  chrétienne  à  Vérone,  que  nous  avons  analysée  plus 
haut.  *Le  nombre  des  décès  cholériques,  dit-il,  ne  paraît  pas  s'accorder  avec  la 
prétendue  immunité  spéciale  que  certains  observateurs  ont  accordée  aux  juifs.  Mais, 
si,  par  hasard,  clic  existait,  elle  s'expliquerait,  non  par  un  privilège  de  race,  mais 
simplement  par  un  régime  diététique  meilleur,  l'individu  bien  nourri  étant  moins 
accessible  aux  influences  épidémiques,  que  celui  qui  l'est  insuffisamment.» 

Le  docteur  Boudin  conteste  également  cette  immunité,  mais  sans  citer  de  faits  à 
l'appui  de  son  opinion  et  en  s'autorisant  seulement  de  quelques  dçcumenls  recueil- 
lis, dans  des  conditions  d'exactitude  inconnues,  par  IlSzer,  auteur  d'une  Histoire 
de  la  médecine  (léna,  1845,  p.  880  et  881). 

a  En  ce  qui  regarde  le  choléra,  dit  Boudin,  tantôt  les  juifs  en  font  seuls  les  frais, 
tantôt  ils  sont  pour  ainsi  dire  seuls  épargnés,  et  c'est  en  admettant  la  constance  de 
ces  deux  éventuahtcs,  que  plusieurs  auteurs  se  sont  trompés.  L'épidémie  de  1831 
et  1832  s'est  appesantie  d'une  manière  particulière  sur  la  race  juive,  tant  en  Eu- 
rope qu'en  Afrique  (Hàzer).  » 

Celte  assertion  du  médecin  allemand  n'a  qu'une  Irès-faible  valeur  à  nos  yeux, 
aucun  renseignement  digne  de  foi  n'ayant  pu  être  recueilli  à  une  époque  oîi  on 
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manquait  de  documents  officiels  sur  le  nombre  des  juifs  dans  ces  .deux  parties  du 

monde. 

Rappelons  enfin  les  observations  de  Van  Swinden  sur  l'immunité  des  juifs  en  ce 
qui  concerne  les  maladies  dites  putrides  et  les  recherches  de  M.  Lombroso  sur 
les  différences  caractéristiques  des  causes  de  la  mortalité  juive  et  chrétienne  à 
Vérone. 

IV.  De  l'aliénation  mentale  et  du  suicide  chez  les  juifs. 

Nous  avons  vu  que  les  documents  officiels  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  dans 
la  population  juive  sont  très-rares.  Ils  le  sont  bien  plus  encore  pour  les  phéno- 
mènes purement  physiologiques.  Aussi  le  champ  des  études  dont  ces  phénomènes 
peuvent  être  l'objet,  est-il  nécessairement  très-limité. 

a)  Aliénation  mentale. 

A  l'occasion  de  recherches  relatives  à  l'état  de  l'aliénation  mentale  dans  les  deux 
mondes  (voir  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  de  l'année  1863),  nous 
avons  été  amené  à  interroger  les  documents  officiels  sur  la  question  de  savoir  si  la 
différence  des  cultes  (qui,  pour  les  juifs,  se  complique  d'une  question  de  race) 
exerce  une  influence  quelconque  sur  la  fréquence  de  cette  maladie.  Or,  ils  ont  été 
unanimes  à  proclamer  la  remarquable  tendance  des  juifs  aux  affections  de  l'intelli- 
gence. 

En  Bavière,  en  Hanovre,  dans  la  Silésie  prussienne  et  dans  le  Wurtemberg,  des 
recensements  spéciaux  ont  été  opérés  à  diverses  époques,  qui  ont  rais  en  lumière, 
avec  une  remarquable  constance ,  le  fait  de  celte  tendance. 

En  voici  le  résumé  pour  l'année  la  plus  récente  (1858): 

Nombre  pour  1  aliéné  de 
catholiques.       protestaols.  juifs. 

Bavière 908  967  5U 

Hanovre 527  641  337 

Silésie 1,355  1,264.  634 

Wurtemberg.  .  .  .  2,006  2,022  1,544 

Ainsi,  dans  ces  quatre  pays',  les  juifs  comptent  un  nombre  de  malades  sensible- 
ment plus  élevé  que  les  chrétiens.  Faut-il  expliquer  cette  plus  grande  fréquence  de 
l'aliénation  par  une  influence  de  race,  ou  tout  simplement  par  ce  fait  qu'ils  habitent 
presque  tous  les  villes  et  exercent  les  professions  dans  lesquelles  l'intelligence  joue 
le  principal  rôle  et  qui  sont  le  plus  exposées  aux  crises  économiques?  Faut-il  y  voir, 
avec  le  docteur  Martini,  directeur  du  grand  asile  de  Leubus  (Silésie  prussienne), 

1.  Le  docteur  Habertz,  dans  une  statistique  de  l'aliénation  en  Danemark,  qui  serait  fort  remar- 
quable si  elle  reposait  sur  des  données  en  nombre  suffisant,  attribue  5.85  aliénés  et  idiots  pour 
1,000  habitants  aux  juifs  et  3.34  seulement  au  reste  de  la  population. 
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l'influence  des  mariages  entre  proches  parents,  très-nombreux,  dit-il,  parmi  les 

israélites  établis  en  Europe?  Peut-être  doit-on  admettre  la  concurrence  de  ces  trois 

causes. 

b)  Suicides. 

Des  aliénistes  d'une  grande  autorité  ont  émis  l'opinion  que  le  suicide  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'œuvre  de  l'aliénation  mentale,  soit  que  la  maladie  se  soit 
déclarée  subitement  sous  le  coup  d'une  forte  crise,  d'un  profond  ébranlement  moral, 
soit  que,  remontant  à  une  date  plus  ou  moins  éloignée,  elle  ait  atteint  son  apogée 
au  moment  de  la  perpétration  de  l'acte  de  destruction.  Si  cette  opinion  était  fondée, 
nous  devrions  trouver  un  plus  grand  nombre  de  suicides  parmi  les  juifs  que  parmi 
les  chrétiens.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  que  constate  la  statistique  officielle. 
Nous  lui  empruntons  les  documents  ci-après  (nombre  de  suicides  pour  i  million 
d'habitants)  : 

Périodes  d'observatioD.  Protestants.       Catholiques.  .   ?.■'"  Juifs. 

Prusse 1849-1855  159.9  49.G  130.8  46.4 

Bavière 1844-1856  135.4  49.1              »  105.9 

Wurtemberg 1846-1860  113.5  77.9              »  65.6 

Autriche 1852-1854-1858-18.59  79.5  51.3  54.0  20.7 

Honsfie 1851-1854-1858-1859  54.4  3-2.8  12.3  17.6 

Transylvanie 1852-1854-1858-1859  73.6  113.2  20.5  35.5 

On  voit  que  les  juifs  ont  généralement  moins  de  suicides,  à  population  égale,  que 
les  protestants  et  les  cathohques.  C'est  en  Bavière  que  se  rencontre  la  seule  excep- 
tion à  celte  observation,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  juifs  et  les  catho- 
liques. Ce  n'est  pas  tout:  lorsqu'on  étudie,  par  province,  la  fréquence  du  suicide 
d'après  les  cultes,  en  Bavière,  on  trouve  que,  dans  le  palatinal  du  Rhin,  où  réside 
le  plus  grand  nombre  des  israélites  bavarois,  le  suicide  est  jikis  rare  chez  eux  que 
parmi  les  catholiques.  Il  importe  de  remarquer,  en  outre,  que  les  chiffres  afférents 
à  la  Bavière  se  rapportant  à  de  petits  nombres,  n'ont  pas  la  même  valeur  que  les 
documents  recueillis  en  Prusse,  en  Autriche  et  dans  les  provinces  slaves  de  ce  der- 
nier Etat. 

Nous  avons  emprunté  ces  documents  à  un  travail  pubhé  sur  le  suicide  par  un 
savant  allemand,  qui  déclare  avoir  puisé  aux  sources  officielles.  (A.  Wagner,  Sla- 
lislik  dcr  îvillkiaiicltcn  Handhmrjcn ,  Hambourg,  186-4.) 

Les  observations  ci-après  sont  empruntées  aux  publications  de  la  commission 
centrale  de  statistique.  (Tafdn  zur  Stastistik  dcr  6ste)Teichischen Monarchie, iS68.) 

PopoUliooenl857     ,*•"!''."?,''  lUbiunU 

/      •      .    .T.   ■  •        ""  suicide» 
(moins  la  Vtnéue         annuels  f"' 

et  le  Banat).         (I86M865).        I  suicide. 

Catholiques 20,821,524  1,536*  13^55 

Grecs  (unis  et  non  unis).  5,727,177  262  21,8.59 

Protcstanls 3,096,328  311  9,9.56 

Israélites 1,049,54U  35  29,987 

On  voit  qu'en  Autriche  ce  sont  les  protestants  qui  coinplent  le  plus,  et  les  israé- 
lites le  moùis  de  suicides. 
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La  moindre  fréquence  du  suicide  parmi  les  derniers  a  également  clé  observée 
en  Italie.  «Notons,  en  passant,  dit  le  docteur  Lombroso  (mémoire  déjà  cité),  le  petit 
nombre  de  suicides  parmi  les  juifs  (2  seulement).  Ce  fait  s'explique  peut-èlre  par 
nn  instinct  développé  de  la  conservation  personnelle,  attestée,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  le  petit  nombre  de  décès  israéliles  ayant  des  blessures  pour  causes.» 

«Pendant  la  période  décennale  1830-1845,  dit  M.  Boudin  {Traité  de  f/éof/raphie 
et  de  statistique  médicales),  on  a  compté  dans  le  grand-duché  de  Bade  132  suicides 
parmi  les  chrétiens  et  23  suicides  d'habitants  dont  le  culte  n'a  pu  être  constaté. 
Les  juifs  n'en  ont  commis  aucun.  » 

Quelle  peut  être  la  cause  de  ce  nouveau  privilège,  et  celte  fois  dans  l'ordre  des 
fiiits  moraux,  de  la  race  juive?  un  plus  grand  développement  des  sentiments  reli- 
gieux? une  plus  grande  force  morale,  une  plus  grande  aptitude  à  lutter  contre  les 
fortes  épreuves  de  cette  vie?  un  plus  vif  attachement  pour  la  famille  et  le  foyer 
domestique?  un  plus  grand  instinct  de  conservation,  comme  le  veut  le  docteur 
Lombroso?  Toutes  les  hypothèses  sont  permises. 

V.  Résumé. 

Pour  nous  résumer,  les  renseignements,  presque  tous  ofïiciels,  que  nous  avons 
recueillis,  sont  à  peu  près  unanimes  à  constater  que  la  race  juive  se  dislingue 
des  diverses  races  européennes,  au  point  de  vue  biostatique,  par  les  phénomènes 
ci-après  : 

1"  Sa  fécondité  générale  est  moindre.  2°  Il  en  est  de  même,  au  moins  générale- 
ment, de  sa  fécondité  légitime.  3"  11  en  est  surtout  ainsi  de  sa  fécondité  naturelle 
ou  illégitime.  4°  A  nombre  égal  de  naissances,  elle  compte  moins  de  moris-nés, 
ce  qui  indique  que  la  femme  juive  arrive  plus  heureusement  que  la  femme  chré- 
tienne au  terme  de  la  gestation.  5°  Mais  le  privilège  le  plus  remarquable  des  juifs 
est,  sans  contredit,  leur  faible  mortalité  relative,  et  alors  même  qu'ils  appartien- 
nent aux  classes  les  moins  élevées  de  la  société.  Cette  moindre  morlalité  n'est  pas, 
nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point,  la  conséquence  naturelle  d'une  moindre 
fécondité,  puisque,  à  naissances  égales,  ils  comptent  moins  de  décès,  et  que,  en 
calculant  d'après  la  méthode  lialley,  c'est-à-dire  en  supposant  les  naissances  égales 
aux  décès  (et  se  produisant  aux  mêmes  âges),  on  trouve  qu'ils  ont  une  vie  moyenne 
et  probable  plus  longue  que  les  races  autochthones.  II  ne  serait  pas  plus  exact  de 
dire  que  cette  différence  de  mortalité  est  due  à  une  forte  prédominance  relative 
des  adultes,  puisque,  dans  le  seul  pays  où  nous  avons  pu  établir  la  répartition  de 
celte  population  par  âge  (Prusse),  nous  avons  constaté  qu'il  s'y  trouve  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  que  parmi  les  cvangélisles  ou  les  catholiques.  6°  JNous  avons  vu, 
d'ailleurs,  que,  comme  conséquence  de  cette  aptitude  physique  si  caracléristique, 
la  race  juive  s'acclimate  partout  et  se  multipHe  sous  toutes  les  latitudes.  (Voir  plus 
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haut  le  résultai  du  recensement  de  la  ville  de  Calcutta.)  7°  Enfin ,  nous  avons  con- 
staté chez  les  juifs  une  aptitude  particulière  à  lutter  contre  les  milieux  infectés, 
à  se  défendre  contre  les  maladies  contagieuses. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  ces  véritables  immunités?  Dieterici,  après  en 
avoir  démontré  l'existence  en  Prusse,  croit  devoir  l'atlribuer  à  une  plus  grande 
tempérance,  à  une  conduite  plus  réglée,  à  des  mœurs  plus  pures.  Nous  avons  vu 
que  c'est  également  l'opinion  des  docteurs  Neufville,  Glatter,  Mayer  et  de  Bernouilli. 
«Les  cas  d'ivresse,  dit  Dieterici,  ancien  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse, 
fréquents  parmi  les  chrétiens,  sont  fort  rares  chez  les  juifs.»  Cette  régularité,  celte 
discipline  de  la  vie  juive,  celle  plus  grande  domination  de  soi-même,  semblent 
trouver  leur  confirmation,  au  moins  indirecte,  dans  les  statistiques  criminelles  de 
la  Prusse,  qui  signalent,  chez  les  israéliles,  un  moins  grand  nombre  d'infractions 
à  la  loi  pénale  que  chez  les  chrétiens,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  ci-après  : 

1857.         1S58.         ISei. 

„,.,..      ,        .  (.iiiifs n-2     m     150 

Habitants  pour  i  accuse,  j  Cirétiens ...      111       117      1-29 

La  moindre  mortalité  de  la  race  juive,  dit  le  docteur  Glalter,  ne  peut  s'expliquer, 
au  moins  complètement,  par  des  circonstances  spécifiques  bioslatiques;  il  faut  sur- 
tout en  chercher  l'origine  dans  l'influence  de  race. 

«Les  juifs,  dit  Burdach  (Physiologie,  I.  V,  p.  399),  nous  fournissent  la  preuve 
que  la  vie  humaine  acquiert  plus  de  ténacité  par  la  peine  et  les  labeurs,  pourvu  que 
le  travail  ne  soit  pas  de  nature  à  briser  le  courage  et  à  paralyser  la  spontanéité.  La 
majorité,  en  effet,  peut  être  considérée  comme  pauvre  sur  presque  tous  les  points 
de  l'Allemagne,  et  cependant  leur  mortalité  est  moindre  que  celle  des  chrétiens 
(1  décès  sur  46  juifs  et  1  sur  20  chrétiens  à  Breslau).  La  principale  cause  de  celte 
différence  est  certainement  dans  ce  fait  (]ue  les  isiaoliles  pauvres  ne  prennent  pas 
souci  de  leur  misère,  qui  n'engonrdil  jamais  leurs  facilités.  » 

Pour  nous,  nous  serions  as.scz  disposé  à  accepter  l'explication  tirée  d'un  privi- 
lège de  race,  bien  que  nous  ne  puissions  en  vcrincr  l'exacliiude,  en  l'absence  de 
tout  renseignement  sur  la  condition  bioslatique  des  juifs  dans  leur  pays  d'origine. 
Il  est  certain  que ,  lorsqu'on  voit  les  mêmes  faits  se  produire  dans  tous  les  pays 
avec  une  constance  et  une  régularité  extraordinaires,  sous  les  influences  de  climat, 
de  civilisation,  de  bien-être  les  plus  différentes,  on  est  naturellement  enclin  à 
admettre,  chez  les  juifs,  une  sorte  d'idiosyncrasie  nationale. 

Nous  croyons,  toutefois,  qu'il  faut  encore  tenir  compte  de  certains  usages,  de 
certaines  prescriptions  hygiéniques  qui  ont  leur  origine  dans  la  loi  religieuse  et 
dont  l'heureux  efl'et  sur  la  sanlé  publique  ne  saurait  être  contesté.  Nous  en  parle- 
rons plus  loin. 

Mais  d'abord,  si  les  juifs  ont  une  moindre  fécondité  générale  que'Jes  races  indi- 
gènes, c'est  qu'ils  ont  beaucoup  moins  d'enfants  naturels,  et,  s'ils  ont  moins  d'en- 
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fauls  naturels,  c'est  (abstraction  faite  du  sentiment  religieux,  dont  nous  ne  voulons 
pas  nier  l'influence)  qu'ils  se  marient  plus  tôt  (au  moins  en  Prusse).  Mais  il  est 
remarquable  que,  se  mariant  plus  tôt,  ils  aient  une  fécondité  légitime  très-limitée. 
Autre  observation  :  si  l'on  compte  moins  de  morts-nés  dans  leurs  naissances,  c'est 
peut-être  parce  que  la  femme  juive  est,  pendant  la  gestation,  l'objet  de  plus  de 
soins,  de  plus  de  ménagements  que  la  femme  chrétienne,  et  qu'elle  n'est  que  très- 
rarement  employée  aux  travaux  pénibles  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  femme  qui  nourrit  son 
enfant  pendant  deux  et  même  trois  années  (ce  qui  n'est  pas  rare  chez  les  mères 
juives),  doit  être  moins  féconde  que  celle  qui  le  fait  allaiter,  la  lactation  étant  répu- 
tée, au  moins  pendant  un  certain  temps,  préventive  de  la  conception. 

L'interdiction  des  rapports  sexuels  pendant  près  de  huit  jours  après  les  menstrues, 
c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  femme  est  le  plus  apte  à  concevoir  (et  à  concevoir  des 
filles  selon  quelques  physiologistes),  ne  serait-elle  pas  encore  une  des  causes  de  la 
moindre  fécondité  du  mariage  juif? 

Quant  à  la  longévité  supérieure  de  la  race  juive,  nous  croyons  qu'en  dehors  de 
la  question  de  race,  elle  pourrait,  à  la  rigueur,  s'expliquer  par  les  considérations 
suivantes  : 

i°  Les  juifs  paraissant  se  marier,  comme  nous  l'avons  dit,  à  un  âge  moins  avancé 
que  les  chrétiens,  bénéficient  plus  longtemps  des  salutaires  influences  du  mariage, 
les  statistiques  ofEcielles  ayant  démontré  que,  à  égalité  d'âge,  les  mariés  ont  une 
moindre  mortalité  que  les  célibataires.  D'un  autre  côté,  on  est  autorisé  à  penser, 
d'après  les  habitudes  de  prudence,  de  réserve,  de  circonspection  qui  les  caracté- 
risent dans  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile,  qu'ils  ne  se  marient  guère 
que  lorsqu'ils  peuvent  faire  face  aux  exigences  de  leur  nouvelle  situation.  Ils  comp- 
tent donc  beaucoup  moins  de  ces  unions  irréfléchies,  prématurées,  assez  fréquentes 
dans  les  populations  européennes,  qui  sont  également  funestes  pour  le  bien-être 
et  la  santé  tant  des  parents  que  des  enfants. 

2°  La  fécondité  des  mariages  étant  moindre  chez  eux  que  chez  les  chrétiens,  ils 
conservent  beaucoup  mitux  leurs  enfants. 

3°  Ils  échappent,  par  le  petit  nombre  de  leurs  enfants  naturels,  à  la  mortalité 
exceptionnelle  qui  frappe  ces  enfants. 

4°  Le  juif  n'exerce  aucune  profession  qui  exige  un  travail  pénible.  Il  n'est  ni 
ouvrier  agricole  ou  industriel,  ni  marin,  ni  mineur.  Il  est,  avant  tout,  marchand, 
négociant,  banquier,  artiste,  savant,  homme  de  lettres,  fonctionnaire  public. 

5°  La  loi  religieuse  mosaïque  contient  des  prescriptions  purement  hygiéniques, 
qui  ne  peuvent  qu'exercer  une  influence  favorable  sur  la  santé". 

1.  Les  Israélites  ne  doivent  manger  que  de  la  viande  qui  a  été  saignée  vivante.  Aux  abattoirs  de 
Paris,  il  existe  des  compartiments  pour  l'abaltage  du  bétail  destiné  aux  Israélites, •  l'animal  y  est 
égorgé  àl'aide  d'un  instrument  extrêmement  tranchant,  qui,  en  deux  coups,  atteint  jusqu'aux  deux 
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6°  Le  senliment  de  la  famille  est  très-profond  chez  le  juif.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'im- 
possibilité absolue,  et  sans  dislinclion  de  rang,  que  la  femme  juive  n'allaite  pas  son 
enfant.  Ce  dernier  est,  d'ailleurs,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  docteurs  Glalter  et 
Mayer,  l'objet  des  soins  les  plus  minutieux.  Il  est  vrai  que  le  respect  des  enfants 
Israélites  pour  leurs  parents,  surtout  pour  les  parents  âgés  et  infirmes,  est  en 
rapport  avec  la  touchante  sollicitude  dont  ils  ont  été  constamment  l'objet  dans  leurs 
jeunes  années*. 

7°  La  sobriété  des  juifs  est  incontestable. 

8°  La  communauté  juive  est  animée  pour  tous  ses  membres  d'un  grand  esprit 
de  charité.  A  la  Pàquc  notamment,  les  riches  font,  encore  aujourd'hui,  d'abon- 
dantes distributions  de  pain  aux  indigents  (pain  azyme). 

9"  Le  juif  religieux  se  fait  remarquer  par  une  grande  sérénité  d'espril;  il  a  une 
foi  profonde  dans  la  Providence  et  dans  les  hautes  destinées  de  sa  race.  La  fermeté, 
la  pérennité  du  caractère  juif  se  reflète  assez  exactement  dans  sa  foi  religieuse, 
restée  immuable  depuis  tant  de  siècles. 

10"  La  moralité  du  juif,  déduite  des  slatistiques  criminelles,  paraît  être  réelle*; 
dans  ce  cas,  elle  serait  l'indice  de  ces  habitudes  régulières  qui  ont  une  si  grande 
inlluence  sur  la  durée  de  la  vie!  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  moralité  juive  ait 
sa  source  dans  le  sentiment  religieux  ou  philosophique,  ou  qu'elle  résulte  de  la 
nécessité,  pour  les  minorités  religieuses  et  autres,  de  se  surveiller  étroitement  en 
face  de  majorités  hostiles. 

tiers  de  la  profondeur  du  col.  L'abalteur  ou  le  boucher  doit  ensuite  retirer  des  muscles  les  parties 
blauclies  dites  nerveuses  ou  lilameutcuses.  La  viande,  à  la  suite  de  cotte  prcniiôre  préparation , 
n'est  mise  à  cuire  qu'après  avoir  été  placée,  pendant  une  heure,  dans  de  l'eau  salée,  puis  essuyée 
soigneusement. 

Il  leur  est  interdit  de  manger:  1»  le  gibier  de  plume  et  de  poil  (considéré  comme  trés-cxcilant, 
très-aphrodisiaque)  ;  2°  la  viande  des  deux  quartiers  de  derrière  du  bœuf,  du  veau  et  du  mouton 
(peut-être  parce  que  les  tendons  ou  parties  Olamenteuses  ne  peuvent  en  être  extraites);  3°  la  viande 
de  porc,  généralement  très-indigeste  et  insalubre,  surtout  en  été. 

L'Israélite  doit  se  laver  trois  fois  les  mains  et  le  visage  avant  de  manger. 

La  circoncision  est  généralement  prescrile  à  titre  de  mesure  hygiénique. 

Rappelons  enliu  l'inlordiction  absolue  des  rapports  sexuels  pendant  la  durée  des  menstrues. 

1.  Cette  alTection,  cette  tendresse  des  enfants  pour  leurs  vieux  parents  est  peut-être  une  des 
causes  de  la  faible  fréquence  relative  du  suicide  parmi  les  juifs.  Il  y  a  lieu  de  croire,  en  effet,  que 
le  plus  grand  nombre  des  suicides  de  vieillards  (et  le  suicide  s'acrrolt  avec  l'âge)  est  le  trisie  ré- 
sultat de  l'abandon  par  les  enfants  des  parents  âgés  et  infirmes,  surtout  dans  les  campagnes. 

2.  Les  statistiques  criminelles  (en  très-petit  nombre)  qui  distinguent  les  accusés  d'après  leur 
culte,  n'attribuent  aux  juifs  qu'un  très-petit  nombre  (relatif)  de  crimes  et  délits. 
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QUARANTE-QUATRIÈME    ÉTUDE. 


LES    OCTROIS    EN    FRANCE. 


La  question  des  ocirois  est  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  se  lèvent  en 
ce  moment  à  notre  horizon  financier.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  taxes  sur  les 
matières  alimentaires  provoquent  instinctivement  un  sentiment  de  réprobation, 
surtout  quand  elles  portent  sur  les  denrées  de  première  nécessité.  Elles  ont 
alors  le  caractère  d'un  impôt  sur  nos  forces  musculaires,  sur  notre  vigueur,  sur 
notre  aptitude  physique,  sur  notre  santé  en  un  mot.  Cette  cause  artificielle  de 
renchérissement,  ajoutée  aux  causes  très-réelles  de  la  hausse  rapide  du  prix  de 
tous  les  objets  de  consommation  alibile,  soulève  une  inévitable  opposition.  Il  im- 
porte donc  de  se  mettre  résolument  à  l'œuvre  et  d'examiner  si  l'octroi  doit  être 
conservé,  et,  en  cas  d'affirmative,  s'il  n'est  pas  susceptible  de  modifications  qui 
en  atténueraient  les  incontestables  inconvénients,  au  moins  à  Paris. 

I. 

Mais  avant  tout  il  importe  de  rechercher  quels  ont  été  les  développements  suc- 
ces.sifs  en  France,  quelle  est  la  situation  actuelle  de  cette  taxe  communale.  Nous 
disons  communale,  parce  qu'en  1852,  l'État,  qui  prélevait  autrefois  le  dixième  de 
son  produit  net,  et  réduisait  d'autant  les  ressources  qu'elle  fournissait  à  la  com- 
mune, y  a  renoncé,  mais  en  stipulant,  dans  un  sentiment  de  vive  sympathie  pour 
les  classes  ouvrières,  que  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ne  dépasseraient  pas 
désormais  ceux  dont  elles  sont  frappées  au  profit  du  Trésor. 

En  1833,  1,448  communes  percevaient  des  droits  d'octroi,  dont  le  produit  brut 
s'est  élevé  à  61,871,658  fr.  Le  total  des  recettes  communales  ordinaires  ayant 
été,  même  année,  de  191,786,010  fr.,  foctroi  formait  à  cette  époque  38.24  p.  100 
de  ce  total. 

En  1836,  1,450  communes  sont  soumises  à  l'octroi,  dont  le  produit  s'est  élevé 
à  67,568,855  fr.  C'est  40.70  p.  100  du  montant  des  recettes  ordinaires 
(166,630,860  fr.). 

En  1846,  le  produit  brut  de  l'octroi  a  été  de  84,421,434  fr.  (dont  34,209,650  fr. 
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pour  Palis).  C'est  30.00  p.  100  -Ju  total  des  recettes  ordinaires,  montant  à 
230,653,009  fr. 

En  1802,  1,510  communes  perçoivent  un  droit  d'octroi,  dont  le  produit  brut 
s'est  élevé  à  157,430,539  fr.  Leurs  recettes  ordinaires  ayant  monté  à  408,899,219  fr., 
c'est  38.5  du  total  de  ces  receltes. 

Les  documents  officiels  nous  manquent  sur  le  rapport,  dans  les  années  et  inter- 
médiaires et  subséijuentes,  du  produit  de  l'octroi  à  l'ensemble  des  receltes  ordi- 
naires des  communes  passibles;  mois  ils  nous  permettent  de  suivre  le  mouvement 
croissant  et  du  nombre  de  ces  communes  et  des  ressources  qu'elles  en  tirent. 

Voici  d'abord,  à  diverses  époques,  le  nombre  de  celles  qui  avaient  été  auto- 
risées à  y  recourir. 


18-23. 
1833. 
1843. 


1,431 
1,448 
1,467 


1853. 
186-2. 
1866. 


1,475 
1,.M0 
1,530 


De  1823  à  1866,  l'accroissement  est  de  96  communes,  ou  de  6.07  p.  100  pour  la 
période  entière.  C'est  2.13  communes  nouvelles  en  moyenne,  qui,  dans  celte  pé- 
riode de  âA  ans,  ont  recouru  chaque  année  à  l'octroi.  Le  mouvement  n'est  pas 
très-rapide. 

En  1806,  tous  les  départements  sans  exception  avaient  des  communes  passibles 
du  droit,  mais,  naturellement,  dans  des  proportions  très-diverses.  Voici  les  dix 
d'entre  eux  qui  en  avaient  le  plus  et  le  moins: 

Nombre  de  communes  pour  1  soumise  au  droit. 


Première  série. 
Bourlies-du-Rliône. . 

Finistère 

Seine 

Var 

Vaucliise 

Lol-el-Garoniie  .  .  . 

Morliihan 

PyrL'iit'e.'!-(Jrionlalcs. 
Tarn-et-Garonne  .  . 
Tarn 


2 
2 
2 
3 
3 
7 
8 

10 
11 
12 


Deuxième  se'rie. 

Mcnrtlie 79 

Moselle 7<) 

Auiie 89 

Lozère 96 

Cher 97 

Haute-Saône 97 

Haule-Marne 110 

Marne 133 

Meuse 147 

Doubs 213 


Aucune  observation  générale  ne  se  déduit  de  ces  deux  tableaux,  les  départements 
qui  ont  le  plus  et  le  moins  de  communes  passibles  étant  disséminés  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Il  ne  pouvait,  au  surplus,  en  être  autrement,  les  besoins  qui 
obligent  à  soUiciler  l'établissement  de  la  taxe  étant  le  résultat  de  circonstances  très- 
variables.  11  est  évident,  par  exemple,  que  les  communes  dont  les  revenus,  prove- 
nant, soit  de  leurs  propriétés,  soit  du  produit  de  leurs  centimes  additionnels,  sont 
relativement  élevés,  ne  recourent  pas  aussi  fréquemment  à  l'oclroi  que  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  situation  contraire. 

Les  populations  comprises  dans  le  rayon  d'octroi  se  sont  accrues  comme  il  suit: 


1833  .  . 

.  0,306,378 

1862.  . 

.   9,582,144 

1843  .  . 

.  7,296,93-2 

1866.  . 

.  10,121,031 

1853  .  . 

.  7,:329,782 
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Dans  le  chiffre  de  1866,  Paris  est  compris  pour  1,825,274. 

L'accroissement  de  1833  à  1866  est  de  3,81 '(•,653,  ou  de  60  p.  100.  Le  nombre 
des  liabilanis  soumis  à  l'oclroi  en  1866  représente  un  peu  plus  du  quart  de  la  po- 
pulation totale  de  l'empire  (38  millions  en  nombres  ronds). 

Le  produit  brut  des  octrois  a  suivi  le  mouvement  progressif  ci-après: 


1823.  .  .  .    61,871,658' 
1833.  .  .  .    05,937,7-28 
1843.  .  ,  .    83,165,44-2 


1853.  .  .      96,424,212' 
1862.  .  .    157,439,539 
1866.  .  .     191,867,059 


Dans  le  chiffie  de  1866,  l'octroi  de  Paiis  entre  pour  96,082,372;  le  reste 
(95,784,687)  appartient  aux  1,529  autres  communes. 

Le  produit  7iet,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  frais  de  perception,  du  montant 
de  la  contribution  mobilière  imputée  sur  l'octroi,  et  d'autres  prélèvements,  a  suivi 
la  marche  ci-oprès  : 


1823.  . 

.  44,674,311' 

1853  .  . 

.   87,605,785' 

1833.  . 

.  50,019,1-68 

1862  .  . 

.  141,2-25,007 

1843.  . 

.  65,037,733 

1866  .  . 

.  176,123,304 

Paris  figure  dans  le  produit  de  1866  pour  91,457,183  fr.;  —  restent  84,666,121  fr. 
pour  les  autres  communes. 

De  1823  à  1806,  l'accroissement  du  produit  brut  a  été  de  129,995,401  fr.,  ou 
de  plus  de  200  p.  100.  Rapproché  de  la  population  passible,  ce  produit  correspond 
à  12  fr.  85  c.  par  télé  pour  les  1,530  communes  réunies;  la  proportion  est  de 
52  fr.  64  c.  pour  Paris,  et  de  11  fr.  54  c.  pour  les  autres  communes,  moins  Paris. 

Le  plus  grand  nombre  des  octrois  est  exploité  en  régie  simple.  Le  produit  brut 
obtenu  sous  cette  forme  a  été  de  188,392,485  fr.  en  1866,  tandis  que  les  octrois 
affermés  n'ont  produit  que  3,564,574  fr. 

Le  produit  brut  des  octrois  affermés  a  diminué  sans  relâche  depuis  1823,  ce 
qui  indique  que  les  communes  renoncent  graduellement  à  ce  mode  d'exploitation. 
Voici  les  chiffres  officiels. 


1823  .  . 

.  .  7,624,230' 

1853  .  . 

.  .  4,864,839' 

1833  .  . 

.  .  5,888,513 

1862  .  . 

.  .  3,106,825 

1843  .  . 

.  .  5,026,155 

1866  .  . 

.  .  3,504,574 

Le  produit  net  s'est  accru,  dans  la  période  1823-1866,  de  131,148,993  fr.,  ou  de 
294  p.  100. 

Le  rapport  p.  100  du  produit  brut  au  produit  net,  qui  était  en  1823  de  72.2,  s'est 
élevé  à  92  en  1866,  ce  qui  indique  ou  une  diminution  des  frais  de  perception  ou 
une  réduction  de  l'imputation  de  la  contribution  mobilière  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi. C'est  cette  dernière  hypothèse  qui  est  vraie.  On  remarque,  en  effet,  une  dimi- 
nution continue  dans  le  montant  de  cette  imputation;  en  voici  le  chiffre  à  diverses 
époques: 


1823.  .  . 

.  12,955,800' 

1853  .  . 

.  .  2,743,089' 

1833.  .  . 

.   4,459,849 

1862  .  . 

.  .  2,116,314 

1843.  .  . 

.   3,963,413 

1866  .  . 

.  .  2,115,000 
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En  1800,  des  1,530  communes  qui  étaient  soumises  au  droit  d'octroi,  6  n'im- 
posaient que  les  vins;  —  1  n'imposait  que  les  alcools;  —  55  imposaient  les  vins  et 
les  alcools;  —  170  toutes  les  boissons  (vin,  bière,  cidre,  hydromel,  etc.);  —  346, 
les  comestibles  seulement,  à  l'exclusion  des  boissons;  —  946,  à  la  fois  les  boissons 
et  les  comestibles. 

En  1850,  le  revenu  brut  des  octrois  en  régie  simple  se  décomposait,  d'après  la 
nature  des  objets  imposés,  comme  il  suit: 

p.  1,000. 

Vins,  alcools  et  cidres.  ..  .  32,962,597 f  348 

Autres  liquides 9,H9,785  92 

Comestibles 29,301,335  309 

Combustibles 10,858,231  115 

Fourrages 5,079,624  54 

Matériaux 5,711,970  60 

Objets  divers 2,143,030  22 

Total 95,176,572     1,000 

En  180(1,  la  décomposition  du  produit  s'opérait  comme  il  suit: 

p.  1,000. 

Vins 59,303,089' 

Cidres,  poirés  et  liviiromels.  1,807,792  355 

Alcool " 6,855,023 

Autres  liquides 17,952,046  93 

Comestibles 49,000,746  255 

Coiubustibles 20,890,847  109 

Fourrages 9,989,120  52 

Matériaux 21,541,933  111 

Ubjels  divers 4,911,346  25 

Total 192,251,942"  1,000 

On  voit  que  les  augmentations  proportionnelles  ont  porté  principalement  sur  les 
boissons  et  les  matériaux  de  construction. 

Quant  à  l'accroissement  du  revenu  brut  total,  il  est  dû,  d'abord  à  l'accroisse- 
ment numérique  des  habitants  imposés,  probablement  aussi  à  une  plus  foi  le  con- 
sommation à  population  égale,  enfin  à  des  taxes  additionnelles. 

Le  mouvement  de  l'octroi  dans  Paris  appelle  particulièrement  l'attention.  En 
1801  il  rapportait  11  millions;  —  en  1811 ,21;  —  en  1821,  26;  —  son  produit 
le  plus  élevé  sous  la  Restauration  tombe  en  1825  (30.6).  Ce  maximum  est  suivi 
d'un  mouvement  décroissant,  qui  atteint  son  apogée  en  1831  (conséquence  de  la 
révolution  de  .luillel).  Une  nouvelle  période  de  j)lus-value  commence  en  1832  et 
s'arrête  en  1838  (31.9).  Nouveau  maximum,  après  des  oscillations,  en  1845  (34.2). 
La  révolution  de  Février  réduit  ce  chiffre  à  26.5  (1848);  le  mouvement  progressif 
reprend  en  1849  et  continue  jusfpi'en  1853  (40.8);  baisse  en  1854  (39.0),  motivée 
par  la  mauvaise  récolte  en  vins;  elle  est  suivie  d'une  énergique  reprise,  qui  n'a 
pas  discontinué  depuis  (96  millions  en  1866,  100  millions  en  1867). 

Les  20  grandes  villes  qui,  après  Paris,  encaissaient  en  1862  les  plus  fortes  re- 
cettes d'octroi,  sont  les  suivante?: 


—  281  — 


Marseille.  .  .  .  7,236,390' 

Lyon 0,037,590 

Bordeaux.  .  .  .  2,697,386 

Rouen 2,513,746 

Toulouse.  .  .  .  2,147,180 

Lille 1,862,359 

Nantes 1,800,136 

Le  Havre.  .  .  .  1,464,571 

Saint-Étienne. .  1,230,749 

Toulon 1,011,187 


Strasbourg.  .  .  .  801,334' 

Nîmes 762,776 

Brest 729,494 

Montpellier.  .  .  .  712,195 

Amiens 701,788 

Limoges 622,606 

Ani;ers 580,361 

Metz 549,196 

Reims 547,504 

Orléans 542,393 


II. 

Aujourd'hui  la  taxe  d'oclroi  produit  brut  environ  180  millions,  et  forme  à  peu 
près  40  p.  100  du  total  du  revenu  des  communes. 

Comment  remplacer,  en  admettant  un  instant  la  suppression  de  l'octroi,  une  re- 
cette aussi  considérable?  Par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes?  Mais  se  figure-t-on  la  quantité  vraiment  énorme  de  centimes  à  imposer 
pour  obtenir,  dans  1,530  communes,  une  somme  de  180  millions,  quand  on  songe 
que  le  produit  en  principal  et  centimes  additionnels  des  quatre  contributions  di- 
rectes ne  dépassait  pas  545  millions  en  1867,  et  qu'en  définitive,  les  nouveaux  cen- 
times additionnels  ne  porteraient  en  réalité,  dans  les  communes  qui  nous  occupent, 
que  sur  trois  contributions  seulement:  la  taxe  personnelle  et  mobilière,  la  taxe  des 
portes  et  fenêtres  et  l'impôt  des  patentes!  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  que  l'impôt 
foncier,  ne  frappant,  dans  les  villes,  que  les  surfaces  occupées  par  les  maisons, 
donne  un  produit  insignifiant. 

Mais  en  admettant  l'imposition  de  ces  centimes  et  en  supposant  ainsi  les  taxes 
qui  pèsent  actuellement  sur  le  propriétaire,  sur  le  locataire  et  sur  le  commerçant 
des  1,530  communes,  accrues  d'une  somme  de  180  millions,  quel  sera  l'effet  éco- 
nomique de  cette  énorme  aggravation  d'impôts?  Le  voici  :  le  propriétaire,  voulant 
conserver  son  revenu,  élèvera  le  prix  de  ses  locations  d'une  somme  égale  à  la 
taxe  supplémentaire  qu'il  acquitte.  Le  marchand,  dont  la  location  aura  été  con- 
sidérablement augmentée,  obéissant  au  même  intérêt,  ajoutera  au  prix  de  ses 
produits  dans  la  proportion  nécessaire  pour  maintenir  son  ancien  bénéfice.  Le 
renchérissement  tendra  ainsi  à  se  généraliser  jusqu'au  moment  où  l'émigration 
des  possesseurs  d'un  revenu  fixe  et  modeste,  ainsi  mis  hors  d'état  de  satisfaire  aux 
nouvelles  exigences  de  la  vie  matérielle,  amènera  des  non-valeurs  considérables. 
Une  baisse  sensible  en  résultera  dans  la  recette,  qui  mettra  la  commune  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

Qu'on  songe  d'ailleurs  aux  embarras  que  créeraient  à  l'État  les  sacrifices  extra- 
ordinaires ainsi  imposés  aux  contribuables  par  ces  communes,  au  point  de  vue  de 
l'encaissement  de  la  portion  de  l'impôt  direct  qui  fait  recette  au  Trésor!  que  de 
difficultés  dans  la  perception,  que  de  frais,  quel  élément  nouveau  d'impopularité! 

Les  centimes  additionnels  ont  d'ailleurs  cet  inconvénient,  que  leur  produit  ne 
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s'accroît  que  très-lentemeiil,  In  malièro  imposalile  ne  s'élevant  pas  dans  la  mesure 
de  l'accroissement  de  la  populaliun.  Ainsi,  rjue  le  cliiffre  des  iiabilanls  d'une  com- 
mune double  en  vint;t  ans,  croil-on  que  le  nombre  des  marchands,  celui  des  mai- 
sons se  seront  accrus  dans  la  même  proportion?  nullement;  les  anciens  marchands 
auront  mis  leur  commerce  au  niveau  des  besoins  nouveaux  de  la  consommation, 
et  beaucoup  des  anciennes  maisons,  jus(|ue-là  totalement  ou  partiellement  inoc- 
cupées, auront  reçu  de  nouveaux  locataires. 

Avec  lu  taxe  d'octroi,  au  conlraire,  tout  accroissement  de  population,  corres- 
pondant à  un  accroissement  de  consommation,  détermine  nécessairement  une 
plus-value  de  la  recette. 

Mais  peul-étre  dira-l-on  que,  dans  l'hypothèse  de  la  suppression  de  l'octroi,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  le  remplacer,  que  les  communes  devraient  recourir  à  une 
diminution  de  leurs  dépenses  égale  au  montant  des  ressources  qu'elles  en  liraient. 

On  suppose  donc  que  l'octroi  n'a  été  établi  que  pour  faire  face  à  des  dépenses 
de  luxe,  et  que  ces  dépenses  peuvent. être  supprimées  sans  inconvénient.  On  semble 
admettre  également  que  les  communes  passibles  sont  libres  de  tout  engagement, 
que  leurs  emprunts  sont  payés,  que  les  travaux  d'édilité,  nécessaires  ou  non,  sont 
terminés  et  soldés.  Or  il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  (jue  ces  suppositions  sont 
entièrement  contraires  à  la  réalilé.  En  fait,  les  communes  payaient  en  1802  une 
somme  de  27,949,055  fr.  pour  intérêts  et  amortissement  d'emprunts,  chiffre  qui 
s'est  assez  notablement  accru  depuis. 

Mais  l'Élat  ne  pourrait-il  céder  aux  communes,  en  remplacement  de  leur  octroi, 
le  produit  de  l'un  des  impôts  perçus  à  son  profit? 

Rappelons  d'abord  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  sens  à  l'étranger. 

Les  octrois  ont  été  abolis  dans  la  Prusse  rhénane  (la  province  de  Westplialie 
exceptée)  par  la  loi  du  30  mai  1820,  qui  a  introduit  le  droit  de  mouture  et  d'abat- 
tage dans  les  principales  villes  de  Prusse.  Celte  loi  a  mis  à  la  disposition  des  com- 
munes affranchies  le  tiers  du  produit  brut  du  droit  de  mouture. 

Ils  ont  été  abolis  en  Belgique  par  la  loi  du  10  juillet  1860.  Aux  termes  de  la 
nouvelle  législation,  les  communes  reçoivent  40  p.  100  du  produit  brut  des  postes; 
—  75  p.  100  du  produit  du  droit  de  douane  sur  le  café;  —  34  p.  100  du  droit 
d'accise  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  provenant  de  l'étranger,  sur  les  eaux-de-vie 
indigènes,  sur  les  bières  et  les  sucres. 

Ils  ont  été  supprimés  en  Hollande  par  la  loi  du  7  juillet  1865.  Cette  loi,  mise  en 
vigueur  le  l*""  mai  1866,  et  qui  admet  quelques  exceptions  comme  mesure  transi- 
toire, a  cédé  aux  communes  les  4/5  du  produit  de  la  contribution  personnelle  perçue 
dans  leur  circonscription.  Elle  a  porté  en  outre,  à  leur  profit,  de  15  à  40  le  maxi- 
mum des  centimes  additionnels  sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties. 

Enfin,  ils  viennent  d'être  abolis  par  le  gouvernement  provisoire  espagnol,  qui 
les  a  remplacés  par  une  contribution  personnelle. 
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En  Italie,  on  annonce  que  le  gouvernement,  non-seulement  ne  songe  pas  à  les 
supprimer,  mais  encore  a  la  pensée  de  s'en  approprier  le  produit,  pour  le  rem- 
placer par  la  contribution  (nouvelle  dans  ce  pays)  des  portes  et  fenêtres. 

La  mesure  a-t-elle  réussi  dans  ces  divers  pays?  Nous  ne  savons  rien  pour  la 
Prusse.  —  Les  opinions  sont  partagées  pour  la  Belgique;  —  l'expérience  est  trop 
récente  en  Hollande  pour  avoir  pu  donner  des  éléments  de  comparaison  certains 
avec  l'ancien  état  de  choses;  —  quant  à  l'Kspagne,  d'une  part,  la  perccplion  de  la 
nouvelle  taxe  donne  lieu  aux  plus  grandes  difficultés,  et,  de  l'aulie,  la  municipalité  de 
Séville,  sous  la  pression  de  besoins  urgents,  vient  de  rétablir  d'office  la  taxe  d'octroi. 

En  France,  l'État  peut-il  faire  aux  communes  une  cession  d'impôts  comme  dans 
les  trois  premiers  de  ces  pays?  La  réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  sa  situation 
financière  ne  le  lui  permet  et  ne  le  lui  permettra  de  longtemps.  Aucun  gouverne- 
ment n'oserait  d'ailleurs  proposer  une  mesure  qui  bénéficierait  pour  une  somme 
de  100  millions  à  la  seule  ville  de  Paris!... 

Il  y  aurait  lieu,  en  outre,  d'examiner  si,  en  principe,  l'équité  ne  réprouve  pas 
profondément  la  combinaison  financière  qui  consiste  à  mettre  à  la  disposition 
de  quelques  communes  le  produit  d'une  taxe,  directe  ou  indirecte,  acquittée  par 
l'ensemble  des  contribuables. 

On  s'est  encore  demandé  si  l'octroi  ne  pourrait  pas  être  remplacé  par  d'autres 
taxes  locales,  et  notamment  par  des  taxes  sompluaires.  Un  essai  de  cette  nature  a 
réussi,  mais  sur  une  échelle  si  restreinte,  que  le  résultat  a  été  des  plus  modestes;  je 
veux  parler  de  l'impôt  sur  les  chiens.  Pourquoi  ne  marcherait-on  pas  d'un  pas  plus 
hardi  dans  la  même  voie?  pourquoi  les  communes  ne  referaient-elles  pas,  à  leur 
profit,  l'expérience,  restée  infructueuse  pour  rÉiat,  du  droit  sur  les  voitures  et  che- 
vaux de  luxe,  el  ne  l'étendraient-elles  pas  aux  domestiques?  L'Etat  a  pu  avoir  un  inté- 
rêt politique  à  ménager  les  classes  élevées  de  la  société;  mais  la  commune  serait 
évidemment  insensible  à  des  considérations  de  cette  nature. 

Ne  pourrait-elle  pas,  en  outre,  être  autorisée  à  percevoir  une  taxe  spéciale  sur  les 
cafés,  les  billards,  sur  les  lieux  de  plaisir  et  de  réunion  de  toute  nature  (cercles,  etc.)? 

Au  besoin,  la  loi  ne  pourrait-elle  lui  permettre  de  percevoir  des  droits  addition- 
nels sur  les  biens  de  mainmorte,  sur  les  successions,  sur  les  dons  et  legs  aux  éta- 
blissements publics  et  autres  produits  divers  analogues? 

III. 

Si  l'octroi  doit  être  conservé,  ne  peut-il  être  amélioré? 

En  principe,  quand  il  porte  sur  un  grand  nombre  d'objets  à  la  fois,  et  que  son 
tarif  est  modéré  pour  chacun  d'eux,  il  n'est  point  une  entrave  à  la  consommation, 
et  peut  donner  des  résultats  considérables,  sans  préjudice  appréciable  pour  les  re- 
devables. 

11  est  certains  objets  de  consommation  cependant,  pour  lesquels  nous  sommes 
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disposé  à  amnistier  une  taxe  élevée  par  rapport  à  la  valeur,  et  au  premier  rang 
nous  plaçons  les  spiritueux. 

Nous  voudrions  en  exonérer  toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, parce  qu'il  importe  de  ,ne  pas  aggraver,  avec  la  liberté  actuelle  du  com- 
merce extérieur,  les  difficultés,  en  ce  moment  fort  grandes,  de  la  concurrence 
étrangère. 

On  pourrait  désirer  la  faculté  d'entrepôt  pour  le  négociant,  non  pas  au  dehors 
de  la  commune  dans  des  magasins  généraux  ou  spéciaux,  où  la  marchandise 
acquitte  un  droit  de  garde  plus  ou  moins  élevé,  mais  à  domicile.  Toutefois,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  frais  de  perception  en  seraient  fortement  accrus. 

On  admet  difficilement,  au  premier  abord,  que  l'octroi  frappe  exclusivement  sur 
les  produits  agricoles,  et  on  est  tenté  d'en  réclamer  l'extension  à  l'industrie,  au 
moins  pour  certains  objets  de  luxe.  Mais,  en  y  réfléchissant,  on  ne  tarde  pas  à  re- 
marquer que  la  mesure  ne  serait  applicable  que  dans  les  communes  qui  n'auraient 
pas  de  fabrication  similaire.  Autrement,  la  taxe  serait,  pour  l'industrie  locale,  une 
protection  injuste  contre  la  concurrence  du  dehors. 

Mais  si  une  taxe  de  consommation  sur  les  produits  fabriqués  n'est  guère  pos- 
sible, ne  pourrait-on,  comme  on  l'a  demandé  dans  une  récente  discussion  au  Corps 
législatif,  joindre  à  la  liste  des  objets  de  consommation  alimentaire  passibles  du 
droit,  les  denrées  coloniales,  comme  le  sucre,  le  riz,  le  café,  le  cacao,  le  thé,  la 
vanille  et  les  épices  diverses?  La  question  mériterait  d'être  examinée,  surtout  au 
point  de  vue  d'une  diminution  possible  de  la  consommation,  et  par  conséquent  du 
produit  du  droit  de  douane  qui  frappe  ces  denrées. 

En  admettant  le  maintien  de  l'octroi,  même  sur  les  substances  alimentaires,  on 
est  naturellement  amené  à  se  demander  s'il  ne  pourrait  pas  être  appliqué  exclusi- 
vement aux  denrées  de  luxe  (volaille,  gibier,  terrines,  marée,  etc.,  etc.);  toutefois 
on  s'aperçoit  bientôt  que  les  frais  de  perception  seraient  énormes  relativement  à 
la  recette.  Le  produit  ne  peut,  eu  effet,  avoir  quelque  importance  que  si  la  taxe 
porte  sur  les  objets  de  consommation  les  plus  usuels. 

On  voit  que  la  question  de  la  simple  réforme  de  la  taxe  soulève  déjà  les  plus 
grandes  diflicullés.  Que  serait-ce  donc  s'il  s'agissait  de  sa  suppression?  Au  fond, 
le  débat  perd  une  grande  partie  de  son  intérêt,  quand  on  songe  qu'en  réaUté  il 
n'est  soulevé  qu'au  profit  d'une  seule  ville,  Paris. 

IV. 

Résumons  maintenant  les  plus  importantes  des  critiques  dirigées  contre  la  taxe, 
ainsi  que  les  réponses  dont  ces  critiques  ont  été  l'objet: 

1"  En  fiap|iant  les  objets  de  consommation  alimentaire  de  première  nécessité, 
en  en  restreignant  ainsi  l'usage,  l'octroi  exerce  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé 
publique,  surtout  à  une  époque  où  le  prix  de  la  vie  matérielle  est  rapidement 
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croissant.  —  2"  Il  nuit  encore  à  la  santé  iiubli(jue  en  poussant  à  la  sophistication 
des  denrées,  et  surtout  des  boissons.  —  o°  Il  viole  le  principe  de  la  proportion- 
nalité de  la  taxe  à  la  somme  de  profit  ou  de  jouissance  du  redevable,  puisqu'il 
frappe  du  même  droit  les  substances  alimentaires  de  qualité  supérieure  et  infé- 
rieure, les  vins  fins  comme  les  vins  ordinaires,  le  filet  de  bœuf  comme  les  basses 
viandes,  etc.  —  4°  11  crée  un  vaste  réseau  de  douanes  à  l'intérieur.  Ces  douanes, 
par  leurs  formalités  gênantes,  entraînent  des  pertes  de  temps  notables,  retardent 
les  transports  et  en  élèvent  le  prix.  —  5°  L'octroi  est  une  taxe  indirecte  sur  l'agri- 
culture, dont  il  frappe  à  peu  près  exclusivement  les  produits.  —  6°  Il  rend  très- 
inégales  les  conditions  de  la  production  industrielle  à  l'intérieur  et  aggrave  les 
difficultés  de  la  lutte  de  l'industrie  française  contre  la  concurrence  étrangère  : 
d'une  part,  en  provoquant  la  hausse  des  salaires  de  l'ouvrier,  dont  il  renchérit 
la  substance;  —  de  l'autre,  en  imposant  souvent  certaines  matières  premières, 
corarae  les  combustibles ,  les  alcools ,  les  matériaux  de  construction ,  etc.  — 
7°  L'octroi  pousse  à  la  contrebande;  il  est  ainsi  un  élément  de  démorahsation. 
Il  l'est  encore  à  ce  point  de  vue,  que  l'ouvrier,  manquant  d'ahments  sains  et  à  bon 
marché,  passe  ses  dimanches  et  ses  lundis  aux  cabarets  des  banlieues.  —  8°  11  dé- 
termine la  formalion  aux  portes  des  villes  d'agglomérations  que  celles-ci  sont  tou- 
jours tentées  d'absorber,  et  qu'elles  absorbent  le  plus  souvent;  de  là  une  extension 
indéfinie  de  leur  périmètre.  —  9°  Les  droits  d'ociroi  étant  payés  immédiatement, 
c'est-à-dire  avant  le  fait  de  consommation,  exigent  des  particuliers  ou  du  com- 
merce des  avances  de  fonds  considérables.  11  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  droits 
de  douane,  le  négociant  ou  le  consommateur  jouissant  de  la  faculté  d'entrepôt.  Le 
droit  s'acquitte  en  outre  en  totalité,  tandis  qu'en  matière  de  contributions  directes, 
l'impôt  n'est  perçu  que  par  douzième.  —  10°  Non-seulement  les  frais  de  perceplion 
de  l'octroi  sont  très-élevés  (iO  p.  100  en  moyenne),  mais  encore  cette  perceplion 
exige  le  concours  d'un  grand  nombre  d'hommes  jeunes,  vigoureux,  ainsi  condam- 
nés à  une  vie  oisive,  au  préjudice  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  qui  manquent 
de  bras.  —  11°  L'octroi  amène  des  procès  fréquents  avec  les  redevables  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  tarifs.  —  12°  Il  entrame  à  des  procédés  violents  et  pré- 
judiciables pour  le  commerce,  les  colis  étant  souvent  ouverts  de  vive  force  et  remis 
aux  destinataires  en  désordre,  et  souvent  avec  des  manquants.  —  13°  11  conduit 
à  des  perquisitions  sur  les  personnes  dont  la  morale  peut  souffrir,  et  qui  irritent 
vivement  les  populations.  —  14°  Enfin,  foctroi  a  cette  conséquence  grave  que, 
perçu  sans  difficultés,  sans  réclamations  de  la  part  des  contribuables,  il  pousse  les 
communes  à  des  dépenses  de  luxe,  qu'elles  ne  feraient  cerlainement  pas  si  elles 
étaient  obligées  de  demander  à  l'impôt  direct  les  ressources  destinées  à  les  acquitter. 

Voici  les  considérations  au  nom  desquelles  ses  défenseurs  demandent  son  maintien  : 

1°  La  taxe  d'octroi  a  tous  les  avantages  de  l'impôt  indirect,  en  ce  sens  qu'elle 

est  perçue  sans  que  le  contribuable  soit  en  rapport  avec  l'agent  du  fisc,  sans  aver- 
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tissement,  sans  sommation,  sans  saisie,  en  un  mol,  sans  l'appareil  menaçant  qui 
entoure  la  perception  des  contributions  directes  et  les  frappe  d'impopularité.  — 
2°  Sauf  à  Paris  et  dans  un  petit  nombre  de  grandes  villes,  où  le  chiffre  du  droit 
sur  certains  produits  (les  boissons  notamment)  en  élève  assez  notablement  le 
prix,  sa  quotité  est  généralement  minime  et  n'exerce  pas  une  influence  sensible  sur 
la  valeur  des  objets  qu'il  atteint.  —  3°  Ce  renchérissement,  s'il  était  réel,  serait 
compensé  par  la  hausse  des  salaires  et  des  profits  de  toute  nature,  salaires  et 
profits  se  mettant  toujours,  plus  ou  moins  rapidement,  au  niveau  des  prix,  et 
formant  en  quelque  sorte  les  deux  plateaux  de  la  même  balance.  —  4°  Si  l'octroi 
avait  réellement  pour  conséquence  d'aggraver  le  prix  de  la  vie  matérielle,  il  devrait 
être  maintenu  comme  un  obstacle  au  progrès  des  agglomérations  urbaines.  — 
5°  Les  altérations  coupables  dont  les  denrées  alimentaires  peuvent  être  l'objet 
sont  moins  le  résultat  de  l'octroi,  que  d'une  concurrence  effrénée  et  du  renchéris- 
sement naturel  résultant  d'une  inégalité  de  rapport  entre  la  production  et  les  be- 
soins de  la  consommation.  —  6°  La  taxe  d'octroi  est  proportionnelle  aux  moyens 
d'existence  des  redevables,  en  ce  sens,  que  le  riche,  consommant  plus  que  le 
pauvre,  acquitte  une  cotisation  plus  considérable.  Si  elle  n'est  pas  une  taxe  ad  va- 
lorem,  c'est  qu'il  est  matériellement  impossible  de  l'asseoir  sur  cette  base.  — 
7°  Elle  est  tellement  confondue  aujourd'hui  avec  les  autres  éléments  du  prix  des 
produits  frappés,  qu'en  cas  de  suppression,  ce  prix  resterait  le  même.  Le  marchand 
seul,  et  non  le  consommateur,  bénéficierait  de  la  mesure.  —  8"  La  taxe  d'octroi  a 
quelquefois  un  résultat  hygiénique  et  moral.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Bretagne,  elle 
est  aujourd'hui  le  seul  obstacle  cflicace  à  la  propagation  d'un  fléau  qui  désole  les 
populations  armoricaines  :  l'ivrognerie  parles  spiritueux.  —  9"  Le  mouvement  ra- 
pidement croissant  des  populations  urbaines  atteste  suffisamment  que  la  taxe  d'octroi 
n'a  rien  d'oppressif.  L'accroissement  Irès-caraclérisé  des  consommations  (parlicu- 
lièrement  dans  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  vin  et  la  viande)  à  population  égale, 
est  concluant  dans  le  même  sens.  —  10°  Sauf  en  Angleterre,  où  les  communes 
font  face  à  leurs  besoins  avec  l'impôt  direct  (la  Cité  de  Londres  exceptée,  (jui  per- 
çoit un  droit  d'entrée  sur  les  vins  et  les  charbons),  l'octroi  existe  ou  a  existé,  sous 
une  forme  quelconque,  dnns  les  principaux  I^tats  de  l'Europe.  —  11°  Le  biuit  qui 
se  fait  aujourd'hui  autour  do  la  taxe  d'octroi  n'a  d'autre  oiigine  que  les  plaintes 
dont  clic  est  l'objet  à  Paris,  où,  combinée,  pour  les  boissons,  avec  le  droit  au 
profit  (le  l'État ,  elle  pèse  assez  lourdement  sur  le  consommateur,  —  surtout  si 
l'on  tient  compte  de  ce  fait,  que  Paris  étant  situé  à  une  grande  distance  des  prin- 
cipaux lieux  de  production,  les  denrées  imposées  ont  déjà  des  frais  de  transport 
considérables  à  acquitter.  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  villes,  la  taxe, 
par  suite  soit  de  sa  faible  quotité,  soit  du  voisinage  des  produits  passibles,  est 
aisément  supportée. 
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QUARANTE-CINQUIEME   ÉTUDE. 


LES    ACCIDENTS    EN    EUROPE. 


Pour  pouvoir  déterminer  la  véritable  mortalité,  ou  plus  exactement  la  vitalité 
réelle  de  deux  populations,  il  conviendrait  d'en  distraire  toute  la  catégorie  des 
morts  violentes  (suicides,  accidents,  duels,   exécutions,  meurtres  et  assassinats, 
morts  sur  le  champ  de  bataille),  pour  ne  comparer  que  les  décès  par  vieillesse  ou 
maladie,  ceux-là  seuls  pouvant  donner  une  juste  idée  du  chiffre  mortuaire  des 
deux  populations  et  notamment  de  la  durée  de  leur  vie  moyenne.  Est  ce  à   dire, 
pour  cela,  que  les  morts  violentes  n'obéissent  pas,  comme  les  décès  ordinaires, 
à  une  sorte  de  loi,  en  ce  sens  que,  toutes  choses  restant  égales,  on   en  constale, 
chaque  année,  .à  peu  près  le  même  nombre,  sous  des  formes  et  par  des  causes 
presque  identiques?  Sans  aucun  doute;  mais  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elles  se  produisent  peuvent  tellement  différer  dans  les  deux  pays  que  l'on  étudie, 
qu'aucune  comparaison  ne  soit  possible  entre  eux  en  ce  qui  concerne  celte  morta- 
hté  spéciale.  Supposons,  en  effet,  que  l'un  soit  purement  agricole,  et  que,  dans 
l'autre,  l'industrie  minière  et  manufacturière  (qui  expose  l'ouvrier  à  de  si  nom- 
breuses chances  d'accidents)  soit  dominante  :  il  est  évident  qu'à  population  égale, 
les  morts  violentes  seront  moins  nombreuses  dans  le  premier  que  dans  le  second. 
Les  éléments  de  leur  mortalité  respective  différeront  ainsi  plus  ou  moins  sensible- 
ment. Rechercher  la  mesure  dans  laquelle  se  produisent  les  accidents  en  Europe, 
ainsi  que  leurs  causes,  ne  saurait  d'ailleurs  être  une  œuvre  de  pure  curiosité  scien- 
tifique. Si  leur  fréquence  a  sa  raison  d'être  dans  une  situation  déterminée,  cette 
situation  peut  être  modifiée  par  les  efforts  combinés  des  particuliers  et  des  gouver- 
nements. 

Ainsi  des  prescriptions  bien  entendues,  relativement  à  l'installation  des  machines 
dans  les  usines,  de  manière  à  protéger  l'ouvrier,  même  contre  sa  propre  impru- 
dence; l'emploi  des  moteurs  à  feu  subordonné  à  des  essais,  à  des  épreuves 
réitérées  et  leur  inspection  fréquente  par  les  agents  de  l'autorité  ;  des  règlements 
sévères  à  l'intérieur  de  la  manufacture  pour  tenir  l'ouvrier  constamment  en  éveil 
contre  les  périls  qui  le  menacent  ;  des  précautions  de  même  nature  appliquées  à 
l'exploitation  des  mines  et  houillères;  une  surveillance  active  des  cours  d'eau  à 
l'intérieur  et  dans  le  voisinage  des  villes  à  l'époque  des  bains  ;  l'indication  par  l'au- 
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lorité  des  poinls  où  la  nalalioa  peut  avoir  lieu  avec  le  moins  de  dangers  ;  la  con- 
struclion  de  quais  assez  élevés  pour  prévenir  les  chutes  involontaires;  une  juste 
pénalité  édictée  contre  les  parents  qui  abandonnent  leurs  enfants  dans  les  rues; 
une  responsabilité  sévère  conire  les  architectes  et  constructeurs,  et  l'inspection 
préalable,  au  point  de  vue  de  la  solidité,  des  maisons  nouvellement  édifiées;  une 
surveillance  active  et  la  démolition,  en  cas  de  danger,  de  celles  qui  menacent 
ruine;  l'organisation  de  secours  efficaces  pour  les  victimes  d'accidents  (noyés, 
asphyxiés,  blessés,  etc.)  et  en  cas  d'incendie;  en  un  mol,  tout  un  ensemble  de 
mesures  préservatrices  habilement  calculées  pour  coi  jurer  le  plus  possible  les 
résultats  de  l'imprévoyance  humaine  ou  de  la  force  majeure,  peut  et  doit  même 
avoir  nécessairement  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  accidents. 

Comme  pour  nos  études  antérieures  de  statistique  comparée,  nous  suivrons, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  France,  qui  nous  occupera  tout  d'abord,  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  de  pays. 

I.  PAYS  d'europe. 

France.  —  Les  morts  accidentelles,  étant,  dans  notre  pays,  l'objet  d'une  en(|nète 
judiciaire,  sont  assez  exactement  constatées.  Les  premières  publications  officielles 
sur  la  matière  remontent  à  1827.  Nous  avons  donc  sous  les  yeux,  en  nous  arrêtant 
à  1860,  les  données  d'une  période  de  34  ans.  En  les  soumettant  au  calcul,  on 
constate  que  l'accroissement  absolu  des  accidents  mortels  est  de  plus  du  double  de 
la  première  il  la  dernière  année  de  la  période  (•'5,7 '/4  et  -10,298).  Leur  accroisse- 
ment proportioimcl  à  la  population  n'est  pas  aussi  considérable  :  de  15pour  10,000 
habitants,  dans  la  [)éiio(le  triennale  1827-1830,  leur  nombre  ne  s'est  élevé  qu'à 
28  de  1836  à  1860.  Leur  rapport  à  la  mortalité  générale,  de  10.91  p.  1,000  en 
1851,  s'est  élevé  à  13.17  en  1860.  —  Le  premier  relevé  des  accidents  mortels  avec 
l'indication  du  sexe  n'a  été  opéré  qu'en  1854.  De  1854  à  1860,  le  sexe  masculin 
en  a  compté  56,693  et  le  sexe  féminin  seulement  13,285.  Cette  différence  n'a  rien 
de  surprenant;  il  est  évident  que,  par  leur  vie  sédenlairo,  par  l'innocuité  relative  de 
leurs  professions,  par  leur  timidité,  leur  réserve  naturelle,  les  femmes  sont  moins 
exposées  que  les  hommes  aux  accidents  mortels. 

Les  causes  de  ces  accidents  mentionnées  par  les  statistiques  judiciaires  peuvent 
être  ramenées  à  un  petit  nombre  de  groupes  comprenant:  1"  les  noyés;  2° les  tués 
ou  écrasés  par  des  corps  lourds  tombés  ou  lancés  sur  eux  ;  3°  les  tués  en  se  pré- 
cipitant d'une  certaine  hauteur;  4"  les  tués  par  l'explosion  d'armes  à  feu;  5°  les 
asphyxiés  autres  que  les  noyés;  C°  les  morts  de  faim,  de  froid  ou  de  fatigue;  7°  les 
victimes  de  l'abus  des  spiritueux  ;  8"  les  victimes  d'autres  accidents  ;  9°  les  morts 
subUement  de  maladies  naturelles  (sic).  —  Hcmarquons  d'abord  que  ces  causes  de 
décès  ne  justifient  pas  toutes  la  dénomination  d'accidentelles  que  leur  donnent  les 


—  2)^U  — 

(Jucuiiiciilb  ufficicls.  On  pouirail  nolainment  conleslcr  ce  caioclère  aux  décès  pro- 
venant (Je  l'usage  immodéré  des  spiritueux  et  de  maladies  naturelles.  Les  décès  de 
cette  nature  ne  comprennent,  en  outre,  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  sur  la  voie 
publique,  et  leur  nombre  par  conséquent  n'est  pas  exactement  donné.  Sous  le 
bénéfice  de  cette  observation ,  voici  quel  a  été ,  dans  les  deux  dernières  sous- 
périodes  quinquennales  de  la  période  que  nous  étudions,  le  rapport  de  chaque 
groupe  d'accidents  au  total  des  accidents  ramené  à  10,000. 


1851-1855.    1856-1860. 

Noyés 3,884     3,776 

Ecrasés    par    des    corps 

lourds' 1,914     2,018 

Tués  en  tombant  d'un  lieu 

élevé 1,076      1,294 

Tués  par  l'explosion  d'une 

arme  à  feu 83  81 

Asphyxiés  autres  que  les 

noyés 841         914 


1851-1855.    1856-1860. 

Morts  de  faim ,  de  froid  ou 

de  fatigue 231         152 

Victimes  d'abus  de  spiri- 
tueux      248         246 

Autres  accidents 184         132 

Morts  subites  de  maladies 

naturelles 1,539      1,387 


Ainsi  l'asphyxie  par  immersion  occupe  le  premier  rang;  sa  part  dans  le  total 
est,  en  effet,  des  deux  cinquièmes.  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance,  les 
morts  subites  par  suite  de  maladies,  les  chutes  d'échafaudages  ou  de  lieux  élevés, 
les  écrasements  par  des  corps  lourds. 

D'une  période  à  l'autre,  il  s'est  produit  une  diminution  sensible  des  morts  natu- 
relles subites  et  des  noyés,  et,  au  contraire,  une  augmentation  très-marquée  des 
accidents  résultant  du  mouvement  des  affaires,  de  l'activité  de  la  circulation,  de 
l'extension  donnée  aux  constructions.  On  remarque  avec  satisfaction  l'état  slation- 
naire  des  accidents  résultant  de  l'abus  des  spiritueux,  ainsi  qu'une  diminution 
notable  des  morts  par  la  fatigue,  le  froid  ou  la  faim.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  nombre  des  personnes  asphyxiées  par  le  feu  et  brûlées. 

Voici  quel  a  été,  pour  la  période  1854-1860,  pour  chaque  nature  d'accidents,  le 
nombre  des  décès  féminins  pour  100  décès  masculins. 

Écrasés  par      Toés  en  tom-     Aspbyiiés  par  le  djo^^  j^  faj„,^ 

Noyés.  des  corps       bani  d'un  lieu        "  '       .       "  "  de  froid  et  de 

lourds,  etc.  élevé.  de  toute  autre 

manière.  *• 

23.02        9.06  11.17  52Tl2  32737        14745       35735        3l7o2 

En  dehors  de  la  brûlure  proprement  dite  (97.20  pour  100  décès  masculins),  les 
accidents  auxquels  les  femmes  sont  le  plus  exposées  par  rapport  aux  hommes,  sont 
l'asphyxie  par  la  foudre  (38.13)  et  les  morts  naturelles  subites. 

Pour  100  décès  du  sexe  masculin,  2.28,  et  pour  100  décès  de  l'autre  sexe,  0.67 
ont  eu  des  accidents  pour  cause  de  18-i1  à  1850.  Dans  la  seconde  période  décen- 
nale, ces  rapports  ont  été  respectivement  de  2.20  et  0.69.  Si  l'on  réunit  les  deux 


Abus 

des 

pirilueux. 

Autres 
accidents. 

Morts  subites 
de  maladies 
naturelles. 

1.  Voitures,  charrettes  et  chevaux,  éboulemenfs,  roues  de  moulins,  de  machines,  coups  de  mines, 
explosions  de  moteurs  à  vapeur,  accidents  de  chemins  de  fer,  etc. 

Études  statistiijuefi.  11.  19 


—  290  — 

sexes,  ils  ont  été  de  1.50,  de  184.1  à  1850,  et  de  1.4.7,  de  1851  à  1860.  Enfin,  on 
a  compté,  dans  les  deux  périodes,  le  même  nombre  d'accidents  mortels  pour 
1  million  d'habitants,  savoir:  407. 

11  est  regrettable  que  l'âge  des  victimes  n'ait  pas  été  recueilli  ;  nous  verrons  plus 
loin,  en  effet,  que  la  part  des  enfants  dans  celle  mortalité  spéciale  est  beaucoup 
plus  considérable  par  suite  de  l'incurie  des  parents,  que  celle  des  adultes. 

Nous  ne  connaissons,  pour  Paris,  que  les  accidents  sans  distinction  de  causes, 
sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  eu  lieu  par  des  voitures.  Voici  le 
nombre  moyen  annuel  de  ceux  qui  ont  été  mortels:  1°  pour  la  période  1852-1854 
(3  ans);  2°  pour  les  années  1855-1860  (6  ans);  3°  pour  l'année  1861  (nouveau 
Paris). 

„         ,        ii.  Sur  1"0  liiés.  r- 

-,  „  1-   f     .  T   .   I        Pour  I  iiulliiin  rt-mmes 

Hommes.    r«?iumes.     tiiranls.        lolal.         n-ii  .  .,  — ^ — -^ — -^  .«      ihai^ 

d  Iiatulaiils.      ,,  ,,  t?  c     .  >our  1  Ou  lioinmcs. 

lluuiiiies.    ri'iiitiies.     Enfaiiu.  ' 

1852-1854  .  .  .     i58       ïi        51        351         333  73         12         15  fl 

1855-1860  ...     458       87        76       621         529         74        U        12  1<J 

1861 569       82        79        730         430  78        12        10  14 

Sur  100  accidents,  mortels  ou  non,  21.38  ont  occasionné  la  mort  de  1852  à 
1854;  28.04  en  1855-1860  et  27.08  en  1861.  Le  nombre  des  accidents  mortels  s'est 
donc  sensiblement  accru  dans  la  seconde  période.  C'est  ce  qu'indique,  sous  une 
autre  forme,  le  rapport  à  la  population. 

La  part  des  enfants  dans  les  accidents  mortels  est  plus  grande  que  dans  les  autres. 
Pour  ces  derniers,  en  effet,  nous  trouvons  qu'elle  ne  s'élève,  pour  100  blessés, 
qu'à  6,  7  et  7.  Celle  des  femmes  est  plus  considérable  :  14,  20  et  17. 

Sur  100  accidents,  mortels  ou  non,  35  ont  eu  lieu  par  les  voitures,  de  1852  à 
1854,  31  de  1855  à  1860  et  34  en  1801. 

Les  accidents  se  sont  répartis  ainsi  (ju'il  suit  par  saisons  climatériques  en  1863: 

Proportion  p.  100 
Voilures.  Antres.  Total.  dos  accidents  par 

les  voitures. 

llivtT 263  340  603  Û 

Printemps 230  377  607  38 

Élt} 237  518  755  31 

Automne 298  413  711 42 

1,028        1,648        2,676  38 

C'est  donc  dans  la  mauvaise  saison  (hiver  et  automne),  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
la  plus  grande  circulation  des  voitures,  que  les  accidents  qu'elles  déterminent  sont 
relativement  le  plus  nombreux. 

Allemagne.  —  a)  BaJe  (grand-duché  de).  —  Voici  quel  a  été  le  nombre  absolu 
et  relatif  des  accidents  mortels  dans  ce  petit  pays,  pour  quelques  années  récentes  : 

1S52.  1853.  1S,')4.  18.')5.  1861.  18G2. 

Accidents 475        439       428       423       474       455 

Accidents  pour  100  décès.     1.09      1.27       1.11       1.24       1.26      1.27 

Ainsi  le  rapport  des  accidents  au  total  des  décès  s'est  assez  notablement  accru 
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dans  les  dernières  années.  —  Quant  au  rapport  à  la  population,  il  a  été  de  315 
accidents  pour  1  million  d'habitants  de  1852  à  1854  et  de  343  de  1855  à  1862. 

1))  Bavière.  —  Les  statisliques  de  ce  pays  sur  les  accidents  mortels  sont  plus 
étendues,  plus  détaillées  que  celles  des  deux  pays  précédents.  Dans  les  cinq  années 
de  la  période  1857-1861,  on  a  compté  4,124  accidents  du  sexe  masculin  et  1,326  du 
sexe  féminin,  en  tout  5,450.  C'est,  en  moyenne,  825  accidents  par  an  pour  les 
hommes  et  265  pour  les  femmes;  en  tout  1,090.  Sur  le  total  des  victimes  delà 
période  entière,  1,579  ont  ceçu  et  3,871  n'ont  pas  reçu  les  soins  d'un  médecin. 
C'est  29  traités  médicalement  pour  71  non  traités.  Quant  au  rapport  sexuel,  il  a 
été  de  32  femmes  tuées  accidenlellemenl  pour  100  hommes.  Le  rapport  au  total 
des  décès  annuels,  réduit  à  100,  s'est  élevé  à  1.20  pour  les  hommes,  0.40  pour  les 
femmes  et  0.81  pour  les  deux  sexes  réunis.  Entin  le  rapport  à  la  population  a  été 
de  362  accidents  pour  1  million  d'hommes,  de  1 13  pour  I  million  de  femmes  et  de 
236  pour  les  deux  sexes  réunis. 

Les  accidents,  ramenés  à  10,000,  se  sont  répartis  par  saison  chmatérique  ainsi 
qu'il  suit  : 

Hiver.  PriDteiupsr  Été.  Automne.  Total. 

2,046        2,430        3,242        2,282        10^00 

On  retrouve  à  peu  près  le  même  ordre ,  si  l'on  rapporte  les  accidents  mortels 
par  saison  aux  décès  totaux  par  saison  : 

Hiver.  Printemps.  Été.  Automne.  Moyenne. 

0^51         OJd  O.T9  0.64  0.^1 

Enfla  les  accidents  (10,000)  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  âge  pour  chaque 
sexe. 

Sexe 
-- —     Il  m      — ~-       Moyenne. 

iiiascolin.  féminin. 

Au-dessous  de  20  ans 3,593        4,776        3,928 

De  20  à  60  ans 4,913        3,554        4,530 

De  plus  de  60  ans 1,494         1,670         1,542 

Totaux 10,000      10,000       10,000 

Si  l'on  rapproche  les  accidents  par  âge  de  la  mortalité  générale  par  âge,  on 
trouve,  pour  100  décès  de  moins  de  20  ans,  1.53  morts  accidentelles;  pour  100 
décès  de  20  à  60,  1.42  accidents;  enfin,  pour  100  décès  d'un  âge  supérieur,  0.45 
accident. 

Il  résulte  de  ces  divers  renseignements  1°  que  les  accidents  s'élèvent  et  s'abaissent 
avec  la  température,  leurs  causes  étant  en  effet  plus  nombreuses  dans  la  belle 
saison  que  dans  la  saison  froide  ou  humide  ;  2°  que  le  plus  grand  nombre  des  vic- 
times de  ces  accidents  avaient  de  20  à  60  ans  (période  de  la  vie  active),  puis  de  0  à 
20  ans  (enfance  et  adolescence);  3°  que  les  accidents  jouent  le  plus  grand  rôle 
dans  la  mortalité  générale  de  moins  de  20  ans. 

Le  rapport  des  accidents  à  la  population  et  aux  décès  généraux  est  rapidement 
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ci'oissant  en  Bavière.  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  antérieure  (1851-1852  à 
1856-1857),  le  nombre  moyen  annuel  des  accidents  n'avait  été  que  de  929,  tandis 
qu'il  s'est  élevé,  comme  nous  l'avons  vu,  à  1,090  dans  les  cinq  années  postérieures. 
On  remarque  surtout  l'augmentation  considérable  des  deux  avant-dernières  années 
de  la  2*^  période  : 

,     .,     .  Rapport  Ilabilaiils 

AoDees.  ,  aux  deces  pour  1 

mortels.  .    .  .  j     . 

généraux.  accident. 

1857-1858 935  0.G9  4,910 

1858-1859 1,1-2"  0.82  4,096 

1859-1860 1,124  0.91  4,128 

1800-1861 1,071  0.78  4,356 

En  étudiant  en  détail  les  faits  relatifs  à  la  mortalité  accidentelle  par  ài>e,  on 
constate  que  le  maximum  tombe  sur  la  période  de  0  à  5  ans  (18.6  p.  100),  ce  qui 
s'explique  par  le  défaut  de  surveillance  des  enfants,  surtout  dans  les  campagnes. 
Dans  les  âges  inférieurs  a  5  ans,  le  rapport  afférent  au  sexe  féminin,  pour  1,000 
décès  accidentels  de  ce  sexe,  dépasse  de  près  du  double  celui  du  sexe  masculin, 
bien  que  les  nombres  absolus  constatent  la  supériorité  numérique,  dans  la  même 
proportion,  des  accidents  de  garçons.  —  Aux  âges  de  40  à  50  ans,  où  le  rapport 
afférent  aux  hommes  est  d'un  tiers  plus  élevé  que  celui  des  fennncs,  le  nombre 
absolu  des  accidents  masculins  est  quatre  fois  plus  grand  que  celui  des  accidents 
féminins. 

Le  rapport  sexuel  varie  plus  ou  moins  selon  les  mois;  on  remarque  que  le 
rapport  afférent  nu  sexe  masculin  domine  dans  le  premier  semestre  et  le  rapport 
du  sexe  féminin  dans  le  second. 

c)  Hanovre.  —  Le  nombre  total  des  décès  accidentels,  d'après  leurs  causes  (ré- 
duites à  trois  par  les  documents  officiels),  a  été  ainsi  qu'il  suit,  de  1848  à  1852  : 

1848.         1840.         18S0.         1831.         1852.       Tolani.    Moyenne  annuelle. 

Par  l'eau 220      249      284      245      323      1,321         204 

Par  le  feu 33        17        17        21        22         110  22 

Aulrumcnt 412      445      369      393      393     2,012         402 

Total 665      711       670      659      738      3,443         688 

Dans  cette  période,  sur  1,000  décès  accidentels,  383  ont  eu  lieu  par  submersion , 
33  par  le  feu  et  58i  par  d'autres  causes.  Le  rap|)ort  de  ces  décès  à  la  mortalité 
générale  réduite  à  100,  a  été  de  1.70  et  à  la  population  de  384  pour  1  million 
d'habitants. 

Dans  la  période  quinquennale  suivante,  on  a  constaté  le  nombre  total  (pour  les 
cinq  années)  ci-aj)rès  d'accidents  mortels  pour  chaque  sexe  : 

Sc\f  AcciilcnI5 

— -^ ^ —  Tot;il,         rèniJoins  pour 

(iias'-iiiin.  r«^miniti.  lOOmasculins. 

Par  l'eau 1,361  355         1,7^16  26 

Par  le  feu 98  111  209         112.5 

Autrement 1,980  450         2,430  23 

Total 3,439  9T6~     4,355  26 
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Dans  celle  2*^  période,  sur  1,000  décès  accidentels  du  sexe  féminin,  389  ont 
eu  lieu  par  l'asphyxie  dans  l'eau,  118  par  le  feu  et  493  par  d'autres  causes.  — 
Sur  1,000  décès  de  l'autre  sexe,  396  ont  eu  lieu  par  l'eau,  28  seulement  par  le 
feu  et  576  par  d'autres  causes.  — ^  Le  rapport  à  la  mortalité  générale  (100  décès) 
a  été  de  2.67  pour  le  sexe  masculin,  de  0.72  pour  le  sexe  féminin,  de  1.70  pour 
les  deux  sexes  réunis.  Enfin  on  a  compté  390  accidents  mortels  pour  1  million 
d'habitants. 

Les  faits  dominants  parmi  les  renseignements  qui  précèdent  sont  les  suivants  : 
1°  le  nombre  total  des  morts  accidentelles  s'est  élevé  de  3,443  dans  la  l""^  période, 
à  4,355  dans  la  seconde  et  leur  rapport  à  la  population  de  384  à  396  pour  1  million 
d'habitants;  2"  les  accidents  par  le  feu,  de  33  p.  1,000  de  1848  à  1852,  ont  monté 
à  45  de  1853  à  1858;  3"  le  rapport  de  ces  accidents,  qui  est  de  28  pour  les 
hommes  (sur  1,000  décès  accidentels  de  ce  sexe),  s'élève  à  118  pour  les  femmes; 
4°  enfin  le  rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  mascuhns  ramenés  à  100, 
qui  est  de  26  pour  l'ensemble  de  ces  accidents,  atteint  le  chiffre  énorme  de  112.5 
pour  les  accidents  par  le  feu.  Ces  étranges  résultats,  qui  concordent  avec  ceux 
que  l'on  constate  en  France,  ne  pourraient-ils  pas  être  attribués  au  développement 
inusité  qu'ont  pris,  dans  ces  dernières  années,  les  vêtements  des  femmes? 

d)  Mccklembourg-Schivérin.  —  Voici,  pour  ce  petit  pays,  le  nombre  absolu  et 
relatif  des  accidents  mortels  dans  des  années  récentes: 


1853.     1854.     1855.     185G. 


Accidents 260       308       329       324       2,955 

Accidents  pour  100  décès.    2.30      2.04      2.74      2.90        2.52 

On  trouve  ici  un  accroissement  tellement  considérable  d'année  en  année,  qu'il  y 
a  lieu  de  soupçonner  l'inexactitude  du  document,  peut-être  par  suite  de  ce  fait 
que,  de  1854  à  1856,  la  statistique  officielle  aurait  rangé  dans  la  catégorie  des 
accidents,  certaines  morts  violentes  qui  n'en  faisaient  pas  partie  précédemment.  Le 
rapport  à  la  population  est,  en  outre,  tellement  élevé,  que  l'on  peut  craindre  que 
les  suicides  aient  été  compris  indûment  parmi  les  accidents.  Ce  qui  justifierait  celte 
opinion,  c'est  que  le  nombre  des  accidents  {suicides  distraits,  dit,  pour  la  première 
fois,  le  texte  officiel)  n'est  que  de  204  en  1861,  ce  qui  fait  descendre  le  rapport  à  la 
population  à  371  et  le  rapport  à  la  mortalité  générale  à  1.90  p.  100. 

e)  Oldenbourg.  —  Dans  ce  duché,  le  nombre  des  morts  accidentelles,  en  1861 
(année  normale  et  régulière) ,  a  été  de  120,  dont  98  du  sexe  masculin  et  22  de 
l'autre  sexe;  c'est  22  accidents  féminins  pour  100  masculins.  Le  rapport  aux  décès 
est  assez  élevé:  3.47  pour  les  hommes,  0.82  pour  les  femmes,  et  2.18  pour  les 
sexes  réunis.  Le  rapport  à  la  population  est  de  502  accidents  mortels  pour  1  million 
d'accidents.  C'est  de  la  naissance  à  10  ans,  puis  de  10  à  20  ans  et  enfin  de  20  à  30 
ans  qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre  des  accidents  mortels. 
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f)  Prusse.  —  De  1841  à  1850,  on  a  compté,  dans  ce  pays,  une  moyenne 
annuelle  de  5,117  accidents  mortels  du  sexe  masculin  et  de  1,436  du  sexe  fémi- 
nin; de  1851  à  1860,  de  5,407  et  1,589.  Le  tableau  suivant  indique  les  rapports 
qui  peuvent  être  déduits  de  ces  chiffres. 

Rapport  pour  100  décès.  Accidents  féminms       Accidents 

Périodes,  -^ ^ ^^ pour  100  accidents  j^oiir  1  million 

Se\e masculin.    Sexe  féminiu.  Total.  masculins.  d'habitants. 

1841-1850 2.28         0.67  1.50  28  407 

1851-1860 2.20  0.69  1.47  29  407 

Voici  le  même  document  pour  Berlin  : 

1841-1850 1.85  0.55  1.24  26  292 

1851-1860 1.52  0.52  1.04  31  269 

Ainsi,  il  y  aurait  moins  d'accidents  mortels  à  Berlin  que  dans  l'ensemble  du  pays. 
On  remarque,  d'ailleurs,  pour  la  monarchie  entière,  une  diminution,  si  ce  n'est 
des  accidents,  au  moins  de  leur  rapport  à  la  mortalité  générale.  Quant  à  leur 
nombre  moyen  annuel  (absolu),  il  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit: 

181t)-I820.   1821-1830.   1831-1^0.   1841-1850.   1851-1860. 

ç       (masculin 3,420       3,634       4,168       5,^7       5,407 

*^^^)  féminin 1,191       1,198       1,226       1,436       1,589 

Total 4,611       4,832       5,394       6,553       6,996 

Malgré  cet  accroissement,  le  rapport  à  la  population  est  resté  le  même  dans  les 
deux  dernières  périodes-  C'est  une  situation  très-favorable  et  qui  témoigne  à  la  fois 
de  la  vigilance  de  l'autorité  et  de  la  prudence  des  particuliers. 

g)  Saxe  royale.  —  Il  a  été  constaté  2,305  accidents,  dont  1,870  du  sexe  masculin 
et  435  du  sexe  féminin,  de  1847  à  1852,  et  3,043  (dont  2,421  et  622)  de  1852  à 
1858.  La  moyenne  annuelle  est  de  461  pour  la  première  période  et  de  608  pour 
la  seconde;  le  rapport  à  la  population  (1  million  d'hah.)  de  243,  en  1847-1852,  et 
298  en  1852-1858;  le  rapport  au  total  des  décès  (ramenés  à  100)  de  0.68  (1.06 
pour  les  hommes  et  0.26  pour  les  femmes)  et  0.<*^4  (1.30  et  0.36);  enfin  le  rapport 
sexuel  de  23  femmes  pour  77  hommes  et  25  pour  75. 

Le  nombre  absolu  et  proportionnel  des  accidents  s'est  donc  sensiblement  accru 
en  Saxo  de  l'une  à  l'autre  période;  il  en  est  de  même  de  la  part  du  sexe  féminin 
dans  leur  total.  Cet  accroissement  est  attribué  au  développement  rapide,  dans  ce 
pays,  de  l'industrie  minière  et  manufacturière. 

Si  l'on  réduit  à  1,000  le  nombre  des  accidents  de  chaque  sexe,  on  trouve  que 
ces  accidents  se  répartissent,  d'après  leur  nature,  ainsi  qu'il  suit  pour  chacune  des 
deux  périodes.  Le  troisième  des  tableaux  ci-après  donne,  de  1847  à  1858,  la  même 
répartition  pour  les  accidents  survenus  aux  enfants  de  0  à  14  ans. 
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1847-1852. 

Sexe  masculin.  36-2  58  23  10  121  34  134  30  60  57     7  1  2  67  34  1,000 

Sexe   féminin.  478  159  7  21     51  2     71  5  53  69  16  »  2  39  27   1,000 

Lesdeux sexes.  384  77  20  12  107  28  122  25  59  60    9  »  2  62  33  1,000 
Accidents  fém. 

p.  lOOmasC.    31  64  7  47     10  2     12  3  20  28  54  -  25  13  19       « 

1852-1858. 

ScTe  masculin.  354  53  15  14  131  33  147  44  72  39     7  1  2  63  25  1,000 

Sexe   féminin.  473  140  4  16    40  13     75  21  72  39  31  »  8  60     8  1,000 

Les  deux  sexes.  378  71  12  16  113  29  133  39  72  39  10  I  3  62  22  1,000 
Accidents  fém. 

p.  100  masc.    34  68  5  48      8  10     13  12  26  25  76  ^  100  24     8       » 

1847-1858,  —  Enfants. 

Sexe  masculin.  648  116  M  2  35  33  9  78  10  27  6  25  1,000 

Sexe    féminin.  .583  169  11  13  37  32  6  102  4  19  9  15  1,000 

Les  deux  sexes.  620  134  II  7  36  33  8  90  8  24  7  22  1,000 
Accidents  fém. 

p.  100  masc.    51     82  55  300  59  55  43  73  25  41  80  33       ,. 

Les  enfants  qui  ont  péri  victimes  d'accidents  dans  cette  période  étaient  ou  nombre 
de  1,289,  dont  823  garçons  et  466  filles.  Réduits  à  1,000,  ils  se  répartissaient  par 
âge  ainsi  qu'il  suit: 

Bap[)ori  Filles  pour 

p.    l.iHKi,  tOO  garçons. 

De  0  à  1  an 26  83 

De  1  à  6  ans 713  67 

De  7  à  14  ans 261  33 

Il  résulte  des  faits  qui  précèdeni  que  l'asphyxie  par  immersion  joue  le  rôle  le 
plus  considérable  dans  les  accidents  mortels  des  deux  sexes.  Le  même  fait  a  été 
constaté  dans  tous  les  pays  où  la  cause  des  décès  accidentels  a  été  recueillie.  Vien- 
nent ensuite,  par  ordre  d'importance,  pour  le  sexe  masculin,  les  chutes  d'un  lieu 
élevé,  les  écrasements  par  des  corps  lourds,  puis  par  des  voitures  et  des  attelages, 
les  cas  d'apoplexie,  enfin  les  morts  par  suite  d'inanition,  de  congélation,  etc.  Pour 
le  sexe  féminin,  les  asphyxies  par  le  feu  et  les  brûlures,  les  chutes  d'un  lieu  élevé, 
les  morts  d'inanition,  de  froid,  les  écrasements  par  des  voitures  et  attelages,  les 
écrasements  ou  blessures  par  d'autres  causes,  enfin  les  cas  d'apoplexie.  Quand  on 
compare  les  deux  sexes  au  point  de  vue  des  causes  d'accidents,  on  trouve  que  le 
rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  masculins  est  très-élevé  en  ce  qui 
concerne  les  asphyxies  par  le  feu  et  les  brûlures,  l'empoisonnement,  la  fulguration 
et  l'asphyxie  par  immersion. 


1 .  Ces  rapports  ont  été  calculés  d'après  les  nombres  absolus  d'accidents. 
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C'est  surtout  aux  accidents  par  submersion  que  les  enfants  des  deux  sexes  sont 
exposés.  On  peut  voir,  en  effet,  que,  pour  1,000  accidents  on  compte  048  cas  de 
submersion  pour  les  garçons  et  583  pour  les  filles.  Viennent  ensuite,  par  ordre 
d'importance  pour  les  deux  sexes,  les  asphyxiés  par  le  feu  et  les  brûlures,  les 
écrasements  par  des  voitures  et  animaux  de  trait,  les  chutes  d'un  lieu  élevé  et 
l'empoisonnement. 

Il  résulte  des  documents  officiels  qu'en  général  le  nombre  des  accidents  d'en- 
fants est  moindre  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  où  la  surveillance  des 
parents  laisse  beaucoup  plus  à  désirer. 

Angleterre.  —  Les  statistiques  officielles  ne  spécifient  que  sept  causes  d'acci- 
dent et  réunissent  toutes  les  autres  en  une  seule  catégorie.  L'état  ci-après  les 
résume  pour  la  période  '1858-1861  (4  années)  en  ce  qui  concerne  les  nombres 
absolus  et  proportionnels  pour  chaque  sexe. 

F\   \a         Accidenls 
FracHires         '  .^    '     avec  des  in- 

con.usions.    •'^^^^^        aigus  ou         "nMures.         J^^^^^^  ^.^„         Aspi.jx,.-.     Aulros.  T.,.al. 

trancbants. 

Nombres  absolus  : 

o       i  masculin.    18,3(5"     434       -2-2G        6,104       003      7,775-2,400  2,19-2  38,101 
'"'"  )  lémiiiin.        3,280       29  51        0,-218        3%      1,458    1,530       031    13,593 

ToUil.  .  .    21,0.17     403       277      12,322    '^Xfi^  9^233  3^  Y^  51,754 

Nombres  relatifs  : 

Sexe  !  '"'•^'■".""- 
Les  deux  sexes. 

D'après  ces  documents,  la  moyenne  annuelle  des  accidents  mortels  est  de  42,938 
dont  9,540  du  sexe  masculin  et  3,398  du  sexe  féminin;  c'est  36  accidenls  du  pre- 
mier sexe  pour  100  du  second.  Le  rapport  aux  décès  est  de  2.72  pour  les  hommes, 
de  1.02  pour  les  femmes,  et  de  1.91  pour  les  deux  sexes  réunis.  Enfin  le  rapport 
à  la  population  est  de  1,032  pour  1  million  d'hommes,  de  349  pour  un  million 
de  femmes,  de  682  pour  les  deux  sexes  réunis.  Ce  sont  les  proporfions  les  plus 
élevées  que  nous  ayons  encore  constatées  ;  elles  s'expliquent  par  le  vaste  déve- 
loppement du  régime  manufacturier  et  do  l'industrie  minière,  la  plus  considérable 
de  l'Europe. 

Si  l'on  réunit  les  deux  sexes  au  point  de  vue  de  la  fi'équence  de  chaque  catégorie 
d'accidents,  on  remarque  que,  contrairement  à  ce  (pie  nous  avons  constaté  et  con- 
staterons dans  les  autres  pays,  la  submersion  n'occupe  ici  que  le  troisième  rang 
par  ordre  d'importance  numérique.  C'est  qu'en  Angleterre  les  accidenls  les  plus 
nombreux  se  produisent  dans  les  manufactures  et  les  usines;  de  là  la  prédominance 
des  fractures  et  contusions  mortelles.  Viennent  ensuite  les  brûlures,  qu'il  faut 
attribuer  en  grande  partie,  nu  moins  pour  les  hommes,  à  la  même  cause,  puis  les 


482 

11 

0 

100 

17 

204 

03 

57 

1,000 

241 

2 

4 

457 

30 

107 

113 

40 

1,000 

419 

9 

5 

238 

20 

178 

77 

54 

1,000 
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submersions  et  les  asphyxies.  —  Ce  classement  des  accidents,  par  ordre  d'impor- 
tance, s'applique  particulièrement  à  l'homme.  Pour  la  femme,  les  brûlures  occupent, 
à  une  grande  dislance  des  autres  causes,  la  première  place  (457  p.  1,000!),  et  l'as- 
phyxie vient  immédiatement  après  les  fractures  et  contusions.  L'empoisonnement 
joue  également  dans  les  accidents  féminins  un  rôle  assez  important. 

Le  rapprochement  des  accidents  par  âge,  pour  chaque  sexe,  de  la  population  du 
même  âge,  fait  l'objet  du  tableau  ci-après  dressé  pour  1  million  d'habitants. 


De  0  à       De  10  à      De  20  à      De  25  à      De  33  i     J)e  45  à      Ue  53  à    DeSôansel 
10  ans.      30  ans.      35  ans.      35  ans.      45  ans.       55  ans       65  ans.      au-dessus. 


Tolal. 


^    „  (masculin.  .  .  .  1,095  786  900  912  1,045  1,193  1,385  1,722  1,032 

^^''^  1  féminin 759  150  98  83  122  171  272  1,067  349 

Les  deux  sexes  réunis.  804  133  103  87  129  181  289  1,145  682 
Accidents  féminins  p. 

100  masculins   ...  73  17  13  11  13  16  22  80  36 

Ce  tableau  met  en  lumière  des  faits  assez  curieux.  Ainsi,  on  constate  un  premier 
maximum  aux  âges  de  l'enfance  pour  les  deux  sexes;  puis  vient  une  diminution 
assez  marquée  de  10  à  35  ans.  A  partir  de  cette  période  de  la  vie  et  jusqu'à  la 
vieillesse,  les  accidents  s'accroissent  avec  les  années.  Le  plus  grand  nombre  des 
décès  de  celte  catégorie  se  produit  donc,  en  Angleterre,  aux  périodes  extrêmes 
de  la  vie.  Le  même  mouvement,  mais  avec  certaines  modifications  caractéristiques, 
se  manifeste  pour  le  sexe  féminin.  Pour  ce  sexe ,  les  âges  de  l'enfance  et  de  la 
vieillesse  sont  ceux  du  plus  grand  nombre  des  accidents.  Nous  voyons,  en  effet, 
que,  pour  100  accidents  du  sexe  masculin,  les  femmes  en  comptent  73  de  0  à  10 
ans  et  80  à  65  ans  et  au-dessus.  Ce  serait  donc  aux  âges  extrêmes  de  la  vie,  c'est- 
à-dire  aux  âges  de  la  plus  grande  faiblesse  physique,  que  les  femmes  .sont  le  plus 
exposées,  en  Angleterre,  aux  chances  d'accident. 

Le  tableau  ci-après  contient  les  mêmes  observations  pour  la  ville  de  Londres  et 
pour  la  même  période. 

P     I  Âccideols 

Fractures  .  P    "     avec  des  in- 

et  ,.  struments        „  .,  Empoison-     Submer-    .     ,      ■         .    ,  t.      i 

d  armes  Brûlures.  '^       .  .  Aspb\Ai,*.     Autres.  Tolal 

contusions.      .  ,  argus  ou  nptnent.  sion.  '^^ 

à  feu.       .     ^  .      . 
tranchants. 


Nombres  absolus 

Sexe    masculin- 
leminin  .  . 

2,121 

677 

24 
1 

58 

17 

607 
718 

137 

64 

920 
163 

679 
545 

205 
97 

4,751 
2,282 

Total.  .  . 

2,798 

25 

75 

1,325 

201 

1,083 

1,224 

302 

7,033 

Nombres  relatifs 

Spvp  s  masculin  . 
^^"^  1  féminin.  . 
Les  deux  sexes  . 
Accidents  férain. 
p.  100  mascul. 

446 
298 
398 

32 

4 
» 
3 

4 

13 

9 

11 

29 

129 
316 

189 

118 

29 
26 
28 

49 

194 

70 

154 

18 

143 

237 
174 

20 

42 

44 
43 

47 

1,000 
1,000 
1,000 

48 

Il  résulte  de  ces  documents: 
est  de  1,748;  2"  que  le  nombre 
masculins;  3"  que  le  rapport  à 


1°  que  la  moyenne  annuelle  du  total  des  accidents 
des  accidents  féminins  est  de  48  pour  100  accidents 
la  mortalité  générale  est,  pour  le  sexe  masculin,  de 
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3.70,  pour  le  sexe  féminin  de  1.90,  pour  les  deux  sexes  réunis  de  2.78;  4."  que  le 
rapport  à  la  population  s'élève  à  627. 

Nous  rapprochons  ci-après  ces  rapports  de  ceux  qui  concernent  l'Angleterre: 

Accidents  Rapport  à  la  mortalité  générale.  Rapport  h  In  population. 

féminins  pour    _ -^^ — ^ — ~     _- ^ — ^-   — ^ — 

lOOmasculins.  Sexemasculin.  Sexe  féminin.  Lesdouxsexes.  Sexemasculia.    Sexe  féuiinin.  I.esileux  sexes. 

Londres 48  3.^0  1.90  2.78  907  381  fi27 

Angleterre  ...         36  2.72  1.02  1.91  1,032  349  682 

Ainsi  à  Londres,  les  femmes  sont  victimes,  comparativement  aux  hommes,  d'un 
plus  grand  nombre  d'accidents  que  dans  le  pays  tout  entier;  le  rapport  de  la  mor- 
talité accidentelle  à  la  mortalité  totale  est  également  plus  élevé  à  Londres;  mais  on 
y  compte  un  moins  grand  nombre  d'accidents  relativement  à  la  population  que  dans 
l'ensemble  du  pays.  —  Quant  au  classement  des  accidents  d'après  leur  importance 
numérique,  il  est  à  peu  près  le  même  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume. 

Le  rapport  des  décès  accidentels  d'après  les  âges  à  la  population  des  mêmes  âges 
s'établit,  des  deux  côtés,  dans  les  mêmes  conditions  générales,  comme  rindii|uenl  les 
nombres  ([ui  suivent  pour  Londres: 

DeOà      De  10  à       De  20  à       Ue  i5  à      De  3  .  ii      De  4r.  ii       De  53  à     De  C3  ans  et    ^      . 
10  ans.       20  ans.       S5  ans.       S5  ans.       -15  ans.       55  ans.       65  ans.      au-tlessus.         ^^' 

^       (masculin 1,260  562  574  561  85!^  1,096  1,385  2,025  907 

-"'')  féminin 940  121  97  103  13S  271  117  1,377  381 

.\ccidenls  féniinins  pour 

100  masculins 75  24  21  22  18  29  39  104  48 

Autriche.  —  Le  nombre  des  accidents  mortels  (distraction  faite  des  cas  d'bydro- 
pbobie,  des  meuilres  et  assassinats,  des  exécutions  et  des  morts  violentes  dont  la 
cause  est  restée  inconime)  s'est  élevé,  pour  la  monarchie  entière,  à  8,070  (dont 
2,339  du  sexe  féminin)  en  1858  et  à  9,650  (dont  2,538  du  sexe  féminin)  en  1859. 
Un  accroissement  aussi  considérable  d'une  année  à  l'autre  ne  se  justifie  que  dilïîci- 
lement  et  permet  de  cniindic  (|ue  cette  catégorie  de  décès  ne  soit  pas  exactement 
constatée.  Toutefois,  en  tenant  ces  deux  nombres  pour  exacts,  on  en  déduit  les 
rapports  ci-après. 

Accidents  Accidents  pour  100  décès  Nombre  d'accidenta 

féminins  pour  — ^ —  ^  — ^^^^^~—  pour  1  million 

100  masculins.      masculins.  féminitis.        Desdcuxsexes.  d'habitants. 

1858 35.2  1.21  0.45  0.84  240 

1859 35.6  1.32         0.50         0.92  258 

Nous  ne  connaissons  les  accidents  de  1860  et  1861  que  distraction  fiiitc  de  la 
Hongrie.  Or,  pour  ces  deux  niinées  réunies,  on  on  a  compté  environ  200  pour 
1  miUion  d'habitants;  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  a  été  de  36  p.  100,  et  le 
rapport  à  la  mortalité  générale  de  1.27  pour  les  hommes,  de  0.49  pour  les  femmes, 
de  0.89  pour  les  deux  sexes  réunis. 

On  rcmar(|ue:  1"  la  part  considérable  du  sexe  féminin  dans  les  accidents;  2"  leur 
petit  nombre  relativement  à  la  population.  Ces  deux  faits  indiquent:  le  premier, 
le  concours  actif  des  femmes  aux  occupations  de  l'bomme;  le  second  ,  in  prédomi- 
nance du  travail  agricole  dans  le  pays. 
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Les  accidents  de  la  période  1852-185-4  se  sont  répartis  par  saison  climatérique, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Hiver.  Prinlemps.  Été.  Automne.  Totaux. 

„    ^(masculin 4,272        5,520        8,114        4,854       227'60 

'^^"^  j  féminin 1,548        2,268        3,169        2,206         9,191 


Total 5,820         7,788       11,283         7,060        31,951 

Pour  1,000..        183  244  352  221         1,000 

C'est  au  printemps  et  en  été,  c'est-à-dire  à  l'époque  des  travaux  agricoles,  de  la 
navigation,  des  constructions,  que  l'homme,  comme  la  femme,  sont  le  plus  exposés 
à  l'action  des  agents  extérieurs  de  destruction. 

Belgique.  —  Les  accidents  mortels  de  la  Belgique  n'ont  encore  été  publiés  que 
pour  la  période  1840-1849.  Ils  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  d  après  leur  nature, 
en  nombres  absolus  et  relatifs  (p.  1,000). 

Tués  en  ^   .     ■         ^    -                Tués  ,.  Morts  d'i-                Morts  su- 

.      .  luesdans    lues  par             .  île-  •    .  Abus            ...                        ,.,       . 

...        É-        ■       tombaot          ,             ,         '^  par  des  Asphy-     Fou-     Autres  ,  nanitjon,   ,    .          bites  de     _  ,  , 

fto\es.     Ecrases.    -,      ,.              les        des  armes  '^     ,  ■■        a       a  des  spi-     .    c      j    Autres.        ,    ,-        Total. 

d  un  lieu                          .  .  explo-  xies,     droyés.  causes.  ..      *^  de  froid,                 maladies 

élevé.         """"•        ^f"""-  sîons.  '  """■"■         etc.  nalorelles. 

3,625  1,232    572     1,495      40        21      499    30    240     95       165     323    685    9,002 
403     136      64       167        3  2        56       3      27       10        19      35       75     1,000 

Le  rapport  aux  décès,  pour  la  même  période,  a  été  de  0.87,  et  à  la  population 
de  208.  Le  rapport  sexuel  ne  nous  est  pas  connu. 

Espagne.  —  En  1860,  d'après  la  statistique  criminelle  de  cette  année  (la  seule 
qui  ait  encore  été  publiée)  les  accidents  mortels  constatés  judiciairement ,  ramenés 
à  1,000,  ont  été  les  suivants  (la  première  ligne  se  rapporte  aux  deux  sexes  réunis, 
la  seconde  au  sexe  masculin,  la  troisième  au  sexe  féminin). 

.1  ■=  s         =  2  =  iS  Asphyxiés  .§  _"  ^  3  ,■ 


:l    5^    si     13.     -1    .i-l" 


C^ 


•5       --E  9.  ' 


s  -^ 


-*  a  . 


55  3  20  110  69  13  29  243  28  9  4  6  18  23  5  83  282  1,000 
61  3  19  112  72  14  35  229  17  8  4  7  18  21  5  84  291  1,000 
30     2     24       97  61        8        8    303  69  11       3      >^    21      35      2    76    250    1,000 

Pour  les  deux  sexes,  l'asphyxie  dans  l'eau,  ou  la  submersion,  est  le  genre  de  mort 
accidentel  le  plus  fréquent.  Les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  asphyxies  autres  que  par 
submersion,  les  éboulements,  les  écrasements  par  des  véhicules  attelés  font  égale- 
ment, mais  dans  une  bien  moindre  proportion,  un  grand  nombre  de  victimes.  Après 
les  cas  de  submersion  et  les  brûlures,  les  décès  par  le  froid,  la  faim  et  la  fatigue  et 
la  foudre  ont  été  plus  fréquents  (toujours  relativement)  pour  le  sexe  féminin  que 
pour  l'autre  sexe. 

Les  accidents  sur  lesquels  ont  porté  les  calculs  qui  précèdent  sont  au  nombre 
de  3,165,  auxquels  ont  succombé  2,537  individus  du  sexe  masculin  et  628  du  sexe 
féminin  (25  femmes  sur  100  hommes).  Le  rapport  au  total  des  décès  est  de  0.74-, 
et  à  la  population,  de  202. 
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On  a  constaté  en  outre  1,018  accidents  non  mortels,  dont  889  afférents  au  sexe 
masculin  et  129  à  l'autre  sexe  (i4..5  femmes  pour  100  hommes).  Ainsi  un  quart 
seulement  des  accidents  n'est  pas  mortel.  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  pour 
chaque  nature  d'accidents,  i°  le  nombre  absolu  des  accidents  mortels;  2"  celui  des 
accidents  non  mortels;  3"  le  rapport  des  premiers  (ramenés  à  100)  aux  seconds  ; 
4"  le  rapport  des  individus  du  sexe  féminin,  pour  chaque  nature  de  décès  accidentels, 
mortels  ou  non,  à  ceux  du  sexe  masculin  (ramenés  à  100). 

3        .i  I   g  i  t    I  S  Aspliyxit'S  ^    - 


i^  c 


s-   C  T^   a  4,  S         -' 


Q.~- 


H  S=   S 


174  8  63  348  219  39  93  770  87  27  13  18  59  75  15  263  894 

125  15  130  244  78  43  144       »  23  »  »  16  16  »  14  170  » 

58  35  33  59  74  48  39  100  79  100  100  53  79  100  52  61  100 

13  10  27  18  20  21  3  33  72  35  18  17  29  42  4  19  21 

En  se  reportant  au  tableau  des  accidents  d'après  leurs  causes,  on  remarque  que 
les  asphyxies  par  l'eau,  la  foudre,  les  poisons  et  gaz  délétères,  n'ont  fourni  que  des 
cas  mortels.  Les  plus  nombreux  de  ces  accidents  ont  eu  lieu  par  les  éboulemenis 
et  l'asphyxie  par  le  feu.  Le  rapport  des  deux  sexes ,  dont  la  moyenne  est  de 
22  femmes  pour  100  hommes,  dépasse  plus  ou  moins  sensiblement  celte  moyenne 
pour  les  accidents  provenant  du  fait  d'animaux  domestiques  et  pour  les  diverses 
natures  d'asphyxie.  Il  est  à  son  minimum  pour  les  accidents  résultant  de  l'explosion 
des  armes  à  feu,  de  l'abus  des  spiritueux,  des  morsures  d'animaux  féroces. 

Russie.  —  Le  gouvernement  russe  a  publié,  en  1854,  dans  une  feuille  officielle 
un  travail  sur  le  nombre  des  accidents  mortels,  de  1844  à  1851 ,  dans  chacun  des 
gouvernements  de  l'Empire  (Finlande  et  Pologne  non  comprises).  En  voici  le  total, 
pour  la  période  entière,  d'après  leurs  causes. 

VJL-tinies  de     _^  .      .  Tués  par  leur    Empoisonnés       Victimes  Aw'dpiiu 

Noyés.  tiiuips  ou       Écrasés.       Gelés.  t,  *"     propre  inipru-         par  leur  d'excôB         Brftlés.       ,i;«p--  Tolûl. 

Loniusions.  ^'     '  dence  imprudence,    alcooliques. 

467l85    9,312    8,552  5,962   i,897      1,221  248        4,8^15    5,574  3,548  87^14 

529         106        98        68        22  14  3  55         64        41       1,000 

Les  faits  de  submersion  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  ici  comme  presque 
partout  ailleurs.  En  1850,  année  du  plus  grand  nombre  des  accidents  (13,456  au 
lieu  d'une  moyenne  annuelle  de  10,877),  ils  ont  été,  au  total,  dans  le  rapport 
de  48  p.  100. 

Les  victimes  des  chutes  ou  contusions,  d'écrasements  et  de  la  congélation  vien- 
nent ensuite  par  oi'dre  d'importance.  La  congélation  est,  en  Russie,  une  cause  ca- 
ractéristique d'accidents  mortels  qu'expli(|ue  la  sévérité  du  climat. 

La  moyenne  des  accidents  mortels  étant  de  10,877  et  le  nombre  moyen  annuel 
des  décès  généraux,  pour  la  même  période,  s'élevant  (distraction  faite  de  1848, 
année  d'une  mortalité  exlraordinaire)  à  2,004,072,  on  ne  trouve  que  0.54  accident 
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pour  100  décès.  L'extrême  laiblesse  de  ce  rapport,  compaiativenient  aux  autres 
États  de  l'Europe,  indique  suffisamment  que  la  statistique  des  accidents  est  très-dé- 
fectueuse en  Russie,  ce  qui  s'explique  par  l'extrême  dissémination  de  la  population 
sur  uu  immense  territoire,  et  par  l'imperfection  des  institutions  administratives  et 
judiciaires.  Par  la  même  raison ,  le  rapport  des  accidents  à  la  population  n'offre 
qu'un  faible  intérêt  (201  environ  pour  1  million  d'habitants,  la  population  moyenne 
pour  la  période  étant  évaluée  à  54  millions). 

Les  décès  accidentels  de  1851  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit,  chiffres  absolus  et 
proportionnels,  par  sexe  et  par  âge. 


-?      sSj 


£|       Ecrase-    Congé-    Aspliy-       |_|       .|  - 1         ==  Bru-       j,,^.^^^         ^^^^^_ 

^  c        Dientà.     lation.        xie  „  c,       c^o.       -g—         lures. 


Hommes 3,075  1,034     725   255     247     133      18      500     195     102     0,284 

Femmes 709     258     159     54     115      24     16        39     135       24     1,533 

Enfants  des  2  sexes.  2,096     240    230     30       74      59     17    4     397     110     3.257 

Total  .  .  .  .  5^880  Î^î7n4"339'   436     216     51      543     727     236   11,074 
P.l,OOOaccldents: 

Enfants 350     157     206      88     167     273    333         7     546     466      294 

Adultes 644     843     794     912     833     727     667     993     454     534       706 

Total  .  .  .  .  TTÎÔÔ  Ï^ÔÔÔ  MÔÔÏTWÔ  1,000 1,000  1,000  1,000 1,000  1,000    1,000 

Accidents  féminins 
p.  1,000 masculins.   230    249     219     212     465     180     889     78      692     235       244 

Ainsi  pour  1,000  accidents  dont  les  hommes  sont  victimes,  les  femmes  succom- 
bent à  244;  la  différence  est  à  peu  près  des  trois  quarts.  Le  rapport  des  femmes 
au.x  hommes  est  très-élevé  pour  les  empoisonnements  involontaires,  les  brùknes 
et  les  asphyxies.  Le  même  tableau  met  en  relief  la  part  considérable  des  enfants 
daiTS  les  accidents. 

Les  accidents  de  1850  et  1851  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  du 
lieu  de  séjour  et  de  la  condition  sociale  des  victimes. 

Hahitanls  des    Habitants  des  ^      ,  Cultiva.eurs.  *•"■■"  Tolal. 

villes.  campagnes.  professions. 

1851 1,174        9,900        U/t'î-i       8,971        2,703       11,074 

1850 1,274      12,182    ,    13,456     10,940        2,510       13,456 

La  valeur  de  ce  document  ne  pourrait  être  appréciée  que  si  l'on  connaissait  le 
rapporta  la  population  totale,  à  la  même  époque,  des  habitants  des  villes  et  des 
campagnes,  des  cultivateurs  et  non-cultivateurs. 

Scandinavie.  —  a)  Danemark  (sans  les  duchés).  —  La  statistique  officielle  da- 
noise, si  détaillée,  si  complète  pour  les  suicides,  est  peu  explicite  sur  les  accidents, 
malgré  l'importance  qui  s'attache  à  leur  constatation  exacte.  Les  renseignements 
ci-après  s'appliquent  à  la  période  quinquennale  1851-1854. 

Submersion.      Feu  du  citl.         Brûlures.  accidents  Total. 

1,727     18     45     1,072    2,862 
603     7     16      374    1,000 
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C'est  une  moyenne  de  572  accidents  par  an,  ou  de  232  pour  1  million  d'habitants 
et  1.73  pour  100  décès. 

b)  Norwége.  —  Ci-joint  le  tableau  du  total  absolu  et  proportionnel  des  décès  ac- 
cidentels pour  la  période  1851-1855. 

ai  =  ë  -         a  ®  S  Tués  par  Tombés  .     .  Eusevelis  ^^  ^ 

„     ,.       „  ,.         Fou-     ^  :=  "à'  Écra-    ~  ^  =     '^"■P-s  des  ani-        de       Asphv-  '=•§.  sous  des  «  t  z       -r  . 

Noyés.     Brûles.    Gelés.    j^^j..^_    1^1  ^j^_     |lf    |=|       maux          voi-       liés!  g^  §        ava-  S  ï|       ^olaux. 

'~  Çj'~'  r-5H^-=  féroces,  tures.  ^  *  lanches.  «^            ^ 

3,745    199    135    M)     "29^1     151     55      16       ^2'2       62     46     'ï       U      ±2    160  5,025 
745     40      27       8      57     30     11       3         4        13      9      2      15       4     32    1,000 

Le  rapporta  la  mortalité  générale  est  très-élevé  (402  p.  100  décès);  le  rapport  à 
la  population  ne  l'est  pas  moins:  697  pour  I  million  d'habitants. 

c)  Suède.  —  Les  documents  officiels  sui-  la  matière  se  divisent  en  deux  parties. 
L;i  première  comprend  le  mouvement,  pour  la  période  1776-1855,  des  décès  par 
submersion,  par  asphyxie  avec  le  charbon,  par  le  feu  du  ciel,  par  hydrophobie;  la 
seconde  se  rapporte,  pour  la  période  1856-1860,  à  l'ensemble  des  accidents  mor- 
tels. Onehiues  mots  sur  la  première,  qui  emprunte  un  certain  intérêt  de  la  longue 
période  qu'elle  embrasse. 

Le  nombre  des  noyés,  de  2,228  dans  la  période  quinquennale  1776-1780, 
s'est  élevé  progressivement  ainsi  qu'il  suit  : 

179G-180O.   1816-1820.   182G-1830.   1846-1850.    1851-1855. 

3,318        4,248        5,^77        5,524        5,565 

La  dernière  période,  (juoique  présentant  un  total  supérieur  à  celui  des  périodes 
antérieures ,  semble  indi(|uer  un  mouvement  de  décroissance  de  cette  catégorie 
d'accidents,  puisque  leur  nombre  de  l,8-49  en  1852  descend,  dans  les  trois  années 
suivantes,  à  1,018,  98-4  et  817.  Le  rapport  des  submersions  à  la  mortalité  génél-ale 
s'est  considérablement  accru  depuis  1800.  Cet  accroissement  est-il  réel,  n'esl-il  que 
le  résultat  d'une  constatation  plus  exacte  de  cet  ordre  de  décès?  c'est  ce  qu'il  est 
diflicile  d'affirmer.  Cependant  on  peut  croire  que,  par  suite  du  développement  de  la 
navigation  fluviale  et  maritime,  les  chances  d'asphyxie  dans  l'eau  se  sont  accrues. 
C'est  dans  la  période  1831-1855  que  le  rapport  des  décès  accidentels  aux  décès 
généraux  a  été  le  plus  élevé.  Pour  les  hommes,  il  a  varié  (même  période)  entre 
2.91  et  2.25  p.  100  décès;  pour  les  femmes,  entre  0.53  et  0.43.  De  1851  à  1855, 
la  part  des  femmes,  sur  100  cas  de  submersion,  a  été  de  i^Â. 

Les  cas  d'asphyxie  par  le  charbon  se  sont  accrus  sans  relâche  depuis  le  com- 
mencement de  la  période.  De  79  en  1776-1780,  ils  montent  à  190  en  1850-1855; 
c'est  une  augmentation  de  140  p.  100.  Sur  100  cas,  la  part  des  femmes,  en  1851- 
1855,  a  été  de  23.7. 

Les  cas  d'asphyxie  par  la  foudre  ne  paraissent  guère  s'être  accrus  que  dans  le 
rapport  de  la  population.  Les  variations  qu'ils  présentent  pour  la  même  période 
s'expliquent  probablement  par  le  caractère  plus  ou  moins  orageux  de  la  saison  d'été. 


—  303  — 

Moins  appelées  au  dehors  par  leurs  travaux  que  les  hommes,  les  femmes  ne  sont 
pas  aussi  exposées  à  la  foudre.  Cependant,  sur  100  décès  de  cette  nature  de  1851  à 
1855,  elles  figurent  pour  37.1. 

A  la  différence  des  trois  causes  d'accidents  qui  précèdent,  les  cas  d'hydrophobie 
ont  diminué  sensiblement  en  Suède,  grâce  sans  doute  aux  mesures  de  police  prises 
par  l'autorité.  De  39  en  moyenne  par  période  quinquennale  de  1776-1780  à  1826- 
1830,  ils  tombent  à  3.5,6.5  dans  les  quatre  périodes  suivantes,  mais  pour  s'élever  à 
11  de  1851-1855.  Il  est  des  années  pour  lesquelles  aucun  cas  n'a  été  constaté.  On 
trouve  deux  de  ces  années  dans  la  période  1831-1835,  une  de  1851  à  1855.  La  part 
des  femmes  est  ici  plus  considérable  que  pour  les  autres  accidents.  Sur  les  430  cas 
relevés  de  1776  à  1830,  ou  a  compté  224  décès  féminins  et  206  masculins.  C'est 
que  les  morsures  ont  heu  tout  aussi  bien  à  l'intérieur  des  maisons,  où  les  femmes 
restent  plus  longtemps  que  les  hommes,  qu'au  dehors.  De  1851  à  1855,  on  a  con- 
staté 5,828  des  accidents  de  toute  nature  dont  nous  venons  de  parler,  ou,  en 
moyenne,  1,265.6  par  an.  Pour  une  mortalité  générale  (moyenne)  annuelle  de 
77,044,  c'est  16  décès  accidentels  (par  les  quatre  causes  ci-dessus)  pour  1,000. 

Les  documents  officiels  sont  plus  complets  de  1856  à  1860,  en  ce  sens  qu'ils 
font  connaître  le  plus  grand  nombre  des  morts  accidentelles.  En  voici  le  détail  pour 
les  cinq  années  réunies  (les  trois  premières  lignes  indiquent  les  nombres  absolus, 
les  6  autres  les  nombres  proportionnels). 


Soyés.     lÊ     11       t      Gelés.      |         ;         |.S        T-ô       'l        ^|        S        Toul. 

^       (masculin  .  .  .  .3,958  395    9C.    îi'  m  m     9     1,028  283   23     15     74  6,929 
^^•'"-'  )  léininin ^13  401  _45  248  _29  ^  J 259  J9  _1T_  _6_  J9_  1,786 

Total 4;67T"796  141  435  257  59  13  1,887  302  40  21  93  8,715 

o       unasculin  .  .  .  .  571  57  14  27  33      5  1  235  41  3  2  11  1,000 

^^^•^  I  féminin 399  225  25  139  16  15  2  142  12  10  3  12  1,000 

Les  deux  se.\es  ....  537  92  16  49  30      71  217  34  5  2  10  1,000 

Stockholm 492  5  H  5  »  »  »  157  308  s  3  19  1,000 

Villes  moins  Slocldiolm  661  16  21  17  17  3  1  174  77  3  3  7  1,000 

Campagnes 522  106  16  56  33  7  1  226  15  5  3  10  1,000 

Constatons  d'abord  que  le  rapport  des  décès  accidentels  à  la  mortalité  générale 
(100  décès)  a  été  ainsi  qu'il  suit  selon  les  heux  et  les  sexes. 

,  Les  Les  villes  (Stock-     c,„^i|,nlm        ^"'""  '-^"" 

Leroyaume.    ,3„pag„„.      holm  compris).       *'»ckholm.      glockholm). 

ç       \  masculin 3^37        3^9  3.'81  3.04  3.80 

^^•"•^  /  féminin 0.90       0.94  0.64  0.57  0.67 

Total  .      ...      2.15       2.13  2.28  1.90  2.49 

11  en  résulte  que  c'est  dans  les  villes  (moins  Stockholm)  et  dans  les  campagnes 
que  le  rapport  du  total  des  accidents  mortels  au  total  des  décès  est  le  moins  élevé. 
Pour  le  sexe  féminin,  c'est  dans  les  campagnes ,  et  pour  le  sexe  masculin,  c'est  dans  les 
villes  qu'il  l'est  le  plus.  Nous  constatons  encore  ici  que,  par  suite  d'une  plus  grande 
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vigihince  do  l'aulorilé  et  d'une  plus  étroile  surveillance  des  enfants  par  les  parents, 
les  accidents  sont  moins  fréquents  dans  les  capitales  que  dans  le  reste  du  pays. 

Pour  les  deux  sexes,  la  submersion  joue  ,  en  Suède  comme  partout  ailleurs,  le 
rôle  le  plus  considérable  dans  les  accidents.  Viennent  ensuite,  par  ordre  d'importance, 
les  décès  par  blessures,  les  asphyxies  autres  que  celles  par  le  charbon,  les  brûlures, 
les  excès  alcooliques  et  les  congélations.  .\  Stockholm ,  on  n'a  constaté,  dans  la  pé- 
riode, ni  congélation,  ni  foudroiement,  ni  décès  par  inanition;  mais  en  revanche, 
les  excès  alcooliques  ont  causé  près  d'un  tiers  du  total  des  accidents  mortels*.  Dans 
les  villes,  moins  Stockholm,  les  submersions  ont  une  part  exceptionnelle  dans  l'en- 
semble des  accidents;  mais  les  excès  alcooliques  y  déterminent  un  moins  grand 
nombre  de  décès  qu'à  Stockholm.  Dans  les  campagnes ,  les  submersions ,  puis  les 
blessures  et  les  asphyxies,  autres  que  par  le  charbon ,  sont  aux  premiers  rangs  des 
accidents.  Les  causes  d'accidents  les  plus  fréquentes  sont,  pour  le  sexe  masculin, 
sans  distinction  de  lieu:  la  submersion,  puis,  mais  à  une  assez  grande  distance,  les 
blessures,  les  asphyxies  autres  que  par  le  charbon,  les  excès  alcooliques  et  les  brû- 
lures; —  pour  le  sexe  féminin,  la  submersion  (à  un  bien  moindre  degré  que  pour 
l'homme),  l'asphyxie  autrement  que  par  le  charbon,  les  blessures  et  la  brûlure;  — 
enfin,  le  rajiport  des  accidents  à  la  population  (1  million  d'Iiab.)  est  de  580  accidents 
pour  le  sexe  masculin,  de  191  pour  l'aulrc  sexe,  de  47!)  pour  les  deux  sexes  réunis. 

Suisse.  —  Nous  n'avons  de  document  officiel  sur  le  nombre  des  accidents  dans 
ce  pays  que  pour  le  seul  canton  de  Zurich,  et  encore  la  cause  d'un  assez  grand 
nond)re  de  ces  décès  n'y  est-elle  pas  indiquée.  Voici  les  nombres  absolus  et  relatifs 
pour  la  période  1852-1860  (8  années). 

-,  ^11        Écrasements      Brûlures  i:t        -        ,        Empoi-      Coups 

Sxbnicr.    ç^,„^j      Éboue-  j_^,  oxplosions        <^°,"e*-        sonne         Je       A..1.M.      Tol.l. 

Nombres  absolus  : 

Hommes 142      85       62         26  7  20         »         I       95      438 

Femmes 12        5         7  4  4  »  l         d       17        50 

Enfants 124      12       10         14  18  y,      _8 » n_    203 

Total.  .  .  .  ~278~  102       79         44  29  20         9         1     129      691 

Nombres  relalifs  : 

Hommes 324     194     142         59  16  40  »         2      217    1,000 

Femmes 240    100    140         80  80  «  20        »      340    1,000 

Enfants 611       59      50         68  88  «  40        »        84    1,000 

La  submersion,  la  chute  d'un  lieu  élevé,  les  ébouicments,  les  écrasements  par 
des  voitures  et  la  congélation  sont  les  principales  causes  des  accidents  pour  les 
hommes.  Elles  jouent  (à  l'exception  de  la  congélation,  que  l'empoisonnement  rem- 
place, par  ordre  d'importance)  le  môme  rôle  dans  les  accidents  des  femmes.  Les 

I.  Le  noml)re  absolu  des  décès  par  cette  cause  a  été  de  183  de  1821  à  1825,  de  2M  de  1825  à 
IS30,  de  235  de  1830  à  I83ô,  de  285  de  1835  à  1850,  de  331  de  1840  à  1845,  de  300  de  1845  à 
1850,  de  299  de  1850  à  1855,  enfin  de  302  de  1855  à  1860. 
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enfants  se  noient  clans  une  proportion  énorme;  un  très-grand  nombre  également 
succombent  aux  brûlures  et  à  l'empoisonnement. 

Sur  1,000  accidents  sans  distinction  de  sexe  et  d'âge,  402  sont  dus  à  la  submer- 
sion, 148  à  des  chutes  d'un  lieu  élevé,  '114  à  des  éboulements,  64  à  des  voitures 
(écrasements),  42  à  des  brûlures  et  explosions  d'armes  à  feu,  29  à  la  congélation, 
13  à  des  empoisonnements,  1  à  la  foudre.  Les  causes  non  constatées  forment  la 
différence  (187). 

Sur  1,000  victimes  d'accidents,  034 sont  des  hommes,  72  des  femmes  (11  femmes 
pour  100  hommes)  et  294  des  enfants.  Enfin,  on  a  compté  dans  cette  période 
332  accidents  pour  1  million  d'habitants  et  le  rappoil  aux  décès  a  été  de  1.32. 

II.  PAYS  HORS  D'eUROPE. 

États-Unis.  —  Si  les  documents  qui  suivent  étaient  exacts  et  si  l'année  à  laquelle 
ils  se  rapportent  (1860)  pouvait  être  considérée  comme  une  année  moyenne,  les 
Étals-Unis  auraient  de  beaucoup  un  plus  grand  nombre  d'accidents,  à  population  et 
à  mortalité  égales,  que  l'Europe.  Voici,  d'après  le  compte  rendu  officiel  du  recen- 
sement de  1860,  les  faits  absolus  et  proportionnels. 
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o  j  masculin.  3,502  1,798  2,000  1,018  684  125  134  103  552  544  188  1,091  12,399 
^'^^^  \  féminin.       604  2,477     459     303  ^  _14  _58  _e0  391  _55  _97  1,045    5,069 

Total.  .  .  4;ï06  4;275  3jÏ9  1^321  ^  139  192  103  943  599  285  2,130  18,008 

ç       i  masculin.  284  145  215  82  55  10  10  8  44  44  15  88  1,000 

^^^^  1  féminin.  117  437  81  53  8  3  10  11  09  10  17  184  1,000 

Les  deux  sexes.  231  237  173  73  40  8  10  9  52  33  15  119  1,000 
Accidents    fém. 

p.  100  mascul.  18  138  17  30  7  11  43  58  71  10  52  90  40 

Ces  chiffres  appellent  l'attention  à  plusieurs  points  de  vue.  Mais  résumons  d'abord 
les  résultats  généraux  qui  s'en  déduisent. 

On  a  compté,  en  1803,  575  morts  accidentelles  pour  1  million  d'habitants  et 

4.62  pour  100  décès.  Pour  les  hommes,  ce  rapport  a  été  de  6.02  et  de  3.05  pour 
les  femmes.  Nous  croyons  toutefois  que  ces  nombres  sont  trop  élevés,  le  total  des 
décès  (393,606  ou  1  décès  pour  79  habitants)  nous  paraissant  inférieur  de  près  de 
moitié  à  la  réalité'.  On  a  compté  46  accidents  féminins  pour  100  masculins;  c'est 
encore  un  rapport  tout  à  fait  exceptionnel. 

Si  l'on  étudie  séparément,  pour  chaque  sexe,  le  rapport  des  diverses  catégories 
d'accidents  au  total,  on  trouve  que  la  submersion  est  au  premier  rang  pour  les 
hommes.  Elle  est  suivie,  à  une  assez  grande  distance,  par  les  brûlures,  l'asphyxie, 

1.  Sauf  dans  uu  certain  nombre  de  villes,  il  n'existe  pas  d'état  civil  aux  États-Unis.  Dans  le  plus 
grand  nombre  des  familles ,  on  inscrit  sur  la  Bible  ou  l'Évangiic  les  mariages  ,  les  naissances  et  les 
décès. 

Études  statistiques.  II.  ^^ 
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les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  explosions  d'armes  à  feu,  les  empoisonnements  elles 
accidents  de  chemin  de  fer.  Il  est  regrettable  que,  par  suite  du  grand  nombre  d'ac- 
cidents non  spécifiés,  ce  classement  par  ordre  d'importance  n'offre  pas  toute  l'exac- 
titude désirable.  —  La  brûlure  est  la  principale  cause  des  accidents  du  sexe  féminin, 
et  dans  une  proportion  qui  dépasse  tout  ce  que  nous  avons  constaté  en  Europe.  Il 
faut  très-probablement,  ici,  comme  ailleurs,  en  accuser  l'ampleur  exagérée  des  vêle- 
ments. Les  femmes  succombent  également  en  très-grand  nombre  à  l'asphyxie,  puis 
à  la  submersion,  à  l'empoisonnement  involontaire,  aux  chutes  d'un  lieu  élevé  et  à 
la  strangulation.  —  Les  accidents  pour  lesquels  le  rapport  des  femmes  aux  hommes 
est  le  plus  caractérisé,  sont  les  brûlures  (138  cas  féminins  pour  100  masculins), 
l'asphyxie,  la  fulguration,  la  strangulation,  et  les  cas  d'imprudence  et  de  témérilé. 

m.  RÉCAPITULATION  ET  CONCLUSION. 

Les  premières  questions  que  soulève  cette  étude  sont  celles-ci:  quels  sont,  pour 
les  pays  que  nous  venons  de  comparer:  1°  le  rapport  des  accidents  à  la  population; 
2°  leur  rapport  à  la  mortalité  générale  pour  chaque  sexe;  3"  le  rapport  des  accidents 
du  sexe  féminin  à  ceux  de  l'autre  sexe,  ces  derniers  étant  ramenés  à  100? 

Le  tableau  ci-après  répond  à  ces  questions: 

Périodes               Accident,,                Accidents  mortels  pour  100  décès.  Accidents 

p                                                                           mortels  pour                                              "^  féminins 

'^'-                                         .JL                   I  million            - pour  100 

d'habitants.  Sexoniasculio.   Sexeréminin.      Les  2  sexes,  masculins. 

France  .  .7 1856~18G0  407  2.20  O.CO  1.50  23 

Allemagne  : 

Bade  (grand-duché).  .  .  1855-1802  343  »  »  1.22  » 

Bavière 1857-1801  236  1.20  0.40  0.81  32 

Hanovre 1852-1857  300  2.07  0.72  1.70  26 

Mecklerabourg-Scliwérin        1801  371  »  »  1.00  » 

Oldenbourg 1861  502  3.47  0.82  2.18  22 

Prusse 1851-1800  407  2.20  0.09  1.47  29 

Saxe  (royaume) 1852-1858  208  1.30  0.30  0.84  25 

Angleterre 1858-1801  082  2.70  1.03  1.91  36 

Autriche 1859  258  1.32  0.50  0.92  36 

nelgit/KC 1840-1849  208  »  »  0.87  » 

Espagtie 1800  202  »  »  0.74  25 

Russie 1844-1851  201  »  »  0.54  24 

Scandinavie  : 

Danemark 1851-1854  232  »  i>  1.73  » 

Norwûge 1851-1855  679  »  »  4.02  » 

Suôde 1850-1800  479  2.37  0.00  2.15  i> 

Suisse 1852-1800  332  »  »  1.32  » 

Étals-Unis 1860  575  0.02  3.05  4.62  46 

Si  les  nombres  de  ce  tableau  reposaient  sur  des  documents  parfaitement  exacts, 
c'est-à-dire  si,  dans  chacun  dos  pays  dont  il  indiijuc  la  mortalité  accidentelle,  celle 
mortalité  avait  été  régulièrement  constatée,  et  sans  aucune  confusion  entre  les 
accidents  et  les  suicides,  on  pourrait,  avec  une  certaine  confiance,  en  déduire  les 
observations  suivantes  : 

Le  rapport  des  accidents  mortels  à  la  population  varie  entre  682,  679  cl  575 
pour  1  million  d'habitants,  maxima  afférents,  le  premier  à  l'Anglelerrc,  le  second  à 
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In  Norwége,  le  Iroisièmenux  États-Unis,  el  201,502,232,  coefficients  de  la  Russie, 
de  l'Espagne  el  du  Danemark.  Les  pays  ci-dessus  se  classent,  au  surplus,  ainsi  qu'il 
suit  parordre  décroissant  de  mortalité  accidentelle. 


Angleterre  . 

.  082 

Prusse   .  .  .  . 

407 

Norwége  .  . 

.  679 

France  .  .  .  . 

407 

Elals-Unis   . 

.  575 

Hanovre.  .  .  . 

396 

Oldenbourg. 

.  502 

Meclilembourg 

371 

Suède.  .  .  . 

.  479 

Bade 343 

Suisse 332 

Saxe 298 

Autriche  ...  258 


Danemark.  .  .  232 
Belgique  ...  208 
Espagne.  .  .  .  202 
Russie 201 


11  est  évident,  en  présence  de  rapports  si  divers,  que  les  causes  déterminantes 
des  accidents  mortels  sont  très-complexes  et  qu'elles  ne  peuvent  s'expliquer  exclu- 
sivement par  le  caractère  en  quelque  sorte  professionnel  des  divers  pays.  En  elTet, 
si  la  prédominance  de  l'industrie  manufacturière  et  minière  justifie  le  nombre 
exceptionnel  de  ces  accidents  en  Angleterre  et,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
États-Unis,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  la  Norwége,  le  duché  d'Oldenbourg 
et  la  Suède.  Et,  d'un  autre  côté,  on  pourrait  s'étonner  de  ne  pas  voir  la  Belgique 
et  la  Saxe,  deux  des  principaux  États  industriels  de  l'Europe,  figurer  au  premier 
rang  des  pays  à  forte  mortalité  accidentelle,  si  le  développement  du  régime  manu- 
facturier était  la  cause  supérieure  de  cette  mortalité.  Il  faut  donc  reconnaître  l'exis- 
tence de  certaines  influences  locales  déterminées  par  les  mœurs,  les  habitudes, 
quelquefois  par  la  configuration  du  sol,  par  le  nombre  des  cours  d'eau,  parles 
périls  de  la  navigation,  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  transports  par  la  voie  de 
terre  dans  des  pays  fortement  accidentés,  par  les  difficultés  de  la  surveillance  des 
enfants  pour  les  nombreuses  familles,  par  l'absence  de  règlements  préventifs  ou 
l'impossibilité  d'en  assurer  l'exécution  dans  des  populations  disséminées  sur  de 
vastes  espaces,  etc.,  etc. 

Il  n'existe  pas  une  relation  absolue  entre  le  rapport  des  décès  accidentels  à  la 

population  et  le  même  rapport  au  total  des  décès.  Ce  sont,  en  effet,  deux  ordres 

de  faits  entièrement  distincts,  un  grand  nombre  relatif  d'accidents  pouvant  n'avoir 

qu'une  part  assez  faible  dans  les  causes  de  la  mortalité  générale.  Le  tableau  ci-après 

du  rapport  décroissant  des  accidents  à  cette  mortalité,  montre  cependant  que  les 

deux  rapports  se  produisent  dans  le  même  sens  pour  plusieurs  pays  : 

États-Unis  .  .  4.62 
Norwége  .  .  .  4.02 
Oldenbourg.  .  2.18 
Suède  .  .".  .  2.15 
Angleterre  .  .  1.91 

Le  rapport  des  accidents  féminins  pour  100  masculins  oscille  entre  le  quart  et 
le  tiers.  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  aux  États-Unis  (46  p.  100)  où  les  femmes 
prennent  une  part  très-active  à  la  vie  agitée,  tourmentée,  fiévreuse  du  chef  de  la 
famille.  Il  atteint  également  un  chiffre  très -élevé  en  Angleterre,  où  un  grand 
nombre  de  femmes  sont  employées  aux  travaux  de  l'industrie. 

Nous  ne  connaissons  que  pour  un  petit  nombre  de  pays  les  accidents  classés 
d'après  leur  cause  ou  nature.  Voici  le  résumé  de  nos  recherches  sur  ce  point. 


Mecklembourg  1.90 
Danemark  .  .  1.73 
Hanovre  .  .  .  1.70 
France  ....  1.50 


Prusse  ....  1.47 

Suisse  ....  1.32 

Bade 1.22 

Autriche  .  .  .  0.92 


Belgique  .  .  .  0.87 

Saxe 0.84 

Espagne  .  .  .  0.74 
Russie  ....  0.54 
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Antrle-        Bel-         Dane-    r-  États-      j,  Nor-       »  o    \  i        o   - 

*  .  ,       Espacne,     „   -  France.         ,  Russie.     Siièiie.     Suisse. 

lerre,       gique.       mark.        "^  ^  unis.  wege. 

Submersion TlO  403  603  243  Tl3  377  745  529  537  402 

Brûlures 238  »  16  28  237  »  40  64  49  42 

Chutes »  64  «  110  73  129  47  106  »  148 

Écrasements    et    éboule- 

ments 419  303  s»  «  43  202  58  98  «  178 

Conaélation »  »  «  137  8  «  27  68  30  29 

Poison 20  3  ))  4  52  »  2  3  5  13 

Feu  du  ciel 9  »  7  9  9  y.  8  »  7  1 

Armes  à  feu 5  3  »  29  40  81  11  »  1 

Instruments  aigusou Iran-  |  217  » 

chants »  »  »  »  »  »  3  »J  » 

Asphyxie 77  56  »  24  134  91  9  22  108  » 

Inanition,  fatigue  et  épui- 
sement    )i  19  »  23  »  15  »  »  1  » 

Excès  alcooliques »  10  »  5  »  25  4  55  34  » 

Autres 62  139  374  388  231 80 46 55 12  187 

Total 1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000 

Sauf  en  Angleterre,  où  les  contusions  et  blessures  (que  nous  avons  classées  aux 
écrasements  et  éboulements) ,  et  aux  Etats-Unis,  où  les  brûlures  et  cchaudements 
occupent  la  première  place  parmi  les  accidents,  c'est  sous  la  forme  de  la  submer- 
sion que  se  produit  le  plus  grand  nombre  des  décès  de  cette  nature.  Viennent 
ensuite  les  chutes  d'un  lieu  élevé,  les  brûlures,  les  écrasements  et  les  asphyxies. 
On  remarque  le  grand  nombre  de  congélations  dans  les  pays  Scandinaves,  en 
Russie  et  en  Suisse,  et  de  décès  par  abus  des  spiritueux  en  France,  en  Russie  et 
en  Suède.  Nous  avons  vu  ailleurs  que  c'est  en  ce  qui  concerne  les  brûlures  que  le 
rapport  des  accidents  féminins  aux  accidents  masculins  est  le  plus  élevé. 

On  peut  encore  déduire  des  faits  que  nous  avons  réunis,  les  observations  géné- 
rales ci-après  : 

i"  Les  morts  accidentelles  s'accroissent  à  peu  près  partout  dans  des  proportions 
plus  rapides  que  la  population.  En  France,  on  a  compté  successivement  15  de  ces 
décès  pour  100,000  habitants  de  1827  à  1830;  10  de  1831  à  1835;  19  de  1836 
à  1840;  22  do  1841  à  ISlà;  24  de  184G  à  1850;  25  de  1851  à  1855  et  enfui  28 
de  185G  à  1860.  Sans  doute  une  partie  de  ces  accroissements  doit  être  attribuée  à 
une  constatation  de  plus  en  plus  exacte  ;  mais  leur  mouvement  continu  indique  une 
marche  réellement  et  fortement  progressive. 

2"  Les  enfants  figurent  pour  une  forée  proportion  dans  les  accidents  mortels.  En 
Bavière,  ces  accidents  contribuent  pour  une  part  notable  à  la  mortalité  de  l'enfance 
et  de  l'adolescence  (de  0  à  20  ans);  et,  dans  cette  période  de  la  vie,  ce  sont  les 
âges  de  0  à  5  ans  qui  sont  le  plus  éprouvés.  La  submersion  est  l'accident  le  plus 
fréquent  pour  les  enfants  et  surtout  pour  les  garçons.  Ils  succombent  également 
en  grand  nombre  aux  brûlures  et  aux  empoisonnements.  Les  accidents  d'enfants 
paraissent  être  moindres  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Si  le  rapport  des 
accidents  par  âge  aux  habitants  par  âge,  constaté  en  Angleterre,  s'appliquait  aux 
autres  pays,  la  mortalité  accidentelle,  très-sensible  dans  l'enfance,  assez  (liible  dans 
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l'adolescence,  s'élèverait  aux  âges  adultes  pour  grandii' ensuite  en  raison  de  l'âge 
jusqu'à  l'exlrémité  de  la  vie. 

3°  Le  rapport  des  femmes  aux  hommes,  dans  les  accidents,  tend  à  s'élever, 
probablement  par  suite  d'une  participation  de  plus  en  plus  active  du  sexe  féminin 
aux  travaux  de  la  grande  industrie.  C'est  dans  la  première  enfance,  qu'au  moins 
en  Bavière  et  en  Saxe,  ce  rapport  est  le  plus  élevé.  Il  est  le  plus  faible  (en  Bavière) 
de  40  à  50  ans.  A  tout  âge,  il  atteint  son  maximum  pour  les  brûlures.  On  a  remar- 
qué, en  Bavière,  qu'il  est  plus  marqué  dans  )=\  belle  que  dans  la  mauvaise  saison. 
Les  accidents  auxquels  les  femmes  succombent  le  plus  fréquemment  sont  la  brûlure 
et  l'asphyxie  par  le  feu,  la  submersion  et  l'empoisonnement. 

4°  Les  accidents  mortels  sont  plus  nombreux  en  été,  époque  des  travaux  en  plein 
air  et  de  la  navigation,  que  dans  les  trois  autres  saisons.  C'est  ce  qui  semble  résulter 
des  documents  ci-après  indiquant,  pour  deux  pays,  la  répartition  des  accidents  par 
saisons  climatériques. 

Hirer.  Printemps.  Ëlé.  ÂDlomoe.  Total. 

Bavière 205  243  3U  228  1,000 

Autriche  ....        183  24-i  352  221  1,000 

5°  Les  accidents  paraissent  être  moins  nombreux,  par  suite  d'une  plus  grande 
vigilance  de  l'autorité  et  d'une  surveillance  plus  efTicace  des  parents  sur  les  enfants, 
dans  les  capitales  que  dans  l'ensemble  du  pays.  Cette  observation  s'applique  notam- 
ment à  Londres,  Berlin  et  Stockholm.  Le  même  fait  avait  été  remarqué  dans  Paris 
dans  la  période  -1852-1854;  mais  le  phénomène  contraire  s'est  produit  de  1855  à 
1861.  En  Saxe,  les  accidents  sont  moindres  dans  les  villes  (où  ils  sont  d'ailleurs 
plus  régulièrement  constatés)  que  dans  les  campagnes. 

6"  Le  rapport  des  accidents  non  mortels  au  total  des  accidents  n'est  relevé  qu'en 
Espagne.  Dans  ce  pays,  un  quart  seulement  des  victimes  ne  succombe  pas,  au 
moins  immédiatement,  aux  suites  de  l'accident.  Le  rapport  est  inverse  à  Paris,  où 
sur  100  accidents  21.38  seulement  de  1852  à  1854;  28.64  de  1855  à  1860  et 
27.08  en  1861  ont  occasionné  la  mort.  Mais  à  Paris  tous  les  accidents,  quelque 
légers  qu'ils  soient,  sont  constatés,  tandis  qu'il  y  a  Ueu  de  croire  que  ceux-là  seuls 
qui  ont  déterminé  une  instruction  judiciaire,  c'est-à-dire  qui  ont  eu  une  certaine 
gravité,  sont  relevés  en  Espagne.  Dans  ce  pays,  la  submersion,  la  fulguration  el 
l'empoisonnement  n'ont  fourni  que  des  cas  mortels. 

7°  Le  rapport  des  victimes  des  accidents  au  nombre  de  ces  accidents  n'est  égale- 
ment constaté  qu'en  Espagne.  En  1860,  on  y  a  compté  3,165  victimes  pour  3,068 
accidents  ou  96.9  accidents  pour  100  victimes. 

8°  EnGn,  sur  100  victimes  d'accidents,  29,  en  Bavière,  ont  reçu  des  secours 
médicaux,  et  71  n'en  ont  point  reçu. 
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QUARANTE-SIXIEME   ETUDE. 


PRODUCTION ,  COMMERCE  ET  CONSOMMATION  DU  TARAC. 


«L'histoire  du  tabac,  dit,  dans  une  de  ses  fanlasticjues  cicatioiis,  le  romancier 
américain  de  Poë,  projette  une  triste  lueur  sur  celle  de  l'humanilé.  Elle  fournit,  en 
effet,  la  preuve  que,  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  l'homme  a  senti  le  besoin  de 
chercher,  dans  une  substance  excitante  ou  soporifique  (opium,  halchis,  bétel,  coca, 
chanvre  ou  alcool),  l'oubli  momentané  de  ses  souffrances  physiques  ou  morales. 
Triste  spectacle!  Impuissiuit  à  trouver  dans  sa  raison,  dans  son  intelligence  ou  dans 
le  sentiment  religieux  la  force  qu'exige  sa  lutte  continuelle  contre  les  forces  inexo- 
rables et  aveugles  qui  l'oppriment ,  il  est  obligé  de  la  puiser  dans  le  suc  d'une  plante 
souvent  vénéneuse!....  » 

Il  est  certain  que  le  tabac  a  eu  une  fortune  extraordinaire  et  qui  s'accroît  sans 
relâche.  Il  règne  dans  tous  les  pays,  sans  distinction  de  climat,  de  civilisation,  de 
culte,  de  langue  ou  de  race.  Les  persécutions  n'ont  fait  que  hâter  sa  marche  triom- 
phante; l'impôt  le  plus  lourd  n'a  pu  la  ralentir  un  instant;  il  est  même  permis  de 
douter  aujourd'hui  que  la  démonstration  jusqu'à  l'évidence  de  ses  propriétés  toxiques, 
s'il  en  a  réellement,  puisse  en  réduire  la  consommation.  Cet  immense  et  universel 
succès  échappe  à  l'analyse;  il  ne  s'explique  ni  se  justifie.  Demandez  à  son  partisan 
le  plus  fanatique  de  définir  l'impression  que  lui  laisse  le  goût  ou  la  fumée  du  tabac, 
sa  réponse  sera  vague  et  indécise  :  «C'est  une  hnbiludc,  dira-t-il,  et  il  ne  m'est 
plus  possible  de  m'y  soustraire.» 

Mais  quelque  curieux  que  puisse  être  ce  côté  de  la  question,  nous  le  négligerons 
pour  ne  nous  occuper  que  des  intérêts,  véritablement  considérables,  qui  se  rat- 
tachent au  tabac,  au  point  de  vue  de  l'importance  de  sa  production,  de  sa  consom- 
mation, du  commerce  dont  il  est  l'objet  et  du  régime  financier  aucjuel  il  est  soumis 
dans  les  principaux  États  de  l'Europe.  La  France  occupera  tout  d'abord  notre  atten- 
tion. Nous  classerons  les  autres  pays  par  ordre  alphabétique  de  noms. 

France.  —  C'est  sous  Richelieu  que  le  tabac  a  été  imposé  pour  la  première  fois 
en  .France.  Le  droit,  fixé  d'abord  à  2  fr.  par  100  livres  de  pchin,  fut  successivement 
augmenté  et  porte  à  10  fr.  en  1664.  L'établissement  de  la  première  ferme  pour  le 
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privilège  de  la  vente  remonte  à  167-4.  En  1697,  le  gouvernement  la  relira  du  bail 
général  pour  la  remettre  à  la  Compagnie  d'Occident,  qui  s'en  chargea  au  pi'ix  de 
4  millions.  En  1719,  un  arrêt  du  Conseil  interdit  la  culture  du  tabac  dans  le  royaume 
et  convertit  le  monopole  en  un  droit  de  douane.  Cet  essai  dura  un  an  et  fit  place 
de  nouveau  au  système  de  ferme.  En  1730,  le  privilège  de  la  vente  fut  adjugé  pour 

7  '/s  millions  à  la  Compagnie  de  la  ferme  générale.  En  1789,  il  rapportait  près  de 
30  millions  à  l'État.  La  Constituante  l'abolit  en  1791  et  le  remplaça  par  la  liberté 
de  la  fabrication  et  de  la  vente,  moyennant  un  droit  à  l'exploitation  de  25  fr.  par 
100  livres.  Réduit  de  moitié  en  1792,  ce  droit  fut  reporté  à  25  fr.,  puis  élevé  à 
66  fr.  en  l'an  VII,  non  compris  un  droit  de  fabrication  de  24  fr.  40  c.  par  100  kil. 
pour  le  tabac  à  fumer  et  râpé.  Ces  divers  droits  rapportaient  1,130,000  fr.  en 
l'an  IX.  Jusqu'en  1804,  la  régie  de  l'enregistrement  avait  été  chargée  de  la  per- 
ception; à  cette  époque,  elle  passa  à  l'Administration  des  droits  réunis.  Le  produit 
moyen  annuel  de  la  vente,  de  1800  à  1811,  est  porté  à  16  millions  par  les  do- 
cuments officiels.  —  Un  décret  du  29  décembre  1810  mit  en  régie  la  fabrication 
et  la  vente  exclusive  du  tabac.  La  recette  brute  et  nette  n'a  cessé  de  s'accroître 
depuis  cette  époque  (en  raillions  de  francs). 

Recolle  nelle.  Marche  de  la 

,      ,  Recelle  (La  recelle  recetle  nelle. 

*"'""''■  ■ .1.. .» ..  brûle  (Celle  de  1815 

brute.  selle.  élant  100.)  élanl  100.) 

1815  .T.  .  .  .  53.9  32.1  59.5  ÎÔO 

1825 07.3  44.0  65.4  137 

1835 74.4  51.7  69.5  161 

1845 m. 9  82.5  73.7  257 

1855 153.2  113.8  74.3  355 

1803 227.1  170.8  75.2  532 

On  pourrait  croire  que  l'élévation  du  prix  du  tabac  à  partir  d'octobre  1860  (de 

8  à  10  fr.  lé  kil.,  ou  un  quart  en  plus),  arrêterait  le  progrès  de  la  consommation; 
il  n'en  a  point  été  ainsi  quant  à  la  recette  brute  qui  a  été  (en  millions  de  francs)  de 
195.3  en  1860,  de  216.1  en  1861,  de  221.2  en  1862,  de  227.1  en  1863;  mais  la 
quantité  vendue  par  la  Régie  (en  miUions  de  kil.)  est  tombée,  de  29.3  en  1860, 
à  28.0  en  1861,  pour  remonter,  il  est  vrai,  à  28.3  en  1862  et  à  29.0  en  1863. 

«Un  million  de  thalers,  disait  le  grand  Frédéric,  à  l'auteur  de  la  découverte  d'un 
impôt  productif  qui,  non-seulement  ne  pèserait  pas  sur  les  populations,  mais  en- 
core qu'elles  demanderaient  elles-mêmes  à  acquitter.»  Eh  bien,  ce  phénix  des  im- 
pôts, cet  impôt  idéal,  impossible,  il  existe,  c'est  le  bénéfice  de  l'Etat  sur  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac.  Et  qui  sait  si  ce  monopole  et  le  profit  qui  en  résulte 
ne  pourraient  pas  être  étendus  à  d'autres  consommations  de  luxe?.... 

L'accroissement  du  produit  brut  indique  suffisamment  celui  de  la  consommation. 
Voyons  toutefois  dans  quelle  mesure  ce  dernier  s'est  produit  par  rapport  à  la  popu- 
lation. Pour  plus  d'exactitude,  nous  l'avons  calculé  dans  l'année  même  de  chaque 
dénombrement  depuis  1815. 
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Popiiblion  Quanlilé  Consommalion 

ÀDiiées.  de  tabac  vendue        par  tèle  d  après 

recensée.  p^^  |^  Régie.  celle  quanUlé. 

Kilogr.  Kilogr. 

1815 30,010,392  8,981,403  0.300 

1821 30,461,875  11,524,387  0.378 

1826 31,164,324  11,595,084  0.372 

1831 32,569,223  11,071,088  0.340 

1836 33,540,910  13,545,107  0.404 

1841 34,230,178  16,461,934  0.481 

1846 35,400,486  18,636,234  0.527 

1851 35,783,170  19,718,089  0.551 

1856 36,039,364  25,434,041  0.739 

1861 37,386,313  28,019,803  0.750 

La  consommation  par  tête  d'habitant,  d'après  les  quantités  annuellement  vendues 
par  la  Régie,  s'est  accrue  de  150  p.  100  de  1815  à  1861;  mais,  quoique  considé- 
rable, cet  accroissement  n'égale  pas  celui  de  la  recette  brute  et  nette,  qui  a  été  de 
320  pour  la  première  et  432  p.  100  pour  la  seconde. 

Nous  avons  vu  que,  en  1863,  la  Régie  a  livré  à  la  consommalion  intérieure  une 
quantité  de  29  millions  de  kil.  de  tabac  de  toute  nature  (non  compris  les  ventes  à 
la  marine  et  à  divers).  Mais  cette  quantité  n'est  pas  identique  à  celle  qui  a  été  réel- 
lement vendue  par  les  débitants  et  dont  le  chiffre  est  de  28,979,741  kil.'  A  ce  taux, 
la  consommation  officielle  par  habitant,  calculée  d'aj)rès  une  population  approxi- 
mative de  37  y.  millions  d'habitants*,  a  été  de  0'',785,  et  la  dépense  de  6  fr.  06  c. 
Si  l'on  suppose  que  l'usage  du  tabac  ne  commence  qu'à  15  ans,  et  si  l'on  élimine 
le  sexe  féminin  tout  entier,  on  trouve,  par  tète,  une  consommation  olTicicllo  de  2',144, 
et  une  dépense  de  21  fr.  44  c,  en  admettant  que  tous  les  tabacs  se  soient  vendus  au 
prix  réglementaire  de  10  fr.  le  kil.  Mais  on  sait  que  la  Régie,  pour  combattre  la 
contrebande  dans  les  départements  frontières,  y  met  en  vente  du  tabac  de  qualité 
inférieure,  au  prix  de  2  fr.  50  c.  le  kil.,  et  que  l'Etat  délivre  aux  maiins  et  aux  sol- 
dats des  bons  de  tabac  à  2  fr.  le  kil.,  de  même  quahté  que  celui  des  frontières.  Il 
est  donc  plus  exact  de  prendre  pour  base  de  la  dépense  par  tête  les  227  millions 
de  recettes  brutes  encaissées  par  l'Étal  en  1863;  elle  n'est  plus  alors  que  de  16  fr. 
80  c.  —  Nous  avons  évalué  la  consommalion  officielle  par  tèle  d'adulte  mâle  en 
1863  à  2',144;  quant  à  la  consommation  réelle,  c'csl-à-dire  contrebande  comprise, 
elle  doit  être  évidemment  plus  considérable,  les  tabacs  introduits  en  fraude  attei- 
gnant un  chiflre  assez  élevé,  surtout  depuis  l'extension  du  réseau  ferré  inlerna- 
lional. 

Nous  avons  voulu  savoir  quels  sont  les  vingt  départements  qui  font  la  plus  cl  la 

1.  Et  non  de  29,979,741  kllogranunes,  comme  le  dit,  par  suite  d'une  erreur  d'addition,  le  compte 
rendu  de  l'admiuistration  des  tabacs  pour  18G3. 

2.  Et  non  de  37,129,336,  chiffre  que  nous  trouvons  dans  le  môme  document  officiel,  dont  les  au- 
teurs n'ont  pas  tenu  compte,  d'abord  des  rectiflcatioiis  ofTicielles  successivement  apportées  aux 
premiers  riisuitals  du  recensement  de  ISGl,  puis  de  l'accroissement  de  la  population  ainsi  rectifiée 
de  1861  à  1863. 
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moins  grande  consommalion  du  tabac  sous  toutes  ses  formes.  Les  résultats  de  celte 
recherche  (quanlilcs  en  grammes  par  tète  d'habitant  d'après  le  Compte  Rendu,  non 
rectiiiè  quant  à  la  population),  pour  1803,  sont  consignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


Départements 
qui  consomment  le  plus, 

Pas-de-Calais 2,405 

Bouches-du-Rhône.  .  .  1,653 

Seine 1,641 

Var 1,328 

Haut-Rhin 1,251 

Bas-Rhin 1,143 

Rhône 1,068 

Seine-et-Oise 1,037 

Seine-Inférieure  ....  961 

Alpes-Maritimes  ....  955 

Finistère 922 

Vaucluse 860 

Ardennes 837 

Vosges 831 

Seine-et-Marne  ....  819 

Doubs 814 

Pyrénées-Orientales  .  .  787 

Gard 753 

Côtes-du-Nord 736 

Eure-et-Loir 674 


Départements 
qui  coDsomment  le  moÎDS, 

Aveyron 261 

Charente 286 

Dordogne 294 

Tarn 309 

Ariége 318 

Deux-Sèvres 326 

Savoie 328 

Corrèze 340 

Tarn-et-Garonne  ....  344 

Puy-de-Dôme 348 

Vendée 361 

Cantal 364 

Ardèche 367 

Vienne 368 

Charente-Liférieure.  .  .  372 

Hautes-Pyrénées  ....  405 

Creuse 407 

Orne 411 

Allier 431 

Ain 449 


On  voit  que  ce  sont  les  départements  les  plus  riches  et  quelques-uns  des  dépar- 
tements maritimes  qui  comptent  le  plus  de  consommateurs.  Le  plus  petit  nombre 
se  trouve  dans  les  départements  montagneux,  généralement  sans  commerce  ni 
industrie. 

Le  classement  s'opère  différemment  si  l'on  recherche  les  vingt  déparlements  qui 
consomment  le  plus  ou  le  moins  de  tabac  en  poudre  et  de  tabac  à  fumer.  Mais  disons 
d'abord  que,  sur  une  consommalion  totale  de  28,979,741  kil.  de  tabac,  la  pari  du 
tabac  en  poudre  a  été,  en  1863,  de  7,393,523,  et  celle  du  tabac  à  fumer  de 
21,586,218.  Ainsi,  quand  un  habitant  moyen  fume  581  grammes  de  tabac,  il  n'en 
prise  que  199  (en  tout  780).  On  trouve,  en  outre,  que  la  consommation  des  deux 
tabacs  a  marché  dans  des  conditions  inégales.  Ainsi,  tandis  qu'on  constate  un  accrois- 
sement de  9.14  p.  100  pour  le  tabac  à  priser,  de  1846  à  1863  (de  6,774,561  kil.  à 
7,393,520),  il  est  de  45.30  pour  le  tabac  à  fumer  (de  11,807,525  kil.  à  21,586,218). 
Voici  maintenant  quels  sont  les  vingt  départements  qui  prisent  le  plus  et  le  moins 
grand  nombre  de  grammes  par  tête: 


Déparlemeuts 
qui  prisent  le  plus. 

Seine-Inférieure 369 

Seine 366 

Seine-et-Oise 292 

Eure 291 

Bouches-du-Rhône  .  .  .  278 

Eure-et-Loir 268 

Haut-Rhin 263 

Bas-Rhin 262 

Var 259 

Rhône 246 


Départements 
qui  prisent  lo  inoins. 

Haute-Savoie 72 

Pyrénées-Orientales.  .  .  87 

Charente-Inférieure.  .  .  111 

Aude 112 

Charente 123 

Doubs 124 

Aveyron 125 

Tain 127 

Ardèche 130 

Ariége 133 
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DépartemeDls  DépartemeDtA 

qui  prisi-Dl  le  plus.  qui  prisent  le  moins. 

Seine-et-Marne 242      Aisne 135 

Calvados 235     Savoie 136 

Sarlhe 232      Deux-Sèvres 137 

Alpes-Maritimes 230     Vendée 140 

Haute-Vienne 226      Vosges 144 

Creuse 210  Tarn-et-Garonne  ....  145 

Saône-et-Loire 210     Drôme 148 

Finistère 207      Puy-de-Dôme 155 

Hautes-Alpes 201      Gard 156 

Basses-Alpes 200  Hautes-Pyrénées  ....  161 

Un  rapprochement  rapide  avec  le  tableau  précédent  permet  de  remarquer  que  les 
vingt  départements  qui  fument  le  plus  ne  sont  pas  tous  ceux  qui  prisent  le  plus. 
Ainsi,  le  Pas-de-Calais,  que  nous  trouvons  en  tête  de  la  série  des  plus  grands  fumeurs, 
disparaît  complètement  de  celle  des  plus  grands  priseurs;  il  en  est  de  même  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Vaucluse,  des  Ardennes,  des  Vosges,  du  Doubs,  des  Pyrénées- 
Orientales,  du  Gard,  des  Côtes-du-Nord  et  d'Eure-et-Loir. 

La  série  des  moins  priseurs  ne  comprend  que  dix  des  départements  les  moins 
fumeurs;  ce  sont:  Aveyron,  Ariége,  Deux-Sèvres,  Savoie,  Tarn-et-Garonne,  Puy- 
de-Dôme,  Vendée,  Charente-Inférieure,  Hautes-Pyrénées. 

Dix  départements  figurent  à  la  fois  dans  la  série  des  plus  grands  priseurs  et  fu- 
meurs; ce  sont:  Douchcs-du-Rhônc,  Seine,  Scinc-et-Oise,  Rhône,  Var,  Ilaul-Rliin, 
Bas-Rhin,  Alpes-Maritimes,  Finistère  et  Seine-et-Marne. 

En  général,  on  peut  dire  que  ce  sont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  les  dépar- 
tements qui  ont  les  plus  fortes  garnisons  et  le  plus  de  gens  de  mer  qui  fument  le 
plus.  —  On  est  surpris  de  trouver  dans  la  série  des  départements  qui  fument  le 
plus,  la  Creuse  et  les  Hautes-  et  Basses-Alpes. 

Des  tabacs  que  fabrique  et  met  en  vente  la  Régie,  les  uns  sont  achetés  à  l'étran- 
ger, les  autres  sont  le  produit  de  la  culture  française.  Voici,  pour  les  deux  derniers 
exercices  publiés,  la  part  dans  ses  achats  des  deux  catégories  de  tabacs  : 

Tabac  eu  feuille.<.  Valeur  du  tabac.  Cigares  <lc  la  Havane  et  de  Manille. 

Années.       ^^^— -^ ^  -        ^ — '  '  "^ — — — ^ 

Indigène.  Exolir)uo.  Indigène.  Exotique.  ^tuantités.  Nombre.  Valeur. 

Kilogr.  Kilogr.  Francs.  Francs.  Kilogr.  Francs. 

1862.  .20,582,056  8,880,310  16,ii2,;^68  i:},72',t,422   127,514  31,878,618  5,33y,365 

1863.  .22,'.)'Jl,yi2  8,218,666  17,875,312  12,'J35,75i  162,857   10,714, 18"J  6,417,614 

En  déduisant  une  moyenne  de  ces  deux  années,  on  trouve  1°  que,  pour  100  kil. 
de  feuilles  de  tabac,  la  France  en  fournit  71.78  et  l'étranger  28.22.  Le  rapport 
change  quant  à  la  valeur  :  pour  100  kil.  de  tabac  en  feuilles,  la  Régie  a  payé  à  la 
culture  indigène  79  fr.,  à  l'étranger  150  fr.  Ces  rapports  se  modifient,  surtout  quant 
ù  la  valeur,  si,  au  tabac  en  feuilles,  on  réunit  les  cigares;  on  obtient  alors  ceux  qui 
suivent  : 

Four  100  kilogr. 
Quantités.  Valeurs. 

T,  ,            U'rain;ais.  ...     71.44  79 

^'■'•'="=-  •  •  i  étranger 28.56        224 
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Les  quantités  fournies  par  la  culture  indigène  se  sont  accrues  sans  relâche,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  (millions  de  kil.  et  de  fr.)  : 

Valeur 
Années.  Quaotiiés.       - — -  ■■        -*-  — ^'        - 

totale.  par  kilogr. 

1815  r.  .  .  .  .  3.8  3T0O  0.79 

1825 8.5  5.00  0.60 

1835 11.2  8.20  0.73 

1845 il. 9  7.80  0.00 

1855 15.3  11.70  0.70 

1803 23.0  17.80  0.77 

L'accroissement  des  quantités,  de  1815  à  1863,  a  été  de  505  p.  lOU;  —  r|uant  à 
la  valeur,  après  diverses  oscillations,  elle  est  revenue,  en  1863,  à  peu  près  au  taux 
de  1815. 

Voici,  pour  les  15  départements  qui  sont  autorisés  à  cultiver  le  tabac  (pour  la 
Régie  ou  l'exportation),  les  superficies  en  culture  et  les  quantités  demandées  par  la 
Régie  en  1863  : 

Nombre  Heitares  Ouautilés  p^.^  ^ 

D^parlPmeuls.  des  cultives  par 

iilanteurs.  eu  tabac.  .      ^ ,]  100  kilogr. 

'  la  culture. 

Alpes-Maritimes.  ...  382  107  200,000  88".54 

Bouches-du-Rhûne  .  .  851  134  300,000  76.74 

Donlomic 2,066  654  800,000  87.85 

Giroiule 2,102  671  1,000,000  76.37 

llle-et-Vilaine 1,342  817  1,300,000  75.74 

Lot 5,665  1,063  i, 500,000  107.50 

Lot-et-Garonne.  .  .  .  5,482  3,298  2,300,000  88.43 

Meiirtlie 1,430  336  600,000  72.51 

Moselle 2,083  314  700,000  73.20 

Nord 1,502  851  2,800,000  90.75 

Pas-de-Calais 2,747  020  1,800,000  82.97 

Rhin  (Bas-) 8,057  3,209  6,000,000  60.29 

Rhin  (Haut-) 1,524  434  1,200,000  75.90 

Saône  (Haute-)  ...  .  1,792  249  700,000  84.17 

Savoie  (Haute) 579  130  200,000  70.80 

Algérie 2,002       3,329     6,000,000       82.75 

Pour  les  15  départements,  le  nombre  total  des  planteurs  était,  en  1863,  de 
37,664;  celui  des  hectares  cultivés,  de  13,553,  les  quantités  demandées,  de 
21,400,000  kil.  Ainsi  chaque  planteur  ne  pouvait  cultiver  en  moyenne  que  36  ares 
et  n'avait  à  fournir  que  568  kil.  de  tabac.  En  fait,  les  quantités  reçues  et  donnant 
lieu  à  payement  ont  été  de  20,370,914  kil.  On  avait  demandé  à  l'Algérie  3,850,000  kil.  ; 
elle  en  a  fourni  3,385,257  kil.  Les  quantités  à  livrer  à  l'exportation  par  les  15  dépar- 
tements producteurs  ont  été  fixées  à  665,000  kil. 

On  peut  partager  les  tabacs  français  en  quatre  classes,  selon  les  qualités.  Les 
feuilles  du  Bas -Rhin,  du  Ilaut-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe  et  du  Lot-et-Ga- 
ronne occupent  le  premier  rang.  Leur  couleur  est  agréable  et  permet  d'en  faire  des 
couvertures  ou  robes  de  cigares.  Toutefois,  par  suite  de  leurs  nervures  très-carac- 
lérisées,  ils  ne  sauraient  être  employés  à  la  fabrication  de  cigares  lisses;  aussi 
servent-ils  généralement  à  la  préparation  des  tabacs  à  fumer.  — Les  feuilles  de  la 
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Dordogiie  et  de  la  Gironde  sont  peu  développées,  mais  à  nervures  trop  grosses  et 
d'un  aspect  trop  marbré  pour  qu'on  puisse  en  faire  des  robes  de  cigares;  toutefois 
comme  elles  ont  du  corps,  on  les  utilise  pour  les  intérieurs.  —  Les  feuilles  des  Alpes- 
Maritimes,  des  Bouches-du-Rhùnc  et  de  la  Ilaute-Saône  ont  un  aspect  très-agréable 
et  peu  de  développement;  elles  ont  aussi  du  corps  et  servent  aux  intérieurs.  — 
Quant  à  celles  du  Nord,  d'IUe-et-Vilaine,  du  Pas-de-Calais  et  du  Lot,  leur  tissu  est 
trop  épais  et  trop  gras  pour  fournir  du  bon  tabac  à  fumer;  mais  elles  sont  excel- 
lentes pour  la  fabrication  du  tabac  en  poudre,  quand  on  les  parfume  avec  une  addi- 
tion de  tabac  étranger,  tel  que  le  Virginie,  par  exemple. 

Au  point  de  vue  agricole,  le  tabac  présente,  sur  presque  toutes  les  autres  cultures, 
des  avantages  incontestables.  Elle  exige,  en  effet,  de  fortes  fumures  et  amène  un 
bon  ameublement  du  sol.  Elle  est,  en  outre,  une  ressource  précieuse  pour  les 
familles  nombreuses,  en  ce  sens  que  la  main-d'œuvre  qu'elle  exige  peut',  en  grande 
partie,  être  fournie  par  les  enfants,  et  que  les  travaux  les  plus  importants  ont  lieu 
en  hiver,  époque  de  la  suspension  générale  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Elle  est 
surtout  très-favorable  à  la  petite  culture  qui,  par  suite  des  conditions  de  payement 
de  la  Bégie,  peut  prendre  des  engagements  à  époque  fixe,  avantage  qui  lui  fait 
défaut  avec  les  autres  produits  du  sol.  Le  rendement  brut  en  argent  par  hectare 
varie,  selon  les  qualités  du  produit,  entre  2,000  et  2,400  fi'.  Quant  au  rendement 
net,  le  cultivateur  seul  peut  le  déterminer. 

Allemagne.  —  La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  y  sont  hbres,  mais 
soumises  à  des  taxes  diverses  sous  la  forme  tantôt  d'une  addition  à  la  contribution 
foncière,  tantôt  d'un  droit  d'accise.  La  fabrication  n'y  étant  l'objet  d'aucune  sur- 
veillance, les  falsifications  sont  nombreuses.  En  voici  un  exemple:  la  douane  des 
Etats -Unis  a  constaté  ce  fait  curieux  que  des  (pianlités  notables  de  tabac  de  prove- 
nance allemande  importées  dans  l'Union,  en  sortaient  sous  foinie  de  cigares,  pour 
revenir  au  point  de  départ,  où  ces  cigares  se  vendent  comme  de  provenance  amé- 
ricaine et  à  des  prix  si  modérés,  qu'ilssontl'objet  d'une  consommation  considérable 
dans  le  Zollverein,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Or,  on  a  vérifié  qu'un  grand  nombre 
de  ces  cigares  sont  faits  de  feuilles  de  betteraves  et  de  lurneps. 

Un  document  officiel  attribue,  dans  des  années  récentes,  les  superficies  cultivées 
en  tabac  ci-après  aux  divers  États  du  Zollverein  : 

1861.  1362.  1863.  1864. 

Ilml     A  Ilccl.   A.  Ile.t.    A  llccl.   A. 

Prusse 5,1258.10  5,.5U'2.t)U  7,(141.17  » 

Bavière :i,01)8.83  3,4-20. 70  i,812.4(»  5,48'.».97 

.S;ixe Ii2.25  l.t.80  30.'25  ^27.()() 

Jl.uiovrc 313.51  3'J4..i4  547. ;{0  020.38 

Wiiiluiiiberg 4.8.25  00.8'.l  171.82  180.88 

H.ide .i,77".).73  5,203.20  7,253.18  » 

Hcssu  (ducale) 135.05  177. M  220.20  233.00 

Graiid-iliiciié  de  Hessc  .  .  405.07  500.»  ',)81.37  1,278.2".» 

Tiiuiiii!;e 154.20  185.00  101.47  100.00 

Brunswick 1.70  1.28  «.04  )).38 
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Les  quantités  cultivées  dans  le  duché  de  Nassau  et  dans  la  banlieue  de  Francfort 
sont  insignifiantes.  —  En  tenant  compte  de  l'accroissement  à  peu  près  général  des 
superficies  cultivées  en  tabac,  on  peut  en  porter  le  total,  pour  1864,  à  22,977  hec- 
tares (13,553  en  France  en  1803).  La  récolte  en  feuilles  desséchées  a  été  (en  quin- 
taux de  50  kil.)  de  354,335  en  1861,  de  435,193  en  1862,  et  de  682,051  en  1863; 
elle  peut  être  évaluée,  pour  1864,  à  600,000  ou  300,000  quintaux  métriques,  soit 
à  30  millions  de  kil. — Le  Zollverein  fait  un  commerce  considérable  de  tabac  :  en  voici 
l'importance  pour  les  quatre  années  de  la  période  1860-1863  (en  quintaux  métr.): 

Tabac  Tabac  j  , 

ANNÉES.  en  feuilles  à  fumer  Cigares.  , 

I  ^  en  poudre, 

et  en  liges.       en  rouleaux.  '^ 

A)  Importalion. 

Q.  m.  Q.  m.  Q.  m.  Q.  m. 

1860 29-2,956  4,135  5,631  60 

1861 297,958  3,753  5,716  39 

1862 291,957  3,835  5,797  36 

1863. 286,259  3,795  6,042  28 

B)  Exportation. 

1860 44,252  5,122  33,931  3,843 

1861 65,640  5,488  7,210  4,125 

1862 74,634  5,851  6,148  4,185 

1863 71,630  7,541  8,586  3,850 

On  voit  que  si  le  Zollverein  importe  beaucoup  plus  de  tabac  en  feuilles  qu'il  n'en 
exporte,  il  expédie  à  l'étranger  des  quantités  notablement  plus  fortes  de  tabac  ma- 
nufacturé qu'il  n'en  reçoit. 

La  diminution  considérable  constatée  de  1860  à  1861  s'explique  par  ce  fait  que 
le  droit  de  douane  perçu  aux  Etats-Unis  sur  les  tabacs  fabriqués  de  l'étranger  a  été 
augmenté  du  triple;  or,  l'Union  américaine  était  le  principal  débouché  des  cigares 
allemands. 

Angleterre.  —  La  culture  y  est  interdite.  Les  tabacs  manufacturés  sont  soumis  à 
un  droit  de  douane  qui,  dans  un  pays  moins  riche,  serait  prohibitif.  Les  tabacs  en 
feuilles  acquittent,  après  fabrication  à  l'intérieur,  un  droit  d'accise  également  fort 
élevé.  Malgré  ces  diverses  taxes,  l'importation  est  très-considérable  et  suit  un  mou- 
vement croissant  très -caractérisé,  ainsi  que  l'indiquent  les  documents  ci-après  : 

1846.  1850.  1856.  1860.  1864. 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

j,,,\{a\m(\uè 119,583  89,106        112,962        179,079        345,426 

^ ""'''-) non  fabriqué.  .  .    12,063,827   12,422,989   14,589,348  15,840,872   16,869,821 

On  voit  :  1°  que  le  tabac  fabriqué  n'entre  que  pour  une  faible  part  dans  l'impor- 
tation; 2"  que  cependant,  à  partir  de  1860,  cette  part  s'accroît  très -sensiblement; 
3°  que  l'accroissement  est  continu  pour  le  tabac  non  fabriqué. 

Le  produit  du  droit  de  douane  sur  le  tabac,  de  110,258,075  fr.  en  1851 ,  s'est 
élevé  à  152,004,600  fr.  en  1864.  L'accroissement  a  été  continu  dans  ces  dernières 
années,  malgré  une  légère  réduction  du  droit,  en  1863,  qui  a  entraîné  pour  le 
Trésor  une  perle  évaluée  1,800,000  fr. 
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En  1860,  le  droit  élail,  pnr  kil.,  ainsi  qu'il  siiil  : 

Fahrtqué.  Non  fabriqué.  En  pondre. 

23  fr.  05  c.         7  h:~Gl  c.  15  ^730  c. 

Ces  droits  varient,  pour  le  tabac  fabriqué,  entre  87  et  1,400  p.  100  de  la  valeur; 
pour  le  tabac  non  fabriqué,  entre  116  et  450;  pour  le  tabac  en  poudre,  ils  sont  de 
116  p.  100.  Voici,  du  reste,  un  document  concluant  sur  l'énormité  du  droit.  La 
moyenne  de  l'importation  pour  la  consommation  est,  pour  les  quatre  dernières 
années,  de  16,503,245  kil.,  et  la  valeur,  d'après  l'évaluation  de  la  douane,  de 
67,112,650  francs,  soit  environ  4  fr.  par  kil.;  or,  le  produit  moyen  du  droit 
ayant  été  de  146,408,550  fr.,  son  taux  est  de  118.25  p.  100  de  la  valeur. 

Les  États-Unis  fournissent  environ  les  quatre  cinquièmes  des  approvisionnements 
de  l'Angleterre.  Quant  aux  tabacs  qui  sortent  de  ses  manufactures,  ils  sont  à  la  fois 
très-chers  et  très-mauvais,  au  moins  pour  les  consommateurs  non  anglais. 

Autriche.  —  Le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  dans  ses  possessions 
allemandes  remonte  à  l'année  1670.  Le  service  n'a  été  organisé  en  régie  qu'en 
1784.  En  novembre  1850,  le  monopole  a  été  étendu  à  la  Hongrie,  et  succes- 
sivement à  toutes  les  autres  parties  de  l'empire.  La  culture  n'est  permise  (et  aux 
mêmes  conditions  qu'en  P'rancc)  que  dans  un  certain  nombre  de  localités,  notam- 
ment en  Hongrie,  en  Galicie,  dans  la  Croatie  et  la  Slavonie,  en  Transylvanie  et  sur 
quelques  points  du  Tyrol  du  sud. 

Les  tabacs  de  Hongrie  jouissent  d'une  réputation  méritée. 

Voici  (en  quint,  métr.)  les  quantités  fabriquées,  ou,  plus  exactement,  livrées  à 
la  consommation  en  1863  et  1862  : 

rr.  .  Tabac  à  fumer.  Cigaroii  étrangers. 

,    "."^  (Cigares  Cigares.  (Compris  dans  Ip  Recctie  hruro. 

"  compris.)  nooibrc  précf'-dont.) 

Nomlirc.  Francs. 

1863 *  .    28,749       297,014      1,029,515,130    10,505,401      144,584,048 

1802 32,028       294,387         971,937,147      9,579,039     142,103,265 

Belgique. — La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  y  sont  libres.  Le  tabac  est  frappé  d'un 
droit  de  douane  qui,  très-compliqué  autrefois,  a  été  sensiblement  simplifié  par  la  loi 
du  19  juin  1850.  Il  est,  pour  le  tabac  en  feuilles  et  en  rouleaux ,  de  13  fi'.  20  c; 
pour  le  tabac  en  côtes,  de  8  fr.  40  c;  pour  les  cigares,  de  258  fr.;  pour  les  autres 
tabacs  fabriqués,  de  42  fr.  les  100  kil.  Voici  quel  a  été,  de  1859  à  1864,  au  com- 
merce spécial,  le  mouvement  des  importations  (valeurs  actuelles  en  millions  et  mil- 
liers de  francs,  quantités  en  kilogrammes)  : 

1.H5».  ISKO.  18C1.  18U2.  1863.  1864. 

!..    t       .                    iQuanlitcB.   ..  5,020,675  7,053,974  6,636,796  5,6G.'i,050  4,79r),575  5,707,009 

non  fabriques j  Valeur»  ....  7.790  9.145  9.697  10.148  8..t46  8.515 

,  „,                     Quantités .  .  .  i;l,742  20,122  23,504  19,7K4  22,0K4  30,621 

r  V,  •      /.     )  ^  *'"'"°''   •  f  Valeur»  ....  0..')t4  0.575  0.5S8  0.495  0.5.i2  0.766 

lanriques.                           l  Quantités.   .  .  26,130  19,640  22,005  15,089  10,145  18,981 

'  Auircs  .  .  j  Valeurs  ....  o.llu  0,039  0.045  0.031  0.032  0.038 

On  ne  remarque,  dans  ces  cliiffrcs,  aucun  mouvement  bien  caractérisé  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  les  oscillations  étant  fréquentes  et  assez  sensibles.  Toutefois, 
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rimportalion  des  tabacs  non  fabriqués  est  en  voie  de  diminution  depuis  1860;  celle 
des  cigares,  après  avoir  faibli  de  1860  à  1862,  a  repris  en  1863  et  1864;  il  en  a  été 
de  même  des  autres  tabacs  fabriqués.  Dans  la  période  quinquennale  antérieure, 
l'importation  des  tabacs  non  fabriqués  avait  été  régulièrement  croissante,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  (valeui-s  actuelles  en  millions  et  milliers  de  francs)  : 

1853.     1854.     1855.     185G.     1857. 

T,  ,        l  non  fabriqués 5.314    5.947    6.139    8.556    9.080 

i«uat^  j  fabriqués 0.523    0.509    0.555    0.517    0.620 

Les  quantités  et  valeurs  afférentes  à  l'exportation  sont  les  suivantes  : 

1859.  1860.  1861.  1862.  1863.  1864. 

!,^.    .       ,                     l  Quantités.   .  .  52,649  75,410  83,321  59.418  51,938  67,928 

non  laonques ^  Valeurs  ....  0.070  0.095  0.112  0.094  0.070  0.081 

,  „.                  \  Quantités.   .  .  1,101,963  168,507  85,580  91,922  104,403  102,171 

...       ,      \  ""'S'"'''^-   •(  Valeurs  ...  .  0.7.80  1.095  0.856  0.919  1.044  1.022 

launqnes.  t                        ^  Quantités.  .  .  75,178  78,263  18,067  42,019  112,433  146,398 

'  ^""^''  ■  ■  ]  Valeurs ....  0.316  0.157  0.036  0.084  0.235  0.295 

Ici,  également,  on  constate  des  oscillations  très -marquées  et  dont  il  est  bien 
difficile  de  connaître  la  cause. 

La  Belgique  produit  une  certaine  quantité  de  tabac.  D'après  la  Statistique  agricole 
de  18 i6,  cette  production  s'était  élevée,  la  même  année,  à  1,206,583  kil.  11  n'existe 
pas  d'autre  renseignement  officiel  ultérieur.  —  Les  tabacs  de  fabrication  belge  sont 
estimés  et  d'un  prix  modéré.  Il  s'en  importe,  en  contrebande,  des  quantités  consi- 
dérables en  France. 

Brème.  —  C'est  dans  cette  ville  que  se  fait  le  commerce  de  tabac  le  plus  consi- 
dérable de  l'Europe.  En  voici  le  mouvement  pour  trois  années  récentes  : 

AlîïléES.  Quantités.  Valeurs- 

A)  Importation. 

Kilofïr.  Franrs. 

1860 34,613,842   39,605,145 

1861 42,901,589   51,379,933 

1862 33,905,652   38,904,366 

B)  Exportation. 

1860 31,854,881      47,225,769 

1861 32,294,500      50,480,910 

1862 34,201,250      60,174,892 

Ces  derniers  chiffres  ne  comprennent  pas  les  cigares  ;>  en  voici  la  valeur  à  l'ex- 
portation (les  documents  officiels  n'indiquent  pas  les  quantités)  : 

ANNÉES.  Francs. 

1860.  .  .7 4,855,185 

1861 4,480,200 

1862 4,614,097 

Grèce.  —  Ce  pays  produit  des  tabacs  estimés  dont  il  consomme  la  plus  grande 
partie.  Son  importation  est  insignifiante;  il  a  exporté  les  tpiantités  suivantes  en 
1860-1862: 
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ANNÉES.  Quanlilés.  Valons. 

—  Kilopr.  Francs. 

ISfiO 993,'287  795,483 

18G1 1,088,^295         990,014 

18f.2 4^28,338         418,303 

Sa  consommation  nous  est  inconnue. 

Hambourg.  —  Cette  ville  fait  également  un  commerce  considérable  de  tabac, 
mais  dans  une  proportion  sensiblement  moindre  que  Brème. 

Le  tableau  ci-après  n'indique  que  le  mouvement  de  l'importation  seulement;  on 
sait,  en  effet,  que  les  documents  officiels  sur  le  commerce  extérieur  de  celte  ré- 
publique ne  font  pas  connaître  (on  ne  sait  trop  pourquoi)  les  exportations. 

ANNÉES.  Quantités.  Valeurs. 

Kilogr.  Francs. 

18G0 8,749,433  16,000,535 

1801 0,807,073  14,255,777 

1802 11,582,972  25,732,958 

1863 10,307,951  18,139,800 

Les  nombres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  cigares.  L'importation  en  est  con- 
sidérable : 

ANNÉES.  .„  milliers.  ^  •■'''"'■•'■ 

Frnncs. 

1800 152,599  9,527,295 

1801 134,347  8,974,130 

1802 119,200  0,315,733 

1803 133,980  9,408,475 

Hollande.  —  La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  y  sont  libres.  Le  tabac  étranger, 
surtout  le  tabac  manufacturé,  est  passible  d'un  droit  de  douane  assez  élevé.  La  Hol- 
lande cultive  le  tabac  et  produit  des  qualités  fort  estimées.  Les  superficies  ainsi  cul- 
tivées varient  assez  sensiblement  d'année  en  année.  Voici  les  chiffres  (officiels) 
afférents  anx  cinq  années  de  la  période  1858-1862  (superficies  en  hectares,  rende- 
ments en  kilogrammes)  : 

ANNÉES.  Superflciea.  Rendements. 

1858   .  .  .  ~ 2,059  4,814,007 

1859 3,087  5,989,005 

1860 1,774  3,307,830 

1861 1,547  2,294,254 

1802 1,515  1,431,307 

La  Hollande  récolte  également  d'excellente  chicorée  qu'elle  mêle  avec  succès  à 
son  café.  Suivent,  pour  les  mêmes  années,  les  superficies  et  rendements  : 

ANNÉES.  Siipcrflcics.  Rendements. 

18.58.  ...  7 1,580  .30,0^)8,950 

1859 1,311  23,738,800 

1800 1,400  22,215,830 

1801 1,079  17,533,031 

1802 1,357  23,807,138 

Le-commerce  des  tabacs  est  très-actif  en  Hollande.  Il  a  porté  sur  les  quantités 
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ii-a|iré>,  ilans  les  aiiut'L'S  185o  et   'l8(io,  cl  clans  l'aiiiice  iiileriiiédiaiie  1M58  (en 
quinlaiix  métriques): 

1853.  1S5S.  1863. 

.„  ..nnionnv   .(  f«„;ii..  \  I iiipuilal ioii  ....  131,859  170,630  -2ni,:!10 

(non  aplaties Uniporlnlion  .  .  .  .  10,587  1«J,710  15,U2 

Tabacs     en  côles                                          Lxpor  a  >on  .  .  .  .  9,63/  13,983  10  297 

'          1                 aplaties In.por  ;,  ,on -203  163  ? 

J                   '                                   (  Exporlalion  ...  4M  329  ? 

[haché,  en  i-arolles,  en  poiitire  CM  lm|iurlali(ui  .  .  .   .  578  682  901 

\     autres  fahriqués j  Exiiurlaliun  ....  5,436  3,860  3,699 

p.    ,.^^                                                         Umporlation  .  .  .  .  6,458  6,910  2,541 

^'»^''^^ jExportaliun  ....  8,766  7,907  3,847 

Ce  tableau  indique  tout  d'alinrd  un  mouvement  d'accroissement  marqué  dans  le 
commerce  du  tabac  des  deux  piemièrcs  calcgorics.  L'importalion  est  également 
progressive  pour  le  tabac  fabriqué.  Quant  aux  cigares,  la  diminution  considérable 
dont  ils  sont  l'objel,  à  l'entiée  et  à  la  sortie,  en  1863,  est  évidemment  due  au  tarif 
presque  prohibitif  provoqué  par  les  besoins  de  la  gueire  aux  Etats-Unis,  principal 
débouché  des  cigares  de  fabrique  hollandaise.  —  On  remarque  ensuite  :  1"  que  la 
Hollande  expoilo  une  quantité  considérable  et  croissante  de  tabacs  en  feuilles  (ju'ellc 
tire  de  ses  colonies  de  l'Inde  oiientalo;  2°  qu'elle  vend  à  l'étranger  beaucoup  plus 
de  tabac  fabriqué  qu'elle  ne  lui  en  acliète. 

Italie  (Royaume  d').  —  D'après  un  document  officiel  récent  (Moniteur  du  19  oc- 
tobre 1860),  l'administralion  des  tabacs  de  ce  pays  (où  l'Etat  en  monopolise  la 
fabrication  et  la  vente)  en  a  vendu,  en  1864,  122,818  quintaux  métriques,  et,  en 
1865,  110,731.  Pour  une  population  de  21,777,374  habitants,  c'est  une  consom- 
mation individuelle  de  564  et  509  grammes,  La  valeur  des  tabacs  vendus  a  été  de 
84,775,000  fr.  en  1864  et  de  84,810,000  fr.  (par  suite  d'une  augmentation  des 
prix)  en  1865. 

Liïheck.  —  Son  commerce  de  tabac  est  sans  importance.  L'importation  a  été  de 
1,251,819  kil.  en  1800,  de  911,648  kil.  en  1861,  de  842,378  kil.  en  1862,  de 
1,242,190  kil.  en  1863.  Comme  pour  Hambourg,  la  Statistique  commerciale  de 
Brème  est  muette  sur  les  exportations. 

Russie.  —  La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  y  sont  monopolisées 
par  l'Etat.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  digne  de  foi  sur  la  production  et 
le  commerce  du  tabac  dans  ce  pays.  Nous  savons  seulement  qu'il  y  est  cultivé  avec 
succès,  particulièrement  dans  les  provinces  méridionales.  D'après  M.  Mangin  (ar- 
licle  Tabacs  du  Dictionnaire  des  marchandises  de  Guillaumin,  Paris,  1861),  la 
moyenne  de  la  pioiluction,  déduite  d'une  série  de  cinq  années  (non  indiquées),  y 
serait  de  6,816,000  kil.,  cbillre  qui  nous  paraît  beaucoup  Irup  faible.  Le  même  au- 
teur donne  le  mouvement  ci-après  des  importations  et  exportations  pour  les  années 
1850,  1855  et  1859  (en  quintaux  métriques)  : 

Élu Jes  statistiques     II.  21 
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1850.  1SS5.  I8d'J. 

'en  feuilles                     j  Importation 1037207  -27oT-i12  2797619 

i'^""''""^^ JExporlalion 2-2,81-i  -2-2,534  43,48-2 

Tabacs  'cieares (Importation 3  888  7,9-28  3,643 

1     ^                                  (  exportation '!  '!  '! 

autrement  fabriqués.  .  |  Importation 971  4,260  3,742 

^           (Exportation 4,688  13,996  i,4/8 

Lemouvementeslfranchementprogressif,  àlafoisà  l'importation  et  à  l'exporlation, 
pour  le  tabac  en  feuilles;  il  l'est  moins  pour  les  autres.  On  remarque  notamment  une 
iliminution  sensible  du  commerce  des  tabacs  fabriqués  en  1859. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  les  documents  officiels,  au  moins  pour  l'importa- 
tion, en  1860-1862.  Ils  se  résument  ainsi  qu'il  suit: 

Impôt  laiton  dans  la  Russie  d'Europe  (Finlande  non  eomprise). 

ANNÉES.  Quanlités.  Valeurs. 

Q.  m.  FraDrs 

1860 -22,101  13,7-28,016 

1861 -24,304  14,760,-224 

1862 19,971  12,347,928 

Ces  chiffres  diffèrent  si  sensiblement  de  ceux  de  M.  Mangin,  que  nous  ne  savons 

comment  expliquer  ces  derniers. 

V'oici,  au  surplus,  les  nombres  officiels  en  poods  (de  16^580)  ft  en  roubles  : 

ANNÉES.  yiianlih'5.  \'alHiirs. 

^  PoTi^l».  IloiThl.-s. 

1860 134,948  3,432,001 

1861 148,37s  3,690,056 

1862 121,921  3,086,982 

Suisse.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  le  tabac  y  soit  cultivé;  toutefois,  on  man- 
que de  renseignements  précis  sur  ce  point,  la  statistique  agricole  du  pays  étant 
encore  à  faire.  La  culture,  la  fabrication  et  la  vente  y  sont  libres.  —  Le  tableau  ci- 
après  indique  le  mouvement  commercial  dans  les  cinq  dernières  années  (quantités 
en  quintaux  méiriques)  : 

1860.  18«1.  18A2.  18«3.  18M. 

1  en  (euilles  et  carottes.  î'"W'^'i«"-    ^fîS  '^^f  ^^S  ^l'ilnî    ^Hl\ 
\  Ihxporlalion .  .       1,143        3.)4        199     1,009         834 

Tabacs  •••,  priser,  fumer  et  chi-\  Imporlaliun.  .      6,349    6,160    6,013    5,533     6,(»46 

(     quer /Exportalitm.  .      2,253    2,749    2,647     3,022     4,()56 

Pj„....  (Importation.  .         ?  3,219     2,790     3,420      3,065 

^'^^"^^^ I  Exportation.  .????? 

Ici  également  on  constate  l'inlluence  de  la  guerre  de  la  sécession  sur  le  com- 
merce des  tabacs  au  point  de  vue  de  l'importation,  les  Etats  sécession istes  étant 
précisément  ceux  qui  cultivent  le  tabac  sur  la  plus  grande  échelle,  et  les  importa- 
lions  suisses  provenant,  comme  pour  le  reste  de  l'Europe,  en  très-grande  partie  de 
l'Union  américaine.  —  Les  documents  officiels  ne  signalent  aucune  exportation  de 
cigares.  Au  milieu  des  oscillations  assez  notables,  d'une  année  à  l'autre,  qu'indique 
le  tableau  ci-dessus,  on  ne  constate  guère  que  l'accroissement  assez  régulier  de 
l'exportation  des  tabacs  à  priser,  fumer  et  chiquer. 

Turquie.  —  La  culture,  la  fabrication  et  le  commerce  y  sont  libres.  La  produc- 
tion est  considérable;  on  l'cslimait,  en  1859,  à  18,717,000  kil.  Les  qualités  varient 
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avec  chaque  province.  Les  principaux  lieux  de  culture  sont  la  Macédoine,  la  Thes- 
salie  et  le  nord  de  l'Anatolie.  Les  environs  de  Kamyra  et  d'Amyra,  en  Tliessalie, 
produisent,  année  moyenne,  2  %  millions  de  kil.,  dont  un  tiers  est  consommé  dans 
le  pavs  et  le  reste  exporté.  Le  prix  varie,  selon  qualité,  entre  0  fr.  75  c.  et  1  fr. 
25  c.  le  kil.  La  Macédoine  produit  environ  4  millions  de  kil.;  la  plus  grande  partie 
se  vend  à  Constantinople.  Les  tabacs  turcs  sont  très-parfumés;  par  suite  de  l'ab- 
sence à  peu  près  complète  de  nicotine  dans  leurs  éléments  chimiques ,  ils  peuvent 
être  Fumés  en  quantités  considérables  sans  aucun  inconvénient  pour  la  santé.  Nous 
manquons  de  documents  sur  le  commerce  (le  mouvement  des  échanges  de  la  Tur- 
quie étant  inconnu);  seulement,  par  suite  du  goût  à  peu  près  exclusif  des  Turcs 
pour  les  tabacs  de  leur  pays,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  en  importent  des  quan- 
tités notables  de  l'étranger;  mais  l'exportation  doit  être  considérable. 

PAYS  HORS  D'EUROPE. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'Europe  produit  une  assez  grande  quantité  de 
labac;  toutefois  elle  consomme  bien  au  delà  de  sa  production,  et  la  différence  lui 
est  fournie  par  les  pays  transatlantiques.  C'est  des  États-Unis  que  lui  vient  la  plus 
grande  partie  de  son  approvisionnement.  Aux  termes  des  documents  officiels,  la  pro- 
duction du  labac  dans  l'Union,  de  92,487,952  kil.,  en  1850,  s'est  élevée,  en  1860, 
à  196,696,885  kil.;  c'est  un  accroissement  de  113  p.  100  en  dix  ans.  Les  Etals  qui 
contribuent  pour  la  plus  forte  part  à  cette  production  sont,  dans  le  sud  :  la  Virginie, 
pour  56,230,785  kil.;  le  Tennessee,  pour  19,707,622  kil.;  et  la  Caroline  du  Nord, 
pour14,901,906kil.  — Dans  le  centre:  le  Maryland,pour17,422,830  kil.—  Dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  le  Connecticut,  pour  2,721 ,54.0  kil.  —  Dans  l'ouest:  le  Kentucky, 
pour  49,045,253  kil.;  le  Missouri  et  l'Ohio,  pour  environ  11  '4  millions  de  kil.;  In- 
diana,  pour  3,625,71 6  kil.,  et  Illinois,  pour  3,123,089  kil.  (Censns  of  1 860,  agriculture.) 
On  voit  que  deux  États  seulement,  la  Virginie  et  le  Kentucky  (qui  cultivent  les  varié- 
tés les  plus  précieuses),  contribuent,  pour  plus  de  la  moitié,  à  la  production  totale. 

Les  États-Unis  exportent,  et  particulièrement  à  destination  de  l'Europe,  une  très- 
notable  partie  de  leur  production;  c'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après,  qui  fait 
connaître  la  moyenne  annuelle  des  exportations  pour  quatre  périodes  décennales, 
ainsi  que  leur  valeur  : 

PÉBIODBS.  Ëxpoi'lation.  Valeur. 

,„         .   .       ,.    ,  (En  millions  de 

(En  (juml.  inelr.  )  ^       .  . 

^       ^  '  francs. ) 

1821-1830 523,392  30.1 

1831-1840 6U,267  39.4 

1841-1850 871,779  43.3 

1851-1861 912,374  75.3 

La  guerre  civile  a  naturellement  réduit  dans  une  forte  proportion  ce  mouvement 
d'exportation,  les  États  qui  produisent  les  plus  grandes  quantités  et  les  premières 
qualités  du  tabac  américain  ayant  presque  tous  figuré  dans  les  rangs  de  la  séces- 
sion. Aussi,  tandis  que  l'industrie  européenne  se  préoccupait  vivement  des  résultats 
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de  cette  guerre,  au  point  de  vue  de  la  culliue  du  coton,  des  centaines  de  millions 
de  consommateurs,  répandus  sur  toute  la  surface  du  globe,  n'avaient  pas  de  moins 
fortes  appréhensions  au  sujet  de  certaines  variétés  de  labac  qui  paraissent  ne  pouvoir 
être  cultivées  avec  succès  que  dans  les  Étais  du  Sud  et  de  l'Ouest  de  l'Union. 

Les  Etats-Unis  importent  des  quantités  notables  de  lahac  brut  et  fabriqué.  Ils  en 
ont  reçu,  en  1861,  22,886  quintaux  métriques  (cigares  non  compris),  valant  (cigares 
compris)  17,853,421  fr. ;  en  1862,  29,076  quintaux  métriques  (cigares  compris), 
valant  14,778,170  fr. 

Cuba,  Porto-Rico,  et  les  autres  Philippines,  produisent  les  qualités  les  pins 
estimées  après  celles  du  Kentncky  et  du  Maryland.  L'auteur  de  l'article  Tabac  de 
l'Encyclopédie  allemande  de  Wagener  (Berlin,  1865),  porte  la  récolte  moyenne 
annuelle  de  l'île  de  Cuba  à  12  '/j  millions  de  kil.  Porto-Uico,  d'après  le  même  auteur, 
exporterait  annuellement  2  '/»  millions  de  kil.  Nous  n'avons  aucun  moyen  de  vérifier 
ces  indicalions.  Toute  l'.Américiue  sud  et  centre,  ainsi  que  les  Antilles,  cultivent  le 
tabac,  mais  dans  des  proportions  qui  nous  sont  inconnues. 

Le  Brésil  exporte  des  quantités  considérables  de  labac,  comme  l'indique  le  docu- 
ment ci-après  : 

ANNÉES.  VUi'I'tilés.  V;ili-U|-S. 

Q.  m.  Francs. 

1860-18(51 47,06-2  6,432,031 

1861-1862 116,538        13,172,271 

1862-1863 168,688        16,745,427 

Le  fort  accroissement  des  deux  dernières  années  s'explique  probablement  par  la 
diminution  correspondante  de  l'exportation  des  Etats-Unis. 

Les  documents  statistiques  nous  manquent  pour  le  commerce  et  la  production 

dans  les  autres  parties  du  monde.  Voici,  au  sujet  de  la  production,  les  évaluations 

(en  1859)  de  la  feuille  américaine  le  Sud,  de  Hichniond  (en  quintaux  métriques)  : 

Asie 1,813,906 

Europe 1,278,418 

Ainùriiiiie 1,126,175 

Afrique 110,222 

Australie 3,239 

Total 4,331,960 

En  résumé,  d'après  les  documents  que  nous  avons  pu  réunir,  les  Étals  auxquels 
ils  se  rapportent  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  au  point  de  vue  de  la  production,  du 
commerce  et  de  la  consommation  du  tabac  (quantités  en  quintaux  métriques)  : 

Eicéilaiu  lie  ,11.-  ^ 

PATS.  annkf:s.  l'ro. ludion.  •  .  (En  millions       par  habiUnl 

sur  tioii.  \.,    ..  ,        ' 

I  exportmion  •'  '"•"••"")       ••"  gramm-s. 

.\lUin;igiif 1863 341,(12.")  204,617  545,642  35.1  l,.")30 

.NiiliiclR' /(/ .■i60,0<Hi  »  326,363  :(6.r.  894 

Belgique 1864 12,060  54,4(i2  66,458  4.7  1,399 

France 1863 230,000  »  289,797  35.5  785 

Holl.inde Id. 14,313  74,285  58,598  3.3  -2,684 

Italie 1864 ?  ?  122,818  21.7  564 

Koyaume-Uni Id »  172,1.v2  172,152  29.5  584 

.Suisse.  .- Id ?  42,395  42,395  2.5  1,690 
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Les  chiffres  qui  précèdeni  sont  les  seuls,  nous  le  répétons,  que  nous  ayons  pu 
recueillir  personnellement  dans  les  statistiques  officielles.  Une  feuille  commerciale 
américaine  fort  estimée,  le  Mercliants  Magazine,  donne,  pour  d'auli'es  Etats,  mais 
à  une  date  que  nous  avons  lieu  de  croire  un  peu  ancienne ,  les  consommations  ci- 
après.  {Merch.  Mag.,  1864,  T""  sem.,  p.  llô.) 


Russie 

Espagne 

Portugal 

Sartlaigne 

Toscano 

Deux-Siciles 

Élats-Ponlificaux 

Suède  et  Norwége 

Danemark 

Turquie  (sans  les  pays  vassaux). 
Grèce 


113,380 

9 

^22^680 

1,714 

5,841 

5,006 

5,841 

6G7 

1,134 

195,000 

24,948 


Cunsommation 
lolaie. 


137,051 
115,592 
122,630 

56,275 

18,631 
27,210 
23,792 
226,800 
20,250 


Cuiisommatîon 
par  iniliviiJii. 

Graïuiues. 

268 
639 
639 

408 

607 
680 

1 ,587 
872 

1,723 


Ajoutons  que  l'auteur  de  ce  tableau  attribue  à  la  Suisse  une  production  de  5,4-37 
quintaux  métriques. 

En  réunissant  ces  évaluations  et  nos  documents,  on  arrive,  pour  l'Europe  entière, 
aux  résultats  généraux  ci-après:  la  production  serait  de  1,522,768  quintaux  mé- 
triques (152,276,800  Icil.)  et  la  consommation  de  2,316,819  quintaux  métriques 
(228,023,600  kil.).  La  différence  (794,111  quintaux  métriques)  serait  due  à  l'impor- 
tation des  autres  parties  du  monde.  En  évaluant  le  prix  moyen  du  tabac  tel  qu'il  est 
vendu  aux  consommateurs  européens,  au  taux,  évidemment  très- modéré,  de  6  fr. 
par  kil.,  ces  consommateurs  dépensent  en  achat  de  tabac  une  somme  annuelle  de 
1,390,091,400  fr.  Si  les  chiffres  des  deux  tableaux  qui  précèdent  pouvaient  être 
exactement  rapprochés,  les  divers  États  de  l'Europe  se  classeraient  ainsi  qu'il  suit, 
par  ordre  décroissant  de  consommation  par  tète  : 

Grammes. 

France 785 

Suède  et  Norwége 680 

Portugal 639 

Espagne 639 

États-Pioinains 607 

Royaiune-Uni 584 

Italie 564 

Russie 268 


Hollande 2,684 

Grèce 1,723? 

Suisse 1,690 

Danemark 1,587 

Allemagne 1,530 

Belgique 1,399 

Aulriche 894 

Turquie 872 

La  seule  remarque  de  quelque  intérêt  à  laquelle  donne  lieu  ce  classement  est 
celle-ci  :  c'est  dans  les  États  où  le  tabac  est  librement  fabriqué  et  vendu  (Allemagne, 
Hollande,  Belgique,  Suisse,  Danemark,  Suède  et  Norwége,  Turquie,  Grèce)  que  le 
chiffre  de  la  consommalion  est  géiiéi'alement  très -élevé.  Il  n'y  a  guère  d'exception 
sensible  qu'en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que  le  monopole  y  est  rem- 
placé par  un  droit  de  douane  énorme. 
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QUARANTE-SEPTIÈME   ÉTUDE. 


DE   L'ÉTAT   ACTUEL   DE   L'AGRICULTURE 

DANS   QUELQUES  ÉTATS  DE   L'EUROPE. 


Le  problème  de  l'acconl  des  subsislances  et  de  la  population  a,  jusque  dans  ces 
dernières  années,  vivement  préoccupé  les  j,^ouvernements  et  les  économistes.  Et,  ce- 
pendant, quand  on  consulte  les  faits,  on  est  surpris  de  constater  que  ce  problème 
n'existe  pas.  Toute  population,  eu  eiïet,  se  met  nécessairement  au  niveau  de  ses 
moyens  d'existence.  Si  elle  tend  à  le  dépasser,  elle  y  est  invariablement  ramenée, 
ou  par  la  mort,  ou  par  l'émigration,  ou  par  la  diminution  des  mariages,  ou  enfin 
par  une  restriction  volontaire  de  leiu-  fécondité. 

11  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  qu'aujourd'hui  la  limite  des  moyens 
d'existence  d'un  pays  ne  se  trouve  plus  dans  la  production  indigène,  mais  en  quel- 
que sorte  dans  celle  du  monde  entier.  Grâce  à  l'application  progressive  aux  denrées 
alimentaires  ilu  principe  de  la  liberté  des  échanges,  à  la  rapidité  des  voies  el 
moyens  de  commimication,  au  vaste  développement  de  la  spéculation,  tous  les  ex- 
cédants de  récoltes,  sur  quelque  point  du  globe  qu'ils  se  produisent,  arrivent  sur 
les  marchés  où  les  besoins  de  la  consommation  les  appellent. 

La  question  n'est  donc  plus  de  savoir  si  un  pays  produit  dans  la  mesure  de  ses 
besoins,  mais  si  sa  population  est  en  mesure  d'acheter  au  dehors,  avec  ses  mar- 
chandises ou  sou  numéraire,  ce  (|ue  la  culture  locale  ne  lui  fournit  plus,  ou  ce  qui 
est  équivalent,  ne  lui  fournit  plus  qu'à  des  prix  excessifs.  Si,  par  exemple,  l'Irlande 
émigré  en  masse,  ce  n'est  pas  parce  cpie  les  subsislances  y  manquent,  ce  n'est  pas 
par  suite  de  l'infertilité  du  sol  ou  de  l'imperfection  des  procédés  de  culture,  c'est 
oarce  que  sa  population  n'est  pas  assez  riche  pour  acheter  cl  consommer  sur  place 
des  ressources  alimentaires  ipie  !  Angleterre,  plus  heureuse,  lui  enlève  en  quantités 
considérables.  Il  est  donc  de  toute  nécessité,  d'abord  que  cette  population  se  con- 
tente des  produits  les  plus  inférieurs,  puis,  lorsque  ces  produits  viennent  à  lui  man- 
quer, par  des  disettes  ou  des  changements  de  culture,  qu'elle  émigré  ou  soit  dé- 
cimée par  la  faim,  jusqu'au  moment  où  la  hausse  des  salaires  lui  permettra  de 
disputer  à  ses  puissants  voisins  les  éléments  d'une  alimentation  [)bis  saine,  plus 
substantielle. 
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Si  celle  solidarilé  croissante  de  tous  les  marchés  tlu  monde,  pour  l'approvision- 
nement  de  ses  habitants,  est  un  des  fails  économiques  les  phis  considérables  de 
notre  temps,  elle  ne  saurait  justifier  cependant,  de  la  part  des  gouvernements,  une 
sorte  d'indifférence  pour  les  intérêts  agricoles  de  leur  pays.  Ces  intérêts  doivent, 
au  contraire,  éveiller  au  plus  haut  degré  leur  sollicitude,  parce  qu'il  importe 
que,  pour  certains  produits  indispensables  (et  le  plus  indispensable  de  tous,  le 
pain)  les  populations  puissent  compter,  d'abord  et  avant  tout,  sur  les  ressources 
de  la  culture  indigène.  La  guerre  ne  peut-elle,  en  effet,  interrompre  les  commu- 
nications et  arrêter  les  échanges?  Des  perturbations  atmosphériques  générales  ne 
peuvent-elles  compromettre  la  récolte  dans  une  zone  considérable  et  affliger  un 
grand  nombre  de  pays  producteurs  à  la  fois? 

Maintenant,  sous  quelles  formes  doivent  se  manifester  les  encouragements  offi- 
ciels à  l'agriculture?  Et  d'abord,  ces  encouragements  sont-ils  nécessaires  partout? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Là  où,  comme  en  Angleterre,  la  terre,  concentrée  dans  les 
mains  d'une  puissante  aristocratie,  est  cultivée  par  des  fermiers  qui  ont  à  la  fois  les 
lumières  et  les  capitaux  et  dont  l'œuvre  intelligente  est  secondée  par  les  proprié- 
taires eux-mêmes,  l'intervention  du  gouvernement  est  évidemment  superflue.  Dans 
ce  cas,  il  doit  se  borner  à  supprimer,  par  la  voie  législative,  les  obstacles  au  pro- 
grès agricole  qui  auraient  leur  origine  dans  des  fails  généraux,  dans  des  circon- 
stances en  quelque  sorte  supérieures  devant  lesquelles  les  plus  énergiques  initia- 
tives individuelles  seraient  frappées  d'impuissance.  Mais  là  où  le  sol ,  fortement 
morcelé,  se  répartit  entre  d'innombrables  familles  de  cultivateurs  sans  capitaux, 
fermement  attachées  aux  plus  anciennes  traditions  de  culture,  ne  pouvant,  d'ailleurs, 
prendre  la  responsabilité  pécuniaire  d'une  innovation,  d'une  amélioration  de  (juel- 
que  importance,  là,  disons-nous,  les  sollicitudes  officielles  doivent  être  plus  actives, 
plus  empressées,  et,  si  nous  pouvons  ainsi  dire,  plus  détaillées,  plus  minutieuses. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  que,  même  dans  ces  pays,  l'action  administrative, 
dégénérant  en  tutelle,  s'imposât  aux  intéressés.  La  mission  bien  comprise  du  gou- 
vernement doit  surtout  consister  à  éclairer,  à  guider,  à  encourager.  Elle  doit,  en 
outre,  favoriser  le  progrès  agricole  par  un  ensemble  de  mesures  générales  et  fé- 
condes comme  l'ouverliu-e  d'un  réseau  complet  de  viabilité  destiné  à  assurer  le 
prompt  et  économique  transport  des  produils,  l'établissement  d'un  système  de 
taxes  générales  et  locales  qui  facilite,  au  lieu  de  l'entraver,  la  consommation  de  ces 
produits  à  l'intérieur,  l'élargissement  des  rapports  internationaux  dans  le  but  de 
leur  assurer  les  plus  vastes  débouchés  au  dehors;  enfin,  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible des  transactions  immobilières,  pour  que  la  terre  aille  sûrement  et  rapidement 
à  celui  qui  peut  en  tirer  le  meilleur  parti. 

La  plupart  des  gouvernements  européens,  il  faut  le  reconnaître ,  ont  compris 
dans'ce  sens  leurs  devoirs  envers  l'agriculture,  et  les  documents  ([ue  nous  avons  eus 
sous  les  yeux  indiquent  que  leurs  efforts  n'ont  pas  été  inlVurtueux.  Parloul ,  en 
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effet,  on  signale  nii  accroissement  des  rendements  par  suite  de  l'adoption  progres- 
sive des  procédés  amélioi'ants,  c'esl-.à-dirc  d'une  culture  pins  intensive.  Partout, 
pour  citer  quelques  faits,  les  assolements  s'adaptent  mieux  aux  aptitudes  du  sol, 
dont  on  s'efforce  de  réparer  les  pertes  par  de  plus  abondantes  ou  de  pins  éner- 
giques fumures;  partout,  par  conséquent,  la  jachère  disparait  pour  faire  place  à  des 
cultures  fourragères  qui,  en  même  temps  qu'elles  préparent  de  riches  récoltes  cé- 
réales, permettent  d'entretenir  un  bétail  plus  nombreux,  mieux  nourri  (|ue  par  le 
passé.  Partout,  les  marais  disparaissent,  les  montagnes  se  reboisent  ou  se  gazon- 
nent,  les  terres  s'assèchent  et  s'irrigneni;  partout  de  vigoureux  amendements  leur 
donnent  les  qualités  qui  leur  manquaient  et  permettent  de  leur  confier  des  se- 
mences qu'elles  n'auraient  qu'imparlaitemenl  fécondées  autrefois. 

Toutefois,  ce  progrès  si  général,  si  soutenu,  n'est  pas  exclusivement  l'œuvre  des 
encouragements  officiels;  il  est  dû  aussi  en  grande  partie  à  la  hausse  des  prix, 
et  celte  hausse,  à  son  tour,  a  pour  cause  principale  la  facilité  et  le  bas  prix  relatif 
des  transports,  unis  au  développement  de  la  spéculation.  A  l'épocjue,  déjà  loin  de 
nous,  où  les  débouchés  du  cullivaleur  étaient  limités  à  un  marché  voisin,  dont  les 
besoins  étaient  à  peu  près  constamment  les  mêmes,  il  n'avait  aucune  raison  d'ac- 
croître sa  production.  Il  ne  l'aurait  pu,  d'ailleurs,  sans  provoquer  l'avilissement 
des  prix.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujoui  (l'Iiui  où  il  ne  cultive  plus  pour  un 
rayon  de  consommation  déterminé,  mais  pour  le  pays  tout  entier  et  même  pour 
l'étranger. 

Si  la  hausse  a  paru  s'arrêter  pour  les  céréales,  par  suite  soit  d'un  accroisse- 
ment de  production  supérieur  aux  besoins  et  résultant  des  progrés  mêmes  de  la  cul- 
ture, soit  de  la  coucuii'ence  étrangère,  elle  a  été  presque  continue  pour  les  antres 
produits  de  l'exploitation  agricole:  vin,  viande,  lin,  chanvre,  laine,  soie,  colza,  hou- 
blon, sucre,  fourrage, fruits,  beurre,  lait,  volaille,  œufs,  huiles,  comestibles,  etc., 
et,  en  somme,  habilement  et  prudemment  dirigée,  c'est-à-dire  toujours  attentive 
à  la  voix  de  l'expérience  et  docile  aux  leçons  de  la  science,  cette  exploitation  ne 
saurait  jamais  être  qu'une  des  industries  les  plus  rémunératrices  du  [lays. 

L'agriculture  européenne  comprend  deux  zones  bien  distinctes  au  double  point 
de  vue  de  la  nature  des  produits  et  des  procédés  de  culture:  la  zone  du  nord  et  la 
zone  du  midi;  c'est  la  division  géographicjuc.  Elle  en  admet  deux  autres,  dont  l'im- 
portance est  également  très-grande:  la  zone  dos  pays  à  propriétés  concentrées  et  à 
propriétés  morcelées;  c'est  la  division  économique.  Dans  la  zone  du  midi  figurent 
une  partie  de  la  France,  l'Italie,  l'I'spagne,  le  Portugal  et  la  Tiu-qnie;  dans  la  zone 
du  nord,  une  antre  paitie  de  la  France,  la  Hclgique,  la  Hollande,  la  Suisse,  l'Angle- 
terre, presque  toute  l'Allemagne,  les  pays  Scandinaves,  et  les  trois  quarts  de  la 
Russie.  —  La  zone  des  pays  à  propriétés  concentrées  embrasse  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne d'outre-Hliin,  la  Russie,  l'Kspagne,  le  Portugal  et  la  Turquie;  la  zone  du 
morcellement,  la  France,  une  partie  de  l'Italie,  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Hollande, 
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rAllemagne  rli.'iiane,  Ions  les  pays,  en  nn  mol,  de  liberté  phis  on  moins  absolne 
en  mnlière  de  transactions  immobilières. 

Caractériser  rapiilemeni,  en  (pieiqnes  mots,  l'agricnllnre  rlc  ces  divers  pays,  dans 
la  mesure,  assez  restreinte  il  est  vrai,  des  observations  et  publications  officielles, 
tel  est  le  but  de  la  courte  étude  cpii  va  suivre  et  dont  notre  pays  sera  tout  d'abord 
l'objet. 

I.    FRANCE. 

L'agriculture  française  se  distingue  aisément  de  toutes  les  autres.  Et  d'abord,  au 
point  de  vue  de  la  division  du  sol,  elle  est  peut-être,  après  celle  de  la  Belgique,  la 
plus  démocratique  de  l'Europe.  D'après  le  cadastre  (terminé  en  1847,  sauf  dans  la 
Corse,  où  il  est  encore  en  cours  d'exécution)  la  superficie  territoriale  de  la  France 
avant  l'annexion  était  de  53,027,894  hectares  (y  compris  la  Corse  pour  874,746  hect.), 
divisés  en  12(>,079,9(r2  parcelles.  Le  nombre  des  propriétaires  s'élevait,  au  1'^'' jan- 
vier 1851,  à  7,845,724.  En  portiuit,  avec  le  cadastre,  la  superficie  cultivée  (forêts 
comprises)  de  la  France  (toujours  avant  18C0)  <à  49,285,292  hectares  (Corse  com- 
prise), on  compte  16  parcelles  et  6  hectares  3  ares  par  propriétaire.  Mais  si  l'on 
déduit  de  celte  superficie  les  propriétés  de  l'Etat,  de  la  liste  civile,  des  communes, 
des  établissements  publics,  etc.,  chaque  possesseur  du  sol  n'a  plus  en  moyenne 
qu'un  peu  moins  de  5  hectares.  Toutefois,  il  convient  d'éliminer  ici  du  tot;d  des 
propriétaires  ceux  qui  ne  possèdent  que  des  propriétés  urbaines  et  dont  le  nombre 
nous  est  inconnu  (aucun  document  officiel  n'ayant  été  publié  sur  la  matière).  Cette 
déduction  faite,  il  n'est  pas  douteux  que  la  contenance  moyenne  de  chaque  exploi- 
tation doit  s'élever  dans  une  ceitaine  mesure;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
dépasse  de  6  à  7  hectares.  On  peut  donc  dire  que  la  France  est  avant  tout  nn  pays 
de  petite  culture. 

Cette  situation  économique  de  la  propriété  rurale  dans  notre  [lays  a-l-elle  été, 
comme  il  a  été  affirmé  plusieurs  fois,  un  obstacle  au  développement  de  la  produc- 
tion? L'étude  des  documents  officiels  autorise  à  répondre  négativement. 

Le  progrès  agricole,  dans  ses  rapports  avec  l'alimentation,  se  manifeste  habituel- 
lement sous  la  forme  du  triple  accroissement  des  superficies  consacrées  à  la  culture 
du  froment,  du  rendement  moyen  de  ces  superficies,  du  nombre  et  du  poids 
moyen  des  animaux  de  ferme.  Ces  diveis  accroissements  se  sont-ils  produits  en 
France?  examinons: 

La  siipcifcic  ensemencée  en  froment  et  rendements.  —  De  4,472,260  hectares, 
en  1816,  elle  s'est  élevée  à  6,754,227,  en  1861  (annexions  non  comprises);  c'est 
un  accroissement  de  51  p.  100.  —  Dans  le  même  intervalle,  la  population,  de 
2972  millions  d'habitants,  en  nombre  rond,  a  monté  à  36,717,254;  c'est  un  ac- 
croissement de  24  p.  100.  Mais  ce  rapprochement  serait  incomplet,  si  nous  ne 
tenions  compte  en  même  temps  du  rendenieni  moyen.  Ce  rendemeni  variant  avec 
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l'état  des  récoltes,  soumises  en  grande  partie  aux  influences  almospliériqucs,  il 
est  nécessaire  de  le  calculer  an  moins  d'après  des  périodes  décemiales.  Voici  le  ré-, 
sultat  de  ce  calcul  : 

1816-1825.  1826-1835.  18361845.  1846-1855.  1856-1861. 

Ileolcl.  Hectol.  Heclol.  Ileelol.  Heclol 

10.96  12.32  12.95  13.05  14.29 

Il  en  résulte  que  la  production  moyenne  totale,  en  hectolitres,  a  suivi  le  mouve- 
ment ascendant  ci-après  dans  les  mêmes  périodes: 

1816-1825.     1826-1835     1836-1845.     1S4G-18.55.     1856-1801. 

Su|)crficie  moyenne 4,718,740    5,096,369    5,529,485    6,093,473  6,646,027 

Millions  d'hectolitres 51.7  62.8  71.6  79.5  95.0 

Mais  il  faut  déduire  de  ces  nombres  les  quantités  afférentes  à  la  semence  et  aux 
emplois  industriels  (féculeries,  amidonneries,  etc.).  En  les  portant  à  2  hectolitres 
par  hectare  (la  semence  n'exigeant  plus,  sur  un  grand  nombre  de  points  en  France, 
que  150  et  même  140  litres  par  hectare),  il  reste  disponibles  pour  l'alimentation , 
dans  les  cinq  périodes  ci-dessus,  les  quantités  ci-après  (en  millions  d'hectolitres). 

1816-1825.     1826-1835.     1836-1845.     I84G-1S.55.     1856-1861. 

42.3  52.6  eâe  67^3  8r7 

.Maintenant  si,  conformément  à  une  estimation  généralement  acceptée,  nous  por- 
tons à  2  Va  liecl(dilres  la  quantité  de  froment  nécessaire  pour  l'alimentation  an- 
nuelle en  pain  d'un  habitant  moi/eii  (sans  distinction  d'âge  et  de  sexe),  nous  aurons 
(en  millions)  le  nombre  ci-après  d'individus  qui  |)ouvaient  être  nourris  de  pain  de 
froment  dans  chacune  des  cinq  périodes  qui  précèdent. 

!«  période.        2c  période.         3'' période.         4'' périoile.        .S' période. 

I7.(t  21.0  24^3  2(Ï9  32^7 

Ainsi,  de  1816  à  1861,  le  nombre  des  individus  que  les  progrès  de  la  culture  ont 
permis  de  nourrir  en  pain  de  froment  a  presque  doublé,  landis  (pic  la  po|Milnlion 
ne  s'est  accrue  que  de  2i  p.  100. 

On  a  reproché  à  notre  agriculture  de  ne  pas  suffire  aux  besoins  de  la  consom- 
mation, cl  on  a  argianenlc,  dans  ce  sens,  de  l'excédant  de  nos  importations  sur 
nos  exportations.  Il  est  certain  (|uc,  de  1810  à  18(11,  nous  avons  importé 
86,231,2-40  hectolitres  de  blé,  et  que  nous  n'en  avons  exporté  que  45,570,149. 
Ainsi,  en  40  ans,  nos  importations  ont  excédé  nos  exportations  de  40,652,001  hec- 
tolitres; c'est  un  déficit  moyen  annuel  de  880,000  hectolitres,  éqin'valant  à  la  noiu'- 
riture  de  352,000  iinlividus,  ou  de  moins  du  centième  de  la  population.  Miiis  celle 
statistique  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  une  agriculture  pouvant  être  très- 
progressive  et  ne  pas  suffire  ;'i  la  diniande.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  dû  cer- 
taines cultures  plus  fructueuses  c|ue  li'  bic  tendraient  à  le  remplacer  sur  une 
éciielle  considérable.  Or,  il  n'est  pas  douteux  ipi'en  France  les  plantes  industrielles 
(lin,  chanvre,  colza,  betterave,  etc.)  et  arborescf  nlus  (houblon,  vigne,  etcl  occu- 
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pent,  dans  notre  xole,  une  place  déjà  importante,  et  qui  s'étend  sans  relâche.  Cela 
est  vrai  surtout  dans  le  midi,  où  la  culture  céréale,  devenue  onéreuse,  recule  de- 
vant la  vigne,  dont  les  produits  trouvent  aujourd'hui,  grâce  aux  chemins  de  fer  et 
aux  traités  de  commerce,  un  débouché  chaque  jour  croissant.  Disons  encore 
qu'une  agriculture  peut  être  progressive  et  ne  pas  marcher  du  même  pas  que  les 
besoins  des  populations;  c'est  ce  qui  arriverait,  si  ces  populations,  quoique  lente- 
ment progressives,  voyaient  leur  bien-être  s'accroître  dans  une  mesure  qui  leur 
lioi-nieltrail  d'élrver  rapidement  la  moyenne  de  leur  consommation.  Or  tel  est  pré- 
cisément le  phénomène  économique  qui  se  produit  en  Fiance,  et  explique  en 
partie  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires  de  luxe,  la  viande  et  le  vin. 

Animaux  de  ferme.  —  Nous  avons  dit  que  le  progrès  d'une  agriculture  se  ma- 
nifeste encore  par  l'accroissement  des  animaux  de  ferme.  Voici  sur  ce  point  les  faits 
recueillis  à  diverses  époques  en  Fiance.  Le  premier  recensement  spécial  dont  les 
résultats  aient  été  officiellement  publiés,  remoule  à  1829.  Il  attribue  à  la  Fiance  de 
cette  époque  9,130,632  bêtes  à  cornes;  28,930,181  moutons;  4,968,597  porcs  et 
2,453,712  chevaux.  Le  second,  opéré  en  1839,  élève  l'effectif  de  la  race  bovine  à 
9,930,538  bètes;  des  animaux  de  race  ovine,  à  32,151,430;  des  porcs,  à  4,910,712; 
enfin,  des  chevaux  (armée  non  comprise),  à  2,818,496.  D'après  le  troisième,  notre 
sol  nourrissait,  en  1852,  13,954,294  bêtes  à  cornes;  33,281,592  bètes  à  laine; 
5,240,403  porcs  et  2,860,054  chevaux. 

Suivent  les  proportions  d'accroissement  de  1829  à  1852. 

.  n  i        1-  Total  des  animaux 

hace  bovine.  Race  uvine.  Race  |ioicilie.  Race  cbevaliiie.  j^  ferme 

18-29 9,130,632    28,9:30,181     4,968,597    2,453,712     45,483,122 

1852 13,954,294    33,281,592    5,246,403    2,866,054     55,348,343 

Accroisse- i  absolu   ..       4,823,062       4,351,411       277,806        412,342 
ment      )  p.  100  .  .         52.72  15.04  5.59  16.80 

Voici  le  nombre  de  chacun  de  ces  animaux  en  1852  pour  100  hectares,  d'abord 
lie  la  superficie  totale,  puis  île  la  superficie  productive,  comprenant  les  bois  et  fo- 
rêts, les  terres  vaines,  vagues  et  incultes;  enfin,  de  la  superficie  araè/e,  c'est-à-dire 
ilistraclion  faite  des  bois  et  forêts  et  des  terres  incultes. 

Supeifieie 
totale.  productive.  arable. 

53,153,152  49,981,983  34,607,727 

Chevaux 5.39  5.73  8.28 

Race  bovine 26.25  27.92  40.32 

Race  ovine 62.62  60.59  96.17 

Race  porcine 9.87  10.50  15.16 

Si  l'on  admet,  conformément  aux  bases  de  réduction  adoptées  officiellement  en 
Prusse  et  en  Saxe,  qu'une  tête  de  gros  bétail  correspond  à  Vs  d'un  cheval,  à  10  tètes 
de  mouton,  et  à  4  cochons,  nous  aurons,  pour  100  hectares  de  chacune  des  trois 
siijtcrficies  ci-dessus,  le  nombre  d'animaux  de  race  bovine  ci-après,  en  1852. 
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Siiperfirie 
totale.  produciive.  jialile. 

■43.07         4r).8n         Cfvln 
on  plus  d'une  demi-lélc  par  licclare. 

L'accroissemenr  des  superficies  cultivées  en  belteraves  esl  considéré  partout 
comme  un  témoignage  d'une  culture  progressive.  La  betterave,  en  eiïet,  exige  à  la 
fois  de  fortes  fumures,  des  labours  profonds  et  un  grand  ameublissement  du  sol. 
A  ce  point  de  vue,  elle  prépare,  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  la  sole 
céréale  qui  doit  généralement  lui  succéder.  Mais,  en  outre  de  sa  destination  indus- 
trielle, elle  fournit,  avec  sa  pulpe  et,  quoique  à  un  moindre  degré,  avec  sa  feuille, 
une  excellente  alimentation  et  même  un  moyen  d'engrais  pour  le  bétail.  A  ce  point 
de  vue,  elle  permet  d'augmenter,  à  surface  égale,  le  nombi'c  des  animaux  de  ferme. 
Or,  les  documents  officiels  attestent  un  développement  assez  rajiide  en  France  de 
celte  riche  culture.  Ainsi,  de  35,000  hectares  en  1850,  son  domaine  a  monté  à 
119,300  en  1865. 

Pnx  —  Nous  avons  dit  que  les  prix  de  tous  les  produits  agricoles  avaient  subi 
(sauf,  pour  les  céréales,  dans  ces  dernières  années,  par  suite  d'une  série  de  récoltes 
abondantes)  un  mouvement  ascendant  1res -caractérisé.  Les  documents  officiels 
abduilcnl  dans  ce  sens. 

Nous  les  avons  analysés  en  détail  dans  une  note  sur  le  mouvement  des  prix  cl 
salaires  en  France  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  (page  59  de  ce  volume); 
nous  nous  bornerons  à  les  récapituler  ici  Irès-sommairement. 

Voici  d'abord,  par  périodes  décennales  (sauf  pour  la  picmière  cpii  est  de  (piaire 
années),  la  marche  du  prix  du  froment  d'après  les  mercuriales  : 


1797-1800 18'27'- 

1801-1810 19  87 

1811-1820 24  09 

1821-1830 18  18 


1831-1840  18'94' 

1841-1850 19  75 

1851-18(i0 22  11 


VienI  ensuite  une  période  quinquennale  exceptionnelle  pour  laquelle  il  convient 
d'indiquer  les  prix  par  armée,  parce  ([u'ellc  esl  caractérisée  1"  pai  une  clirrti'  no- 
table en  180!  ;  2'-  par  une  extrême  abondance  de  1863  à  1865;  3°  par  la  suppression 
(If  la  législatidu  cc^n'-ale  dile  de  Yéchclle  mobile  en  1861. 

IMl.  IS(Î2.  18U.1.  18G4.  186,5. 

24T55         2;Ï24         I9T78         I7T58         l(r41 

D'après  le  premier  de  ces  y\vu\  tableaux,  les  céréales  ont  obéi  à  deux  nionve- 
liienls  de  hausse  Irès-caraclérisés  :  le  premier  de  1800  à  1820;  le  second  de  1830 
à  1860.  (Juanl  à  la  dernière  période  (1801-1865),  elle  ne  compte  réellenient  (|ue 
deux  aniM'es  de  prix  faibles  (186.4  et  1865),  et  il  suffirait  d'une  seule  rc'ctdle  mé- 
diocie  |)our  réparer  les  perles  (|ue  le  cultivateur  peut  avoir  faites,  pendant  ces  deux 
années,  dans  les  régions  agricoles  où  le  prix  de  revient  du  bli'  dépasse  17  U\  l'hecr 
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tolilre  par  hectare.  Disons,  en  passant,  que  celle  suninie,  généralenienl  acceptée 
comme  exacte,  est,  en  réalité,  fortement  exagérée;  il  faut  tenir  compte,  en  effet, 
de  ce  double  fait  que,  dans  celles  des  grandes  exploitations  où  la  cnllnre  est  pro- 
gressive, ce  prix  de  revient  descend  habiluelleniunt  à  !•  ou  10  fr. ,  et  que,  dans 
les  petites,  la  main-d'œuvre  esl  généralement  fournie  par  la  famille  et  n'exige  au- 
cun déboursé  du  cultivateur. 

Pour  la  viande,  les  prix  sont  constamment  croissants.  Voici  ces  prix,  d'après  les 
adjudications  des  commissions  administndivcs  des  hospices  (prix  en  gros)  de  1824 
à  1855,  par  '/s  kil. 

Périodes.  Bœuf.  Muiiton.  Veau.  Port. 

1824-1S337 O'SC-  0^38'^  O^iS'  0'ïl'= 

1834-1843 0  39  0  41  0  40  0  40 

1844-1853 0  41  0  44  0  43  0  50 

1854 0  47  0  51  0  49  0  61 

1855 0  5-2  0  56  G  54  0  66 

L'accroissement  annuel  p.  100,  de  1824-1833  à  1855,  a  été,  pour  le  lueuf,  de 
1.71;  pour  le  mouton,  de  1.82;  pour  le  veau,  de  1.62;  pour  le  porc,  de  2.06. 

On  trouve  la  confirmation  de  ces  accroissements,  pour  le  bœuf  et  le  mouton 
(prix  au  détail),  dans  les  Documents  sur  la  boucherie,  publiés,  en  1858,  par  le 
ministère  de  l'agriculture  : 

Périodes.  Bœuf.  Bluulou. 

18-24-1833.  ." 0'41'^  OÛ^-^ 

1834-1843 0  46  0  48 

1844-1853 0  48  0  50 

1854 0  55  0  57 

1855 0  58  0  62 

D'après  le  document  hospitalier,  les  prix  ont  haussé,  de  1824-1833  à  1855,  dans 

la  proportion  de  44  p.  100  pour  le  bœuf,  d'après  les  mercuriales,  de  41.  Pour  le 

mouton,  elle  esl  identique  dans  les  deux  documents  :  47  p.  100.  Les  prix  se  sont 

encore  accrus  dans  les  années  postérieures,  au  moins  pour  le  bœuf  et  le  nioulon; 

nous  trouvons,  en  effet,  dans  les  mercuriales  les  prix  suivants  : 

Différence  p.  1  "0. 
Années.  Bœuf.  Mouton.  Bœuf.  Moulou. 

1856 0'59'=        0f55"^        1.^2    —   12.73 

1857 0  60         0  66  1.69    +     1.81 

Dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  les  prix  (par  kil.)  n'ont  subi  de  dimi- 
nution qu'en  1849  (année  de  choléra  cl  de  forte  crise  industrielle);  pour  les  autres 
années,  ils  paraissent  s'être  accrus  sans  relâche  : 

Années.  Bœuf.  Vailie.  Veuu.  Mouton.  A^uea"  p„j 

it  rljpvreau. 

1839 0'95'=  On'.l'  ()'98'  0'98'  0~94"=  Q'ib' 

1844 I      ->  0  81  1  01  1   02  I)  85  1  OU 

1849 U  96  0  80  0  98  0  99  0  84  1  U2 

1854 1   10  0  98  I   15  1   15  0  96  1  24 

1862 1  18  1  04  1  25  1  27  1  08  1  40 


Accroissement  p.  1 00  de  1839  à  1862.    19.49     21.65      27.55      29.49      14.89      64.71 


SSA 


Voici  un  aulre  document  non  moins  concluant,  c'est  le  prix  des  animaux  de  hou- 
clierie  à  l'importalion,  de  1826  à  1850-1802,  d'après  les  comptes  rendus  du  com- 
merce extérieur  : 


Béliers,  brebis  et  moulons 17 

Aciieaux 8 

Bœuls 200 

Vaches 110 

Veaux 30 

Porcs 30 


Movenoc  de     Accroissement 


IS56à  1861. 

p.  10". 

38 

123.7 

15 

87.5 

430 

115.0 

300 

172.7 

62 

106.7 

100 

233.3 

Le  prix  des  produits  de  ferme  s'est  aussi  fortement  accru.  Voici  les  renseigne- 
ments fournis  sur  ce  point  au  ministère  de  ragriculturc  et  du  commerce  par  les 
administrations  hospitalières  (Prix  et  salaires,  tome  XIl  de  la  2*^  série  de  la  Stalis- 
ti(jue  générale  de  France)  : 

1824-1833.  1857.  -^^p'^foiT"' 

Poulet 0'82<=  1'37'=  67 

Oie 2  40  3  66  /       ,, 

Dinde 3  62  5  21  \      '*' 

Beurre  ('/,  kilogr.) 0  71  0  98  38 

Œufs  (la  douzaine) 0  41  0  58  41 

Pommes  de  terre  (l'heclol.) 2  87  6  75  134 


Nous  empruntons,  sur  l'accroissement  du  prix  des  produits  agricoles  dans  la 
ville  de  Poitiers,  du  XVl'^  au  XIX*^  siècle,  des  renseignements  très-curieux  à  un 
mémoire  de  M.  DulTaud,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  mémoire  qui  a 
obtenu,  en  1800,  le  prix  de  statistique  de  l'Académie  des  sciences.  Voici  les  docu- 
ments réunis  par  ce  savant  pour  le  hlé  (en  hectolitres  et  par  périodes  de  25  ans): 


Périodes. 


Prix  raoyeli. 


1548-1575 8 '91' 

1576-1600 11  56 

1601-lti25 9  88 

1626-1650 M   96 

1651-1675 10  50 

1676-17(10 10  77 

1701-1725 8  87 


Pèriodos. 


Prin  moyen. 


1726-1750 T'OS' 

1751-1775 10  51 

1776-18011 17  11 

1801-1825 17  31 

1826-18.50 17  48 

1851-1858 21  47 

1796-1858 18  02 


D'après  ce  savant,  le  prix  de  la  viande  de  bœuf,  dans  la  même  ville,  de  25  c. 
le  '/s  kil.  en  1815,  avait  déjà  monté  à  50  c.  en  1837;  —  le  prix  de  la  douzaine 
d'œufs  avait  quadruplé  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XV;  celui  du  beurre  et  de 
la  volaille  avait  triplé;  —  les  pigeons  coiitaient,  en  1837,  de  6  à  7  fois  plus  cher 
qu'en  1752;  —  le  prix  du  bois  et  du  foin  avait  quadruplé  depuis  Louis  XIV. 

Un  document  communi(|ué  par  l'adminislralioii  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Stras- 
bourg donne  le  prix  du  blé  (pai'  hectol.)  depuis  la  fin  du  Xin**  siècle  jusqu'en  1854. 
En  voici  le  résumé  par  périodes  d'inégale  durée,  mais  le  plus  souvent  de  10  années: 
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1268- 
131(i- 
1437- 
1504- 
1520- 
1551- 
1570- 
lono- 
1020- 
1030- 
1040- 


1294 
1375 
1484 
1525 
1550 
1575 
1588 
101!) 
I02'.l 
1039 
1649 


l'H' 

1  83 

2  26 


34 

28 


2  94 
6  27 

6  10 

14  97 

15  02 

7  98 


1050-1 
1000-1 
107O-1 
1080-1 
1090-1 
1700-1 
1710-1 
1720-1 
1730-1 
1740-1 
1750-1 


659 
009 
(;79 
689 
699 
709 
719 
729 
739 
749 
759 


69'= 
94 


0  72 

5  18 

10  82 

9  92 

10  12 

8  03 

9  39 

11  34 
9  91 


1700-1709 
1770-1779 
1780-1789 
1790-1799 
1800-1809 
1810-1819 
1820-1829 
1830-1839 
1840-1849 
1850-1854 


9 '91' 


15 

12 

14  22 

20  40 

16 

48 

24 

01 

16 

27 

18 

91 

21 

37 

21 

70 

A  travers  des  oscillalions  assez  fréquentes  résultant  des  années  de  cherté  et 
d'abondance  exceptionnelles,  on  distingue  clairement  un  mouvement  d'accroisse- 
ment continu  qui  alleinl  son  maximum  dans  la  dernière  période. 

Commerce  des  pi-odvits  agricoles.  —  La  prospérité  progressive  de  l'agriculture 
française  est  encore  attestée  par  le  progrès  de  l'exportation  des  denrées  agricoles.  En 
voici  la  valeur  (commerce  spécial)  à  20  années  de  distance  (1845  et  1865): 


Vins 

Eau-(le-vie,  esprits  et  ii(iin'urs   .... 

Huile  d'olive 

Huile  de  graines  grasses 

Sucre  raffiné 

Sucre  brut  indigène 

Garance 

(iarancine  (extrait  de  garance) 

Sel  de  marais,  de  saline,  sel  gemme. 
Légumes  veris,  salés  ou  confits  .... 

Houblons 

Cbardons  cardéres 

Tourteaux  de  graines  oléagineuses.  .  . 

Résine  indigène 

Fruits  de  table 

Graines  et  fruits  oléagineux 

Graines  à  ensemencer 

Viande 

Œufs  de  volailles  et  de  gibier 

Fromage 

Beurre 

Graisses  de  toute  sorte 

Chevaux 

Mules  et  mulets 

Bestiaux 

Grains  et  farines 

Farineux  alimentaires  autres 

Totaux 


54,500,000' 

12,700,000 

1,000,000 

1,000,000 

17,400,000 

)) 
12,700,000 

» 

2,300,000 

295,000 

66,000 

2,300,000 

1,875,000 

1,555,000 

5,000,000 

2,055,000 

9,200,000 

3,116,000 

4,500,000 

493,000 

3,038,000 

427,000 

2,164,U00 

5,800,000 

3,458,000 

13,200,000 

6,579,000 


280,001,000' 

58,899,000 

11,464,000 

3,027,000 

92,905,000 

18,884,000 

14,305,000 

9,735,000 

1,555,000 

1,893,000 

2,097,000 

1,984,000 

11,617,000 

42,027,000 

19,153,000 

12,608,000 

34,167,000 

11,467,000 

37,649,000 

4,934,000 

55,668,000 

7,193,000 

6,080,000 

15,055,000 

33,823,000 

114,610,000 

16,449,000 


168,521,000       919,855,000 


Sans  doute,  les  valeurs  se  sont  élevées  plus  rapidement  que  les  quantités;  mais 
ces  dernières  aussi  ont  été  l'objet  d'un  très-fort  accroissement. 

Faits  agricoles  les  plus  importants  accomplis  en  France  dans  ces  dernières  an- 
nées. —  Ces  faits,  qui  résument  l'état  actuel  de  notre  agriculture,  peuvent  se  réra- 
pilulpr  ainsi  qu'il  suit:  1°  accroissements  graduels  des  rendements  céréales  par  de 
simples  améliorations  dans  les  procédés  ordinaires  de  culture,  comme  labours  plus 
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profonds,  fumures  jilus  énertjicjucs  ou  plus  abuiidaiites  el  assoleniciils  moins 
épuisants  ;  2°  extension  des  cultures  fourragères ,  particulièrement  des  prairies 
artificielles,  cette  source  d'engrais;  3°  progrès  du  drainage,  dont  l'expérience 
contume  chaque  jour  les  heureux  résultats;  ^°  substitution  croissante  du  froment 
aux  basses  céréales,  résultat,  en  grande  partie,  de  l'emploi  intelligent  du 
chaulage;  5°  extension  des  cultures  industrielles,  si  rémunératrices  pour  le  pro- 
ducteur; 6°  impulsion  extraordinaire  donnée  à  la  viticulture  par  les  hauts  prix  du 
vin  que  détermine  l'accroissement  incessant  des  débouchés  ;  7°  mouvement  pro- 
gressif des  défrichements  el  accroissement  correspondant,  mais  peut-être  excessif, 
de  la  superficie  arable;  8°  substitution  graduelle  des  machines  aux  bras  par  suite 
du  renchérissement  de  la  main-d'œuvre;  9"  application,  lente  encore,  mais  sou- 
tenue, du  principe  de  Tassociation  aux  travaux  agricoles;  10°  enfin,  développement 
des  tendances  industrielles  de  l'agriculture  par  l'annexion  à  l'exploitation  agricole 
de  distilleiies,  féculcries,  amidonneries  et  autres  établissements  ayant  le  double 
avantage  d'élever  sensiblement  lu  produit  net  de  cette  exploitation  et  de  fournir 
au  bétail,  sous  la  forme  de  débris  végétaux,  une  alimentation  substantielle. 

Encouragements  officiels  à  l'agncxdlurc.  —  Ils  lui  ont  été  en  quelque  soite  pro- 
digués. Citons,  avant  tout,  l'amélioration  incessante,  sous  la  direction  du  gouverne- 
ment et  (|ueli|uefois  avec  le  concours  de  l'Etat,  de  la  grande  et  de  la  petite  vicina- 
lité;  l'ouverture,  sur  les  ressources  du  budget  général,  de  roules  agricoles  dans 
()uel(iues  départements  déshérités;  la  stipulation  de  tarifs  de  faveur  pour  le  trans- 
port sur  la  voie  ferrée  des  engrais,  des  amendements  el  des  principaux  produits 
agricoles;  l'abaissement  considérable,  pour  les  mêmes  objets,  des  droits  de  navi- 
gation sur  les  rivières  et  sur  les  canaux  appartenant  à  l'État;  le  rachat  par  l'Étal, 
dans  le  même  iiUérèt,  d'un  certain  nombre  des  canaux  ap|iartenanl  aux  compa- 
gnies; les  subventions  aux  chemins  de  fer  dont  l'agrieullure  ne  profile  pas  moins 
que  l'industrie  el  le  commerce. 

Viennent  ensuite:  la  plantation  des  dunes  de  la  Gascogne;  l'application  (récente 
encore,  il  csl  vrai)  des  lois  relatives  au  reboisement  ou  au  regazonnement  des 
montagnes  el  à  la  mise  en  valeur  des  communaux;  —  le  redressement  el  un  meil- 
leur aménagement  des  cours  d'eau;  les  travaux  de  défense  contre  les  inondations; 
le  dessèchement  progressif  des  marais;  les  dispositions  législatives  destinées  à  faci- 
Uler  les  irrigations;  les  prêts  de  l'Étal  pour  le  drainage  el  le  concours  gratuit  des 
ingénieurs  de  l'Etat  aux  travaux  de  celle  nature. 

Nous  ne  devons  pas  oublier:  la  suppression,  par  la  loi  de  finances  de  1850, 
des  17  centimes  sans  adectation  spéciale;  les  indemnités,  modérations  cl  remises 
d'impôt  en  cas  de  sinistre;  l'abaissement  îles  droits  sur  les  engrais  étrangers;  la 
iféalion  de  bureaux  d'analyse  des  diverses  natures  de  sol  ;  les  primes  à  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles,  etc. 

Parmi  les  mesures  plus  spéciales,  nous  devons  menlioinier  forganisation  sui'  une 
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échelle  suffisante  de  l'enseignement  agricole  à  tous  les  degrés;  les  subventions  aux 
comices;  les  primes  et  distinctions  aux  exploitations  les  plus  progressives. 

L'élève  et  l'amélioration  du  bétail  ont  reçu  des  encouragements  directs  et  indi- 
rects par  le  fait  de  la  création  des  bergeries  de  l'État  et  de  la  vente  à  des  prix  mo- 
dérés de  leurs  plus  beaux  produits;  par  la  création  de  concours  régionaux  pour  les 
animaux  reproducteurs,  de  concours  généraux  pour  les  animaux  de  boucherie.  — 
L'élève  de  la  race  chevaline  a  été  particulièrement  favorisée  par  l'institution  des 
haras,  des  dépôts  d'étalons,  de  primes  aux  jeunes  poulinières,  aux  poulains  de  choix, 
de  prix  pour  les  courses  à  toute  allure ,  par  la  création  d'écoles  de  dressage ,  etc. 
—  Enfin,  la  conservation  des  animaux  de  ferme  a  également  été  l'objet  des  préoc- 
cupations du  gouvernement,  qui  y  a  pourvu,  d'abord  par  un  bon  régime  préventif 
des  épizooties,  puis  par  le  développement  de  l'enseignement  vétérinaire. 

Ces  mesures  seront  très-probablement  complétées  un  jour,  d'abord  par  la  publi- 
cation d'un  code  rural,  destiné  à  prévenir  le  plus  grand  nombre  des  htiges  qui 
ruinent  aujourd'hui  l'agriculture;  par  la  diminution  des  frais  de  justice  sur  la  vente 
judiciaire  des  petits  immeubles  ruraux  ;  par  une  meilleure  organisation  de  la  police 
rurale;  par  la  création,  dès  que  la  formule  en  aura  été  trouvée,  d'un  véritable 
crédit-agricole;  enfin  par  le  rachat  du  péage  des  ponts  sur  les  cours  d'eau  ruraux, 
ce  complément  indispensable  des  améliorations  considérables,  quoique  de  beau- 
coup insuffisantes  encore,  dont  la  viabihté  locale  a  déjà  été  l'objet. 

II.  BELGIQUE. 

État  du  morcellement.  —  La  Belgique  est  aussi,  et  à  un  plus  haut  degré  encore 
que  la  France,  un  pays  de  petite  culture,  puisque  l'étendue  moyenne  de  ses  exploi- 
tations est  de  3  hectares  43  ares.  Cette  étendue  se  modifie  ainsi  qu'il  suit  selon  les 
provinces  : 

Anvers  Brahanl  Flandie  Flandre  Hainaut.  Liéee.  LimhourK.        Luicembourg.  Nanuir. 

occidentale.  orientale.  ^  p  r 

Hectares.       Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

4. 70        3.46         3.86  2.76  3.14  4.47  1.7-2         H. 35  7.42 

Ainsi,  c'est  dans  le  Luxembourg  que  la  propriété  est  le  plus  agglomérée,  dans  le 
Limbourg  qu'elle  l'est  le  moins.  D'après  la  statistique  de  184G,  sur  100  exploita- 
tions ,  43  n'avaient  pas  même  la  moitié  d'un  hectare,  M  avaient  moins  de  5  hecL; 
8  n'atteignaient  pas  10  hect.,  et  8  seulement  dépassaient  cette  étendue.  On  ne  trou- 
vait une  ferme  de  50  hect.  que  sur  10,000  exploitations. 

Sur  4 '/j  millions  d'habitants,  la  Belgique  avait,  en  1846,  758,512  propriétaires, 
ou  1  pour  6  habitants  et  pour  4  hect.  de  la  superficie  totale.  Le  nombre  des  cotes 
foncières  était  de  plus  de  5  '/s  millions  et  augmentait  d'environ  30,000  par  an  pour 
les  propriétés  bâties  et  non  bâties.  Le  tiers  des  possesseurs  du  sol  avait  un  revenu 

Études  statistiques.  II.  ^  22 
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de  moins  de  33  fr. ,  ce  qui  suppose  une  propriété  de  moins  de  1  hectare;  le  second 
tiers  un  revenu  de  33  à  130  fr.,  et  le  reste  un  revenu  de  130  fr.  à  130,000  fr.  — 
300  personnes  seulement  avaient  plus  de  30,000  fr.  de  rentes  en  biens-fonds.  Le 
revenu  moyen  était  de  211  fr.  par  propriétaire. 

Principales  cultures.  —  En  1846,  les  superficies  cultivées  ramenées  à  1,000 
hectares  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diverses  cultures  :  les  céréales 
et  farineux  divers  occupaient  337.3-4  hect.  ;  les  plantes  industrielles  25.22  ;  les 
légumineuses  26.38;  les  racines  50.66;  les  fourrages  59.83;  les  prairies  fauchées 
ou  pâturées  et  les  herbages  139.19;  les  jachères  31.08;  les  cultures  diverses 
(vignes,  potagers,  pépinières,  jardins  d'agrément,  cultures  diverses  non  spécifiées) 
19.17;  les  bois  186.58. 

L'importance  proportionnelle  des  cultures  s'est  assez  notablement  nioditiée  de 
1846  à  1856.  La  statistique  ofTicielie  a  constaté,  en  effet,  de  l'une  à  l'autre  année, 
les  accroissements  et  diminutions  p.  100  ci-après  : 

a)  Accroissements. 

Céréales  Ciiltureg  Cultureft  Cultures 

et  rariocux.        in<)uslrielle8.        fourragères.  horticoles. 

7.91  17727         I6T74  1.37 

b)  Diminutions. 

Légumioeuses.  Prés.  Jachères. 

I5T13  13775  20738 

Voici  au  surplus  les  contenances  affectées  à  chaque  culture  en  184.6  et  1856  : 

Chiffres  absolus        Chiffre,  absolus       Biff^„„„,  truies, 
en  islfi.  en  I800. 

Céréales  et  farineux 878,103  947,578  +  09,475 

Léguinineu.ses OS,()77  58,285  —  10,392 

l'iaiiles  iiuiustrielles 05,654  70,993  4-  11,339 

Racines  et  fourrages 287,008  335,702  +  48,154 

Prés 302,307  313,498  —  48,809 

Jachères 80,908  04,418  —  10,490 

Jardins  potagers 34,500  34,981  -f-  475 

Régions  agricoles.  —  On  compte  en  Belgique  six  régions  agricoles  principales, 
dont  la  culture  se  distingue  par  des  caractères  distincts  et  spéciaux  en  rapport  avec 
la  constitution  géologique  du  sol.  La  première  comprend  une  zone  étroite,  sur 
les  bords  de  l'Océan ,  protégée  par  des  dunes  ou  des  digues  construites  de  main 
d'hommes.  Cette  zone,  formée  des  relais  les  plus  récents  de  la  mer  et  extrêmement 
fertile,  comprend  environ  100,000  hectares.  C'est  le  pays  des  gros  pâturages,  des 
Polders  ;  on  y  récolte  l'orge  comme  céréale  et  la  févcrollc  comme  plante  fourra- 
gère. —  Vient  ensuite  la  région  sablonneuse  (Flandre  et  Campine)  de  8  à  9  fois 
plus  étendue.  Elle  se  fait  remarquer  par  la  stérilité  naturelle  du  sol,  que  combat 
énergiquemenl  l'abondance  des  engrais,  par  la  faible  étendue  des  exploitations, 
par  la  superficie  considérable  affectée  aux  cultures  industrielles  et  aux  secondes 
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récoltes  (cultures  dérobées).  Le  seigle  y  est  la  céréale  dominante.  — ■  A  la  région 
des  sables  succède  la  région  hesbayenne,  d'une  superficie  à  peu  près  égale,  remar- 
quable par  la  fécondité  naturelle  du  sol,  par  une  plus  grande  étendue  des  exploita- 
tions, par  le  nombre  considérable  des  chevaux  qu'elles  entretiennent.  C'est  la  terre 
du  froment.  —  Au  delà  de  la  Meuse  s'étend  la  région  condrusienne,  d'une  étendue 
de  500,000  hectares  environ.  On  y  trouve  fassolement  triennal  et  les  jachères;  l'é- 
peautre  y  est  la  principale  céréale.  —  La  cinquième  région,  l'Ardenne,  est  le  pays 
des  bois  et  pâtis;  la  pratique  de  l'essartage,  la  culture  de  l'avoine  la  caractérisent. 
Elle  est  un  peu  moins  étendue  que  la  précédente.  —  Enfin,  au  delà  du  massif 
ardennais,  s'ouvre  la  sixième  zone,  celle  du  Bas-Luxembourg;  douceur  du  chmat, 
diversité  des  produits,  abondance  des  fruits  sont  ses  traits  principaux. 

Produclion  céréale.  —  La  statistique  ofQcielle  de  18iG  (considérée  comme  plus 
exacte  que  celle  de  1856)  estime  la  production  moyenne  annuelle  du  fioment, 
épeautre  et  orge,  à  7  millions  d'hectol.;  celle  du  seigle,  méteil  et  sarrasin,  à  6  '/j 
millions,  et  celle  de  l'avoine  presque  au  même  chiffre;  en  tout,  près  de  20  milhons 
d'hectol.  de  grains  de  toute  nature,  ou  7  hectol.  par  hectare  de  la  superficie  total  e 
du  pays.  En  1856,  cette  production  s'était  accrue  de  près  de  i  millions  d'hectol. 
par  rapport  à  1846,  et  s'élevait  à  24  millions,  soit  8  hectol.  par  hectare  de  la  su- 
perficie totale,  et,  pour  les  947,578  hectares  cultivés  en  céréales,  plus  de  24 hectol. 
à  l'hectare. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  des  rendements  de  1851  à  1860  : 

Produit  moyen  de 

ISIÎO.        1859.        1S58.        1857.        ISôfi.        18.55.        1854.        1S53.        1852.        1851.       'j^gg^*       jl^l' 

Promeut 20.8n  1G.G8  20.21  22.77  21.13  15.8a  23.30  15.20  19.06  18.26  20.34  18.34 

Epeautre   ....  34.64  31.58  33.42  36.73  40.05  35.24  33.23  30  88  32.S4  33.06  35.28  33.05 

Seigle 21.87  13.67  21.43  23.38  21.86  15.a3  23.36  17.36  17..55  19.10  20.44  18.66 

Orge  d'hiver   .   .  29.42  24.56  32.03  35.79  33.32  29.66  34.04  30.13  30.81  31.12  31.02  31.15 

Orge  d'été.  .  .  .  23.27  22.18  20.77  26.02  28.35  26.71  29.70  24.31  24.87  24.30  24.12  25.98 

Avoine 36.38  35.83  25.76  32.62  38.32  38.00  39.52  37.77  33.14  32.92  33.78  36.27 

S,lrrasin 18.62  23.02  19.82  16.41  20.45  23.13  19.27  25.70  21.15  25.69  19.86  22.99 

Pommesdeterre  150.00  150.00  239.00  236.00  212.00  192.00  121.00  165.00  117.00  132.00  203.40  145.40 

Commerce  des  produits  agricoles.  —  Quoique  la  Belgique  soit  probablement  le 
pays  de  l'Europe  qui,  à  surface  égale,  fournit  le  plus  de  grain,  la  population  y  est 
si  agglomérée  (153  habitants  par  kilomètre  carré)  que  la  production  est  au-dessous 
des  besoins  de  la  consommation.  Elle  exporte,  il  est  vrai,  pour  des  sommes  assez 
considérables  de  produits  agricoles  divers  (beurre,  œufs,  fruits,  chevaux,  porcs, 
etc.);  mais  elle  importe  généralement  une  assez  notable  quantité  de  céréales.  On 
peut  évaluer  cette  importation  à  une  moyenne  annuelle  d'un  Va  million  d'hectol.  de 
froment  et  de  seigle,  et  à  une  quantité  à  peu  près  égale  d'orge,  destinée  à  com- 
pléter celle  qu'exige  la  fabrication  des  7  millions  d'hectolitres  de  bière  que  hvrent 
au  commerce  ses  2,670  brasseries. 

Voici,  au  surplus,  quel  a  été,  en  Belgique,  le  mouvement  total  dn  commerce 
(spécial)  des  produits  agricoles  de  1851  à  ISIÎO  : 
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/.  Commerce  spécial  des  céréales  et  farineux  {1851-1860). 

.  Exporlations  DifférPnce 

....  de  en  faveur 

Importations.  ...  . 

^  produits  de 

belges.  rioiportation. 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

Froment 852,734,656  116,235,721  736,498,935 

Seigle 242,432,915  88,365,732  154,067,183 

Avoine 97,180,611  30,612,047  66,508,564 

Sarrasin  et  maïs 13,164,739  13,003,688  161,051 

Pois,  lentilles,  fèves,  féveroles  et  vesces.  63,745,6.04  29,970,615  23,775,039 

Orge  et  escourgeon 367,679,503  18,625,495  349,0.54,008 

Farine  et  son 55,402,932  35,730,687  19,672,245 

Hectol.  Hectol.  Hectol- 

Pommes  de  terre 1,438,744  1,211,592  227,152 

2.  Commerce  spécial  des  produits  de  ferme  {1851-1860). 

Excédant  de 
Importations.      Exportations.       - — ~^ — -^ —    ^ 

l'importation.       l'exportation. 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

Beurre 7,819,403  33,512,714  .  25.693,311 

Promage 12,760,790  4,946,987  7,813,803  . 

Francs.  Francs.  Francs. 

Œufs 672,292  8,948,194  •  8,375,902 

Kilogr.  Kilogr.  Kilogr. 

Viandes 5,138,231  14,754,505  .  9,616,274 

La  production  céréale  ne  sufiîsaiil  pas  aux  besoins  de  l'alimenlation,  les  droits 
prolecteurs  ont  dû  être  abolis.  Le  prix  du  blé  n'en  est  pas  moins  resté  très-élevé. 
Aussi  la  culture  n'a-t-elle  fait  entendre  aucune  réclamation. 

Valeur  de  la  propriélé  rurale.  —  La  valeur  de  la  propriété  rurale  est  très-grande 
en  Belgique.  La  statistique  .de  1846  la  portait  déjà  à  plus  de  6  V.  milliards  de 
francs;  soit  plus  de  2,300  fr.  par  hectare  de  la  superficie  totale,  et  2,421  fr.  par 
hectare  du  domaine  agricole. 

Les  renseignements  recueillis  en  1856  portent  ce  dernier  chiffre  à  3,171  fr., 
soit  une  augmentation  de  30.98  p.  100. 

Cette  augmentation  s'établit  par  province  ainsi  qu'il  suit: 

AcrroÎBSonient 
P"'^'"'^"-  '***■  '**"■  "    brut'  '"^annuel  p.  10.); 

Anvers 2,257  2,r)',»2  335  1.04 

Brabant 3,281  4,305  1,021  3.10 

Flaiidro  occidentale 2,58'.»  3,185  590  3.08 

Flandre  orientale 3,139  4,3i'.>  1,210  3.86 

Haiiiaut 3,691  4,421  730  1.98 

Liése 2,797  3,596  799  2.85 

Limboupi,' 1,650  2,183  533  3.23 

Lu.xenihourg 758  1,043  285  3.76 

Naniur 1,824  2,464  640  3.51 

Moyennes 2,421         3,171  750  3.1(1 

Le  revenu  net  de  ce  domaine  était  évalué,  la  même  année,  à  155  millions,  ou 
75  fr.  par  hectare  de  la  supcrlicic  productive. 

Taux  des  fermages.  —  La  hausse  des  fermages  a  été  considérable  de  1846  à 
1856.  En  1846,  elle  était  déjà  de  plus  de  30  p.  100  par  rapport  à  1830  (soit  un 
accroissement  de  près  de  2  p.  100  par  an).  De  1846  à  1856,  elle  a  été  plus  forte 
encore  (14fr.par  hectare,  ou  20.60  p.  100  pour  la  période  entière,  et  2.06  p.  100 
par  an).  Mais  cette  augmentation  ne  porte  en  réalité  que  sur  les  cinq  années  de  la 
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période  1852-1856,  le  taux  des  baux  étant  resté  à  peu  près  stationnaire  en  1848-1851, 
par  suite  de  la  crise  politique  et  agricole  de  1848.  De  1852  à  1856,  il  a  monté  de  70 
à  82  fr.  en  moyenne  par  hectare,  soit  de  17.14  p.  100  en  cinq  ans,  ou  3.43  par  an. 
On  attribue  cette  élévation  rapide  du  loyer  des  terres  à  la  reprise  générale  des 
affaires  et  au  renchérissement  des  produits  agricoles. 

Le  tableau  suivant  donne  le  prix  courant  moyen  des  baux  par  hectare  dans  cha- 
cune des  9  provinces: 

Provinces.  1846.  1856. 

Anvers • 60  75 

Brabant 83  100 

Flandre  occidenlale 74  83 

Flandre  orientale 87  106 

Hainaut 95  HO 

Liège 8t  101 

Limbourg 53  Gi 

Luxembourg' 33  39 

Naniur 50  64 

Moyennes 68  82 

Alimentation  publique.  —  Si  la  production  des  grains  est  insuffisante,  en  Bel- 
gique, pour  l'alimentation  de  la  population,  elle  l'est  surtout  au  point  de  vue  du 
froment.  Ainsi,  en  1846,  le  froment  disponible,  déduction  faite  de  la  semence  et 
des  besoins  indusiriels,  n'était  pas  tout  à  fait  de  4  milbons  d'hectoUtres ,  soit 
1  hectolitre  par  habitant.  Le  surplus  de  la  consommation  par  tête  comprenait  un 
peu  plus  de  1  '/»  hectolitre  de  céréales  inférieures,  2  '/j  hectolitres  de  pommes  de 
terre,  environ  10  kilogrammes  de  viande  et  une  quantité  assez  considérable  de 
légumes.  Il  est  donc  certain  que  la  population  y  est  médiocrement  nourrie. 

Taux  des  salaires.  —  Le  taux  des  salaires  ne  paraît  pas  devoir  lui  permettre,  au 
surplus,  une  abmentation  plus  substantielle.  D'après  la  statistique  de  1846,  il  était, 
cette  année,  de  1  fr.  13  c.  par  jour,  pour  l'ouvrier  agricole  non  nourri.  En  1856,  il 
était  monté  à  1  fr.  36  c. ,  soit  23  c.  de  plus  par  jour.  Lorsque  l'ouvrier  est  nourri 
à  la  ferme,  le  salaire  moyen  descend  à  78  c.  Si,  dans  certaines  parties  du  pays,  il 
se  rapproche  de  2  fr.,  dans  d'autres,  il  ne  dépasse  guère  1  fi.,  et  tombe  encore  au- 
dessous  de  ce  taux.  La  répartition  du  taux  des  salaires,  d'après  les  provinces ,  suit 
à  peu  près  les  limites  qui  séparent  les  provinces  flamandes  des  provinces  wallonnes. 
Dans  la  région  flamande,  où  l'agriculture  est  le  plus  avancée,  l'ouvrier  agricole 
ne  gagne  pas  autant  que  dans  la  région  wallonne,  où  les  établissements  industriels 
et  miniers  abondent.  —  La  même  différence  existe  dans  la  nourriture  qu'on  lui 
donne  ou  qu'il  reçoit  à  domicile.  L'ouvrier  flamand  se  contente  de  pain  de  seigle, 
de  pommes  de  terre  et  de  lait  caillé;  quelquefois  un  morceau  de  lard  ou  de  viande 
salée  vient  faire  diversion  à  ce  régime  peu  fortifiant.  Chez  lui,  sa  nourriture  est 
plus  mauvaise  encore.  —  L'ouvrier  wallon,  au  contraire,  ne  consomme  guère  que  du 
pain  de  méteil  ou  d'épeautre,  et  la  viande  entre  pour  une  certaine  part  dans  son 
ahmentation.  —  Le  paysan  ardennais  fait,  il  est  vrai,  exception,  en  ce  sens  que 
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le  pain  de  seigle  esl  le  seul  qu'il  connaisse;  cependant  son  ordinaire  semble  pré- 
férable à  celui  du  paysan  flamand. 

En  résumé,  la  condition  des  travailleurs  agricoles  belges  réclame  encore  de  no- 
tables améliorations.  Il  est  certain  que  leur  salaire  serait  insuffisant,  s'ils  ne  trou- 
vaient, dans  les  parcelles  de  terres  qu'ils  cultivent,  des  ressources  supplémentaires 
pour  faire  face  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles. 

Bétail.  —  Le  bétail  a  été  recensé,  en  Belgique,  en  1840,  1846  et  1856.  On  y 
comptait  en  1846,, année  du  recensement  réputé  le  plus  exact,  294,537  chevaux 
(246,739,  en  1840),  1,203,000  têtes  de  gros  bétail  (922,740,  en  1840);  sur  ce 
nombre  de  1,203,000,  les  bœufs  ne  figuraient  que  pour  46,524,  et  les  vaches 
pour  680,000.  La  race  ovine  n'était  représentée  que  par  602,000  têtes  (732,640, 
en  1840).  Le  nombre  des  porcs  était  de  496,564;  celui  des  ciièvres  et  chevreaux 
de  110,060. 

En  1856,  le  nombre  des  chevaux  n'était  plus  que  de  277,311 ,  soit  une  diminu- 
tion de  6  p.  100;  celui  des  bêtes  bovines  avait  monté  à  1,257,649  (4.46  p.  100  en 
plus);  on  ne  comptait  plus  que  583,485  moutons  (11  p.  100  en  moins),  et  458,418 
porcs  (7  p.  100  en  moins). 

Si  on  rapporte  les  animaux  de  ferme,  en  1856  (année  du  recensement  le  plus 
récent),  d'abord  à  la  superficie  totale,  puis  à  la  supeiiicie  productive  (bois  et  terres 
vagues  compris),  enfin  au  domaine  agricole  proprement  dit,  on  obtient  les  pro- 
portions ci-après  pour  100  hectares  de  ces  trois  superficies. 

Superficie  ^        .  .     , 

SapcrOcie  lolale  |,rod...live.  D"'"»""  ^gruole. 

Race  chevaline 0.41  10.70  15.55 

—  bovine 42.07  48.50  70.53 

—  ovine 19.81  22.50  32.72 

—  porcine 15.5r)  17. (18  25.71 

En  réduisant,  d'après  la  mesure  allemande,  tous  les  animaux  de  ferme  en  têtes 
de  gros  bélail,  on  a,  pour  chacune  des  trois  superficies,  les  quantités  suivantes  par 
100  hectares: 

Superficie  Supcrfloic  Domaine 

totale.  productive.  agricole. 

63  7I  104 

ou  un  |ieu  plus  d'une  tête  de  bétail  par  hectare  de  terres  labourables. 

Le  fait  le  plus  caractéristique  (jue  mettent  en  lumière  les  trois  dénombrements 
du  bétail  ci-dessus,  esl  la  diminution  des  animaux  de  race  ovine. 

En  dix  ans,  celte  diminution  a  été  de  79,023  tètes  ou  de  11.93  p.  100.  Sauf  dans 
la  province  d'Anvers,  elle  a  été  générale  dans  le  royaume.  C'est  dans  le  Luxem- 
bourg (ju'elle  esl  la  plus  forte.  Cette  province,  autrefois  si  renommée  par  le  nombre 
et  la  qualité  de  ses  moutons,  en  a  perdu,  de  1846  à  1856,  dans  la  proportion  de 
23.55  p.  100. 

Les  causes  de  ce  décroissement,  déjà  sensible  en  1846,  sont  d'abord  le  morcel- 
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lement  de  la  propriété  et  de  la  culture,  puis  la  vente  et  le  défrichement  déterres  in- 
cultes servant  autrefois  au  pâturage.  La  province  de  Luxembourg  en  fournit  une 
preuve  remarquable.  Dans  l'arrondissement  de  Neufchateau,  par  exemple,  où  un 
grand  nombre  de  bruyères  ont  été  mises  en  culture,  les  bergeries  ont  vu  leur  ef- 
fectif diminuer  de  moitié  en  dix  ans. 

Commerce  des  animaux  de  ferme.  —  Le  commerce  spécial  des  animaux  de 
ferme  est  assez  important  en  Belgicjue.  En  voici  la  valeur  pour  trois  périodes  dé- 
cennales récentes;  nous  ne  pouvons  indiquer  les  quantités  que  pour  la  dernière. 

I.   VALEURS.  ■* 

a)  Importations. 

Périodes.  Bêles  à  cornes.  Bêtes  à  laine.  Porcs. 

1831-1840 14,416,6-25'  1,319,409'   227,791' 

1841-1850 26,967,895   4,771,753    871,200 

1851-1860 88,895,000  16,607,000   6,255,000 

b)  Exportations. 

I831-I840 19,330,920   2,882,087  27,766,890 

1841-1850 22,099,485   4,444,377  18,220,680 

1851-1860 79,151,000  16,719,000  16,391,000 

n.    TÊTES. 

a)  Importations  (commerce  spécial). 

Périodes.  Bètes  à  cornes.  Bètes  à  laine.  Porcs,  CbevaDx. 

1851-1860..". 4177565         5657572  119,343  357926 

b)  Exportations. 

1851-18G0 416,988         530,556        1,117,999        159,392 

On  voit  que  les  importations  et  les  exportations  se  balancent  pour  les  animaux  de 
race  bovine  et  ovine;  mais  que  les  exportations  sont  très-sensiblement  supérieures 
pour  les  porcs  et  les  chevaux. 

Prix.  —  La  plus-value  des  terres  et  la  hausse  des  fermages  n'ont  pas  eu  seule- 
ment pour  cause,  en  Belgique,  un  progrès  dans  les  rendements,  mais  encore 
une  élévation  des  prix. 

Le  tableau  ci-après  indique  leur  mouvement ,  dans  trois  périodes  décennales  ré- 
centes, pour  les  principaux  produits  agricoles  (prix  moyen). 

Accroissemeols 

absolus.  p.  100. 

1831-1840.    1841-1850     1851-1860.       1"  à  î<-  i' a  3'  1"  à  î«  3'^  à  3' 

période.  période.         période.  période. 

Heclol.  Hcclol.  Heclol  Hectol.  Hectol. 

Froment 18.27  20.38  24.15  2.11  3.77  11.55  18.50 

Seigle 11.02  13.31  10.04  2.29  2.73  20.78  20.50 

Méleil 14.26  16.43  18.72  2.17  2.29  15.22  13.94 

Épeaulre     »             »  8.76  »  »            »              » 

Sarrasin 10.14  12.38  14.48  2.24  2.10  22.09  16.96 

Orge 10.72  10.96  13.47  0.24  2.51        2.24  22.90 

Avoine 6.60  6.81  8.47  0.21  1.66        3.18  24.37 

100  kilûg.      100  kilog.      lOOlilug,      lOOkilofr.      100  kilog. 

Pommes  de  terre 3.89       8.00        7.75       4-.11  —0.25    105.10—3.12 

Foin 6.61        6.78        7.95        0.17        1.17        2.57      17.26 

Paille 4.22       4.18        4.15  —  0.04  —  0.03  —  0.95  —  0.72 
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Si,  pour  le  froment  et  le  seigle ,  on  remonte  à  des  époques  antérieures,  on  trouve 
les  résultats  ci-après: 

Fromeul.  Seigle. 

n-  ■  j  Accroissements  Accroissements 

Périodes.  __^^^  ^___^^^  ^^^_^ 

absolus.  p.  ion.  absolus.  p.  109. 

1801-1810 17.93  T  T  11.82  1>  1 

1811-18-20 23.07  5.74  32.01  15.55  3.73  31.56 

1821-1830 16.10  —7.57  —32.00  9.89  —5.66  -36.40 

1831-1840 18.27  2.17  13.48  11.02  1.13  11.43 

1841-1850 20.38  2.11  11.55  13.31  2.29  20.78 

1851-1860 24.15  3.77  18.50  16.04  2.73  20.51 

Nous  ne  connaissons  le  prix  de  la  viande  que  pour  la  période  décennale  185i- 
1860.  Il  est  indiqué  dans  le  tableau  ci-après  (par  kilog.). 

Années.  B(£ur.  ,     .    .  Veau.  Mouton.  Porc. 

et  génisse. 

1851 .~. 0'94=  0~9b'  O'ItS-^  l'T)0'=  0^96  = 

1852 0  96  0  85  0  96  1  01  1  02 

1853 1   02  0  94  1  02  1  08  I  21 

1854 1   19  1   11  1   18  I   28  1   38 

1855 1  31  1  22  1  30  1  43  1  45 

Moyennes 1  08       5~97       TÔS       PÏ6       1  20 

1850 1  30  1  20  I  30  1  -iO  1  47 

1857 1   29  1  18  1  31  1  41  1  42 

1858 1  28  1  10  1  31  I   39  1  38 

1859 1  23  1  14  1  29  1  37  1  24 

1860 1  29  1  20  1  34  1  44  1  35 

Moyennes 1  28       1   18~     1  31        1  40       I   37 

.        .            ,    (absolus  ....      0  20       0  21       0  23       0  24       0  17 
Accroissements  jp   ^QQ ,jj^  _r,2     gj  55     ^1  30     20  69     14  17 

Améliorations  agricoles  récentes.  —  Parmi  les  améliorations  agricoles  réalisées 
par  la  Belgique  dans  ces  dernières  années,  les  statistiques  officielles  signalent 
particulièrement:  le  progrès  des  défrichements,  la  diminution  des  jachères  et  l'ex- 
tension du  drainage.  Voici  les  documents  recueillis  par  l'administration  sur  ces 
divers  points. 

a)  Défrichements.  —  En  1846,  le  sol  de  la  Belgique  contenait  encore  290,003 
hectares  de  bruyère  et  de  terres  vag^ues,  dont  162,896  appartenant  aux  communes. 

De  cette  dernière  superficie,  64,044  hectares,  ou  4,574  par  an,  ont  été  défri- 
chés, de  1847  à  1860,  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1847,  qui  a  changé  le  mode 
de  jouissance  des  communaux. 

A  la  fin  de  1800,  sur  celte  contenance,  35,858  hectares  avaient  déjà  été  mis 
complètement  en  valeur  et  se  répartissaient  par  nature  de  culture  ainsi  qu'il  suit: 

19,384  en  céréales; 
3,178  en  prairies; 

201  en  b;"ilisses  ,  jardins,  etc.; 
13,095  en  bois. 

En  ajoutant  aux  communaux  défrichés  ceux  des  particuliers,  on  porte  à  plus  de 
70,1100  hectares  l'étendue  des  bruyères  mises  en  valeur  depuis  1847. 


< 
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b)  Jachères.  —  De  80,909  hectares,  en  1846,  leur  étendue  était  tombée  à  64,418 
en  1856.  C'est  une  diminution  de  16,491  hectares,  ou  de  20.38  p.  100. 

c)  Drainage.  —  D'après  les  recherches  officielles  sur  les  progrès  du  drainage 
en  Belgique,  depuis  1830,  époque  à  laquelle  il  y  a  été  introduit,  on  calcule  qu'en 
huit  années  seulement  (1850-1857),  37,750  hectares  ont  été  drainés  par  15,978 
cultivaleurs.  A  200  fr.  par  hectare,  en  moyenne,  c'est  une  dépense  totale  de  7  '/s  rail- 
hons.  En  évaluant  à  20  p.  100  seulement  de  la  dépense  l'accroissement  de  fertilité 
du  sol  drainé,  on  trouve  que,  par  suite  de  cette  amélioration,  l'accroissement  de 
la  production  agricole  a  été  annuellement  de  1,500,000  fr. 

m.  hollande'. 

La  Hollande  présente  l'image  d'une  vaste  plaine  que  l'industrie  des  habitants  a 
conquise  sur  les  eaux.  Bot-né  par  la  mer  à  l'ouest  et  au  nord,  son  territoire  est 
entrecoupé  de  golfes,  de  baies  et  sillonné  par  des  canaux.  Comme  son  niveau  est 
presque  partout  au-dessous  de  celui  de  l'Océan,  il  a  fallu  le  défendre  par  d'im- 
menses digues  contre  ses  invasions,  et  employer  les  plus  puissantes  machines 
pour  le  dessécher.  Les  polders  (terres  endiguées)  les  plus  remarquables  sont  situés 
aux  embouchures  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  Le  sol  est  constitué,  en 
très-grande  partie,  par  des  alluvions  maritimes.  Des  couches  de  sable  et  des  lits 
d'argile,  dont  la  puissance  est  très- variable,  alternent  jusqu'à  une  profondeur  de 
50  mètres.  Dans  quelques  localités,  on  trouve  des  couches  de  tourbe  de  12  à 
16  mètres  d'épaisseur,  qui  paraissent  provenir  de  bois  anciennement  submergés. 
En  général,  le  sable  et  l'argile  entrent  pour  moitié  dans  la  composition  des  ter- 
rains, et  forment  cette  nature  de  terre  fertile  que  les  Anglais  appellent  loam. 

Cadastre.  —  La  superficie  du  royaume ,  en  y  comprenant  le  Limbourg  et  le 
Luxembourg,  est  de  3,261,003  hectares.  Distraction  faite  de  ces  provinces,  elle  se 
répartit  ainsi  qu'il  suit,  d'après  le  cadastre,  entre  les  diverses  natures  de  sol  : 

I     ,.  Terrains 

Terres         Prairies  Bois  ^  '"*     Bâtiments    Routes  ,    Rivières ,        dod  Totil 

laboura-  et  et  F-    '  ^t         chemins,    canaux,     cultivés,  eu 

blés.         nàlurages.       forêts.  P  P"         cours,      rues,  etc.  lacs,  etc.  bruvères,     hectares. 

*^  Dieres.  "    - 

marars. 

Brabant  septentrional.  .  .  .  133,195  112,585  34,212  5,022  3,106  15,878  23,490  183,673  511,161 

Gueldre 119,00»  137.043  .54.860  5,899  2,986  10,135  10,901  168,133  508,966 

Overyssel 52,605  109,221  10,694  l.SM  1,532  3,183  5.025  153,558  337.682 

rrise 51,042  193,674  7.527  2,816  2,184  2,963  23,375  43.484  327,065 

Hollande  méridionale.  .   .   .  71.818  151,268  14,970  7.362  3,067  9,704  32,302  13.045  303,536 

Drenthe 23,322  57,584  4,358  798  603  1,066  1,046  176,892  265,669 

Hollande  septentrionale    ..  11,204  148,959  6,046  4,326  2,502  3,901  21,122  51,364  249.424 

Gixiningue 77.181  98,618  1.118  2,819  1,860  2,634  9,070  40,710  234,010 

Zêlande 93,726  42.055  3,743  3,419  1,723  521  2,727  17.793  165,707 

Utrecht 29,262  63,582  13,021  4,040  1,103  1,081  7,605  17,538  137,232 

Totaux  des  dix  provinces     662,364      1,114.589      150,549        38,365        2U,666       51.0H6      136,6B3       866,190    3,040,452 

D'après  ces  données,  pour  100  hectares,  on  trouve,  en  Hollande,  les  superficies 
ci-après  : 

1.  Kous  deTons  les  renseignemeDts  qui  suiveDl  à  uue  très-obligeante  commimicatlon  de  M.  de 
Bauinhauer,  directeur  du  bureau  de  statistique,  à  La  Haye. 


I 
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Terres  labourables 602,364  liectares  ou  21.8  de  la  superficie. 

Prairies  et  pâturages 1,114,589  —  36.6            — 

■Bois  et  fortMs 150,549  —  4.9 

Jardins  potagers  et  d'agrément,  pépinières  38,365  —  1.3 

Bâtiments  et  cours 20,066  —  0.7 

Routes,  chemins,  rues,  promenades.  .  .  .  51,060  —  1.7             — 

Rivières,  canaux,  lacs 130,003  —  4.5            — 

Terrains  non  cultivés,  bruyères,  marécages  866,190  —  28.5            — 

La  révision  du  cadastre  (teniiiné  en  1834)  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  et  un 
mouvement  considérable  de  boisement,  déboisement  et  dessèchement  s'élanl  pro- 
duit depuis,  on  ne  peut  dire  dans  quelle  mesure  les  proportions  ci-dessus  se  sont 
modifiées. 

Les  dessèchements  surtout  ont  été  considérables,  comme  l'indique  le  tableau  ci- 
après,  qui  fait  connaître  les  superficies  cultivables  conquises  successivement  sur  la 
mer  de  1540  à  1858. 

l   »nr  r-in       De  154»       De  1566        De  1381         De  16li9        De  1618      De  I67i        De  1748        De  1795        De  ISIS  ^, 

a>an[iD4U.        ,   ,.^^  )>  {X,1i\.         à  1009.  al64S.        ii  1674.        à  1748.        à  17SS.         a  1815.         à  IS5S.  '°'""''- 

18,871    16,186    377     11,617    31,086    4,688   6,384  14,668    7,908  45,840   158,165 

Le  dessèchement  le  plus  important  qui  ait  été  entrepris  dans  celle  période  de 
318  ans,  est  celui  du  lac  de  Harlem.  Il  a  ajouté  18,00(1  hectares  au  domaine  agri- 
cole de  la  Hollande. 

La  Gueldre  est  la  seule  province  qui  ait  une  superficie  forestière  de  quelque  im- 
portance. Elle  hvre  au  commerce  presque  tout  le  bois  de  chauffage  qui  se  con- 
somme dans  un  pays  où  la  houille  et  la  tourbe  sont  les  combustibles  usuels.  On  en 
lire  également  des  bois  de  charpente  et  d'industrie.  Les  terres  boisées  diminuent 
dans  les  deux  Hollandes,  dont  presque  toute  la  surface  est  aujourd'hui  en  culture. 
C'est  princijialcinenl  à  la  hausse  continue  du  prix  des  produits  agricoles,  amenée 
en  grande  partie  parle  développement  de  l'exportation,  qu'est  dû  ce  progrès  du 
défrichement.  Le  boisement  s'accroît,  au  contraire,  dans  les  provinces  qui  ont  le 
plus  de  bruyères,  comme  la  Drenthc,  la  Gueldre,  Utrecht,  Overyssel,  Brabant  sep- 
tentrional et  Limbourg.  On  calcule  que,  de  1834  à  1856;  environ  80,000  hectares 
ont  été  convertis  en  bois,  dans  lesquels  l'essence  sapin  est  dominante. 

Morcellement.  —  En  1830,  on  comptait  en  Hollande  (Luxembourg  el  Limbourg 
non  compris)  une  superficie  de  3,040,452  hectares  répartis  entre  2,089,764  par- 
celles possédées  par  379,879  propriétaires;  c'était  1  propriétaire  (sans  distinction 
de  propriétés  bâties  et  non  bâties)  pour  8  hectares,  et  chaque  parcelle  compre- 
nait environ  1  hectare  (l'"''^',01). 

En  1800,  le  nombre  total  des  parcelles  s'était  élevé,  pour  le  même  nombre  de 
provinces,  à  3,500,232,  soit,  en  30  ans,  un  accroissement  de  516,468  ou  de  17.27 
p.  100.  Les  plus  petites  parcelles  se  trouvent  dans  le  Limbourg  (403,930  pour  une 
superficie  de  220,502  hectares)  et  dans  la  Hollande  méridionale  (53(»,065  pour 
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299,122  hectares);  les  plus  grandes  dans  la  Drenihe  (200,700  pour  266,272  hec- 
tares) et  dans  la  Frise  (297,430  pour  327,480  hectares.).  La  contenance  moyenne 
d'une  parcelle  est  descendue,  de  1830  à  1860,  de  l'^'-^^O'!  à  0'"=",86. 

Le  progrès  du  morcellement  se  déduit  également  du  nombre  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties,  imposables  aux  deux  époques  ci-après  : 

Propriélés 
bâties.  uon  bâties. 

184fi 2937410      5047324 

1859 313,755      569,756 

L'accroissement,  en  13  ans,  est  de  6.9  p.  100  pour  les  propriétés  bâties  et  de 
12.9  pour  les  biens  ruraux.  La  propriété  rurale  s'est  donc  divisée  environ  deux 
fois  plus  rapidement  que  la  propriété  urbaine  ne  s'est  accrue. 

Production  agricole.  —  Les  provinces  où  la  production  agricole  proprement 
dite  occupe  la  plus  grande  superficie,  sont  la  Zéiande  et  la  Groningue.  Le  froment 
se  cultive  surtout  dans  la  Zéiande,  la  Hollande  méridionale  et  le  liimbourg;  le 
seigle,  dans  les  provinces  de  Groningue,  Zéiande,  Brabant  méridional,  Gueldre  et 
Limbourg.  Les  pommes  de  terre  les  plus  estimées  (et  elles  sont  Irès-appréciées  dans 
les  Etats  voisins,  qui  en  importent  des  quantités  notables)  se  récoltent  dans  la  Zé- 
iande et  dans  les  dunes  des  deux  Hollandes. 

Voici,  pour  l'année  la  plus  récente  dont  nous  connaissions  les  résultats  (1863) 
et  par  nature  de  culture,  les  superficies  cultivées  ainsi  que  les  rendements  : 

Hectares 
cultivés 
en  I81J3. 

Froment 87,881 

Seigle 194,733 

Orge 42,U39 

Avoine 92,513 

Blé  sarrasin 64,027 

Fèves 30,821 

Pois 10,964 

Pommes  de  terres  ....  109,689 

Colza 32,701 

Garance 4,905 

Chicorée 1,471 

Graine'de'lin'.  '.'.'.'.'.'.  \  '^'^''^ 

Chanvre /  ,  ^.„ 

Graine  de  chanvre  .  .  .  .\  '>'^''' 

Tabac 1,708 

Divers 5,872 


Produit  en  1863 

Produit  par 

hectare. 

on  hect.  et  en  kil. 

Grains  et  fraîts. 

Paille. 

l,977,538''«' 

22.5  i-"'- 

2,000''" 

3,765,984 

19.34 

1,500 

1,496,720 

35.60 

1,500 

3,491,860 

37.74 

3,000 

934,885 

14.60 

1,400 

787,294 

25.55 

1 ,800 

260,046 

23.72 

1,500 

17,689,645 

161.27 

)) 

845,702 

25.86 

n 

7,694,445'"i- 

1,569'"'- 

» 

27,916,080 

18,971 

» 

l    9,880,366 

521 

fl 

)       1 79,280'>'"='- 

9.56'"'^'- 

» 

\    1,189,3641^" 

755''" 

)i 

(         22,089h-- 

14.02''"' 

» 

2,882,7ti2i-i- 

1,688''"- 

X 

Total 699,879 

Le  tableau  ci-après  complète  le  précédent  en  faisant  connaître,  de  1851  à  1863, 
les  maxima  et  minima  de  production  (en  milliei'S  d'hectolitres)  : 
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Années.        Myxinia.         Années.        Minima. 

Froment 1863  d,978  1853  855 

Seigle 1857  3,950  1853  "2,577 

Orge 1858  1,737  1859  1,197 

Avoine 1862  3,74.2  1857  2,276 

Sarrasin 1853  1,394  1857  870 

Fèves 1852  942  1861  538 

Pois 1860  501  1858  74 

Pommes  de  terre.  .  .  1863  17,690  1801  6,475 

Colza 1863  846  1853  292 

Garance 1859  11,134  1856  4,567 

Chicorée 1858  30,489  1851  13,220 

Lin 1863  9,880  1858  5,345 

Graine  de  lin 1859  309  1856  59 

On  manque  de  données  exactes  sur  les  autres  pioduils. 

La  garance  n'est  cultivée  que  dans  le  Brabant  du  Nord,  la -Hollande  du  Sud  et  la 
Zélande.  Depuis  1830,  quelques  essais  ont  eu  lieu  avec  succès  sur  divers  points  de 
la  Hollande  du  Nord.  La  presque  totalité  de  la  chicorée  se  récolte  dans  la  Frise,  le 
Limbourg,  le  Brabant  du  Nord  et  la  Groningue.  La  Hollande  du  Sud  fournit  les 
7io  du  chanvre;  on  en  trouve  quelques  champs  dans  les  provinces  d'Utrecht,  de 
Gueidre,  du  Brabant  du  Nord  et  du  F^imbourg.  Un  petit  nombre  de  communes  seu- 
lement du  Brabant  du  Nord  et  de  la  Gueidre  cultivent  le  houblon.  Les  principaux 
sièges  de  la  production  du  lin  sont  la  Frise,  la  Zélande,  la  Hollande  du  Sud  et  le 
Brabant  du  Nord.  Celle  du  tabac  n'a  quelque  importance  que  dans  la  Gueidre  et 
quelques  parties  de  l'Utrecht. 

Des  graines  oléagineuses,  le  colza  provient,  pour  les  7«,  de  la  Groningue,  puis 
de  la  Frise, de  la  Hollande  du  Sud,  de  la  Zélande  et  du  Brabant  du  Nord.  C'est  dans 
la  Hollande  du  Sud  que  la  graine  de  moutarde  occupe  les  superlicies  les  plus  éten- 
dues. 

La  statistique  attribue  la  plus  forte  production  de  betteraves  sucrées  aux  deux 
Hollandes  d'abord,  puis  à  la  Gueidre  et  au  Brabant  du  Nord. 

Des  légumineuses,  les  lentilles  el  les  vesces  se  cultivent  surtout  dans  les  provinces 
d'Utrecht  el  de  Gueidre,  les  fèves  de  marais  dans  la  Groningue  et  la  Frise. 

La  Hollande  fait  un  commerce  considérable  de  fruits  cl  de  légumes;  elle  approvi- 
sionne notamment,  pour  une  forte  pari,  les  marchés  de  Londres.  La  Gueidre  el 
l'Utrecht  envoient  les  cerises,  les  poires  et  les  pêches,  les  deux  Hollandes,  les  fraises 
et  les  groseilles.  C'est  des  environs  de  La  Haye  (  WesUand)  que  viennent  les  abri- 
cols  exquis  que  des  murs  en  demi-cercle  proiégent  contre  les  vents  el  tempêtes,  et 
dont  il  s'exporte  pour  l'Angleterre  des  quantités  énormes. 

Nous  ne  saurions  omettre  non  plus  la  culture  florale,  si  justement  célèbre,  de  la 
Hollande.  Qui  n'a  entendu  parler  des  tulipes,  des  jacinthes  et  des  roses  des  environs 
de  Harlem  el  de  NordwickV  Cette  culture  a  môme  pris  le  caractère  d'une  véritable 
industrie,  el  on  peut  la  considérer  comme  une  source  de  richesse  pour  les  deux 
provinces  (Hollande  du  Nord  cl  du  Sud)  où  elle  s'esl  concentrée. 
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La  statistique  officielle  détermine  chaque  année  la  valeur  de  la  production  agri- 
cole. Nous  donnons  ci -après  le  résumé  de  cette  estimation  pour  tous  les  produits 
autres  que  les  fourrages,  les  bois,  les  légumes,  les  fruits  et  les  fleurs  : 

Grains.  Paille.  Tolal 


Fr. 

Fr. 

Fr. 

1851  .  . 

.       196,303,635 

16.947,944 

218,251.479 

1852  .  . 

199,92!),040 

18.163,848 

2!8.092.S,';8 

1853  .  . 

.       253,617.202 

17,327.580 

270,944,782 

1854  .  . 

.       342,495,694 

20,826,480 

363,322,174 

1855  .  . 

.       319,235,897 

19,660,180 

338,896,077 

1856  .  . 

.       325,081,864 

22,836,253 

347,918.117 

1857  .  . 

.       292,297,924 

21,622,646 

313,920,570 

1858  . 

1859  . 

1860  . 

1861  . 

1862  . 
1803  . 


Fr.  Fr.         Fr. 

272,599,712  22,371,560  294,971,272 

242,780,860  21,010,520  263,791,380 

312,114,720  21.245.920  333.300,640 

274,587,618  60,152,692  334,740,310 

288,335,973  56,948,888  345,284,861 

302,998,545  49,689,843  352.688,388 


Les  prairies  naturelles  et  artificielles  produisent ,  en  moyenne  annuelle ,  3  mil- 
liards de  kilogrammes  de  foin,  dont  de  3  à  400  millions  dans  la  Frise,  250  dans  la 
Hollande  du  Sud  et  500  dans  la  Hollande  du  Nord.  Le  rendement  à  l'hectare  est 
entre  5  et  7,000  kil.  dans  les  bonnes  terres.  Les  terres  sablonneuses  ou  de  tour- 
bières ne  donnent  que  de  1,500  à  3,500  kil.  Le  foin  se  vend,  d'après  qualité, 
de  57  fr.  78  c.  à  72  fr.  76  c.  les  1,000  kil.  C'est,  pour  la  production  entière,  une 
valeur  d'au  moins  193  millions  de  francs. 

La  Gueldre  et  la  Hollande  du  Sud  entretiennent  les  plus  riches  basses- cours.  La 
volaille  est  surtout  élevée  pour  les  œufs,  qui  s'expédient  en  quantités  considérables 
en  Belgique  et  en  Prusse.  Ainsi,  l'exportation  a  été,  en  18G3,  de  2,711,353,  et,  en 
1864,  de  3,877,623,  dont  1,815,062  et  2,567,483  pour  la  Belgique,  739,447  et 
121,221  pour  la  Prusse.  L'importation  surpasse  néanmoins  l'exportation  dans  d'assez 
fortes  proportions  :  16,476,857,  en  1863,  et  17,673,671  en  1864,  dont  9,468,066 
et  8,888,553  provenant  de  la  Prusse,  6,889,858  et  8,512,450  du  Hanovre. 

Bétail.  —  Les  animaux  de  ferme  sont  recensés,  tous  les  ans,  au  mois  de  décembre; 
c'est  l'époque  à  laquelle  les  étables  sont  le  moins  garnies. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  résultats  d'un  certain  nombre  de  recensements 
anciens  et  récents  : 

1816.  1830.  1840.  1851.  1858.  1862.  1863. 

Chevanx 188,941  193,010  217,303  237,127  235,528  249,802  254,336 

Bœufs,  vaches,  etc.  .  ,  975,230  967,489  1,065,840  1,248,893  1,213,381  1,374,030  1,380,079 

Moutons 676,542  638,077  781,166  811,643  768,373  882,139  893.628 

Cochons •                      .  •  269,657  250,559  278,656  299,055 

Boucs  et  chèvres •                      •  >  85,582  106,309  125,656  122,326 

Anes  et  mulets ■                    •  •  2,080  2,998  3,077  3,091 

D'après  ces  données,  tous  les  animaux  de  ferme  se  seraient  accrus  de  1816  à  1851, 
pour  diminuer  en  1858  et  reprendre  ensuite  un  mouvement  ascendant  plus  ou 
moins  caractérisé.  Cette  diminution  en  1858  est -elle  le  résultat  d'épizooties  qui 
auraient  frappé  sur  toutes  les  races  indistinctement,  ou,  ce  qui  paraît  plus  vraisem- 
blable, la  date  des  recensements  aurait-elle  été  changée,  dans  l'intervalle,  pour 
être  reportée  à  la  fin  de  l'année,  époque  du  plus  petit  nombre  des  existences? 
Les  documents  officiels  que  nous  consultons  sont  muets  sur  ce  point. 

D'après  le  dernier  recensement,  le  rapport  des  existences  de  chaque  race  à  100  hec- 
tares: 1"  de  la  superficie  totale  (3,040,452  hect.  sans  le  Limbourg  et  le  Luxem- 
bourg); 2°  de  la  superficie  arable,  comprenant  les  teires  labourables,  les  prairies 
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et  pâturages,  les  jardins  et  les  pépinières,  en  tout  1,815,318  hect.;  3°  de  la  super- 
ficie productive,  comprenant,  en  outre  des  superficies  précédentes,  les  bois  et 
forêts,  en  (ont  1,965,877  hect.,  —  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  li»0  hectares  de  la  superficie 
totale.  arable.  proditctire. 

Race  chevaline 8.36  14.01  12.94 

—  bovine 4.Ï.41  76.02  "0.20 

—  ovine 2',».39  49.23  45.46 

—  porcine 9.83  16.47  1.Ô.21 

—  caprine 4.(12  6.74  6.22 

—  asine-mulassière 0.10  0.17  0.16 

Si  on  applique  la  lormule  d'équivalence  adoptée  en  .Mlemagne,  à  savoir  qu'une 
tête  de  gros  bétail  correspond  à  Ya  d'un  cheval,  à  10  têtes  de  mouton  et  à  4  cochons, 
on  aura,  pour  les  mêmes  superficies,  le  nombre  d'animaux  de  race  bovine  ci-après 
(ânes  et  mulets  non  compris)  : 

,.  .  ,  ,                                   Pour  100  hectares  do  la  superûcie 
Iota)  <)«•$  animaux  ** 

de  race  bovine.  '  ,  ' . ,  ,     . 

totale.  arable.  productije. 

1,88T,581        63T35        103.10       95771 

En  calculant  la  valeur  de  chaque  tête  de  bétail  d'après  le  tarif  relatif  à  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  on  trouve  que  les  animaux  de  ferme  recensés 
en  1863  représentaient  le  capital  ci-après: 

Francs.  Francs. 

228,199  chevaux  à 428.00  par  tête.  97,(167,032 

26,137  poulains  îi 214.00      —  5,593,318 

3,091  ânes  ft 64.20      —  198,4 12 

1,039,528  bœufs,  vachesà  ..  .    171.20      —  177,967,194 

341,051  veaux  à 64.20      —  21,895,474 

893.628  moulons  à 21.40      —  19,123,639 

122,326  boucs  et  chèvres  à  .  .       6.42      —  765,333 

299,055  porcs  à 42.80     —  12,799,554 

1863 336,029,980 

1862 332,082,653 

1858 303,196,893 

1854 310,051,116 

C'est  dans  la  Gueldre  que  l'élève  des  animaux  de  race  chevaline  se  fait  sur  la 
plus  grande  échelle.  Le  !,'ouvernemenl  y  remonte  presque  exclusivement  sa  cavale- 
rie,  et  tandis  que  les  maquignons  fiançais  y  viennent,  tous  les  ans,  au  printemps, 
acheter  d'excellents  chevaux,  aux  prix  de  650  à  1,000  fr.,  les  marchands  allemands 
(Saxons  pour  la  plupart)  s'y  approvisioiinont  de  poulains  aux  prix  do  1 10  à  280  fr. 
par  tête.  On  cite  des  exemples  de  chevaux  vendus  près  de  1,300  fr.  Une  pouliche  de 
6  mois  vaut  communément  380  fr.;  celle  de  2  '/,  ans,  550  fr.  Les  chevaux  de  labour 
se  payent  de  230  à  050  fr. 

La  race  bovine  a  sa  plus  grande  valeur  dans  la  riollandc  du  Nord  ,  ovi  un  bœuf 
gras  ne  se  paye  pas  moins  de  590  fr.  Le  prix  courant  des  vaches  à  lait  est  de  170  à 
470  fr.;  celui  des  veaux  gras  de  55  à  180  fr.  C'est  de  cette  province  que  viennent 
les  beaux  moulons  "de  l'île  de  Tcxel,  qui  se  payent  de  30  à  110  fr. 


Valeur  totale  en  < 
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Consommations  et  pria:.  —  La  consommation  de  la  viande,  d'après  les  relevés  de 
l'administration  de  l'accise',  est  indiquée,  pour  un  cerlain  nombre  d'années,  par  le 
tableau  ci-après  : 

ISilJ.  ISM.  1851.  1858.  18G2.  1.SG3. 

Bœnfs       1  Nombre  de  têles.    .  .        137,335  123,891              149,111              168,433              138,189              162,869 

et            -,  Valeur  par  tète  ..  .         Illf02i;  120159=             104f97':             126f30'             lS7l'n6':             165f42= 

vaches.       '  Valeur  totale    ....  15,259,330r  14,940,217f  15,652,929r      22,728,262f      25,872,700f      2G,943,875f 

1  Nombre  de  tètes.   .   .        100,666  87,076              104,961               99,824                94,.M0              107,188 

Veaint.  .  .  .<;  Valeur  par  tète  .  .  .         23f58<:  27f93':               26r8lc               32r5D':               4irilc               38f90c 

(  Valeur  totale    ....  2,581,4.i0f  2,432,540r        2,814,763r        3,250,000f        3,886,445f        4,170,055f 

.  Nombre  de  tètes.  .  .        318,463  237,238             372,844 

Porcs  .  .  .  ..  Valeur  par  tète  .  .  .         49r50':  57f29«               43f33c 

(  Valeur  totale    ....  15,7G4,124f  13,656,466f  16,162,418f                 .                          .                          . 

1  Nombre  de  têtes.  .   .        114,735  96,643              101,976 

Moutons  .  ..  Valeur  par  tête  .  .  .        liroOc  11 H5'              10f29e 

/  Valeur  totale    ....  l,2G2,084f  l,077,S05f        1,047,8271 

Voici,  depuis  et  y  compris  1846,  les  années  des  maxima  et  des  minima  de  con- 
sommation, avec  le  même  renseignement  pour  les  prix  : 

.Années  -       Nombre  Années  Nombie 

des  de  des  d.-  Prix  maxiniiini.  Prix  minipimm. 

maxima.  tètes.  minima.  lélcs. 

Bœufs  et  vacbes.  1858..  168,433   1848..  123,892  1860..  189'90'=  1850..  102^9^ 

Veaux 1846  .  .  109,660   1848  .  .  87,076  1861.  .  41  52  1848.  .  23  54 

Porcs 1850  .  .  429,720    1852  .  .  124,209  1848.  .  57  29  1850.  .  40  70 

MoutoiLS 1846..  114,735   1852..  57,062  1848..     11   15  1850..  9  95 

{^  mois.) 

Le  tableau  ci-après  fail,  connaître  le  prix  moyen  par  kilogramme  des  diverses 
natures  de  viandes  de  boucherie  de  1861  à  1865: 

Bœuf.  Veau.  Mouton.  Porc. 

1861 de  l'28~îilf65=  de  1 '65~a  1 '97'^  de  1 '07~à  1 '39'=  de  1 '00~à  l'80  = 

1862 del  28    à  1   71  de  1  71    à  2  14  de  1  07    ii  1  39  de  1  60    à  1   71 

1863 del  28   ;i  1  71  de  1  71    à 2  14  de  1  07    h^  39  de  1  50    H  71 

1865 1.93  2.14  1.82  1.93 

Le  prix  des  bestiaux  a  presque  doublé  depuis  1838.  Aussi  la  consommation  a-t- 
elle  peu  augmenté;  celle  du  veau  et  du  mouton  a  même  diminué.  En  1835,  il  avait 
été  livré  à  la  boucherie  le  nombre  de  têtes  ci-après  : 

Bœ:ifs  v  «     .  n 

.  Veaux.  Moulons.  Porcs, 

et  vaclice. 

Têtes 154,607     155,985     134,728    337,647 

Valeur  moyenne  par  tête  .  .    92'98-^^       18f21=      10^20'=      34'OG' 

Depuis  1835,  la  consommation  par  habitant  a  été  la  plus  forte  en  1845(34. '/,  kil.), 
la  plus  faible  en  1848  (23.02  Idl.  par  têle).  Celle  du  bœuf  a  varié  de  10.6  à  16.9, 
du  veau  de  0.4  à  4,  du  mouton  de  0.8  à  1.8,  du  porc  de  9.1  à  14.8  kil.  par  tête. 

Depuis  la  suppression,  à  partir  de  1852,  du  droit  de  mouture,  il  n'a  plus  été 
possible  de  connaître  la  consommation  céréale.  Les  comptes  rendus  officiels  indi- 
quent comme  il  suit  les  chilTrosde  cette  consommation  pour  les  principales  céréales 
de  1834  à  1852.  (Le  signe  —  indique  les  années  des  minima  ;  le  signe  +  les  années 
des  maxima.) 

1.  Le  droit  sur  l'abattage  tles  moulons  et  porcs  a  été  supprimé  en  I8G2. 
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Frompnl.  Épeaiilvp                                              Seiglp,  Consorama- 

. -^^^^b^- ^  ^ ,            ^         ^ — ij     - —  — — ^^^^^^-  ^^          — -           tioo 

„         .  ,                         Par  r^         .  .                 Par                       ,-.        .-.,  Par  totale 

Quantité.                  habitait.  0"anlile,           habitant,                   (J"aDt,te.  habitant,      par  habitant, 

Kil.  Kil  Kil.  Kil  Kil.  Kil.  Kil. 

1834.  .  .  102,868,211  42.5  +42,086  »  —131,967,591  —54  96.5 

1836.  .  .  106,487,420  +43  13,756  »  141,614,537        57  100 

1838.  .  .  98,245,429  38.5  —4,940  n  150,179,346        59.5  98 

1839.  .  .  —91,883,911  35.5  7,219  »  162,831,394        63.5  99 
1842.  .  .  91,933,699  —34  7,561  »  172,556,178       64.5  98.5 
1844.  .  .  96,998,542  35.5  18,178  »  160,959,297        58.5  —94 
1846.  .. +110,967,343  40.5  30,603  «  178,678,270        65.5  106 
1849.  .  .  100,001,123  36  25,697  »  +198,564,424  +76.5  +107.5 
1852.  .  .  105,266,482  38.5  16,585  »  193,453,824       65.5  104 

Ainsi  la  consommation  par  tête  du  seigle  s'accroît,  tandis  que  celle  du  froment 
diminue. 

La  plus  grande  partie  des  produits  agricoles  se  vend  en  dehors  des  marchés,  les 
cullivaleurs  traitant  directement  avec  les  particuliers;  c'est  ce  qui  se  passe  notam- 
ment pour  le  commerce  du  bétail,  les  marchands  se  rendant  chez  les  éleveurs  et 
faisant  leurs  acquisitions  dans  la  ferme  même.  Les  ventes  sur  les  marchés  ne  don- 
nent donc  qu'une  faible  idée  du  commerce  des  substances  alimentaires. 

Voici,  toutefois,  le  tableau   des  ventes  des  animaux  de  ferme  et  de  quelques 

comestibles  sur  les  principaux  marchés  en  1863: 

Clievau.v 59,797  têtes. 

liœuls,  vaches  et  veaux  .  .  .  500,579     — 

Moutons 400,554    — 

Porcs 292,821     — 

Beurre 9,936,857  kilogrammes. 

l'Vomage 13,225,4(13          — 

Cette  année,  le  beurre  valait  de  1  fr.  40  c.  à  3  fr.  ;  le  meilleur  (de  Bclfl)  jusqu'à 
3  fr.  20  c.  à  3  fr.  40  c.  le  kil.  ;  le  fromage  de  0  fr.  35  c.  à  1  fr.  30  c.  le  kil;  les 
meilleurs  fromages  sont  ceux  d'Alkmar  et  Edara. 

Systèmes  de  culture.  —  On  est  unanime  à  reconnaître  que  l'agriculture  a  fait  de 
grands  progrès  en  Hollande  dans  ces  vingt  dernières  années.  Ce  progrès  est  dû,  en 
partie,  au  partage  des  communaux ,  en  partie  aux  associations  agricoles  qui  ont 
propagé  l'usage  des  machines  et  instruments  perfectionnés,  en  grande  partie  au 
prix  croissant  des  denrées  agricoles. 

Les  principaux  systèmes  d'exploitation  du  sol  sont  les  suivants: 
1"  Bétail  sans  agriculture.  —  Ce  mode  d'exploitation  (élève  du  bétailj  occupe 
une  superficie  d'environ  612,000  hectares,  dont  400,000  nourrissent  les  vaches 
laitières  qui  approvisionnent  les  marchés  do  l'intérieur  de  beurre  et  de  fromage. 
Le  bétail  est  nourri  dans  les  prairies  qui  longent  les  grandes  rivières,  ainsi  que 
dans  celles  oii  se  récolte  le  foin  destiné  au  commerce.  La  dépaissance  sur  ces 
dernières  n'a  lieu  qu'après  la  fauchaison.  Les  prairies  situées  entre  les  digues  et 
l'eau,  soit  do  la  mer,  soit  des  rivières,  sont  pâturées  par  le  jeune  bétail  et  les 
moutons,  particulièrement  par  les  fortes  races  ovines  à  courte  queue  du  Texel,  de 
la  Frise,  delà  Groningue  et  de  la  Zélande.  Les  races  ovines,  plus  petites,  mais 
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plus  rustiques,  de  la  Drenthe ,  se  nourrissent  sur  les  bruyères  de  Gueldre,  Utrecht, 
Limbourg ,  Brabant  du  Nord  et  Drenthe.  Pendant  la  belle  saison ,  le  gros  bétail 
reste  jour  et  nuit  dans  les  prairies;  les  moutons  eux-mêmes  ne  viennent  que  rare- 
ment à  l'étable. 

2°  Bélail  et  agricullure.  —  Dans  les  régions  où  dominent  les  sols  sablonneux, 
l'exploitation  consiste  surtout  dans  la  culture  du  sol.  L'assolement  triennal  y  est  le 
plus  ancien  et  le  plus  généralement  adopté.  Il  comprend  :  le  seigle  d'abord,  puis  le 
sarrasin  et  l'avoine,  enfin  la  pomme  de  terre.  Cependant  l'assolement  flamand  tend 
à  le  remplacer;  il  a  été  adopté  notamment  dans  le  Brabant  du  Nord.  Sa  rotation  , 
qui  est  quinquennale,  comprend  le  seigle  et  l'avoine,  puis  le  blé,  le  sarrasin,  les 
pommes  de  teri'c  et  les  plantes  fourragères.  A  l'engrais  d'étable,  le  cultivateur 
ajoute  des  cendres,  du  guano  et  des  phosphates.  Le  foin  que  consomme  le  bétail  est 
acheté  dans  les  régions  agricoles  à  sol  argileux. 

3°  Culture  dans  les  terres  argileiises  et  d'allnvion.  —  Dans  les  fortes  terres  (ter- 
res argileuses),  du  5^  au  8*^  de  la  superficie  arable  est  semé  en  trèfle  pour  la  nour- 
riture des  chevaux.  L'assolement  y  est  de  6  années.  Les  céréales  (dont  moitié 
céréales  d'hiver)  occupent  les  deux  tiers  du  domaine.  Dans  les  terres  d'alluvion , 
telles  qu'on  les  trouve  dans  k.  Frise,  la  Groningue,  les  deux  Hollandes,  la  rotation 
est  de  cinq  années,  dont  un'i  consacrée  au  froment.  En  Frise  et  dans  la  Hollande 
méridionale  on  cultive  surtout  le  lin. 

4-°  Culture  des  terres  riveraines  des  rivières.  —  Le  froment  et  le  colza  dominent 
dans  la  culture  de  ces  terres.  La  rotation  y  est  de  7  à  8  ans,  dont  de  3  à  4  pour  le 
froment. 

Dans  les  terres  argileuses  de  la  Hollande  du  Sud  et  du  Brabant  du  Nord  ,  la 
garance  et  le  lin  font  partie  de  l'assolement. 

5°  Mode  de  culture  de  la  province  de  Groningue.  —  Deux  systèmes  dominent 
dans  cette  province.  Le  premier  comprend  un  assolement  de  5  à  6  ans,  dont  de  2  à 
5  en  raygrass,  et  le  reste  en  céréales.  L'autre,  et  le  plus  répandu,  consiste  dans 
une  rotation  de  seigle,  pommes  de  terre,  avoine  et  sarrasin,  auxquels  on  ajoute 
quelquefois  du  colza,  des  fèves  ou  de  l'orge  d'été,  du  trèfle  et  des  turneps  ou  na- 
vets. On  emploie  pour  celte  riche  culture  les  boues  du  Bollard  ou  les  détritus  de 
la  ville  de  Groningue,  qui  se  payent  de  17  fr.  à  21  fr.  50  c.  \&last,  ou  les  180  hec- 
tolitres. —  Dans  ce  système,  on  sème  en  ligne,  on  sarcle  beaucoup  et  on  retourne 
souvent  le  sol. 

C'est  dans  cette  province  que  l'agriculture  a  fait  le  plus  de  progrès.  Un  grand 
nombre  d'exploitations  y  sont  dirigées  conformément  aux  principes  de  la  science 
agricole  la  plus  avancée.  Le  drainage  y  est  très-répandu.  Les  sols  de  première 
quahté  y  valent  de  5,000  à  10,500  fr.  l'hectare.  Le  prix  des  terres  y  a  doublé  de- 
puis 25  ans. 

Études  statistiques.  U.  " 
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C'est  dans  le  Limbourg  que  les  mélhodes  de  culture  laissent  le  plus  à  désirer, 
les  paysans  de  cette  région  agricole  se  montrant  obstinément  réfractaires  à  toute 
amélioration.  L'isolement  de  cette  province ,  située  à  une  extrémité  du  pays ,  entre 
la  Prusse  et  la  Belgique,  et  l'insuffisance  des  engrais  contribuent  à  y  maintenir  un 
état  agricole  complètement  stationnaire. 

Prix  des  terres.  —  Ce  prix  varie  sensiblement  de  province  à  province.  Dans  le 
Brabant  du  Nord,  la  terre  de  labour  vaut  de  1,700  à  4,500  fr.  l'hectare;  la  prairie, 
en  moyenne,  6,000  fr.;  la  terre  de  bruyère,  170  fr.  Dans  la  Hollande  du  Nord,  la 
prairie  se  vend,  selon  qualité,  de  280  à  4,300  fr.  Dans  la  Zélande,  son  prix  varie 
entre  1,280  et  4,300  fr.;  elle  est  affermée  de  65  à  260  fr.  Dans  la  province  d'Ut- 
recht,  un  domaine  de  181  hectares,  contenant  beaucoup  de  bois,  s'est  récemment 
vendu  au  prix  de  1,540,000  fr.,  soit  environ  8,500  fr.  l'hectare.  Les  terres  légumi- 
neuses de  cette  province,  situées  près  d'Utrecht,  valent  10,700  fr.  l'hectare;  les 
terres  labourables,  de  1,750  à  4,500  fr.  En  Frise,  la  terre  de  labour  se  vend  com- 
munément de  1,900  à  3,000  fr.;  la  prairie,  de  2,500  à  4,300  fr.;  elle  est  affermée 
de  ilO  à  280  fr.  En  Groningue,  la  terre  de  bruyère  se  paye  de  110  à  430  fr.;  la 
terre  de  labour,  de  430  à  5,000  fr.;  elle  s'afferme  de  21  fr.  50  c.  à  280  fr. 

Salaires.  —  Il  est  très-difficile  de  déterminer  le  salaire  des  ouvriers  agricoles. 
Les  uns,  en  effet,  sont  logés  et  nourris,  et  reçoivent,  en  argent,  de  85  à  250  fr.  et 
même  320  fr.  Dans  les  locahtés  les  moins  aisées,  le  prix  de  la  journée  varie  entre 
1  fr.  30  c.  et  1  fr.  50  c;  dans  les  plus  riches,  entre  2  fr.  15  c.  et  2  fr.  80  c.  Pen- 
dant la  saison  des  travaux  agricoles  ou  au  moment  de  la  récolte,  le  salaire  des 
journaliers  s'élève  à  4  fr.  30  c.  et  même  au  delà.  Ceux  qui  récoltent  le  lin,  le 
chanvre  ou  la  garance,  gagnent  jusqu'à  6  fr.  40  c.  et  7  fr.  50  c.  par  jour. 

Commerce  extérieur  des  produits  agricoles.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître  le 
mouvement  de  ce  commerce  en  ce  qui  concerne  les  œufs,  au  moins  pour  quelques 
années  récentes.  Les  deux  tableaux  ci-après,  relatifs,  le  premier  à  l'importation,  le 
second  à  l'exportation,  récapitulent,  pour  une  période  considérable  (183G-1864), 
les  échanges  de  la  Hollande  qui  ont  pour  objet  les  autres  produits  agricoles. 

Le  tableau  n"  I  n'indique  que  les  quantités  importées;  mais  on  peut  en  calcu- 
ler la  valeur  quand  on  connaît  les  prix  officiels.  Ces  prix,  qui  ont  été  déterminés 
en  1846,  sont  les  suivants  : 

Froment,  21  fr.  40  c;  seigle,  14  fr.  25  c;  orge,  il  fr.  41  c;  avoine,  7  fr.  83c.; 
sairasin,  15  fr.  69  c;  pommes  de  terre,  2  fr.  14  c;  fèves  et  vesces,  14  fr.  23  c; 
pois  et  lentilles,  17  fr.  83  c.  l'hectol.;  farine  de  grains  et  de  pommes  de  terre, 
64  fr.  20  c.  les  100  kil.;  colza,  22  fr.  81  c.  l'hectol.;  riz,  64  fr.  20  c.  les  100  kil.; 
foin,  21  fr.  40  c.  les  1,000  kil.;  beurre,  171  fr.  20  c;  fromage,  74  fr.  90  c.  les 
100  kil.;  clievaux,  428  fr.;  poulains,  214  fr.;  bœufs,  171  fr.  20  c;  veaux,  64  fr. 
20  c;  moutons,  21  fr.  40  c;  cochons,  43  fr.  80  c.  par  tête. 
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Une  grande  partie  du  seigle  et  de  l'orge  importés  est  consommée  par  les  distil- 
lateurs de  genièvre.  C'est  ainsi  qu'à  Schiedam,  centre  de  cette  industrie,  où  on  en 
compte  226,  il  a  été  importé,  en  1861,  583,608,  en  1862,  591,180  hectol.  de 
seigle,  et  exporté  56,380  et  155,310  seulement.  Les  mêmes  distilleries  ont  reçu, 
en  1861,  736,041  et  549,720  hectol.  d'orge,  pour  une  exportation  de  40,690  et 
30,8 10.  Le  surplus  est  presque  entièrement  transformé  en  genièvre.  Les  distilleries 
hollandaises  ont  exporté,  en  1863, 17,908,205,  en  1864,  21,650,255  litres,  dontprès 
de  moitié  à  destination  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  du  Nord.  La  France  en  a 
reçu,  en  moyenne,  2,200,000  Utres  par  an. 

Les  faits  suivants  résultent  de  la  comparaison  des  deux  tableaux  :  1°  La  Hol- 
lande importe  plus  de  céréales  (et  surtout  plus  de  seigle)  qu'elle  n'en  exporte.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  l'avoine.  La  différence  au  profit  de  l'importation  est 
très-considérable  en  ce  qui  concerne  la  farine.  Elle  ne  produit  donc  pas  de  céréales 
dans  la  mesure  de  ses  besoins.  —  Ses  légumineuses  trouvent,  à  l'étranger,  un  dé- 
bouché assez  considérable.  Il  en  est  de  même  des  pommes  de  terre,  dont  elle  n'a  plus 
importé,  dans  ces  dernières  années,  que  des  quantités  minimes.  —  Elle  vend  un 
nombre  croissant  d'animaux  de  boucherie,  et  n'en  achète  que  très-peu.  —  Le  beurre 
et  le  fromage  forment  la  principale  branche  de  ses  exportations;  il  est  vrai  que  ces 
deux  produits  sont  véritablement  le  triomphe  de  son  industrie  agricole.  —  Elle  ex- 
pédie aux  pays  voisins  de  forts  approvisionnements  de  foin.  —  Son  commerce  de  che- 
vaux et  de  poulains  est  sans  importance.  —  Elle  reçoit  plus  de  colza  qu'elle  n'en 
envoie.  —  Quant  aux  gros  chiffres  de  son  commerce  de  riz,  ils  s'expliquent  par  les 
expéditions  de  ses  colonies  des  Indes  orientales,  expéditions  qui  font  de  son 
marché  le  plus  fréquenté  peut-être  de  l'Europe. 

Ces  renseignements,  en  l'absence  de  tout  autre,  seraient  suffisants  pour  carac- 
tériser l'agriculture  hollandaise.  Il  est  évident  que  les  cultures  fourragères  y  domi- 
nent, et  que  la  production  de  la  viande  y  dépasse  sensiblement  celle  des  céréales. 
Ajoutons  que  les  produits  de  la  ferme  (œufs,  beurre,  fromage)  sont  une  des  bran- 
ches les  plus  fructueuses  de  son  économie  rurale. 

IV.  LA  SUISSE. 

Cadastre.  —  Nous  ne  connaissons  que  deux  cantons  qui  possèdent  un  cadastre , 
Vaud  et  Genève.  Commencé  en  1820  dans  le  premier,  il  paraît  y  avoir  été  terminé 
en  1840.  Les  opérations  cadastrales  dans  le  second  remontent  à  1808,  c'est-à-dire 
à  l'époque  à  laquelle  il  faisait  partie  de  l'Empire  français.  Il  était  à  peu  près  terminé 
en  1815.  Une  loi  du  V^  février  1841  en  a  prescrit  le  renouvellement,  et  celle  du 
11  juin  1845  en  a  réglé  l'application  à  la  répartition  de  l'impôt  foncier. 

Malgré  cette  absence  du  cadastre  dans  la  presque  totalité  des  cantons,  l'ancien 
directeur  de  l'intérieur,  M.  Franscini  (le  véritable  fondateur  de  la  statistique  offi- 
cielle en  Suisse)  a  pu  dresser,  avec  les  résultats,  d'abord  d'une  enquête  fédérale 
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opérée  en  1842-1843,  puis  de  communicalions  faites  plus  tard  par  les  gouverne- 
ments cantonaux,  enfin,  de  renseignements  puisés  dans  les  comptes  d'administra- 
tion et  autres  documents  émanés  de  ces  gouvernements,  le  tableau  récapitulatif 
ci -après  pour  la  Suisse  entière.  {Matériaux  statistiques  de  la  Suisse,  1855,  3*  partie, 
p.  105.) 

Hectares.  Pour  100. 

Terres  arables 581,400  14.6 

Prés       636,610  16.0 

Vignes 27,1-20  0.7 

Boisât  forêts 712,800  17.9 

Pâturages 792,000  19.8 

Terresmcultt's,  eau.v,  cliemins,  super- 
ficies bâties 1,240,230  31.0 

Totaux 3,990,760  100.0 

On  voit  que  la  Suisse,  comparativement  aux  Étals  dont  nous  avons  déjà  parié 
(et  nous  pouvons  ajouter,  de  tous  les  autres  en  Europe),  n'a  qu'une  très -faible 
superficie  arable.  Elle  possède,  au  contraire,  une  superficie  en  fourrages  (prés  et 
pâturages)  très-étendue  (35.8  p.  iOO).  Cette  particularité  caractérise  tout  d'abord 
son  agriculture,  dans  laquelle  l'élève  du  bétail  et  les  industries  qui  en  découlent 
jouent  un  rôle  dominant. 

Morcellement.  — En  1842-1843,  on  comptait  en  Suisse,  d'après  Franscini,  382,249 
propriétaires  fonciers  (ruraux  et  urbains)  pour  485,087  feux  ou  ménages.  Si  le 
premier  de  ces  chiffres  ne  s'appliquait  qu'aux  propriétaires  ruraux,  il  y  aurait  eu, 
en  Suisse,  à  cette  époque,  1  propriétaire  pour  1.26  feux  et  pour  7  hectares  2  ares 
de  la  superficie  cultivée  (2,750,530  hect.). 

D'après  une  autre  autorité  (Handbuch  der  Statistik,  von  Ad.  Franz,  1863,  p.  286), 
la  propriété  foncière  serait  plus  morcelée  que  ne  l'indique  Franscini;  seulement 
l'auteur  des  documents  qui  vont  suivre  n'en  fait  connaître  ni  la  date  ni  l'origine. 
D'après  M.  Franz,  le  nombre  des  propriétaires  serait,  en  nombre  rond,  de  465,000 
(1  pour  5.4  habitants),  ce  qui  ferait  descendre  l'étendue  moyenne  de  l'exploitation 
agricole  à  un  peu  moins  de  G  hectares  (toujours  dans  l'hypothèse  que  ces  proprié- 
taires le  sont  tous  de  biens  ruraux).  Dans  le  Jura  bernois,  dans  les  cantons  de  So- 
leure,  de  Bàle- Ville,  de  Vaud,  un  propriétaire  possède  en  moyenne  12  parcelles, 
d'une  étendue  moyenne  de  12  ares  chacune.  Dans  la  plaine  et  le  pays  de  montagne, 
une  exploitation  de  25  hectares  est  considérée  comme  une  grande  propriété.  De 
14  à  6  hectares  constituent  une  propriété  moyenne.  La  petite  propriété  ne  com- 
mence guère,  dans  l'opinion  générale,  qu'aux  superficies  inférieures.  On  ne  trouve 
de  propriétés  de  quelque  importance  que  dans  le  canton  de  Berne.  Partout  ailleurs, 
le  morcellement  est  extrême. 

En  Suisse,  la  plus  entière  liberté  préside  généralement  aux  mutations  foncières; 
le  morcellement  n'y  subit  donc  d'autre  influence  que  celle  des  usages  et  des  mœurs. 
Mais  cette  influence  est  sensible,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  terres 
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dites  de  paysans.  Ainsi,  dans  les  cantons  de  Zoug,  Scliwytz,  Lucerne,  Obwaldeii,  et 
chez  les  Grisons,  l'iisnge  veut  que  ces  terres  n'aient  qu'un  héritier  uni([ue,  qui 
doit,  au  décès  de  l'auteur  commun,  indemniser  les  autres  ayants  droit.  Disons,  en 
passant,  que  ces  biens  ne  supportent  aucune  taxe  foncière. 

Nous  ne  connaissons  que  pour  le  canton  de  Vaud  le  mouvement  du  morcelle- 
ment. Il  est  indiqué  par  les  documents  ci-après: 

1807.  1861.  Accroissemenl 

Nombre  des  fonds  de  terre 556,318     610,560         9^75 

Nombre  d'articles  cadastraux 516,947     670,725       29.75 

Nombre  des  constructions 31,191      67,838     114.24 

Production  agricole.  —  Ad.  Franz  évalue  ainsi  qu'il  suit,  et  à  une  époque  qu'il 
n'indique  pas,  les  .superficies  affectées  aux  céréales  et  farineux,  ainsi  que  leurs  ren- 
dements : 

Froment.  Seiglu.  Orge.  Avoine.  Pommes  de  terre. 

Hectares 39,501         159,768       237626         106,205  7T,995 

Production  totale  en  hectol. .    765,331      2,923,510     534,041      2,857,920      8,989,258 
Production  par  hectari.'.  .  .  .     19.27  18.30  22.60  26.91  124.60 

Nous  trouvons,  chez  le  même  auteur,  l'estimation  ci-après  de  la  valeur  en  argent 
des  produits  dont  l'énumération  précède  : 

'^'■'""""'-  |,.r  hectolitre.         >ali='"'  '"'"le. 

Froment  .7 18  49'^  13,921,371.' 

Seigle 13  65  39,905,911 

Oriïe 11  36  6,065,706 

Avoine 6  60  18,862,272 

Pommes  de  terre 2  72  24,450,782 

Total 103,206,042 

La  production  céréale  indigène  ne  suffisant  pas  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, la  Suisse  importe  de  l'étranger  une  quantité  assez  considérable  de  grains  et 
farines.  En  voici  le  mouvement  pour  quatre  années  récentes  (mesures  en  quintaux 
métriques)  : 

Grains.  Farines. 

Importation.  Exportation.        Impurtatioo.        Exportation. 

1861 1,631,659  19^13  1577625  13^29 

1862 1,333,077  19,444  99,428  11,818 

1863 1,457,937  13,910  156,151  6,035 

1864 1,541,567  13,079  255,269  5,065 

1865 1,857,892  10,997  237,697  5,996 

1866 1,965,345  21,673  189,790  7,892 

La  Suisse  importe  également  plus  de  pommes  de  terre  qu'elle  n'en  exporte,  bien 
que  cette  culture  y  soit  florissante.  Voici  les  quantités  officielles  pour  quelques 
années  (en  quint,  métr.)  : 

1861.        1862.        1863.        1861. 

Importation 13o7346    1227l82    1337530     82^25 

Exportation »  »  92,775      55,890 

L'arboriculture,  mais  surtout  la  culture  des  arbres  fruitiers,  est  un  des  triomphes 
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du  cultivateur  suisse,  surtout  dans  les  cantons  du  nord,  et  notamment  en  Thurgo- 
vie.  Franscini  en  évalue  le  produit  moyen  annuel  entre  15  et  20  millions  de  bois- 
seaux suisses  (à  15  litres  le  boisseau),  dont  une  très-petite  partie  seulement  est 
consommée  en  nature,  le  reste  étant  employé  à  la  fabrication  du  cidre  et  des  spiri- 
tueux. Au  premier  rang  de  ces  spiritueux  figure  l'eau  de  cerise,  dont  la  préparation 
occupe,  dans  beaucoup  de  cantons,  un  grand  nombre  de  bras,  et  qui  alimente  (en 
y  comprenant  le  vermouth)  un  commerce  d'exportation  assez  important  (un  poids 
de  3,881  quint,  mélr.  en  1863  et  de  3,485  en  1864). 

Les  fruits  du  Midi  ne  sont  guère  cultivés,  et  encore  en  quantités  minimes,  que 
dans  le  Valais,  au  lac  Majeur,  et  sur  les  rives  du  Lugano. 

La  culture  du  châtaignier  a  une  grande  importance  sur  le  versant  méridional  des 
Alpes,  particulièremenl  dans  le  canton  du  Tessin,  où  son  fruit  est  une  des  princi- 
pales substances  alimentaires  de  la  population.  L'olivier  occupe  également  une  place 
considérable  dans  l'arboriculture  du  même  canton. 

Malgré  la  sévérité  de  son  climat,  la  Suisse  cultive  la  vigne  sur  une  étendue  de 
près  de  28,000  hectares.  Les  superficies  vilicoles  les  plus  considérables  se  trouvent 
dans  les  cantons  de  Zurich,  Bâie,  Schaffhouse,  Saint-Gall,  Argovie,  Thurgovie, 
Tessin,  Vaud,  Valais,  Neuchàtel  et  Genève.  Ces  onze  cantons  ont,  à  eux  seuls, 
24,468  hectares  de  vignes.  Quant  à  la  production,  on  n'a  de  renseignements  dignes 
de  foi  que  pour  les  cinq  cantons  ci-après  : 

Superficie.        BciideiueiU  moyen. 
Ileetai'i's.  Ileclol. 

Zuricii 5,400  !24'.),()(iO 

Scliairiiousf 086  5C.,<J'.I7 

Tiiurgovie 1,908  '.)0,00(l 

Vaud 5,830  347,000 

Neuchâlel -1,293  45,702 

La  production  moyenne  serait,  pour  ces  cinq  cantons,  de  54  hectolitres  par  hec- 
tare, chiffre  que  nous  croyons  exagéré  et  que  nous  n'hésitons  pas  à  réduire  à  45. 
En  appliquant  celle  moyenne  à  la  superficie  totale  en  culture,  qui  s'est  élevée,  dans 
ces  dernières  années,  à  30,000  hectares  (Annales  du  commerce  extérieur ,  Faits 
commerciaux,  n°  6),  on  obtient  une  production  totale  de  1,350,000  hectolitres. 

Cette  production  est  très-loin  de  suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  ainsi 
que  l'indique  le  mouvement  d'importation  cl  d'exportation  ci-après  (en  quint,  métr.)  : 

1860.       1861.       1862.       18G3.       1864.       1865.       1860. 

Importation 2877703  28l7383  4197836  3867863  42l7976  4727919  5137227 

Exportation 3,920       4,784       5,375       3,563       3,750       3,206       2,933 

Ces  chiffres  (qui  ne  s'appliquent  qu'aux  vins  en  cercles)  indiquent  un  accroisse- 
ment continu  de  l'importation  et  une  diminution  notable  de  l'exportation,  au 
moins  dans  les  dernières  années. 

Quant  aux  vins  et  aux  liqueuis  en  bouteille,  la  Suisse  en  a  importé  3,497  en 
1865  et  4,154  quint,  met.  en  1866.  Mais  elle  a  exporté  5,076  cl  6,118  quint,  mél. 
de  vermouth  et  autres  spiritueux. 
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Les  vins  suisses  sont  généralement  de  qualité  inférieure,  bien  qu'ils  jouissent, 
dans  le  pays,  d'une  assez  grande  estime.  On  cite  toutefois  comme  agréables  les 
produits  des  crus  d'Ivorne,  de  Labaud,  de  la  Côte  (canton  de  Vaud),  do  Cortail- 
lod,  Trois-Rods  et  Saverge  (Neuchàtel),  de  Rheinholde  (Scbaffhouse),  de  Malvoisie, 
de  Giders  (Valais). 

Cinq  cantons  seulement  n'ont  aucune  superficie  vitifère. 

Les  cultures  fourragères  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  dominantes  en  Suisse. 
Elles  doivent  leur  succès  à  un  système  très-habilement  combiné  d'irrigation  et  d'as- 
sèchement. Les  prairies  et  pâturages  des  Alpes  sont  surtout  renommés  par  la 
richesse  et  la  qualité  supérieure  de  leurs  herbages.  C'est  le  canton  d'Argovie  qui 
possède  la  plus  grande  superficie  en  prairies  (40  p.  100  de  la  superficie  totale). 
Viennent  ensuite  Soleure,  Fribourg  et  Genève.  Les  cantons  qui  ont  la  plus  grande 
partie  des  pâturages  alpestres  sont:  les  Grisons,  Berne,  Valais,  Saint-Gall,  Tessin, 
Fribourg,  Vaud  et  Claris. 

Les  fourrages  artificiels  ont  pris,  en  outre,  une  importance  considérable  en 
Suisse. 

Un  aussi  vaste  développement  de  culture  herbagère  doit  faciliter  l'élève  et  l'en- 
tretien de  troupeaux  considérables.  Nous  allons  voir  si  cette  prévision  est  justifiée 
par  les  faits. 

Bétail.  —  D'après  le  recensement  opéré,  pour  la  première  fois,  par  les  soins  du 
gouvernement  fédéral,  on  comptait,  en  Suisse,  le  21  avril  1860,  le  nombre  d'ani- 
maux de  ferme  ci-après  : 

/Étalons  pour  la  monte 428 

\        .                 I  de  2  ans  et  au-dessus   ....  3,461 

Race        )       ^""'^^        I  au-dessous  de  2  ans 5,644 

chevaline.    jJuraents  poulinières  pleines  ou  allaitant  .  .  .  9,505 

/Autres juments)  de  4  ans  et  au-dessus  ....  04,369 

\     et  hongres     /au-dessous  de  4  ans 16,900 

Total 100,316 

Race  asine  et  mulassière 5,476 

/Taureaux 10,302 

l  Vaches 552,427 

u„„„  i„  •      ] Génisses  pleines 74,689 

Racebovme.   B^^f^   / 52,527 

/Élèves  de  plus  de  6  mois 172,416 

(     —     de  moins  de  6  mois 130,534 

Total 992,895 

(■  Verrats 1,492 

Race         Truies 30,200 

porcine,     j  Porcs  d'engrais 190,637 

(Cochons  de  lait 81,862 

Total 304,191 

Race  ovine 445,400 

Race  caprine 374,481 
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Si  l'on  réduit  les  animaux  qui  précèdent  (moins  la  race  caprine)  en  tètes  de  gros 
bétail  d'après  la  formule  d'équivalence  que  nous  avons  donnée  dans  nos  précé- 
dentes études,  nous  trouvons,  pour  100  hectares  de  la  superficie  totale,  produc- 
tive et  arable,  les  nombres  ci-après  de  ces  têtes: 


Superficies 3,990,760 

Tètes  de  gros  bétail  pour  100  hectares .  .  31.7 


SupetGcics 

productivt^.  arable. 

2,750,530  2,03"7,730 
49.6  62.0 


Quant  au  total  des  têtes  de  race  bovine  après  la  réduction,  il  est  de  1,263,957. 
Par  kilomètre  carré  on  compte  le  nombre  d'animaux  de  ferme  ci-après  dans 
chacun  des  25  cantons  : 


CANTONS. 


Zurich 

Berne 

Lucerne 

Uni 

Schwylz 

UnIerwalden-le-Haut 
Unterwalden-le-Bas  . 

Claris 

Zou'' 


Fribourg 


Soleure. 

Bâle-Ville 

Bàle-Campagne 

SchalThouse 

Anoenzell  '  ^''°^^s  extérieures 
'  P  j  Rhodes  intérieures 

Sainl-Gall 

Grisons 

Argovie 


Thurgovie 

Tessin  .  . 


Vaud  .  .  . 
Valais.  .  . 
Neuchàtel 
Genève.  . 


Suisse . 


Race 

chevaline. 

buvine. 

[lurciue. 

ovine. 

raprine. 

2.78 

40.74 

13.54 

1.22 

9.56 

4.26 

28.35 

8.97 

15.19 

11.08 

3.23 

43.54 

23.80 

10.23 

10.31 

0.40 

10.32 

1.42 

11.96 

12.22 

1.40 

25.85 

4.49 

12.68 

9.84 

0.91 

18.92 

6.07 

8.22 

11.23 

0.60 

20.78 

5.33 

4.16 

4.94 

0.55 

13.32 

4.47 

4.17 

9.26 

2.15 

30.23 

9.32 

5.08 

2.31 

5.54 

35.84 

12.92 

13.90 

6.78 

3.79 

36.07 

11.88 

8.50 

11.69 

30.32 

44.43 

19.19 

7.46 

5.84 

4.62 

33.36 

8.97 

14.05 

9.26 

4.30 

29.67 

16.99 

0.58 

10.55 

2.94 

57.33 

10.13 

4.16 

11.62 

1.64 

42.44 

15.38 

5.78 

30.34 

2.75 

34.47 

6.17 

9.12 

10.43 

0.44 

11.41 

2.54 

12.08 

6.43 

2.67 

44.79 

13.92 

2.. 10 

8.10 

3.20 

35.14 

6.74 

2.73 

6.65 

0.68 

15.37 

4.17 

9.11 

22.37 

5.41 

21.08 

11.90 

15.29 

4.90 

1.05 

11.93 

1.85 

11.38 

5.01 

3.07 

23.64 

4.3i 

5.77 

5.48 

10.60 

28.11 

6.70 

3.22 

4.12 

2  .'sn 


23.97 


Î.34      10.75       9.04 


Bien  que  nourrissant  un  bétail  considérable,  la  Suisse  importe  plus  qu'elle  n'ex- 
porte d'animaux  de  ferme,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  ci-après  qui  se  rap- 
portent à  la  période  de  6  années  1860-1865: 


Cticvaux.  Mulets.  Anes.  listes  à  cornes.  UZ-Ieh  à  liiine.  Porcs.  Chèvres. 

30,151  271  1,091  5()0T751  334^810  3657ll9  64,330 

5,025  45  182  83,458  55,802  60,853  10,722 

15,489  799  448  363,283  73,220  126,603  21,163 

2,581  133  75  60,647  12,203  21,101   3,527 


,         ,  ,•      i  totale  .  . 
Importation  ]  ^^„^g„^. 

Exportation    '"'^'^V 
•^  (  annuelle 

Les  documents  officiels  expliquent,  ainsi  qu'il  suit,  l'excédant  (très-sensible 
comme  on  vient  de  le  voir)  des  entrées  sur  les  sorties.  «La  cause  doit  en  être 
cherchée  dans  le  grand  nombre  des  étrangers  qui  aflluent  en  Suisse  pendant  les 
quatre  mois  d'été,  ce  qui  détermine  une  consommation  de  viande  extraordinaire. 
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C'est  par  la  même  raison,  que  l'importation  du  beurre  dépasse  l'exporlalion.  11  est 
vrai  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  bêtes  à  cornes  suisses  exportées  ont, 
en  moyenne,  un  poids  supérieur  de  %  à  celles  de  la  Bavière  et  de  la  Souabe,  qui 
forment  la  plus  grande  partie  du  bétail  importé ,  et  qu'en  outre  l'exportation  suisse 
se  compose  surtout  d'animaux  reproducteurs  que  l'étranger  paye,  pour  les  bonnes 
races,  à  raison  de  280  à  400  fr.  par  taureau,  de  400  à  600  fr.  par  vache.  Notre  ex- 
portation a  donc,  à  ce  point  de  vue,  une  valeur  supérieure  à  notre  importation.» 

Parmi  les  races  remarquables  de  bêtes  à  cornes  que  nourrit  la  Suisse,  il  faut 
citer  celles  de  Hasli  et  Uri;  elles  comprennent  des  animaux  de  petite  taille,  mais 
robustes  et  essentiellement  rustiques.  Les  vaches  de  Schv\7tz  et  d'Appenzell  sont 
renommées  pour  la  quantité  et  la  qualité  de  leur  lait.  Berne  et  Fribourg  ont  des 
animaux  de  proportion  colossale,  mais  ne  donnant  que  peu  de  lait.  Si  l'étranger 
importe  de  la  Suisse  des  quantités  considérables  de  vaches  de  Schwytz,  les  meil- 
leures laitières  peut-être  de  l'Europe,  il  achète  également,  chaque  année,  un  grand 
nombre  de  taureaux  du  Simmenthal.  Ces  animaux  sont  importés  surtout  par  les 
riches  cultivateurs  du  grand-duché  de  Hesse  et  de  la  Hesse  rhénane. 

En  se  reportant  au  tableau  ci-dessus,  on  constate  que  les  cantons  se  classent 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'importance,  au  point  de  vue  du  rapport  du  bétail  à  la 
superficie  : 


Auimaux 
Cantons.  par  kilomètre 

carré. 

Appenzell  (Rhodes  ex(érieures).  .  57.33 

Ar£!ovie 44.79 

Bàîe-Ville 44.43 

Lucarne 43.54 

Appenzell  (Rhodes  intérieures).  .  42.44 

Zurich 40.74 

Soleure 36.07 

Fribourg 35.84 

Thurgovie 35.14 

Saint-Gall 34.47 

Bâle-Campagne 33.36 

Zou!> 30.23 

Schaffhouse 29.67 


inimaux 
CantuDS.  par  kilomètre 

carré. 

Berne 7 28735 

Genève 28.11 

Schwytz 25.85 

Vaud 24.08 

Neuchàtel 23.64 

Unlervvalden-le-Bas 20.78 

Untersvalden-le-Haut 18.92 

Tessin 15.87 

Claris 13.32 

Valais 11.93 

Grisons 11.41 

Uri 10.32 


L'entretien  d'un  nombreux  bétail  et  surtout  d'un  grand  nombre  de  vaches 
(627,116  pour  un  total  de  992,895  bêtes  à  cornes,  ou  plus  de  63  p.  100)  devait 
naturellement  provoquer  la  formation,  sur  une  vaste  échelle,  de  l'industrie  froma- 
gère.  Elle  est,  en  efl'et,  florissante  sur  tous  les  points  de  la  Suisse,  où  elle  occupe, 
jusque  dans  les  moindres  villages,  un  grand  nombre  d'ouvriers  agricoles  des  deux 
sexes.  Cette  industrie  s'exerce  particulièrement  par  l'intermédiaire  d'associations, 
dont  le  nombre  s'accroît  sans  relâche.  On  connaît  les  bases,  très-simples  d'ailleurs, 
de  ces  associations.  Chaque  membre  envoie  à  la  fromagerie  commune  le  lait  de  ses 
vaches  et  reçoit  une  part  proportionnelle  dans  le  produit  total.  On  évalue  la  pro- 
duction totale  annuelle  du  fromage,  en  Suisse,  à  environ  250,000  quint,  métr.,  dont 
le  tiers  est  exporté.  Les  avantages  financiers  que  procure  au  cultivateur  l'industrie 
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fromagère  sont  tels,  que,  malgré  ses  nombreux  troupeaux,  la  Suisse  ne  fait  que 
très-peu  de  beuire  et  se  voit  obligée  d'en  importer  des  quantités  assez  notables. 
Les  fromages  suisses  les  plus  estimés  sont  ceux  de  la  vallée  de  l'Emmen,  dans  la 
Suisse  centrale,  le  gruyère,  qui  se  fabrique  dans  les  monts  Greyer  (canton  deFri- 
bourg),  ceux  d'Uri  et  des  deux  Unterwalden,  le  fromage  frais  de  Claris,  ceux  d'Ap- 
penzell,  bien  connus  par  leur  saveur  piquante;  ceux,  non  moins  célèbres,  qui  se 
fabriquent  sur  les  Alpes  du  Molesson,  sur  les  hauteurs  des  vallées  de  Bellegarde  et 
de  Charmey,  etc. 

L'élève  de  la  race  ovine  est  très-négligé  en  Suisse.  Les  animaux  sont  rustiques, 
mais  petits;  leur  chair  est  de  bonne  qualité,  mais  la  laine  courte  et  grossière.  On 
trouve  cependant  quelques  troupeaux  remarquables  dans  les  cantons  de  Berne, 
des  Grisons ,  du  Valais  et  de  Vaud. 

Séricicullure.  —  La  sériciculture  n'a  quelque  importance  que  dans  le  Tessin 
(à  Mendrisio)  et  les  Grisons  (dans  le  Misocco);  elle  s'est  récemment  étendue  aux 
cantons  d'Argovie,  de  Zurich,  de  Thurgovie  et  de  Saint-Gall. 

Production  forestière.  —  Le  bois  à  brûler  ou  de  construction  est  un  des  pro- 
duits agricoles  les  plus  considérables  de  la  Suisse  cl  fait  l'objet  d'un  commerce  ex- 
térieur assez  important,  comme  l'indiquent  les  documents  ci-après,  relatifs  à  la 
valeur  de  l'exportation  : 

1862.  1863.  1861. 

Bois  ouvré  et  de  construction  ..  .      2,722,360'     2,836,436'     2,69Ï,380' 

Bois  brut  ou  à  brûler 2,ô'.l6,50'.t       4,146,105       3,061,370 

Charbon  de  bois 520,380         511,786         626,260 

Totaux 5,839,241)      7,404,327      6,382,010 

La  valeur  de  l'importation  est  d'environ  2  millions  de  francs.  Les  quantités  im- 
portées ont  été  les  suivantes  dans  les  trois  dernières  années  (en  quint,  métr.)  :     • 

1862.  1863.  1864. 

6587882      6567827      7527977 

aUnalion  hypolhécaire.  —  D'après  les  autorités  les  plus  dignes  de  foi,  la  situation 
hypothécaire  serait  assez  défavorable  en  Suisse.  Selon  Coniminghaus  {Die  sclnvei- 
zerischeVolksîvirthschaft,  Leipzig,  1861),  la  propriété  foncière  y  serait  grevée  dans 
la  proportion  de  4  p.  100  de  sa  valeur  dans  le  canton  de  Neuchâlel,  de  17  dans 
Bàle-Campagne,  de  29  dans  Berne,  de  37  dans  Zurich  et  Vaud,  de  41  dans  Genève, 
de  42  dans  Fribourg,  de  46  dans  Thurgovie,  de  50  dans  Saint-Gall,  de  55  dans 
Unterwalden,  de  GO  dans  Glaris. 

Aux  termes  d'une  publication  récente  du  gouvernement  de  Vaud,  la  dette  hypo- 
thécaire a  suivi  la  marche  ci-après  : 

Au  \"  mars  1847 127,770,084' 

—  janvier  1852 140,409,974 

—  —      1863 169,767,264 

L'accroissement  a  été  très-sensible  de  1857  à  1862,  ainsi  qu'il  résulte  des  nombres 
ci-après  représentant  l'excédant  des  inscriptions  sur  les  radiations  : 
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1857 638,113' 

1858 2,956,203 

1859 3,077,712 


1860 3,421,090' 

1861 4,937,578 

1862 6,065,365 


En  1861 ,  la  valeur  cadastrale  des  immeubles  assujettis  à  l'impôt  dans  ce  canton 
(terres  et  maisons)  s'élevait  à  385,621,865  fr.  La  dette  hypothécaire  était  ainsi,  au 
1'^'' janvier  1863,  de  près  de  44  p.  100  de  celte  valeur. 

Les  emprunts  hypothécaires  sont  favorisés,  en  Suisse,  par  l'existence  d'un  cer- 
tain nombre  d'établissements  de  crédit  foncier,  les  uns  créés  par  l'Etat,  les  autres 
par  des  sociétés.  Les  premiers  et  les  plus  anciens,  au  nombre  de  deux,  ont  été 
fondés  dans  les  cantons  de  Berne  (1846)  et  de  Genève  (1848).  Ils  opèrent  en 
partie  avec  le  fonds  social,  en  partie  avec  les  capitaux  qu'ils  ont  réalisés  en  émet- 
tant des  obligations  amortissables  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  A  la  fin  de  1863, 
on  comptait  huit  banques  hypothécaires  privées,  non  compris  celles  qui  font  à  la 
fois  les  opérations  d'escompte  ordinaires  et  les  prêts  hypothécaires ,  comme  les 
banques  d'Argovie  et  de  Soleure.  L'Etat  est  intéressé,  comme  actionnaire,  dans 
trois  de  ces  huit  banques  :  celles  de  Liestal  (Bàie-Campagne),  la  caisse  hypothécaire 
du  canton  de  Fribourg,  et  la  banque  de  Frauenfeld  dans  le  canton  de  Thurgovie. 
Les  cinq  autres,  établies  à  Zurich,  Bâle-Viiie,  Saint-Gall,  Neuchàtel  et  Lausanne, 
sont  entièrement  privées.  Une  seule,  celle  de  Thurgovie,  a  reçu  le  privilège  d'é- 
mettre des  billets  et  en  a  fait  usage. 

Le  capital-action  des  huit  établissements  était,  à  la  fin  de  1863,  de  31  '/a  millions 
de  francs.  A  la  même  date,  ils  avaient  prêté  à  la  propriété  foncière  près  de  60  mil- 
lions, dont  la  moitié  environ  sous  forme  d'obligations.  Cette  somme  est  importante, 
si  l'on  songe  que  trois  des  huit  banques  (celles  de  Bâle,  de  Saint-Gall  et  de  Neu- 
chàtel) n'ont  commencé  leurs  opérations  qu'en  1863.  L'amortissement  et  l'intérêt 
des  prêts  s'effectuent  habituellement  sous  la  forme  d'une  annuité  payée  pendant  un 
certain  nombre  d'années. 

Assurances  agricoles.  —  L'assurance  agricole  a  pris  également  un  certain  déve- 
loppement en  Suisse.  Nous  citerons  notamment  l'Assurance  mutuelle  suisse  contre 
la  grêle,  l'Assurance  mutuelle  suisse  contre  la  mortaHté  du  bétail,  à  Bàle. 

Associations  agricoles.  —  Enfin,  les  associations  agricoles  y  sont  nombreuses  et 
florissantes.  Les  plus  importantes  sont  les  suivantes  :  Association  pour  l'agriculture 
et  l'horticulture  du  canton  de  Zurich;  Société  économique  et  d'utihté  publique 
pour  l'Argovie  supérieure  ;  Société  éccyiomique  du  canton  de  Berne;  Association 
des  paysans  du  canton  de  Lucerne;  Associations  agricoles  cantonales  de  Fribourg, 
Soleure,  Bâle-Campagne,  Saint-Gall,  Grisons  et  Thurgovie;  Société  horticole  de 
Bàle-Ville  ;  Société  forestière  de  Hérisau ,  etc. 


V.   ITALIE. 


Cadastre.  —  Le  docteur  Maestri,  directeur  du  Bureau  de  statistique  à  Florence , 
attribue,  dans  son  Annuario  statistico  italiano  pour  1865,  mais  sans  indiquer  ses 
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sources,  les  superficies  ci-après  aux  principales  cultures,  d'abord  dans  le  royaume 
d'Italie  {moins  la  Vénétie),  puis  dans  l'Italie  entière  (Vénélie  et  États-Romains 
compris). 

Le  royaurae.  L'Italie. 

Hectares.  Hectares. 

Terres  arables  (vignes  comprises).  10,011,162  11,899,667 

Prés  naturels  et  artificiels 859,701  1,389,089 

Rizières 119,430  145,497 

Oliviers 552,384  601,331 

Châtaigneraies 579,910  643,975 

Bois  et  forêts 3,926,987  4,835,529 

Pâtures 5,091,820  6,717,939 

Totaux 21,141,400     26,233,027 

Le  même  auteur  évalue  les  surfaces  d'eau  (lacs,  étangs,  marais,  etc.)  à  1,018,702 
hectares  dans  le  royaume  et  à  1,202,334  dans  l'ilalie.  Il  porte  l'étendue  des  terres 
incultes  à  2,615,175  et  3,116,412  hectares.  Ainsi,  dans  le  royaume,  la  moitié  du 
sol  cultivable  est  consacrée  à  la  culture  céréale  (1  :  2.11).  La  proportion  est  un 
peu  moindre  pour  l'Italie  entière  (1  :  2.12).  Quant  aux  prairies  naturelles  et  artifi- 
cielles, elles  ne  forment  que  4  p.  100  de  la  superficie  cultivée.  Cette  dernière  pro- 
portion indique  suffisamment  que  l'agriculture  italienne  manque  de  bétail,  par 
conséquent  d'engrais,  et  que  sa  production  céréale  est,  à  superficie  égale,  infé- 
rieure à  celle  de  la  plupart  des  pays  que  nous  venons  d'étudier.  Cette  observation 
ne  s'appli(jue  pas  toutefois  aux  régions  agricoles  qui  jouissent  du  bienfait  de  l'irri- 
gation,  comme  la  Lombardie  d'une  pari,  et  la  vasie  plaine  située  entre  la  Dorée 
Baltéenne  à  l'ouest ,  les  contre-forts  des  Alpes  au  nord ,  le  Tessin  au  levant  et  le  Pô 
au  midi.  Celte  région  privilégiée,  en  outre  des  eaux  apportées  par  les  anciens  ca- 
naux et  dont  la  quantité  est  évaluée  à  90  mètres  cubes  d'eau  par  minute,  reçoit, 
depuis  quelques  mois ,  celles  du  canal  Cavour.  Ce  canal ,  qui  sort  du  Pô  près  de 
Chiavasso,  a  été  construit  de  manière  à  donner  un  débit  do  110  mètres  cubes  d'eau 
par  minute,  débit  suffisant  pour  l'irrigation  complète  de  116,000  hectares. 

En  Lombardie ,  la  surface  irriguée  est  de  500,000  hectares.  Elle  forme  à  peu 
près  he  tiers  de  la  superficie  totale  cultivée.  Les  prés  naturels  y  sont,  aux  prairies 
arfificielles,  dans  le  rapport  de  9  à  11.  Grâce  à  ses  canaux  d'irrigation,  à  son  soleil, 
et  à  son  sol  naturellement  très-fertile,  l'agriculture  lombarde  donne,  à  surface 
égale ,  des  produits  au  moins  aussi  considérables  que  les  parties  les  plus  fertiles  de 
la  Belgique ,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 

Morcellement.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de  document  officiel  sur  le  degré  de 
division  de  la  propriété  foncière  en  Italie.  Le  Moniteur  du  24  novembre  1806  donne, 
dans  une  correspondance  de  Florence,  les  renseignements  ci-après  sur  ce  point, 
renseignements  qui  nous  paraissent  s'appliquer  au  royaume  d'Ilahe,  moins  la  Vé- 
nétie. «La  propriété  privée  est  généralement  très-fractionnée.  On  compte,  suivant 
les  dernières  statistiques,  environ  4,180,000  propriétaires,  avec  une  moyenne  de 
5  hectares  seulement  pour  chacun.  Quant  à  la  proportion  entre  les  possesseurs  de 
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terre  et  les  habitants,  elle  varie  beaucoup,  suivant  les  provinces.  Dans  le  Piémont 
et  la  Sicile ,  elle  est  de  ^  sur  4  habitants  ;  à  Parme  et  en  Lombardie ,  de  1  sur  6  ; 
en  Toscane,  de  1  sur  13.11.» 

D'après  le  recensement  de  In  population  effectué  le  1*'' janvier  1862,  on  comp- 
tait, dans  le  royaume  d'Italie,  1,264,753 /)(?</te  propriétaires  cultivant  eux-mêmes 
leurs  terres,  soit  17  pour  100  habitants.  Cette  proportion  varie  assez  sensiblement 
de  province  à  province.  En  Piémont,  pays  de  petite  propriété,  on  compte  1  proprié- 
taire rural  sur  6  habitants;  dans  les  anciens  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  1 
sur  14  ou  15.  Le  rapport  est  encore  plus  élevé  dans  les  provinces  napolitaines.  En 
Toscane  même,  où  l'on  croit  généralement  à  une  division  considérable  du  sol,  on 
ne  compte  que  3,08  propriétaires  ruraux  pour  100  habitants. 

Nous  trouvons  les  données  ci-après  dans  un  rapport  adressé,  le  21  janvier  1864, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  par  le  rapporteur  d'une  commission 
chargée  d'étudier  l'assiette  de  l'impôt  foncier  dans  le  royaume  d'Italie. 

«Le  royaume  d'Italie,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  comprend  une  super- 
ficie de  25,561,729  hectares,  dont  21,592,450  sont  soumis  à  l'impôt. 

«La  propriété  imposée  se  répartit,  d'après  un  dénombrement  officiel  récent, 
entre  4,153,645  propriétaires,  possédant  une  moyenne  de  5  hectares  19  ares.  La 
propriété  la  plus  fractionnée  se  trouve  en  Piémont  et  dans  les  Deux-Siciles.  La 
Toscane,  les  Romagnes  et  l'Ombrie  comptent  d'immenses  espaces  appartenant  au 
domaine,  aux  communes  et  aux  établissements  religieux  ou  charitables.  Ces  super- 
ficies sont  généralement  mal  cultivées. 

«On  trouve,  dans  ces  pays,  une  classe  de  fermiers-agriculteurs  qui  prennent,  à 
très-long  bail  et  moyennant  une  rente  relativement  minime,  la  totahté  des  biens 
d'un  couvent  ou  d'un  propriétaire.  Ils  en  forment  des  lots  et  les  afferment  à  des 
sous-entrepreneurs,  qui,  à  leur  tour,  les  subdivisent.  Ces  fonds  arrivent,  ainsi 
morcelés  et  surchargés  de  redevances,  entre  les  mains  du  cultivateur,  lequel  peut 
à  peine ,  par  son  travail ,  remplir  ses  engagements  et  subvenir  à  ses  besoins,  y 

L'état  du  morcellement  en  ItaUe  est  assez  clairement  indiqué  par  le  tableau  ci- 
après  des  cotes  foncières  dans  les  principales  provinces  italiennes ,  à  des  dates 
malheureusement  un  peu  anciennes  et  diverses.  Nous  l'empruntons  à  l'Annuaire  du 
docteur  Maestri  : 

Cotes  foncières  (par  quotité;  —  propriété  rurale  et  urbaine). 

De  moins  De  10  De  2(1  De  30  De  50  à  De  100  à         De  300  à         De  bOO  il        De  plus  de 

delOlivres.     à  îo  livres.     àSOlivres.     à  50  livres.      lOOlivres.      300  livres.      SOOlivres.     1,000  livres    I.OOOlivres  '^'- 


3.258,457 

578,932 

268,830 

233,998 

203,776 

158,190 

38,838 

27,259 

21,478 

4,789,758 

680 

121 

66 

49 

43 

33 

8 

6 

4 

1,000 

D'après  le  même  auteur,  pour  une  superficie  imposable  de  21,675,422  hectares, 
le  nombre  des  parcelles  serait,  en  chiffre  rond,  de  23  millions;  c'est  à  ce  nombre  que 
correspond  celui  de  4,790,000  de  cotes ,  se  réparlissant  entre  2,871,439  propriétai- 
res, soit  13.13  pour  100  habitants.  Rappelons  ici  qu'en  France  on  comptait,  en  1851 , 
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d'après  le  cadastre,  pour  une  surface  imposable  d'environ  50  millions  d'hectares, 
12,393,366  cotes  foncières  et  7,845,724  propriétaires,  soit  1  propriétaire  pour  4.5 
habitants.  La  propriété  est  donc  sensiblement  plus  morcelée  en  France  qu'en  Italie. 
Production  agricole.  —  D'après  M.  Maestri,  le  royaume  d'Italie  produirait,  en 
moyenne  annuelle,  33,128,876  hectolitres  de  froment,  14,500,276 hectolitres  de  maïs 
et  1,241,498  de  riz.  Il  évalue  la  production  céréale  tout  entière  (riz  compris)  à 
65,008,847  hectolitres.  Pour  l'Italie  entière ,  ces  chiffres  se  modifieraient  ainsi  qu'il 
suit  : 

_,  .  m»  T  !»■  Production 

Froment.  Maïs.  Rir.  .   ,  ,     ... 

céréale  totale. 

Ilect.  Hect.  Hect.  Hect. 

36,903,359     17,719,396      1,444,48-2      74,634,889 
Les  autres  produits  les  plus  importants  seraient  les  suivants  (en  hectol.)  : 

(]h:itaîgiies,  Pttiiinies  de  terre.  Lt^gumes  socs.  !liiîle.  Vin. 

Le  royaume  ....      5,284,142        9,366,893      3,86^,010       1,552,372     20,273,771 
L'Italie 5,762,182      10,143,330      4,299,708       1,775,256     34,977,849 

La  production  agricole  du  royaume  d'Italie  ,  d'après  les  évaluations  de  M.  le 
docteur  Maestri ,  suffît-elle  aux  besoins  de  la  consommation?  La  négalive  semble 
résulter  du  mouvement  du  commerce  extérieur.  Voici,  en  effet,  d'après  les  comptes 
rendus  officiels  des  années  1863  et  1864,  la  valeur  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation de  l'ensemble  des  produits  agricoles  : 

Années.  Imnortalion.  Exportation.  ,    |..„'^'^.'.. 

'  *^  tie  1  importation. 

Francs.  Francs.  Francs. 

1863 664,214,769      562,908,908      101,335,861 

1864 713,51(8,218      483,648,545      229,859,673 

Ainsi,  d'une  année  à  l'autre,  la  différence  au  profit  de  l'importation  a  plus  que 
doublé. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  mêmes  années,  la  valeur  des  princi- 
paux produits  importés  et  exportés  : 

Importation.  Exportation. 

Franrs.  rraiic*. 

Céréales  et  farines  ^^^^^ 121,358,305        57,166,731 

tereaieset  lannes )\%U.  .  .  .    201,175,832        39,676,810 

Viindes  fraîches  et  salées  ^^^^^ 18,259,085  9,616,400 

Viandes  11 ascnes  et  saiees.  ..  ..^g^^  20,929,691         11,570,757 


Bêta 


rl863.  .  .  .  14,931,785  10,025,964 

/1864.  .  .  .  14,598,997  8,466,634 

P    ..      .  ,.                               ,    (1863.  .  .  .  5,540,562  66,677,300 

Fruits  et  légumes  secs  ou  verts.  |  ^g,.  ^  7;485,071  63;849;455 

p  .                                              (1863.  .  .  .  36,724,407  88,959,028 

"°'*®°"® (1864.  .  .  .  45,410,051  91,062,614 

p                                                1 1863.  .  .  .  36,326,876  10,732,298 

'*'''"'' i  1864.  .  .  .  31,492,233  7,713,991 

,   .            .           .,                      \1863.  .  .  .  89,613,044  16,325,442 

Laines,  crins,  poils \\%U.  .  .  .  91,228,293  13,701,706 

p.             ,,.                               il863.  ...  20,038,224  18,834,344 

Lilianvre  et  lin \\m\.  .  .  .  23,526,441  20,810,795 

ç  .                                              (1863.  .  .  .  183,280,822  254,281,489 

^°'^ 1864.  .  .  .  141,149,201  205,839,1.54 

p      ,     ,.,,                                   U863.  .  .  .  17,444,533  11,873,692 

Umbuslibles \\%U.  .  .  .  28,101,039  8,302,572 
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On  voit  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  soie,  le  vin ,  les  fruits  et  les  légumes,  le 
royaume  d'Italie  importe  sensiblement  plus  qu'il  n'exporte  de  produits  agricoles  de 
toute  nature. 

Quant  aux  boissons,  il  importe  de  faire  remarquer  que  l'excédant  au  profit  de 
l'exportation  n'est  déterminé  que  par  les  huiles.  Si  on  les  disirait,  l'importation 
devient  supérieure.  Notons  également  que  le  royaume  d'Italie  achète  plus  qu'il  ne 
vend  de  fromages  (9,461,645  contre  6,770,640  fr.). 

L'auteur  d'un  travail  fort  intéressant  sur  l'élat  de  l'agriculture  italienne,  publié 
dans  le  n"  de  novembre  1866  des  Annales  slalistiqnes  de  Milan,  se  livre  au  cal- 
cul ci-après  sur  l'insuffisance  de  la  production  céréale  dans  le  royaume  (la  surface 
arable  étant  évaluée,  sans  les  vignes  et  autres  cultures,  à  8  millions  d'hectares)  : 

Besoins  de  la  consommation. 

Semence  (2  hect.  à  l'hect.ire) ■16,000,000 

Alimentation  de  22  millions  d'habitants  à  3  hectolitres  par  tête.  66,000,000 

—          du  bêlai! 5,0"0,000 

Dislillalion  et  autres  usages 500,(100 

Total 81,500,000 

Production  indigène. 

A  10  hect.  par  hectare  (maximum) 80,000,000  . 

Délicit 7,500.000" 

«n  faut  courber  la  tête,  ajoute  l'auteur  de  ce  calcul  (le  professeur  Gaelano  Con- 
toni),  et  reconnaître  qu'en  Italie,  l'industrie  agricole,  prise  en  masse,  est  en  perte, 
comme  l'indique  clairement,  au  surplus,  la  misère  croissante  du  plus  grand  nombre 
des  propriétaires  de  biens  ruraux,  s 

Bien  que  celte  appréciation  nous  paraisse  exagérée,  nous  avons  cru  devoir  la 
reproduire ,  parce  que  les  faits  qui  précèdent  semblent  la  confirmer  dans  une  cer- 
taine mesure. 

Au  premier  rang  des  farineux,  autres  que  le  blé,  cultivés  en  Italie,  il  faut  citer  le 
riz.  Les  quatre  qualités  que  l'on  cultive  de  préférence  donnent  un  rendement  annuel 
de  1,500,000  hectolitres.  La  Lombardie,  et  surtout  le  Piémont,  possèdent  la  ma- 
jeure partie  des  rizières. 

Le  sol  italien  produit  environ  28,034,000  hectohlres  de  vin ,  qui  se  consomment 
presque  en  totalité  dans  le  pays.  Mais  ce  chiffre  s'élèvera  à  mesure  que  les  proprié- 
taires appliqueront  à  leurs  vignes  les  méthodes  françaises ,  comme  ils  commencent 
à  le  faire,  et  lltalie  trouvera  un  jour  dans  la  culture  viticole  améliorée  une  source 
incalculable  de  richesse. 

Le  tabac  peut  être  également  considéré  comme  un  des  produits  importants  de  la 
péninsule.  Sa  culture,  sauf  dans  quelques  portions  du  royaume ,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  qu'en  France.  L'île  de  Sardaigne,  les  Marches  et  l'Ombrie,  en  sont 
les  principaux  centres.  Le  prix  des  feuilles,  fixé  par  la  régie,  varie  de  1  fr.  19  c.  le 
kilogramme  à  19  c,  suivant  la  qualité.  Cependant,  malgré  les  conditions  très-favo- 

Élades  sutistiqoee.  II.  24 
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râbles  du  climat  et  du  sol,  les  tabacs  nationaux  n'entrent  que  pour  un  sixième  envi- 
ron dans  la  consommation  générale,  soit  20,000  quintaux,  achetés  au  prix  de  80  fr. 
chaque.  Les  100,000  quintaux  de  tabacs  étrangers  sont  achetés  120  fr.  en  moyenne. 

L'industrie  de  la  soie  continue  à  être  des  plus  florissantes  en  Italie,  et  malgré  la 
maladie  qui  sévit  depuis  quelques  années,  ce  pays  reste  au  premier  rang  pour  l'é- 
ducation des  vers  à  soie  et  la  production  des  soies  grèges.  Les  demandes  toujours 
croissantes  ne  peuvent  que  favoriser  les  progrès  de  cette  industrie,  entrée  aujour- 
d'hui profondément  dans  les  mœurs  et  les  goûts  de  la  population  agricole.  La 
péninsule,  en  comptant  le  Tyrol  et  la  Vénétie,  recueille,  année  moyenne,  environ 
60  millions  de  kilogrammes  de  soies  grèges.  Un  huitième  seulement  se  consomme 
en  Italie;  le  reste  est  exporté  :  pour  Yb  en  Prusse,  '/s  en  Suisse.  La  France,  l'Angle- 
terre et  les  autres  pays  se  partagent  le  dernier  cinquième. 

La  culture  du  coton  a  pris,  depuis  la  guerre  des  États-Unis,  un  rapide  dévelop- 
pement en  Italie.  La  péninsule  possède  sur  ses  côtes  de  vastes  terrains  très-propres 
à  cette  fibre.  A  l'exposition  internationale  de  Londres  (1862),  les  cotons  italiens 
ont  été  fort  remarqués,  et,  suivant  le  rapport  de  la  commission  italienne,  ils  seraient, 
après  les  longues  fibres  {Sca  Island),  les  plus  propres  à  la  fabrication.  La  zone  du 
coton  en  Itahe  s'arrête  à  43  degrés  de  lalitude  nord.  Les  provinces  où  le  coton 
donne  les  plus  beaux  résultats  sont  celles  de  Naplcs,  de  Sardaigne  et  de  Sicile.  La 
production  moyenne  est  de  4-50  kilogrammes  par  hectare;  et  si  on  admet,  d'après 
un  des  derniers  rapports  du  comité  institué  pour  la  propagation  de  cette  culture, 
que  l'agriculteur  américain  ne  puisse  vendre  son  coton  à  moins  de  88  c.  le  kilo- 
gramme, le  producteur  italien,  grâce  au  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  trouverait  un 
bénéhce  net  de  180  fr.  par  hectare. 

Enfin,  la  production  forestière  est  considérable  en  Italie.  Le  royaume  renferme 
environ  4  millions  d'hectares  de  bois,  dont  un  peu  plus  de  moitié  en  haute-futaie, 
le  reste  en  taillis. 

Bétail.  —  M.  le  docteur  Maestri  nous  fournil  encore  les  évaluations  ci-après  sur 
le  nombre  des  animaux  de  ferme  dans  son  pays  : 

Chevaux.  Bètes  &  cornes.  Moutons.  Porcs.  Chèvres. 

Le  royaume  ...  .     1,286,758       3,27^,505       8,-4l7>,706      3,6W,9I0      2,174,017 
L'Italie 1,4(32,810       4,OU7,470       9,736,101       4,059,021       2,615,427 

Le  rapport  de  ces  diverses  quantités  à  la  superficie  totale  productive  et  arable , 
ramenée  à  100  hectares,  justifie  notre  observation  sur  l'insuffisance  du  bétail,  et 
par  conséquent  de  l'engrais. 

Superficie  (100  liect.) 
totale.  productive.  arable. 

Chevaux 4T96  5.42  7.48 

Bêles  à  cornes.  .  .  12.02  13.78  19.01 

Moulons 32.45  35.43  48.89 

Porcs 14.08  15.36  21.20 

Chèvres 8.38  9.15  12.03 
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Après  la  conversion,  on  trouve,  pour  100  hectares  de  chacune  des  trois  super- 
ficies, 2C,  29  et  41  bêtes  à  cornes.  C'est  le  rapport  le  plus  faible  que  nous  ayons 
encore  constaté. 

Situation  hypothécaire. —  «Les  terres  ont  à  supporter,  pour  la  plupart,  une  masse 
considérable  de  rentes  sous  les  dénominations  les  plus  variées.  Elles  sont  toutes 
garanties  par  des  inscriptions  hypothécaires,  et  représentent,  suivant  les  documents 
officiels,  un  capital  de  4,694,493,619  fr.  Or,  en  portant  à  25,200  millions  de  francs 
la  valeur  totale  des  propriétés  dans  la  péninsule,  et  le  prix  de  l'hectare  à  1,167  fr. 
environ,  la  somme  garantie  par  hypothèque  sur  chaque  hectare  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  217  fr.  41  c.  »  {Rapport  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
21  janv.  1864.) 

VI.   PRUSSE. 

Les  difficultés  que  rencontre,  en  tout  pays,  la  constatation  exacte  ou  même 
simplement  approximative  de  tous  les  éléments  de  la  production  agricole,  ne  per- 
mettent, à  peu  près  nulle  part,  de  se  faire  une  idée  rigoureusement  vraie  de  l'état 
de  cette  branche  de  la  richesse  publique. 

Aussi,  en  l'absence  d'enquêtes  positives  sur  sa  marche,  son  développement,  ses 
progrès,  est-on  obligé  de  rechercher,  dans  les  documents  officiels,  les  faits  de 
toute  nature  qui  peuvent  jeter  quelque  lumière  sur  sa  situation  dans  un  moment 
donné,  lumière  indirecte,  oblique  en  quelque  sorte,  mais  en  définitive  de  beau- 
coup préférable  à  un  défaut  absolu  de  renseignements. 

C'est  d'après  ces  faits  que  nous  allons  essayer  de  nous  rendre  compte  de  l'état 
actuel  de  l'agriculture  en  Prusse.  Ils  s'apphquent  à  la  Prusse  ancienne,  c'est-à-dire 
antérieure  aux  événements  de  1866. 

Cadastre.  —  Cette  opération,  assez  récemment  terminée,  assigne  à  la  Prusse 
ancienne  une  superficie  totale  de  27,784,301  hectares,  se  réparlissant  ainsi  qu'il 
suit  entre  les  principales  cultures  : 

.J""'  Jardins.  Prairies.  Pâturages.  Bois.  .  ^ ""*  ^"'""  "°'"«' 

labourables.  *'  incultes.  d  eau.  constructions. 

Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

14,078,794  186,936  2,606,465  2,077,722  6,842,114  1,273,483  444,431  274,357 

50.7  0.7  9.4  7.5  24.5  4.7  1.4  1.1 

On  voit  que  ce  sont  les  terres  labourables,  puis  les  bois,  qui  forment  la  plus 
grande  partie  du  sol  cultivé. 

Progrès  agricoles.  —  Bien  que  le  sol  de  la  Prusse  soit  généralement  peu  fertile , 
l'agriculture  y  est  progressive.  Non-seulement  les  portions  cultivées  sont  devenues 
plus  productives,  par  le  fait  d'une  exploitation  de  plus  en  plus  intensive,  mais 
encore  le  domaine  arable  s'est  accru  de  superficies  considérables,  successivement 
mises  en  valeur  par  suite  des  besoins  d'une  population  rapidement  croissante.  Ainsi, 
par  exemple,  la  superficie  non  cultivée,  évaluée  à  6,604,618  hect.  en  1849,  descen- 
dait, malgré  l'annexion  du  Hohenzollern  (dont  le  territoire  était  inculte  dans  la  pro- 
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portion  de  14.44  p.  100  en  1849,  et  de  9.8  en  1858),  à  5,498,768  hect.  en  1852 
et  à  4,219,538  hect.  en  1858.  Dans  cet  intervalle  de  9  années,  une  superficie  de 
2,385,080  hect.  a  donc  été  conquise  sur  la  portion  réputée  inculte  du  sol'. 

Le  progrès  agricole  est  encore  démontré  par  le  taux  croissant  du  fermage.  De 
1849  à  1858  il  s'est  élevé  dans  le  rapport  de  2  à  3  et  même,  sur  certains  points, 
de  1  à  2.  Pendant  la  même  période,  la  valeur  des  terres  s'est  accrue  de  30  à  50 
p.  100.  Celte  plus-value  est  due,  non-seulement  à  l'amélioration  des  procédés 
agricoles,  mais  encore  au  perfectionnement  des  voies  de  communication,  et  sur- 
tout à  la  législation  agraire,  qui  a  successivement  affranchi  le  sol  de  toutes  les 
charges,  féodales  et  autres,  qui  comprimaient  l'essor  de  la  culture.  En  fait,  le  même 
sol  qui,  en  1815,  ne  nourrissait  que  difficilement  une  population  de  10  millions 
d'habitants,  suffit  largement  aujourd'hui  aux  besoins  de  19  millions  de  consom- 
mateurs. 

Population  agricole.  —  De  1849  à  1858,  le  nombre  des  habitants  qui  cultivent 
le  sol  a  diminué  de  311,958.  Il  était  de  8,367,713  en  1849,  soit  51.39  p.  100  de  la 
population  totale.  Le  chiffre  des  cultivateurs  se  divise  en  deux  catégories,  compre- 
nant, l'une,  les  personnes  qui  font  de  l'agriculture  leur  profession  principale; 
l'autre,  celles  pour  lesquelles  elle  n'est  ([u'une  industrie  accessoire.  Les  premières 
ont  diminué  de  713,136,  de  1849  à  1858;  leur  nombre  s'élevait,  en  1858,  à 
5,878,437;  les  secondes  se  sont  accrues  de  401,182  et  formaient,  en  1858,  un 
total  de  2,177,322. 

Morcellement.  ■ —  Au  point  de  vue  de  la  division  de  la  propriété,  la  Prusse  se 
trouve  dans  de  bonnes  conditions.  On  y  trouve  de  grandes  exploitations,  essentiel- 
lement favorables,  quand  le  propriétaire  dispose  de  capitaux  suffisants,  à  une  cul- 
ture progressive.  Elle  en  a  de  moyennes,  sur  lesquelles  on  peut  appliquer  les  amé- 
liorations obtenues  par  la  grande  propriété,  et  un  grand  nombre  de  très-petites, 
généralement  entre  les  mains  des  personnes  pour  lesquelles  la  culture  n'est  qu'une 
profession  accessoire. 

On  constate,  d'ailleurs,  un  progrès  assez  notable  du  morcellement,  combiné 
toutefois  avec  un  mouvement  très-caractérisé  de  réunion  des  trop  petites  exploita- 
tions. C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 


1.  Ces  évaluations,  que  nous  empruntons  à  un  excellent  travail  sur  l'agriculture  de  la  l'russe, 
publié  en  1864  dans  le  grand  recueil  de  géographie  du  professeur  Wappa'us  {UnmlOuchder  Géogra- 
phie tmd  Statisli/i),  semblent  être  inllrmécs  par  les  résultats  du  cadastre,  qui  ne  portent  qu'à 
1,273,483  hectares  la  superlicic  des  terres  véritablement  incultes.  Mais  probablement  les  auteurs 
de  ce  travail  ont-ils  compris  dans  cette  superficie  les  terres  vaines  et  vagues  (pâturages),  ainsi  que 
les  surfaces  d'eau,  les  routes,  chemins  et  constructions.  Dans  cette  hypothèse,  on  obtient  en  effet, 
d'après  le  cadastre,  une  superlicic  inculte  totale  de  4,069,993  hectares,  assez  rapprochée  de  celle 
qu'ils  ont  donnée  et  formant  14.7  p.  lUO  du  territoire. 
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Exploitations 


1855. 
1858. 


(lo  |iliis  de  75  de  7. Si»  de  1.25  de  moins 

de  I5U  hectares.  ù  iSU  hectares.  à  75  hectares.  à  7.50  hectares.  de  1.25  hectares. 

(Nombre.  .  .          17,675  14,481  38"7,74i  598,138  1,052,126 

(Superficie.  .    10,007,839  1,529,819  9,1:8,770  2,123,311  570,976 

Nombre.  .  .           18,289  15,076  391,586  617,374  1,099,161 

Superficie.  .    10,447,268  1,543,880  9,169,071  2,151,535  568,803 


Les  grandes  exploitations  se  trouvent  en  majorité  (par  ordre  décroissant)  dans 
les  provinces  de  Prusse,  de  Silésie,  de  Posen  et  de  Poméranie  ;  les  moins  étendues 
dans  celles  du  Rhin  et  de  Westphaiie,  où  la  législation  française  en  matière  de 
transmission  de  la  propriété  est  encore  en  vigueur. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  que  si,  dans  l'intervalle  compris  entre  l'édit  du  9  octobre 
1807,  point  de  départ  de  la  législation  relative  à  l'affranchissement  du  sol ,  et  la  loi 
du  5  juin  1852,  qui  l'a  complétée,  des  lois  intermédiaires  ont  tenté  d'enrayer,  en 
facilitant  la  réunion  des  parcelles ,  un  mouvement  jugé  trop  rapide  du  morcelle- 
ment, elles  n'ont  pas  empêché  la  formation  de  la  petite  propriété. 

Les  propriétés  seigneuriales  elles-mêmes  {Rillergitlcr) ,  frappées  autrefois  d'ina- 
liénabilité ,  ont  pu  être  divisées,  et  il  est  certain  qu'elles  ont  diminué.  Ainsi,  on 
en  comptait,  en  1837, 12,015,  ayant  une  superficie  totale  de  6,394,483  hect.,  et, 
en  1851, 11,990  (25  de  moins),  réunissant  6,369,902  hect. 

En  1851,  la  terre  noble  la  plus  étendue  avait  une  superficie  de  8,612  hect.,  et 
la  plus  petite  de  25  ares;  la  plus  grande  des  propriétés  roturières  était  de  2,712  hect., 
et  la  plus  petite  d'environ  5  ares. 

Superficies  cultivées  et  rendements.  —  Non-seulement,  malgré  la  faible  fécondité 
naturelle  du  sol,  la  production  suffit  à  tous  les  besoins  d'une  population  fortement 
progressive,  mais  encore  le  pays  dispose,  pour  l'exportation,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  d'une  quantité  notable  de  céréales,  de  froment  surtout. 

Les  superficies  labourables  se  sont  accrues  comme  suit  : 


HpLiares. 

1849 11,711,190 

1852 12,195,445 


Hectares. 

1855 12,541,447 

1858 12,885,641 


Au  point  de  vue  du  rapport  de  la  superficie  labourable  à  l'ensemble  du  territoire, 

ramené  à  100,  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse  se  répartissaient,  en  1858, 
comme  il  suit  : 


Saxe 55.0 

Posen 52.2 

Terre  de  Jahd 46.9 

Poméranie 46.1 

Silésie 44.8 


Prusse 44.1 

tihin 42.5 

Brandebourg 42.1 

VVestpbalie" 41.8 

Hobenzoliern 40.5 


L'ensemble  de  la  production  céréale  a  été  évalué,  en  1851,  par  la  Société 
royale  d'agriculture  { Landesœkonomie - Kollet/ium)  à  178,833,000  boisseaux 
(98,358,150  hectol.),  dont: 


Hectolitres. 


Seigle 35,259,400 

Froment  ....     10,777,250 


Hectolitres. 


Orge 10,615,000 

Avoine 41,706,500 
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Feu  Dieterici,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  réduisait 
l'évaluation  qui  précède  à  155  millions  de  boisseaux  (85,250,000  hect.),  savoir: 


Hectolitres. 


Seigle 37,400,000 

Froment ....    14,850,000 


Hectolitres. 


Orge 5,500,000 

Avoine 27,500,000 


D'après  ces  dernières  données,  les  diverses  céréales  auraient,  entre  elles,  les 
rapports  ci-après  (p.  100)  : 


Seigle  ....    44 
Avoine.  ...     32 


Froment.  .  .     17 
Orge 7 


Le  rapport  de  la  production  céréale  à  la  superficie  a  été  déterminé,  pour  la 
première  fois,  par  le  successeur  de  Dieterici  au  bureau  de  la  statistique  de  Prusse, 
le  docteur  Engel,  dans  la  Zeitschrift  des  slaUstischen  Bureau  (n''*4-9, 1868).  Voici 
le  résultat  des  évaluations  de  ce  savant.  Elles  sont  fondées  sur  les  documents 
transmis  annuellement  au  ministère  de  l'agriculture  {Erdrush-Nachrichteu) ,  et 
déduites  d'une  série  de  cinq  années  (1859-1864). 


Ciréaln. 

Hectolitres 

CMtihs. 

Hectolîtrps 

par  hectare. 

Froment  .  .  .  . 

.      18.87 

Avoine 

27.  lu 

Seigle 

.      16.95 

Sarrasin  

10.11 

Orge 

.      22.17 

Pommes  de  terre. 

85.53 

Le  seigle  est  cultivé  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  et  forme  la  base 
de  l'alimentation,  sauf  dans  la  province  du  Rhin,  où  le  froment  occupe  la  plus 
grande  superficie  relative.  Le  seigle  de  la  province  de  Prusse,  puis  de  la  Silésie 
et  de  la  Wcstphalie,  est  fort  recherché  sur  les  marchés  étrangers. 

Quelques  provinces  seulement  récoltent  du  froment;  toutefois  il  gagne  du  terrain 
et  entre,  pour  une  part,  assez  faible  encore,  mais  croissante,  dans  l'alimentation.  En 
1831 ,  on  n'évaluait  qu'à  42  htres  sa  consommation  par  tête,  contre  1.65  hectol. 
de  seigle;  en  1858,  ces  rapports  étaient  les  suivants:  55  litres  et  165  de  seigle. 

On  trouve  l'avoine  dans  toutes  les  provinces,  et  surtout  dans  les  plaines  froides 
et  sablonneuses  de  la  partie  orientale  du  royaume.  Quehiues  districts  pauvres, 
mais  dont  le  nombre  diminue  chaque  jour,  consomment  sa  farine  sous  forme  de  pain. 

La  culture  de  l'orge,  comme  du  seigle,  est  générale. 

Celle  de  l'épeautre  n'a  quelque  importance  que  dans  la  province  du  Rhin. 

Le  sarrasin  occupe  des  superficies  assez  considérables  dans  les  provinces  de 
Silésie,  de  Saxe  et  du  Rhin,  sans  y  dominer  toutefois. 

Le  maïs  n'est  guère  qu'une  culture  hor'icole,  sauf  dans  la  région  de  Mersebourg^ 
où  sa  farine  est  consommée  par  les  habitants. 

La  pomme  de  terre  fait  partie  de  tous  les  assolements.  Dans  les  terres  très- 
sablonneuses,  elle  remplace  les  céréales.  La  Société  royale  d'agriculture  en  éva- 
luait la  récolte,  en  1851,  à  280 '/i  millions  de  boisseaux  (154,275,000  hectol.), 
dont  160  pour  la  nourriture  des  hommes,  60  pour  celle  des  animaux,  40  pour 
la  semence  et  20  '/,  pour  la  distillation. 
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Des  cultures  industrielles,  le  lin  est  la  plus  importante  en  Prusse;  on  le  récolte 
dans  toutes  les  provinces,  et  cependant  sa  production  ne  suffît  pas  aux  besoins  de 
l'industrie.  La  graine  pour  semence  vient,  en  grande  partie,  de  la  Russie.  On  ne 
trouve  guère  le  chanvre  que  dans  quelques  parties  de  la  Silésie  et  de  la  West- 
phalie. 

La  betterave  à  sucre  étend  chaque  jour  son  domaine.  Elle  a  fourni  aux  sucreries 
les  quantités  ci-aprés  de  matières,  de  1849  à  1858  (en  quintaux  métriques): 


1849-1850.  .  .  4,680,895 
1850-1851  .  .  .  5,554,864 
1851-1852  .  .  .     '7,033,198 


1852-1853  .  .  .      9,246,954 
1857-1858  .  .  .    12,478,694 


Comme  la  Prusse  n'importe  pas  de  betterave,  on  calcule,  d'après  les  données 
qui  précèdent,  et  en  prenant  pour  base  une  production  de  300  q.  m.  par  hectare, 
qu'en  1858  la  betterave  occupait  une  superficie  d'environ  42,000  hect.  Les  pro- 
vinces qui  la  cultivent  sur  la  plus  grande  échelle,  sont:  Saxe,  Prusse,  Silésie  et 
Brandebourg. 

Cette  dernière  province  est  le  siège  principal  de  la  culture  du  tabac  ;  mais  c'est 
celle  du  Rhin  qui  produit  la  qualité  la  plus  estimée.  En  1857,  la  superficie  cultivée 
était  de  195,000  hcct.  La  même  année,  la  production  a  été  de  119,193  q.  m.  et  la 
consommation  de  247,340.  L'importation  a  fourni  la  différence. 

La  vigne  ne  mûrit  que  dans  les  parties  les  plus  méridionales  du  royaume.  C'est 
la  province  du  Rhin  qui  produit  à  la  fois  le  plus  de  vin  et  les  vins  de  meilleure 
qualité. 

La  superficie  vitifère  a  diminué  en  Prusse,  depuis  l'abaissement  du  droit  sur  les 
vins  étrangers.  C'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  ci-après  : 

Superficies.       Produciion. 
Hectares.         Hectolitres. 

1853 15,645  297,802 

1854 15,478  57,777 

1855 15,369  118,151 

1856 15,256  94,776 

1857 15,253  333,069 

La  production  du  vin  ne  suffît  pas  à  la  consommation  ;  aussi  l'importation  est- 
elle  toujours  supérieure  à  l'exportation ,  qui  ne  porte  que  sur  les  vins  de  la  Moselle. 

La  superficie  occupée  par  les  prairies  naturelles  est  en  voie  d'accroissement. 
Voici  les  chiffres  relevés  à  diverses  époques  : 


1849  .  . 

Hect. 

.  .    2,065,248        1855  .  . 
.  .    2,134,166        1858  .  . 

Hect. 

.  .    2,191,758 

1852  .  . 

.  .   2,240,590 

L'accroissement  constaté,  de  1849  à  1858,  correspond  à  celui  des  animaux  de 
ferme.  C'est  la  province  de  Prusse  qui  a  le  plus  de  prairies,  avantage  qu'elle  doit 
à  ses  cours  d'eau,  et  la  Silésie,  qui  en  a  le  moins.  En  effet,  tandis  que,  pour  l'en- 
semble du  pays,  le  rapport  des  prairies  à  la  superficie  totale  est  de  7.9  p.  100,  il 
s'élève  à  9.8  dans  la  province  de  Prusse  et  seulement  à  5.9  dans  la  Silésie,  Il  est 
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de  8.1  dans  le  Brandebourg  et  la  Poméranie,  de  7.5  dans  la  province  du  Rhin,  de 
7.0  dans  la  Westphalie ,  de  6.9  dans  la  Saxe  et  Posen. 

Le  produit  des  prairies  naturelles,  réuni  à  celui  des  fourrages  artificiels  et  des 
herbages,  sufGt  aux  besoins  de  la  consommation. 

La  Poméranie  a  la  surface  d'herbages  la  plus  considérable  (11.8  p.  100  de  la 
superficie  totale),  et  la  Silésie  la  moins  grande  (1.8  p.  100).  Les  rapports  à  la 
superficie  varient  comme  il  suit  dans  les  autres  provinces:  Rhin,  11.1  p.  100; 
Wesiphafie,  10.1;  Prusse,  8.0;  Posen,  6.7;  Brandebourg,  6.4;  Saxe,  5.2. 

La  superficie  boisée  paraît  s'être  accrue  en  Prusse.  Voici  les  superficies  relevées 
approximativement  à  diverses  époques  : 


1849  .  . 

Hectares. 

.  .   5,053,88-2 

1855  .  . 

Hectares. 

.  .  6,052,029 

1852  .  . 

.  .   5,517,140 

1858  .  . 

.  .   0,313,841 

Au  point  de  vue  du  rapport  de  cette  superficie  à  la  superficie  totale,  les  pro- 
vinces se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 


p.  100. 

Holienzollern.  .  .  .    32.1 

i^'"";,- I    29.9 

Brandeljouri;.  .  .  \ 

Wost|)li,ifie 26.0 

Silésie 24.5 


p.  100. 

Posen 20.6 

Sa.\e 18.8 

Poméranie 17.0 

Prusse 17.1 


Des  5,053,882  hcct.  de  bois  que  possédait  le  royaume  en  1849  ,  2,985,215  hecl. 
seulement  appnrienaicnl  fi  des  piuticuliors;  le  reste  (2,008,607  hcct.)  était  la  pro- 
priélé  de  l'Élat.  La  plus  grande  partie  des  bois  do  l'État  se  trouve  dans  les  provinces 
de  Prusse  et  de  Posen;  la  plus  grande  partie  des  bois  des  parliculiei's  dans  la 
Westphah'e. 

On  évalue  le  produit  total  annuel  des  superficies  boisées  à  1-4,595,000  mètres 
cubes.  On  n'a  de  chiffre  certain  que  pour  le  produit  des  bois  de  l'Élat,  ipii  a  été, 
en  1849,  de  3,289,116  mèlres  cubes,  ayant  une  voleur  de  14,478,802  fr. 

Animmix  ik  ferme.  —  Voici  les  résultats  des  recensements  dont  ils  ont  été  l'objet 
à  diverses  époques  : 

Rares.  1819.  1831.  1813.  1849.  1855.  1858.  1864.  1867. 

Chev.ilino    ....  1,333,270  1,374,594  l,5G4,.'i54  1,575,417  1,550,879  1,620,300  1,863,009  1,878,167 

Mulassière  ....  .  .  3.i3  3l>9  370  340  328  435 

Asino .  .  6,:24  7,146  7,217  7.337  7,810  7,450 

Bovine 4,27.1,705  4,446,368  5,042,010  5,371,644  5,505,285  5,527.402  6,111,994  5,997,ii64 

Oviiie 9,065,720  11,731,603  16,235,880  16,296,!i28  15,071,425  15,374,617  19,;)29,030  18,820,780 

Caprine 162,813  214,072  394,4.59  ,584,771  598,189  607,145  871.259  1,045,321 

Pnrcinc 1,495,604  1,736,004  2,115,212  2,466,316  2,106,013  2,589,371  3,257,531  3,W)2,143 

Bucbes  d'abeilles  >  •  >  .  >  .  761,284  935,224 

Chieus ■  .  ■  >  •  •  >  1,350,453 

D'après  le  tableau  (|ui  précède,  les  priiicijiiilrs  rnoes  ont  été,  de  1819  à  1864, 
l'objet  d'un  accroissement  continu.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  animaux  de 
race  ovine,  qui  ont  éprouvé,  de  1849  à  1858,  une  diminution  très-notable.  Mais 
elle  a  fait  place,  de  1858  à  4864,  à  une  forte  augmenlalion.  L'accroissement  est 
peu  sensible  pour  la  race  asine,  qui  n'est  représentée  que  par  un  très-petit  nombre 
de  tètes.  Il  est  nul  pour  la  race  mulassière,  représentée  par  des  chiflrcs  insigni- 
fiants. La  race  porcine,  après  un  mouvement  progressif  assez  caractérisé  de  1819 
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à  1849,  s'est  affaiblie  en  1855,  pour  reprendre  un  mouvement  rapidement  ascen- 
dant en  1858  et  surtout  en  1864. 

En  1867,  année  qui  a  suivi  une  mauvaise  récolte  fouragère,  on  constate  une 
diminution  assez  sensible  des  races  bovine  et  ovine. 

Les  détails  ci-après  sur  le  recensement  de  1864  seront  lus  avec  intérêt. 

Race  chevaline.  —  Sur  les  1,863,009  chevaux,  on  comptait  370,591  poulains  de 
la  naissance  à  3  ans  accomplis  et  1,492,418  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus.  Ces 
derniers  se  subdivisaient  comme  il  suit,  d'après  leur  destination. 

Étalons 7,930  Chevaux  de  trait 57,473 

Jumenls  poulinières 79,'295  Autres 93,179 

Chevaux  de  labour 1,254,541  1492  418 

Race  bovine.  —  Les  animaux  de  cette  race  se  subdivisaient  comme  il  suit: 


Veaux  de  la  naissance  à  6  mois      274,119 

Animaux  de  6  mois  à  1  an   .  .      587,152 

—      de  1  à  2  ans 830,931 

Race  ovine.  —  On  a  recensé  : 


Taureaux 76,497 

Vaches 3,641,147 

Bœufs 702,148 


Mérinos 10,820,285 

Race  commune  ou  du  pays. .     8,508,745 

Race  caprine.  —  Les  animaux  de  cette  race  comprenaient  : 

Chèvres 841,421 

Boucs 29,838 

Si  l'on  réduit  les  animaux  recensés,  en  1864,  eu  têtes  de  gros  bétail  (sans  dis- 
tinction d'âge),  d'après  notre  formule  d'équivalence,  on  trouve  un  nombre  to- 
tal de  11,782,79'2  tètes.  Ce  nombre  de  tètes,  rapporté  à  la  superficie  totale 
(27,784,301  hect.),  équivaut  à  42.05  têtes  par  100  hect.  ;  rapporté  à  la  superficie 
cultivée  (moins  les  bois),  qui  est  de  18,949,916,  à  62.18;  à  la  superficie  cultivée  et 
cultivable  (bois  et  terres  incultes  compris),  à  43.53. 

Sociétés  agricoles  et  établissements  de  crédit  foncier.  —  En  Prusse,  comme  en 
France,  l'agriculture  est  placée,  au  point  de  vue  administratif,  dans  les  attributions 
d'un  ministre  spécial,  dont  relèvent  les  étabhssements  et  les  sociétés  qui  ont  les 
intérêts  agricoles  pour  objet. 

Le  nombre  des  associations  agricoles  s'est  rapidement  élevé;  on  en  comptait  85 
en  1841,  136  en  1847,  419  (Hobenzollern  compris)  en  1857. 

Les  établissements  ou  sociétés  de  crédit  foncier  étaient  les  suivants  en  1863  : 

1°  Il  existait  une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  grêle  à  Berlin, 
Magdebourg  et  Cologne;  —  une  société  d'assurances  mutuelles  à  Neubrandebourg, 
Schwedt,  Marienwerder,  Greiswald  et  Erfurth; 

2"  Une  compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  contre  la  mortalité  du  bétail  à  Mag- 
debourg,  Aix-la-Chapelle,  Potsdam,  Berlin,  Leichlingen,  Schleiden  et  Sigmaringen. 

3"  Les  agences  d'assurances  immobilières  contre  l'incendie  étaient  nombreuses  : 
57,  opérant  exclusivement  dans  les  provinces  et  placées  sous  la  direction  des  auto- 
rités locales,  assuraient  simultanément  ou  séparément  dans  les  villes  et  les  campa- 
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gnes.  Presque  toutes  sont  basées  sur  le  principe  de  l'assurance  obligatoire;  —  on 
comptait,  en  outre,  7  entreprises  privées  ayant  leur  siège  à  Berlin,  Aix-la-Cha- 
pelle, Elberfeld,  Cologne,  Magdebourg,  Stettin,  Breslau  et  Erfurth. 

4°  Il  existe  en  Prusse  6  établissements  de  crédit  foncier  dont  les  opérations  ne 
s'appliquent  qu'à  la  propriété  rurale  et  aux  biens  nobles  seulement.  Ils  sont  fondés 
sur  le  principe  de  l'association  et  de  la  solidarité  des  propriétaires,  à  la  fois  pour 
le  remboursement  des  prêts  (hypothécaires)  et  le  service  des  intérêts. 

Les  autres  établissements  de  crédit  foncier  sont  les  suivants  :  l'Institut  royal  de 
crédit  en  Silésie,  qui  délivre,  sous  la  garantie  de  l'État,  des  lettres  de  gage  (ob- 
ligations foncières)  aux  propriétaires  des  biens  nobles  de  la  province,  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  biens,  tandis  que  les  précédents  ne 
prêtent  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié;  —  l'Institut  de  crédit  pour  les  biens 
de  roture  en  Poméranie;  —  la  Caisse  de  crédit  et  d'amortissement  des  dettes 
hypothécaires  en  Westphahe  pour  les  biens  de  paysan;  —  la  Société  de  crédit 
foncier  pour  les  provinces  du  Rhin  et  de  Wcstphalie;  —  la  Société  du  crédit  per- 
sonnel des  cultivateurs-propriétaires,  la  Cé'ês,  à  Berlin. 

11  faut  rapporter,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  même  catégorie  d'établissements, 
7  banques  provinciales  destinées  à  faciliter  le  rachat  des  charges  foncières  et  au- 
tres résultant  de  l'ancien  lien  féodal. 

Les  associations  entre  propriétaires  de  biens  seigneuriaux  sont  très-anciennes 
dans  la  plupart  des  provinces  de  la  Prusse,  où  elles  sont  connues  sous  le  nom  de 
Provlnziallanil.stliafteii.  Elles  ont  une  caisse  hypothécaire  à  laquelle  chaque  membre 
a  le  droit  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion  de  la  valeur  de 
ses  biens  et  à  des  taux  peu  élevés.  La  société  remet  (comme  le  Crédit  foncier  en 
France)  à  ses  emprunteurs  des  bons  portant  3  '/j  et  4  p.  100  d'intérêt,  dont  '/i  con- 
sacré à  l'amortissement.  Ces  bons,  reposant,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  ga- 
rantie solidaire  de  tous  les  associés,  sont  acceptes  partout  comme  d'excellentes 
valeurs  de  circulation. 

Ces  associations,  fondées  pour  la  première  fois  sous  Frédéric  le  Grand,  et  qui 
ont  le  double  avantage,  d'abord,  d'être  de  très-sohdes  établissements  de  crédit, 
puis,  de  constituer  une  sorte  de  trait  d'union  entre  tous  les  grands  propriétaires 
d'une  province,  ont  rendu  des  services  signalés  à  l'agriculture.  On  leur  reproche 
toutefois  leur  caractère  exclusif,  parce  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  une  catégorie 
privilégiée  de  propriétaires  ruraux.  Aussi  s'eiïorce-t-on,  au  moins  en  Poméranie, 
de  fonder  des  sociétés  pour  tous  les  détenteurs  de  biens-fonds  sans  exception.  C'est 
ainsi  qu'une  ordonnance  royale  vient  d'autoriser  à  Cœslin  une  société  de  prêts 
hypothécaires,  sous  le  nom  de  Banque  hypothécaire  de  Poméranie,  au  capital  de 
3  millions  de  francs,  susceptible  d'être  élevé  ultérieurement  à  37  '/»•  Cette  banque, 
dont  les  opérations  ont  commencé  à  la  fin  de  1867,  prête  sur  immeubles  urbains 
et  ruraux.  Le  capital  de  ses  avances  s'arrête  au  moment  où  la  somme  d'intérêts  à 
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payer  annuellement  par  l'empriintenr,  y  compris  ses  obligations  précédentes,  s'il 
en  a  contracté,  dépasse  les  deux  tiers  pour  les  biens  ruraux,  et  le  tiers  pour  les 
immeubles  urbains,  de  son  revenu  net,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'évaluation 
ayant  servi  de  base  au  nouvel  impôt  fonfier  (loi  du  3  mai  1861).  La  société  acquitte 
le  montant  de  ses  prêts  soit  avec  ses  bons,  soit  en  espèces,  et  l'emprunteur  rem- 
bourse sous  la  même  forme.  L'intérêt  ne  peut  dépasser  5  p.  100;  '/s  P-  100  est 
affecté  à  l'amortissement  annuel.  L'emprunteur  peut  se  libérer  par  anticipation. 

Stations  agricoles.  —  On  trouve,  en  Prusse,  sous  ce  nom,  des  établissements 
très-utiles  à  l'agriculture.  Fondés  par  des  particuliers,  ces  établissements  ont  pour 
but  de  faire  des  recherches  et  des  expériences  sur  la  production  animale  et  végé- 
tale, de  propager,  par  l'enseignement,  les  connaissances  acquises  expérimentale- 
ment dans  le  laboratoire  et  sur  le  champ  d'essai;  de  publier  leurs  travaux;  enfin, 
d'entreprendre,  à  un  taux  fixé,  les  analyses  d'engrais,  d'amendements,  de  terres, 
d'eaux  demandées  par  les  propriétaires. 

Commerce.  —  Le  commerce  des  produits  agricoles  est  considérable  en  Prusse. 
Nous  en  ferons  connaître  les  résultats  pour  1864,  année  qui  peut  être  considérée 
comme  normale  ou  ordinaire,  le  choléra,  toujours  défavorable  aux  échanges,  ayant 
sévi  en  1865,  et  la  guerre  en  1860.  Les  documents  commerciaux  du  Zollverein 
n'indiquent  que  les  poids  et,  selon  les  cas,  les  quantités,  mais  non  les  valeurs. 


I.  céréales  et  farineux. 
(Commerce  spécial.) 

Froment  et  variétés 

Seigle 

Orge 

Avoine,  sarrasin  et  épeautre  .  .  . 
Fèves,  pois,  lentilles,  millet  .  .  . 

Farines  de  blé  et  de  légumes  secs. 
Riz  en  grain 

H.  Aniraaux  de  fervie. 
Chevaux,  baudets,  mulets,  ânes,  . 

Bœufs  et  taureaux 

Vaches 

Bouvillons  ,  taurîUous  et  génisses 

Veaux 

Moutons ,  .  , 

Autres  animaux  de  race  ovine  et 

chèvres 

Cochons  gras 


—  maigres  . 

—  de  lait .  . 


m.  Produits  d^animaux. 

Viandes  dépecées 

Beurre 

Fromages 

Suif 

Laines  brutes  et  peignées 

Peaux  de  mouton 

—  brutes  et  peaux  taunées  ,  . 

—  pour  fourrures 

—  et  poils  de  chèvre  et  de  lapin 
Poils  d'animaux  de  races  bovine 

et  caprine 

IV.  Frtiits. 

Citrons  et  oranges 

Fruits  frais  du  Midi 

—  secs   

—  secs  et  cuits 


Importa- 
tion. 

Heclol. 

501,715 

1,648,034 

91,525 

438,298 

52.894 

Q.  met. 

40,300 

1.84,500 

Tètes. 
28,185 
973 
11,268 
3,215 
26,133 
25,161 

30,598 

2(),fl92 

248,642 

85,862 

0.  met, 

18,965 

6,925 

5,190 

22,814 

176,898 

264 

144,767 

1,871 

1,315 

4,362 


Exporta- 
tion. 

Hectol. 
968,857 
1,285,154 
923,553 
319,437 
fi26,076 
Q.  mél, 
327,034 
56 

TMes, 

14,069 

19,080 

4,625 

2,542 

1,865 

135,137 

84,903 

50,770 

2,218 

6,615 

0,  mH. 

11,990 

10,203 

1,266 

537 

52,722 

236 

6,139 

262 

3,382 


V.  Spiritueux,  boissons  et  liquides. 

Spiritueux 

Eaux-de-vie  de  France  et  mélanges 

Genièvre 

Vin  ,  moût  et  cidres  en  fût 

—     en  bouteilles 


21,364  I 
12,675   f 
61,451 
47,042 


16,322 

1,189 

1,914 

61,242 

13,123 


111 

77 
11,515 


410,396 
3,684 

90,366 
33,309 


Vinaigre  en  fûts 

Bière  et  hydromel  en  fûts 

—  et  vinaigre  en  bouteilles  ou 
cruchons  

Lies  de  toute  sorte  (moins  celles 

de  bière  et  vin) 

Huile  d'olive 

—  en  fût 

Autre  huile 

Huiles  (sans  autre  désignation)  .  . 

VI.  Graines  et  produits  analogues. 
Graine  de  chanvre  (poursemences) 

—  de  lin 

—  de  pavot 

—  de  colza  et  de  betterave  .  . 

—  de  trèiie 

Autres  semences 

Houblon 

VII.  Matières  textiles. 

Lin  et  chanvre 

Soies  écrues 


VIII.  Tabacs. 
Tabacs  en  feuilles 

—  à  fumer  en  rouleaux. 

—  à  priser 

Cigares  


IX,  Sucres. 
Sucre  candi  et  en  pain.  .  . 

—  cassonade 

—  brut  pour  r.afiineries 

X.  Bois. 
Bois  à  brûler  flotté  . 


Pièces  et  poutres  de  bois  dur 

—      de  bois  tendre 

Planches  ,  madriers  ,  lattes  .  , 
Autres  bois  apprêtés  ou  non,  , 

Charbon  de  bois 

Cendres  de  bois 


Importa- 
tion. 

Exporta- 
liou. 

Q,  met. 

341 

5,092 

0,  met. 

895 

58,594 

74 

515 

1,005 

4,999 

41,399 

£30,521 

46 

162 

343 

1,770 

69,700 

101 

11,141 

117,670 

3,995 

164,720 

22,557 

6,099 

1,020 

589 
74,909 

165 

370,422 

69,782 

16,432 

11,083 

46,177 
3,380 

75,523 
625 

151,708 

344 

14 

3,386 

26,389 

3,030 

242 

3,937 

302 
72  1 
118,811  ( 

2,966 
68,828 

17,047 

80,988 

915,425 

38,377 

38,240 

1,114 

1,137 

6,802 

56,249 

647,106 

4.'i,420 

24,821 

8,888 

6 

XI.  Produits  végétaux  divers. 
Tourteaux  de  colza 


37,765  195,839 
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Ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  qui  suivent  : 

I.  Céréales  et  farineux.  —  En  admettant  l'année  1864  comme  l'expression  d'une 
situation  régulière  et  normale,  on  trouve  que  la  Prusse  exporte  plus  de  froment 
qu'elle  n'en  importe.  Elle  le  peut  d'autant  plus  facilement,  que  la  farine  de  celte 
céréale  est,  en  Prusse,  une  consommation  de  luxe,  les  classes  moyennes  et  ou- 
vrières ne  mangeant  que  du  pain  de  seigle.  Par  cette  raison,  elle  achète  plus  de 
seigle  qu'elle  n'en  vend. 

Ses  exportations  céréales  en  bloc  sont  plus  considérables  que  ses  importations. 
Il  en  résulte  que  sa  production  non-seulement  suffit  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, mais  encore  laisse  un  excédant  disponible. 

n.  Animaux  de  ferme.  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  moutons,  les  bœufs  et 
taureaux,  et  les  cochons  gras,  la  Prusse  importe  plus  qu'elle  n'exporte  de  ces  ani- 
maux, ce  qui  semblerait  indiquer  une  insuffisance  dans  certaines  branches  de  la 
production  indigène. 

m.  Produits  d'animaux.  —  Ici  surtout  l'importation  est  de  beaucoup  supérieure 
à  l'exportalion.  Cela  est  vrai,  notamment  pour  les  viandes  à  la  main,  les  laines 
et  peaux  brutes. 

IV.  Fruits.  —  Bien  que  l'arboriculture  soit  florissante  en  Prusse,  ses  exporta- 
tions sont  insignifiantes;  les  importations  de  fruits  secs  et  cuits  atteignent,  au  con- 
traire, un  chiffre  élevé. 

V.  Spiritueux,  boissons  et  liquides.  —  Elle  exporte  en  masse  beaucoup  plus  de 
spiritueux,  de  vins,  de  cidres  et  bières  qu'elle  n'en  reçoit  de  Télrunger.  Les  spiri- 
tueux qu'elle  vend  à  l'étranger  sont  des  caux-dc-vic  de  grain  et  de  pomme  de  terre. 

VI.  Graines  et  produits  analogues.  —  Elle  exporte  beaucoup  plus  qu'elle  n'im- 
porte de  graines  de  trèfle,  de  lin,  de  colza,  de  betteraves  et  autres  semences,  nou- 
veau témoignage  de  l'état  satisfaisant  de  son  agriculture. 

VII.  Tabac.  —  Bien  que  le  tabac  y  soit  cultivé  sur  une  assez  large  échelle,  elle 
en  importe  des  quantités  considérables  à  l'élat  de  matière  première. 

VIII.  Sucres.  —  L'état  florissant  de  la  sucrerie  indigène  ne  paraît  pas  faire  obstacle 
à  une  importation  considérable  de  sucres  bruts  pour  les  raffineries. 

IX.  Dois.  —  Les  importations  de  bois  sous  toutes  formes,  mais  surtout  de  bois 
tendre  pour  meubles  et  constructions,  dépassent  assez  notablement  les  expor- 
tations. 

X.  Produits  végétaux  divers.  —  La  fabrication  des  tourteaux  oléagineux  est  con- 
sidérable en  Prusse,  à  en  juger  par  le  cbilfre  élevé  de  ses  envois  à  J'étranger.  On 
sait  que  ces  tourteaux  sont  à  la  fois  un  excellent  engrais  et  une  nourriture  très- 
substantielle  pour  les  animaux  de  race  bovine.  Leur  fabrication  sur  une  grande 
échelle  est  également  l'indice  d'une  agriculture  progressive. 
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VII.  AUTRICHE. 


Cadastre.  —  Le  cadastre,  commencé  en  1817,  est  encore  en  cours  d'exécution. 
La  superficie  totale,  telle  qu'elle  est  indiquée  par  les  documents  officiels,  est 
actuellement  (distraction  faite  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie)  de  621,677  kilo- 
mètres carrés. 

Aux  termes  des  mêmes  documents,  les  superficies  cultivées,  calculées  d'après 
les  provinces  cadastrées,  seraient  les  suivantes  : 

Terres  Prairies  Oliviers,  PâluraRei 

Rizières.       vignobles.  ,.  lauriers  et  Bois  et  forêts.  Total, 

labourables.  et  jardins.        chaiaigniers.      <■'  "e'bages. 

Hertares.  Hectares.        Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares.  Hectares. 

19,343,127      591     602,022  7,030,731     30,825    8,678,765  17,821,257    54,107,318 
35.76  »  1.11        14.10  0.06         16.04  32.93  100.00 

Enseignement  agricole.  —  Il  comprend  :  1"  Cinq  liantes  et  moyennes  écoles 
d'agriculture  et  d'économie  rurale,  dont  :  1  en  Hongrie,  fondée  en  1840.  La  durée 
des  cours  y  est  de  2  années;  le  nombre  des  professeurs  de  10;  le  nombre  moyen 
annuel  des  élèves  de  130.  Cette  école  occupe  le  premier  rang  parmi  les  établisse- 
ments analogues  de  l'empire;  —  1  en  Galicie,  fondée  en  1855.  Durée  des  cours: 
3  ans;  8  professeurs  et  30  élèves.  Les  cours  se  font  en  langue  polonaise;  —  3  en 
Bohème.  Durée  des  cours:  de  2  à  3  ans;  de  10  à  16  professeurs;  de  45  à  110  élèves. 
—  Une  école  privée  a  été  fondée,  en  1856,  dans  la  même  province  (près  de  Prague). 
Enfin,  il  s'en  organise  une  quatrième  à  l'Institut  technique  de  Brunn  (Moravie). 

2°  Dix-huit  écoles  de  culture  (Ackerbauschulen) ,  presque  toutes  fondées  de  1850 
à  1867.  La  durée  des  cours  y  varie  de  2  à  5  ans;  le  nombre  des  professeurs  de  3 
à  11;  le  nombre  moyen  des  élèves  de  8  à  50.  Trois  autres  sont  en  cours  d'éta- 
blissement. 

3°  Écoles  de  sylviculture.  —  On  en  compte  3,  dont  1,  la  plus  ancienne,  celle  de 
Mariabrunn,  a  été  créée  en  1813.  La  durée  des  cours  varie  de  1  à  3  ans;  le  nombre 
des  professeurs  de  2  à  8;  celui  des  élèves  de  12  à  75.  Il  s'en  établit  une  quatrième 
dans  la  basse  Carniole. 

4°  Écoles  de  viticulture  et  d'arboriculture.  —  On  en  compte  6,  toutes  fondées 
de  1850  à  1864.  2  autres  seront  prochainement  ouvertes.  La  durée  des  cours  y 
varie  entre  1  et  4  ans;  le  nombre  des  professeurs  entre  1  et  7;  celui  des  élèves 
entre  9  et  30. 

5"  Écoles  de  sériciculture  et  d'apiculture.  —  Elles  sont  au  nombre  de  3,  dont  la 
plus  importante  est  celle  de  Vienne. 

6°  Écoles  vétérinaires.  —  La  plus  ancienne  des  3  que  possède  l'empire  est  celle 
de  Vienne.  Elle  a  été  fondée  en  1777.  C'est  à  cette  école  que  se  forme  le  corps 
des  vétérinaires  militaires. 

7"  Cours  divers  d'agriculture.  —  Des  cours  d'agriculture  à  divers  degrés  sont 
faits,  en  outre,  dans  des  établissements  publics  ou  privés  ou  dans  des  domaines 
appartenant  à  de  riches  particulieis.  La  durée  de  ces  cours  varie  de  1  à  3  ans;  le 
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nombre  des  professeurs  de  1  à  5;  celui  des  élèves  de  15  à  150.  2  remontent  à 
1818;  1  à  1817;  1  à  1833.  Les  autres  ont  été  fondés  de  1850  à  1867. 

Morcellement.  —  Le  législateur  a  toujours  eu,  en  Autriche,  la  prétention  de 
réglementer  la  division  des  propriétés,  bien  moins  pour  en  favoriser  la  concentra- 
tion, que  pour  en  prévenir  le  morcellement  exagéré.  Parmi  les  mesures  prises 
notamment  contre  l'accroissement  indéfini  des  biens  de  mainmorte,  il  faut  citer 
les  lois  dites  d'amortissement  qui,  jusqu'en  1855,  ont  soumis  à  l'autorisation  du 
gouvernement  la  faculté,  pour  les  cloîtres  et  les  congrégations  religieuses,  de 
posséder  des  immeubles.  Ces  lois  ont  été  rapportées  à  la  suite  du  trop  célèbre 
concordat  de  1855.  Mais  la  constitution  du  21  décembre  1867  modifie  ainsi  qu'il 
suit  le  droit  qu'elle  reconnaît  à  chacun  d'acquérir  et  de  vendre  des  immeubles  :  «En 
ce  qui  concerne  les  biens  de  mainmorte ,  ce  droit  pourra  être  réglementé  par 
la  loi  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  » 

D'un  autre  côté,  les  lois  hmitatives  du  morcellement  sont  encore  en  pleine  vi- 
gueur. Ces  lois  forment  une  série  de  dispositions  qui  remontent  à  1780  et  ont  été 
formellement  maintenues  par  l'ordonnance  ministérielle  du  23  mars  1850,  relative 
à  l'affranchissement  de  la  propriété  foncière  de  toute  redevance  féodale.  Ainsi 
elles  consacrent  l'indivisibilité  des  biens  de  paysans,  dans  le  but  d'en  maintenir 
le  plus  possible  l'intégrité.  Toutefois  elles  permettent  le  partage  des  trop  grandes 
propriétés  de  cette  nature,  comme  favorable  au  progrès  de  l'agriculture  et  de  la 
population.  Dans  quelques  provinces,  il  existe  une  réglcmcnlation  spéciale  sur  le 
minimum  au-dessous  duquel  une  propriété  rurale  ne  doit  pas  descendre.  Elle 
a  été  maintenue  en  vigueur  par  l'ordonnance  de  1850,  qui  déclare  (|ue  ce  mini- 
mum ne  peut  être  dépassé  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  administrative  et 
sur  l'avis  d'une  commission  d'hommes  spéciaux. 

Aux  dispositions  relatives  au  morcellement  par  voie  d'aliénation,  il  faut  joindre, 
comme  inspirées  par  le  même  esprit,  celles  qui  régissent  les  successions  des  biens 
de  paysans.  Lorsque  ces  biens  ne  sont  pas  légués  expressément  à  un  de  ses  enfants 
par  le  dernier  propriétaire,  la  loi  les  attribue,  avec  toutes  leurs  dépendances,  au  fils 
aîné,  et  s'il  existe,  en  ce  qui  le  concerne,  quehjue  empêchement  physique  ou  légal, 
au  fils  puîné;  enfin,  s'il  n'y  a  pas  de  fils,  à  la  fille  aînée.  Quant  aux  autres  héritiers, 
ils  reçoivent  leur  part  d'héritage  sous  la  forme  d'une  indemnité,  ou  liquidée  à 
l'amiable,  ou  déterminée  d'après  la  valeur  de  l'immeuble,  estimé  légalement.  Si 
aucun  des  enfants  ne  veut  prendre  l'immeuble  au  prix  d'estimation,  la  loi  prescrit, 
comme  il  ne  peut  être  morcelé,  qu'il  soil  mis  en  vente  au  plus  oflVant.  Lorsque  le 
testateur  a  fixé  la  valeur  de  l'immeuble,  elle  est  prise  pour  base  de  la  compensa- 
tion due  aux  cohéritiers.  Si  deux  biens  de  paysan  ou  deux  domaines  contigus,  ne 
pouvant  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  culture,  font  partie  de  la  même  suc- 
cession et  sont  suffisants  pour  faire  vivre  deux  familles,  l'aîné  des  fils  choisit  l'un, 
et  l'autre  tombe  en  lot  au  fils  puîné.  Si  la  succession  comprend,  en  outre  de  la 
terre  indivisible,  des  parcelles  qui  n'en  font  pas  partie,  mais  sont  nécessaires  à 
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l'exploitation,  ils  tombent  dans  le  lot  de  l'héritier  de  la  terre.  Ce  dernier  peut 
toutefois  aliéner  de  ces  parcelles  une  portion  égale  à  celle  qu'il  ajoute  à  son  do- 
maine par  voie  d'acquisition,  d'échange  ou  de  toute  autre  manière. 

Ces  dispositions  sont  si  évidemment  contraires  à  l'intérêt  agricole  que  leur  abo- 
hlion  ne  saurait  être  qu'une  question  de  temps. 

Les  diètes  provinciales  se  sont  plusieurs  fois  prononcées  sur  la  nécessité  de  la 
réforme  des  lois  agraires,  sans  que,  jusqu'à  ce  jour,  leurs  vœux  dans  ce  sens 
aient  été  pris  en  considération  par  le  gouvernement.  Celle  de  la  Bukowine,  allant 
plus  loin  que  toutes  les  autres,  a  demandé  la  liberté  absolue  du  droit  de  disposer 
de  la  propriété  par  voie  d'aliénation,  d'échange  ou  de  legs. 

Une  loi  de  1852  sur  la  propriété  forestière,  mise  en  vigueur  en  Hongrie  en 
1857,  et  dans  les  Confins  mihlaires  en  1860,  distingue  entre  les  forêts  de  l'État, 
des  communes  et  des  particuhers.  Aucune  superficie  forestière  ne  peut  être  défri- 
chée et  affectée  à  une  autre  culture  sans  une  autorisation  spéciale.  Les  portions 
de  bois  appartenant  à  l'État  et  aux  communes,  qui  viennent  d'être  défrichées, 
doivent  être  replantées  dans  un  délai  de  cinq  années  au  plus;  ce  délai  peut  être 
étendu  pour  les  bois  des  particuhers.  Le  partage  des  bois  des  communes  est  inter- 
dit en  principe;  il  ne  peut  être  autorisé,  dans  certains  cas  déterminés,  que  par 
une  décision  spéciale  de  l'autorité.  Ces  restrictions  au  droit  absolu  de  propriété 
pour  les  bois  et  forêts  ont  provoqué  un  mouvement  d'opinion  qui  leur  est  entière- 
ment défavorable. 

En  fait,  jusqu'à  l'achèvement  du  cadastre,  on  ne  saura  rien  de  précis  sur  le 
degré  de  division  de  la  propriété;  jusque-là,  les  statisticiens  de  l'agriculture  autri- 
chienne sont  obligés  de  se  contenter  des  données  générales  ci-après. 

On  estime  que  c'est  dans  la  région  alpine  que  la  propriété  est  le  moins  morcelée. 
Les  terres  de  paysans  de  17  à  23  hectares  n'y  sont  pas  rares  et  sont  considérées 
comme  constituant  la  moyenne  propriété;  à  coté  de  ces  terres,  on  en  trouve  de 
865  à  1,150  hectares.  Dans  la  Bohême,  la  Moravie  et  la  Silésie,  à  de  vastes  do- 
maines, ayant  5,800  hectares  de  terres  labourables  et  prairies  et  de  3,500  à 
7,000  hectares  de  bois,  sont  souvent  contiguës  des  terres  de  paysans  de  8 '/s  à 
11  Va  hectares.  Dans  la  haute  et  la  basse  Autriche,  la  propriété  moyenne  (de  17  à 
23  hectares)  domine;  on  y  rencontre  cependant  des  biens  de  paysans  de  115  à 
173  hectares.  La  Hongrie  a  de  très-grandes  et  très-petites  propriétés;  la  propriété 
moyenne  y  manque  à  peu  près  complètement.  On  a  calculé  que  dix  grands  pro- 
priétaires hongrois  possèdent,  à  eux  seuls,  la  dixième  partie  du  sol.  Cette  situation 
donne  à  l'agriculture  de  ce  pays  un  caractère  tout  particulier.  —  Dans  la  partie 
orientale  de  la  Styrie  et  de  la  Carniole,  le  morcellement  a  fait  de  notables  progrès, 
sans  que  la  culture  ait  paru  en  souffrir.  En  Croatie,  Slavonie,  dans  certaines  par- 
ties de  la  Dalmatie  et  des  Confins  militaires,  on  a  conservé  le  système  de  la  com- 
munauté ,  en  ce  sens  que  le  domaine  cultivé  par  la  famille  n'appartient  en  propre 
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à  aucun  de  ses  membres  et  que  la  direction  de  l'exploitation  est  confiée  à  l'aîné. 
En  Transylvanie,  la  concentration  de  la  propriété  n'est  pas  aussi  considérable;  on 
y  compte  cependant  216  terres  d'une  contenance  de  288  à  580  hectares;  109  de 
580  à  1,150  hectares;  82  de  1,150  à  2,880  hectares;  36  de  2,880  à  5,760  hectares, 
et  14  de  plus  de  5,760  hectares. 

Établissements  de  crédit  foncier.  —  Ces  établissements  ont  longtemps  manqué  à 
la  propriété  en  Autriche.  Ce  fait  s'explique  suffisamment  par  la  pénurie  de  capi- 
taux, par  l'absence  de  fesprit  d'association  et  les  graves  imperfections  de  la  légis- 
lation hypothécaire  au  point  de  vue  soit  des  privilèges  de  certaines  catégories  de 
propriétés,  soit  de  la  tenue  défectueuse  des  livres  fonciers. 

Jusqu'au  commencement  de  1850,  la  propriété  empruntait  ou  aux  particuliers, 
ou  à  certaines  caisses,  appelées  Caisses  des  orphelins,  ou  enfin  aux  caisses  d'é- 
pargne. L'intérêt  variait  habituellement  entre  4  et  5  p.  100.  Après  la  grande  me- 
sure de  l'affranchissement  de  la  propriété,  l'administration  des  Caisses  des  orphe- 
lins passa  aux  mains  des  agents  financiers,  et  un  décret  impérial  décida  que  leur 
avoir  serait  exclusivement  placé  en  fonds  publics  et  autres  valeurs  analogues. 
Quant  aux  dépôts  des  caisses  d'épargne,  ils  étaient  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
la  propriété,  malgré  leur  accroissement  considérable  de  1819  à  1851.  En  1851, 
le  montant  des  dépôts,  dans  les  provinces  slavo- allemandes,  ne  dépassait  pas 
193  millions  de  francs,  dont  une  partie  seulement  pouvait  être  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  propriété  foncière. 

Le  besoin  d'institutions  de  crédit  foncier  se  fit  surtout  sentir  lorsque  la  propriété 
rurale  eut  été  affranchie  du  lien  féodal.  Avant  celle  époque,  il  n'existait,  dans  toute 
la  monarchie,  qu'un  établissement  de  celte  nature.  11  a  son  siège  en  Gallicie  et  re- 
pose sur  le  principe  de  l'association  des  propriétaires.  Autorisé  en  1841,  il  a  com- 
mencé ses  opérations  en  1842.  Tout  propriétaire  d'une  terre,  offrant  les  garanties 
stalulaires  pour  un  prêt  d'au  moins  1,000  florins  (2,500  fr.),  peut  devenir  membre 
de  l'association.  La  libération  des  emprunteurs  s'opère  par  le  payement  d'annuités 
pendant  quarante-deux  ans.  L'intérêt  du  prêt  est  de  5  p.  100  (dont  1  p.  100  pour 
ramorlissemenl),  non  compris  '/,  p.  100  pour  les  frais  d'administration.  Les  prêts, 
faits  d'abord  exclusivement  à  la  grande  propriété,  se  sont  accrus  considérablement 
depuis  1843.  De  4,250,000  fr.  dans  celte  année,  leur  chiffre  a  successivement  atteint 
environ  25  millions  en  1848  et  47  '/s  millions  en  1803. 

C'est  à  l'année  1856  que  remonte  la  création  du  premier  étabhssement  de  crédit 
foncier  pour  l'ensemble  de  la  monarchie  (moins  la  Hongrie,  au  moins  au  début); 
nous  voulons  parler  de  la  Caisse  des  prêts  hypothécaires  fondée  par  la  Banque 
d'Autriche  cl  qui  a  commencé  à  fonctionner  le  \"  juillet  1856.  La  banque  est 
autorisée  à  émettre  des  litres  de  gage  ou  obligations  foncières  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  fois  le  capital  qu'elle  affecte  à  ses  prêts  à  la  propriété.  Ces  obligations  sont 
à  une  échéance  de  douze  mois  au  plus.  La  loi  a  autorise  les  communes,  les  établis- 
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sements  publics  et  les  administrateurs  des  fonds  pupillaires  à  placer  leurs  capitaux 
disponibles  en  achat  de  ces  obligations,  dont  le  remboursement,  en  capital  et  en 
intérêts,  est  garanti  par  la  totalité  de  l'avoir  mobilier  et  immobilier  de  la  banque. 
Elles  sont  nominatives  ou  au  porteur.  Les  premières  peuvent  se  diviser  en  coupures 
de  250  fr.  Pour  les  autres,  les  coupures  sont  de  250,  1,250,  2,500  et  12,500  fr. 
Elles  se  négocient  à  la  Bourse  de  Vienne;  au  besoin,  la  banque  est  autorisée  à  les 
escompter  et  à  prêter  sur  dépôt  de  ces  titres.  En  1857,  elle  a  obtenu  le  retrait 
de  la  condition,  évidemment  très-gênante  pour  elle,  de  la  fixation  du  maximum  de 
l'échéance  de  ses  bons  à  douze  mois,  et  reçu  la  faculté  d'en  émettre  à  toute 
échéance  et  même  sans  échéance,  ces  derniers  remboursables  par  voie  du  tirage 
au  sort.  Depuis  1858,  elle  a  fait  ses  prêts  presque  exclusivement  avec  des  bons 
payables  en  trente-deux  ans.  Deux  tirages  ont  lieu  par  année.  Le  minimum  d'un 
prêt  est  de  12,500  fr.  Voici  quel  était,  dans  diverses  années,  le  montant  de  ses 
bons  hypothécaires  en  circulation  (en  millions  de  francs)  : 


1858  .  .  . 

•  .  .  66.5 

1862  .  .  . 

.  .  .  90.2 

1859  .  .  . 

.  .  .  100.2 

1863.  .  . 

.  .  .  99.0 

1860  .  .  . 

.  .  .  104.5 

1864  .  .  . 

.  .  .  141.2 

1861  .  .  . 

.  .  .  83.2 

1865.  .  . 

.  .  .  141.0 

L'accroissement  du  chiffre  des  émissions  s'explique  par  ce  fait  que  les  opérations 
de  la  banque,  applicables  d'abord  et  exclusivement  aux  provinces  slavo-allemandes, 
qui  avaient  une  excellente  conservation  hypothécaire,  ont  été  étendues,  en  1857, 
sous  certaines  réserves,  à  la  Hongrie,  et,  en  1858,  aux  provinces  italiennes.  Une 
loi  spéciale  de  1860,  limitant  le  chiffre  des  prêts  hypothécaires  en  Hongrie,  a  été 
rapportée  en  1863. 

Cette  même  année,  à  l'instigation  de  la  Société  d'agriculture,  la  Hongrie  a  vu  se 
former  une  institution  de  crédit  foncier  créée  par  209  propriétaires,  qui  ont 
souscrit  un  capital  de  4,167,500  fr.  Ce  capital,  accru  d'une  subvention  de  l'Etat 
de  1,250,000  fr.,  spécialement  applicable  au  fonds  de  réserve,  sert  encore  de  base, 
en  ce  moment,  aux  opérations  de  la  nouvelle  institution.  Elle  émet  des  obligations 
foncières  remboursables  au  sort  dans  un  intervalle  de  34  '/j  ans,  ainsi  que  des  bons 
d'une  nature  particulière  à  échéances  fixes  de  5  à  10  ans.  Les  obligations  portent 
intérêt  à  5  '/j,  les  bons  à  6  p.  100.  L'établissement  est  également  autorisé  à  rece- 
voir des  dépôts  (à  partir  d'un  minimum  de  250  fr.)  et  à  escompter  ses  bons  et 
obligations,  ainsi  que  des  valeurs  de  6  mois  à  I  an  de  date.  Il  n'a  point  été  créé 
dans  un  intérêt  privé,  les  fondateurs  ne  recevant  que  5  p.  100  de  leurs  mises,  ce 
qui,  dans  un  pays  où  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  de  8  à  12  p.  100,  constitue 
un  véritable  sacrifice.  En  outre  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  l'emprunteur 
verse  %  p.  100  de  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  les  frais  d'administration.  Un  autre 
versement  de  1  p.  100  reste  en  dépôt  dans  les  caisses  de  l'établissement  jusqu'au 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts.  Le  montant  en  -est  ensuite  rendu  à  l'em- 
prunteur avec  les  intérêts  simples,  tandis  que  le  produit  de  ces  mêmes  intérêts 
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reste  au  fonds  d'amortissement.  L'emprunteur  est,  en  même  temps,  membre  de 
l'association.  C'est  le  système  des  institutions  de  crédit  foncier  de  la  Prusse.  L'as- 
sociation est  individuellement  et  collectivement  responsable  du  payement  de  ses 
valeurs. 

Le  crédit  agricole  proprement  dit  ou  à  court  terme  est  peu  développé  en  Hon- 
grie, ce  qui  s'explique  par  cette  particularité  de  l'agriculture  du  pays,  qu'on  ne 
récolte  guère,  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  provinces,  qu'un  seul  produit, 
blé  ou  vin,  et  que,  dans  le  cas  d'une  récolte  insuffisante  de  ce  produit,  le  cultiva- 
teur se  trouve  sans  ressources.  Il  en  est  autrement  dans  les  contrées  où  la  culture 
est  plus  variée. 

Le  crédit  hypothécaire  n'a  pas  non  plus  fait  de  grands  progrès  en  Hongrie, 
puisque,  d'après  une  statistique  officielle,  l'ensemble  des  prêts  de  celte  nature  ne 
dépassait  pas  250  millions  de  francs  en  1867. 

Aux  deux  établissements  dont  nous  venons  de  parler  est  venue  s'ajouter,  en 
i864,  l'institution  connue  sous  le  nom  de  Caisse  générale  du  crédit  foncier  autri- 
cliien,  fondée  à  Vienne.  Cette  caisse  est  autorisée  à  faire  des  prêts  hypothécaires  à 
court  ou  long  terme,  remboursables,  soit  en  une  seule  fois  à  une  époque  déter- 
minée, soit  par  à-comptes,  soit  pai-  annuités.  Elle  ne  prête  pas  seulement  aux  par- 
ticuliers, mais  encore  aux  communes,  arrondissements  et  provinces,  avec  ou  sans 
hypothèque,  et,  dans  ce  dernier  cas,  avec  la  garantie  d'une  imposition  spéciale 
affectée  au  remboursement  du  capital  et  au  service  des  intérêts.  Elle  émet  des 
obligations  à  échéances  fixes  ou  sans  échéance,  remboursables  par  la  voie  du  sort. 
Elle  escompte  ses  propres  valeurs  et  prête  sur  le  dépôt  qui  lui  en  est  fait.  Une 
certaine  portion  de  son  capital  est  spécialement  affectée  à  ces  opérations;  toutefois, 
elle  en  fait  d'autres  de  la  nature  de  celles  des  banques  d'escompte,  de  dépôt  et  de 
comptes  courants. 

Elle  peut  encourager  par  des  avances  les  grandes  améliorations  du  sol  et  les 
constructions  de  toute  nature,  mais  seulement  sous  la  forme  de  prêts  hypothécaires. 
Ces  prêts,  ainsi  que  les  avances  aux  communes  et  provinces,  ne  peuvent  dépasser 
le  triple,  et  les  opérations  d'escompte  ordinaires  le  double  de  son  capital-action 
réalisé. 

La  société  est  constituée  au  capital  social  de  60  millions  de  francs,  divisé  en 
•120,000  actions  de  500  fr.  chacune.  60,000  seulement  ont  été  émises  jusqu'à  ce 
jour. 

La  loi  d'institution  lui  a  accordé  divers  privilèges,  notamment  l'exemption  du 
timbre  pour  ses  émissions  et  ses  actes  de  toute  nature,  et  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt.  Ses  obhgations  (au  minimum  de  250  fr.)  jouissent  de  la  faveur  de  la  cote 
à  la  bourse.  Elles  sont  au  porteur  ou  nominatives,  à  échéance  fixe  ou  rembour- 
sables par  la  voie  du  sort.  L'intérêt  est  payé  semestriellement. 

Au  point  de  vue  des  prêts  hypothécaires,  la  caisse  de  Vienne  se  distingue  des 
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autres  institutions  financières  analogues,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  faire  d'avances 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  des  immeubles  offerts  en  ga- 
rantie, tandis  que  les  établissements  de  crédit  foncier  de  l'Allemagne  centrale,  par 
exemple,  sont  autorisés  par  leurs  statuts  à  prêter  jusqu'aux  3  cinquièmes  ou  au 
tiers  de  cette  valeur.  Un  des  inconvénients  (pour  l'emprunteur  et  non  pour  l'éta- 
blissement) des  avances  de  la  caisse  viennoise,  c'est  que  les  remboursements 
doivent  se  faire  en  espèces  métalliques,  tandis  que  ses  obligations  fozicières  ne 
s'escomptent  qu'en  papier-monnaie.  La  différence  ou  l'agio  est  à  la  charge  de  l'em- 
prunteur. On  peut  encore  critiquer,  dans  les  statuts  de  l'établissement,  la  disposi- 
tion qui  joint  aux  prêts  hypothécaires  les  opérations  d'escompte  ordinaires,  sans  en 
limiter  la  somme,  et  qui  l'oblige  à  rembourser,  à  trois  jours  d'avis,  les  dépôts  qu'il 
reçoit. 

La  nomination  du  gouverneur  et  des  directeurs  appartient  (comme  pour  le  Cré- 
dit foncier  de  Fi'ance)  au  gouvernement,  appelé  ainsi  à  exercer  sur  ses  affaires  une 
influence  qui  peut  compromettre  son  indépendance  et  affaiblir  son  prestige  vis-à- 
vis  du  public.  Cette  influence  s'est,  en  effet,  manifestée  en  18G7,  la  caisse  ayant  dû 
venir  au  secours  de  l'État  par  un  prêt  assez  considérable. 

De  juin  1864  au  31  décembre  1865,  elle  a  reçu  11,498  demandes  de  prêts  pour 
une  somme  totale  de  146  millions  de  francs;  elle  en  a  accueilli  1,648  pour  une 
somme  de  39,580,000  fr.,  dont  32,225,000  fr.  en  obligations  foncières  et  le  reste 
en  argent  par  un  prélèvement  sur  son  capital  social.  En  1866,  elle  a  accueilli 
247  demandes  sur  1,368  et  prêté  9,675,000  fr.  en  obligations  à  5  p.  100.  Ses 
avances  se  sont  ainsi  réparties  entre  les  diverses  natures  de  propriétés  : 

Nombre  MoDUnt  dpi  tranHc»  Nombre 

Période  et  année.  de  granaes  ^^^^  ^^^       .^^  ^^^^^ 

maisons.  des  prêts.  P^^'^J»  propriété,. 

Francs.  Francs.  Francs. 

1864-1865  ...       148         5,494,250         196       29,629,500       1,394      4,723,600 
1866 34         2,123,750  ?  7,172,750  150  686,250 

Les  opérations  de  la  caisse  de  Vienne  s'étendent  à  l'empire  tout  entier. 

La  Bohème  a  été  dotée,  en  1861,  d'une  banque  hypothécaire.  Elle  prête  en 
obligations  foncières  (dont  l'émission  est  placée  sous  le  contrôle  de  la  diète  pro- 
vinciale) jusqu'au  minimum  de  2,500  fr.  Ces  obhgations  peuvent  être  souscrites, 
en  placement  de  leurs  capitaux,  par  les  établissements  pubhcs.  Elles  sont  rembour- 
sables par  la  voie  du  sort.  L'amortissement  des  prêts  a  lieu  sous  la  forme  du  paye- 
ment d'une  annuité  de  6  p.  100,  dont  5  p.  100  affectés  à  l'intérêt;  l'emprunteur 
contribue,  en  outre,  pour  '/<  p.  100  aux  frais  d'administration.  Il  peut  payer  ses 
annuités  en  obligations  foncières. 

Les  opérations  de  la  caisse  ont  pris  immédiatement  une  certaine  importance  : 
du  16  janvier  1861  au  31  décembre  1866,  elle  a  agréé  des  demandes  d'emprunt 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  28,455,000  fr. 

Aux  termes  de  ses  statuts,  la  banque  de  Bohême  doit  surtout  venir  en  aide  à  la 
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petite  propriété,  et  les  faits  démonlrent  qu'elle  remplit  sa  mission  à  ce  point  de 
vue.  En  effet,  sur  2,300  prêts  hypothécaires  qu'elle  a  consentis  de  1861  à  1866, 
-49  l'ont  été  à  la  propriété  seigneuriale  pour  une  somme  de  8,91 1,750  fr.;  2,051  à 
la  propriété  ordinaire  pour  9,333,250  fr.;  les  autres  à  200  maisons.  Sur  les  prêts 
réalisés,  une  somme  de  10,4-12,250  fr.  a  été  avancée  sur  annuités  à  6  p.  100;  le 
reste  sur  annuités  d'un  chiffre  plus  élevé.  Les  ohligations  sont  tirées  au  sort  dans 
des  conditions  telles  que  chaque  émission  doit  être  amortie  en  38  ans.  Le  premier 
tirage  a  eu  lieu  le  9  juillet  1866,  le  lendemain  de  l'entrée  des  Prussiens  à  Prague. 

La  diète  de  Bohême  a,  en  outre,  par  une  décision  des  9  juillet  1863  et  6  août 
1864,  converti  en  caisses  d'avances,  qui  peuvent  également  faire  des  prêts  hypo- 
thécaires, les  institutions  financières  connues  dans  la  province  sous  le  nom  de 
fonds  des  contributions  et  des  céréales.  Ces  caisses  sont  ainsi  devenues  de  véritables 
banques  de  prêts  agricoles.  Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  demandé,  mais 
encore  sans  résultat,  leur  réunion  en  une  seule  caisse  par  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties  de  la  monarchie,  il  faut  citer,  dans  la  Styrie, 
un  établissement  de  crédit  foncier  fondé  par  l'association  des  caisses  d'épargne 
de  la  province.  Il  a  prêté,  en  obligations,  une  somme  de  753,000  fr.  en  1866. 

Dans  la  Dalmatic,  un  comité  de  la  diète  a  été  chargé  d'élaborer  un  projet  de 
crédit  foncier  et  agricole.  Des  projets  de  même  nature  sont  à  l'étude  dans  la  basse 
Autriche  et  la  Silésie. 

Faisons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  crédit  foncier  ne  s'établira 
solidement  en  Autriche  et  ne  viendra  efficacement  en  aide  à  l'agriculture  que  lors- 
que la  circulation  métallique  sera  rétablie  et  que  l'État  ne  sera  plus  obligé  de  faire 
des  emprunts  aux  conditions  onéreuses  que  l'on  connaît.  A  cette  époque,  le  taux  de 
l'intérêt  baissera  sensiblement,  et  les  épargnes  du  pays,  ne  trouvant  plus  à  se  pla- 
cer dans  les  valeurs  de  l'État,  iront  plus  facilement  à  la  propriété  immobilière. 

Production  af/ricolc.  —  Nous  empruntons  à  V Annuaire  que  publie  la  commission 
centrale  et  impériale  de  statistique  autrichienne,  le  document  officiel  ci-après  sur 
la  production  agricole  de  l'empire  dans  une  année  moyenne  : 

Proiiuclions.  Uniléi.  Qutnlitéa.  Talegn. 

Froment T Heclol.  29,8To,i60  425,000,000' 

Épeaulre —  9,^225,000  98,500,000 

Sei-le —  39,078,570  307,000,000 

Orse —  30,724,170  218,500,000 

Avoine —  01,219,500  283,000,000 

Maïs —  20,491,740  207,500,000 

Millet —  5,984,565  51,000,000 

Riz Quint,  métr.  258,000  12,000,000 

Légumes  h  cosse Heclol.  3,015,900  38,750,000 

Pommes  de  terre —  73,493,730  125,000,000 

Choux Quint,  métr.  29,833,000  70,000,000 

Betteraves —  9,250,000  21, .500,000 

Kavets Heclol.  6,150,000  6,500,000 

Betteraves  à  vache —  12,070,605  17,500,000 

Areporter 1,941,750,000 
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Productioiu.  rnités.  Qoantiléi.  Valeors. 

Report 1,941,750,000' 

Lin  et  chanvre Quint,  métr.  1,344,000  126,000,000 

Graines  de  lin  et  chanvre Heclol.  1,405,890  25,000,000 

Huile  d'olive Quint,  métr.  50,500  7,000,000 

Graines  de  colza Hectol.  738,000  25,000,000 

Tabac Quint,  métr.  560,000  26,250,000 

Plantes  industrielles —  112,000  5,250,000 

Paille —  199,000,000  233,500,000 

Fourrages —  181,500,000  567,500,000 

—       artificiels —  101,000,000  393,750,000 

Houblon —  30,000  12,500,000 

Lécumes —  7,840,000  49,000,000 

Fruits —  6,612,500  25,750,000 

Vin Hectol.  18,829,688  350,000,000 

Bois Mètres  cubes.  201,021,600  130,000,000 

Petits  produits  de  forêts —  »  40,000,000 

Lait Hectol.  53,770,000  317,500,000 

Jeune  bétail Tètes.  18,800,000  100,000,000 

Viande  et  graisse  d'animaux  abattus .  .  Quint,  métr.  8,792,000  475,000,000 

Peaux Pièces.  12,000,000  65,000,000 

Soie,  cocons Quint,  métr.  134,500  54,000,000 

Laines —  336,000  141,700,000 

Cire  et  miel —  280,000  27,500,000 

Œufs Pièces.  2,400,000  25,000,000 

Volaille —  60,000,000  26,250,000 

Total 5,190,200,000 

Bétail.  —  Il  a  été  recensé  pour  la  première  fois  en  1857.  Cette  opération  paraît 
avoir  donné  des  résultats  assez  notablement  inférieurs  à  la  vérité,  surtout  pour  la 
race  ovine.  En  voici  le  résumé  pour  l'Autriche  actuelle  : 

Race  chevaline 3,434,290 

—  mulassière 14,246 

—  asine 63,415 

i  Bœufs  et  taureaux  .  .  3,078,607  j 

—  bovine.      Vaches 6,094,865      13,660,322 

'  Veaux  et  élèves  .  .  .  4,486,850  ) 

—  ovine 15,573,459 

—  caprine 1,458,591 

—  porcine 7,914,855 

Si  l'on  réduit  l'ensemble  de  ces  animaux  en  têtes  de  gros  bétail,  on  trouve  qu'en 
1857  on  comptait,  en  Autriche,  36.4  de  ces  têtes  pour  100  hectares  de  la  superficie 
totale  et  41.9  pour  100  hectares  de  la  superficie  cultivée  (bois  compris). 

Commerce  des  produits  agricoles.  —  Le  froment  occupe  le  premier  rang  dans 
ce  commerce.  Après  des  oscillations,  l'exportation,  favorisée,  soit  par  les  progrès 
de  la  culture,  soit  par  une  série  de  bonnes  récoltes,  soit  enfin  par  le  développe- 
ment du  réseau  ferré,  l'emporte  très-sensiblement,  à  partir  de  1856,  sur  l'impor- 
tation. Ce  sont  surtout  les  blés  de  Hongrie  que  l'Autriche  expédie  à  l'étranger  en 
quantités  considérables,  au  moins  dans  ces  dernières  années;  on  pourrait  en 
induire  que  les  chemins  de  fer,  qui  ont  réuni  cette  province  à  l'Europe,  ont  ouvert 
à  ses  produits  des  débouchés  nouveaux. 

En  fait,  dans  les  34  années  de  la  période  1831-1864,  les  exportations  l'ont 
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emporté  vingt  fois  sur  les  importations.  Les  excédants  d'importations  se  sont  pro- 
duits dans  les  périodes  1835-1838  et  1848-1855;  les  excédants  d'exportations  dans 
les  périodes  1831-1834,  1839-1847  et  1856-1864.  Voici  le  mouvement  détaillé 
des  années  1860-1864  (en  qiiintaux  métriques)  : 


Importation. 


Exportation, 


1860 
1861 
1862 


223,332  1,430,774 
242,813  2,914,648 
223,226       2,525,980 


Années. 


Importât!  OQ. 


1863 356,710 

1864 502,405 


Exportation. 

969,404 
1,222,986 


Dans  la  même  période  (1831-1864),  l'importation  du  seigle  n'a  dépassé  l'expor- 
tation que  dans  les  6  années  1846-1851,  comme  pour  le  froment.  La  différence  a 
été  très-sensible  au  profit  de  l'exportation  dans  les  6  dernières  années  de  la  période 
(sauf  en  1 864).  Voici  les  chiffres  officiels  : 


Années. 


Importation. 


1859 217,598 

1860 131,882 

1861 304,543 


Exportation. 

289^377 
895,849 
563,755 


AoDées. 


ImportatioD. 


1862 205,127 

1863 162,729 

1864 254,731 


Exportation. 

541~505 
583,233 

279,785 


L'Autriche  fait  également  un  commerce  important  de  maïs;  mais,  à  de  rares 
exceptions  près,  elle  en  achète  plus  qu'elle  n'en  vend  à  l'étranger.  Les  résultats  de 
ce  commerce  dans  les  6  dernières  années  sont  les  suivants  : 


Années. 


Importation. 


1859 294,492 

1860 488,433 

1861 363,118 


Exportation. 

122^477 
194,914 
563,755 


Années.  Importation.  Exportation. 

1862  .7  ...  .  623^271  79^51 

1863 335,483  62,649 

1864 703,264  62,290 


L'Autriche  exporte  beaucoup  plus  d'orge  qu'elle  n'en  importe;  la  différence  est 
surtout  caractérisée  de  1859  à  1864  : 


Années. 


Importation. 


1859 139,916 

1860 90,002 

1861 152,467 


Exportation. 

166^398 
591,247 
234,694 


Années. 


Importation. 


1862 78,083 

1863 93,711 

1864 142,646 


Exportation. 

442^936 
371,378 
318,850 


L'avoine  est  devenue,  depuis  18.58,  l'objet  d'un  mouvement  commercial  assez 
considérable.  L'importation,  sensiblement  supérieure  dans  les  années  précédentes, 
a  fait  place,  depuis  1860,  à  un  excédant  assez  sensible  d'exportation,  comme  l'in- 
diquent les  chiffres  ci-après  : 


Années. 


Importation. 


1860 78,043 

1861 75,921 

1862 66,883 


Exportation, 

343^630 
385,089 
515,024 


Années. 


Importation. 


1863 184,179 

1864 137,308 


Exportation. 

194^647 
169,364 


C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  farines  que  l'exportation  de  l'Autriche  est 
sensiblement  supérieure  à  l'importation.  Le  fait  contraire,  sur  une  période  de 
34  ans,  ne  s'est  produit  que  de  1848  à  1851.  Voici  les  documents  officiels  pour  la 
période  1859-1864: 
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Années.  Importation. 

1862  .T  ...  .  82^152 

1863 158,007 

1864 189,864 


Exportation, 

427^251 
356,314 
382,746 


Années.  Importation.  Exportation. 

1859  .T  .  .  .  .      156^921        184,502 

1860 118,411        297,303 

1861 129,418        384,285 

L'Autriche,  avant  l'ouverture  des  chemins  de  fer  hongrois,  importait  beaucoup 
plus  de  vin  qu'elle  n'en  exportait.  Le  fait  contraire  s'est  produit  à  partir  de  1860, 
époque  à  laquelle  les  vins  de  Hongrie  ont  pu  arriver  dans  les  provinces  cisleilha- 
niennes  et  sur  les  marchés  de  l'Europe.  Suivent  les  résultats  des  années  1860-1864 
(en  quintaux  métriques)  : 


Années. 


Importation. 


Exportation. 

95^706 

100,697 

85,234 


1863 
1864 


Importation. 

79^831 
46,122 


Exportation. 

102^057 
152,335 


1860  62,555 

1861 52,062 

1862 88,128 

L'Autriche,  comme  semble  l'indiquer  le  recensement  de  1857,  n'est  pas  riche 
en  bétail.  On  doit  donc  s'attendre  à  ce  que  son  commerce  d'animaux  de  ferme  se 
solde  par  un  excédant  d'importation.  C'est  ce  que  confirment  les  documents  offi- 
ciels relatifs  au  commerce  des  animaux  de  race  bovine,  leur  importation  ayant  été 
de  1831  à  1864  constamment  supérieure  à  l'exportation.  Les  résultats  ci-après  des 
6  dernières  années  ne  diflerent  pas  très-sensiblement  de  ceux  des  années  anté- 
rieures (nombre  de  têtes)  : 


Année; 


Importation. 


1859 73,233 

1860 60,148 

1861 86,196 


Exportation. 

38^85 
47,010 
47,538 


Années. 


Importation. 


1862 8.3,511 

1863 62,181 

1864 57,947 


Exportation. 

39^31 
35,472 
43,635 


L'Autriche  importe  également  plus  d'animaux  de  race  porcine  qu'elle  n'en  ex- 
porte : 

Exportation. 

187^770 

137,073 

73,067 


Années. 


Importation. 

1859  .T  .  .  .  .   443^713 

1860 326,575 

1861 540,066 


Exportation. 

95,054 
128,598 
241,626 


Années. 


Importation. 


1862 464,103 

1863 522,245 

1864 350,107 


Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  (et  toujours  probablement  par  suite  de 
l'ouverture  du  réseau  hongrois)  qu'elle  vend  plus  qu'elle  n'achète  de  chevaux  : 


1859 
1860 
1861 


Importation. 

8,247 
6,944 
7,621 


Exportation. 

77787 
11,848 
13,033 


Années. 


1862 
1863 
1864 


Importation. 

8,493 
6,843 
6,589 


Exportation. 

13^^13 
14,683 
20,463 


Parmi  les  plantes  industrielles  objet  d'un  commerce  de  quelque  importance, 
citons  le  houblon.  Cette  grarainée  suit,  au  point  de  vue  des  excédants  réciproques 
de  l'importation  et  de  l'exportation ,•  les  oscillations  de  la  récolte.  Cependant  on 
constate,  dans  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  trois  périodes  très-distinctes 
au  point  de  vue  de  leurs  résultats.  Dans  la  première  (1831-1849),  l'exportation 
a  été  (sauf  en  1834)  constamment  supérieure  à  l'importation.  Le  fait  contraire 
s'est  produit  dans  la  seconde  (1850-1860);  enfin  la  sortie  a  sensiblement  dépassé 
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l'entrée  de  1861  à  1864.  Voici  les  chiffres  afférents  aux  4  dernières  années  (en 
quintaux  métriques)  : 


4861 
1862 


Importation. 

5,054 
6,431 


ExportatioD. 

10^01 
6,506 


Années. 


1863 

1864 


Importation, 

5,659 
5,135 


Exportation. 

14^26 
10,251 


Le  commerce  du  lin,  après  des  oscillations  dans  lesquelles  l'exportation  jouait  le 
rôle  le  plus  considérable,  a  été,  à  partir  de  1858,  probablement  comme  consé- 
quence d'un  grand  développement  manufacturier,  l'objet  d'une  différence  très- 
considérable  au  profit  de  l'importation  (en  quintaux  métriques)  : 


Années. 


Importation. 


1858 26,642 

1850 20,758 

1800 32,735 

1801 26,083 


Exportation. 

11^79 

13,080 

3,895 

6,660 


Années. 


Importation. 


1862 43,684 

1863 82,239 

1864 115,205 


Exportation. 

7^02 

11,000 

9,228 


Sauf  en  1848,  1849  et  1862,  l'Autriche  a  sensiblement  plus  acheté  de  chanvre 
qu'elle  n'en  a  vendu.  Ce  résultat  est  très-caractérisé  dans  les  6  dernières  années 
(en  quintaux  métriques)  : 


Années. 


Importation. 


1859 65,544 

1860 51,018 

1861 43,692 


Exportation. 

2M35 
27,734 
33,939 


Années. 


Importation. 


1862 39,340 

1863 53,005 

1864 53,836 


Exportation. 

47^38 
4-2,094 
33,013 


L'Autriche  reçoit  et  exporte  surtout  des  quantités  considérables  de  laine,  ce  qui 
semble  signaler  l'existence,  dans  l'empire,  d'un  troupeau  d'animaux  de  race  ovine 
bien  plus  considérable  que  ne  l'indique  le  recensement  de  1857.  Suivent  les  résul- 
tats des  6  dernières  années  (en  quintaux  métriques)  : 


Aonées.  Importation.  Exportation. 

1859 94^115  139^370 

1860 103,277  123,820 

1861 111,237  110,633 


Années.  Importation.  Exporlalion. 

1802  .T  .  .  .  .  106^130  158^382 

1863 106,304  178,437 

1864 124,774  183,503 


Nous  avons  vu  que  la  propriété  forestière  est  considérable  en  Autriche.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  exportations  de  bois  (à  brûler  et  de  construction)  y 
soient  plus  considérables  que  les  importations  (en  mètres  cubes)  : 


Années. 


Importation. 


Exportation. 


1859 332,448        978,564 

1860 370,878     1,137,996 

1861 341,415     1,426,791 


Années. 


Importation. 


1862 353,829 

1863 325,881 

1864 256,296 


Exportation. 

2,103,240 
2,006,898 
1,705,386 


En  résumé,  les  résultats  du  commerce  des  produits  agricoles  de  l'empire  sem- 
blent témoigner,  à* presque  tous  les  points  de  vue,  en  faveur  de  la  culture  autri- 
chienne, qui  exporte  généralement  plus  qu'elle  n'importe.  11  y  a  lieu  de  croire  que 
ce  mouvement  marchera  parallèlement  au  développement  du  réseau  ferré  et  surtout 
de  la  portion  de  ce  réseau  qui  met  les  vastes  et  fertiles  plaines  de  la  Hongrie  en 
relations  rapides  avec  le  reste  de  la  monarchie  et  l'Europe. 
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VIII.  ROYAUME-UNI. 


Cadastre.  —  La  première  et  la  seule  opération  analogue  à  un  cadastre  que  l'on 
connaisse  en  Angleterre  paraît  remonter  à  la  période  anglo-saxonne.  Il  est  certain 
que  le  recueil  célèbre  connu  sous  le  nom  de  Domesday  hook  se  réfère  constam- 
ment à  un  livre  terrier.  Quelques  statisticiens  assurent  qu'au  dix-septième  siècle 
fut  exécuté  un  arpenlage  sommaire,  qui  aurait  attribué  à  l'Angleterre  proprement 
dite  une  superficie  de  plus  de  29  millions  d'acres  (11,716,000  hect.). 

D'autres  prétendent  que  la  première  opération  de  cette  nature  n'aurait  eu  lieu 
qu'en  4769-1770,  et  en  indiquent  ainsi  qu'il  suit  les  résultats  (en  hectares)  : 

Terres  Prairies  -  .  Superficie  Total 

UbûDrables,  et  pâturages.  '  *  non  cultivée. 

5,470,619      6,367,962     9697476      14l7386       12,949,443 
422.5  491.7  74.9  10.9  1,000 

Ce  document  est  extrait  d'une  enquête  parlementaire  sur  l'agriculture  anglaise 
en  1813.  L'évaluation  plus  détaillée  que  nous  donnons  ci-après  a  été  faite  en  1827, 
devant  une  commission  parlementaire,  par  M.  Couling,  ingénieur-géomètre,  et 
a  longtemps  servi  de  base  aux  calculs  sur  les  superficies  occupées  par  les  princi- 
pales cultures  en  Angleterre  : 


Terres  Prés  cultivables  ''"«^ 


Terres 

I prrpR 

Total. 


labourables.  et  pâtures.  ""'?  ,  non  cultivables, 

non  cultivées. 

Angleterre 4,149,001  6,223,501  1,397,730  1,817,767  13,087,999 

Pays  de  Galles 360,3S7  900,969  214,475         447,160  1,922,991 

Ecosse 1,009,227  1,121,361  2,407,787  3,449,379  7,987,754 

Irlande 2,180,783  2,725,954  1,982,883         977,951  7,867,571 

Iles  du  détroit 44,364  110,904  67,175         230,447  452,890 

Royaume-Uni.  .  .  .  7,743,762  11,082,689  6,070,050  6,422,704  31,319,205 

P.  1,000.  .  .  .  247.3  353.8  193.7            205.2  1,000 

Depuis  cette  époque,  en  supposant  ces  évaluations  exactes  à  la  date  à  laquelle 
elles  se  rapportent,  les  superficies  cultivées  ont  dû  s'accroître,  un  grand  nombre 
dHndosure-bills  ayant  fait  tomber  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée  des 
communaux  d'une  assez  grande  étendue.  On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit,  dans  le 
rapport  adressé  en  1865  au  Parlement  par  la  commission  chargée  de  procéder  à 
la  reprise  de  ces  communaux  et  à  leur  répartition  entre  les  ayants  droit. 

«...  Le  nombre  des  demandes  adressées  à  la  commission  depuis  sa  création  s'élève 
à  4,658.  Une  superficie  de  454,437  acres  (183,592  hect.)  a  été  convertie  en  pro- 
priétés privées,  et  celle  de  250,313  acres  (101,122  hect.)  le  sera  prochainement, 
si  le  Parlement  adopte  les  bills  qui  lui  seront  soumis  à  ce  sujet.  » 

Les  communaux  destinés  à  être  enclos,  puis  partagés  entre  les  habitants  des 
locahtés  contiguës  qui  font  la  preuve  d'un  droit  de  jouissance  (généralement  de 
dépaissance),  sont  l'objet  d'une  enquête  au  point  de  vue  de  leur  improductivité 
actuelle  et  de  la  possibilité  de  les  mettre  en  culture  par  le  partage.  Lorsque  cette 
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enquête  a  été  affirmative,  et  que  les  intéressés  se  sont  mis  d'accord  sur  les  bases 
du  partage,  la  commission  prépare  un  projet  de  bill  destiné  à  être  soumis  à  la  plus 
prochaine  session  du  Parlement.  Le  partage  ou  l'allotissement  se  fait  habituelle- 
ment dans  les  conditions  ci-après  :  une  part  (c'est  la  plus  forte)  aux  communistes, 
déterminée  d'après  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  droits  (tels  qu'ils  ont  été  reconnus 
et  déclarés  par  la  commission,  qui  statue  en  dernier  ressort)  ;  —  une  part  (du  dixième 
le  plus  souvent)  au  propriétaire  du  manoir,  en  vertu  de  son  droit  supérieur,  de  son 
droit  seigneurial  sur  la  terre;  —  une  part  aux  journaliers  agricoles  indigents;  — 
et,  quand  il  y  alleu,  une  part  à  la  paroisse  comme  promenade  publique,  principa- 
lement dans  les  environs  des  grandes  villes. 

Les  superficies  totales  données  dans  le  tableau  ci-dessus  ne  sont  pas  entièrement 
les  mêmes  que  celles  qui  se  trouvent  dans  la  publication  annuelle  (depuis  1866)  du 
gouvernement  anglais  sur  l'état  des  cultures  dans  la  Grande-Bretagne  et  dans  un 
document  de  même  nature,  également  officiel,  mais  de  date  plus  ancienne,  pour 
l'Irlande. 

Voici  les  superficies  officielles  d'après  ces  deux  publications  : 

Angleterre.  Pays  de  Galles,  Ecosse.  Irlande.  Sopcrficie  totale  *. 

Hectares.  Hectares.  Hretares.  Hectares.  Hectares. 

13,180,075       1,915,573       7,940,092       8,222,540      31,270,280 

La  différence  la  plus  considérable  porte  sur  l'Irlande. 

Morcellement.  —  Le  Royaume-Uni  est  un  des  pays  le  moins  morcelés  de  l'Eu- 
rope, par  suite  de  circonstances  économiques  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici, 
et  que  nous  avons  développées  dans  une  publication  spéciale  (Du  Morcellement  de 
la  propriété  en  Europe  et  dans  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  1866). 

Les  documents  officiels  qui  suivent  et  se  rapportent  à  l'année  1851,  jettent  sur  la 
situation  de  la  propriété  anglaise,  au  point  de  vue  de  sa  division,  une  lumière  assez 
incertaine,  en  n'indiquant  que  les  dimensions  des  fermes,  et  non  celles  des  pro- 
priétés appartenant  à  un  même  propriétaire,  ce  dernier  pouvant  diviser  ses  do- 
maines en  plusieurs  fermes  ou  exploitations.  Mais,  quoique  restreint,  l'intérêt  qui 
s'attache  à  ce  document  est  suffisant  pour  en  justifier  la  publication. 

Les  superficies  sont  en  acres  (l'acre  =  0.404  hect.). 

Fermes  

de  moins        j    , j(,  ^    jj,,  ^  j    ^j,,,,  ^^    ^    j^  ,„U  ^^^^^    j    j^j  ^^^j,      j^  jq^  de  1 ,000  ocres 

de  100  acres.  et  sa-dessns. 

142^358     45?752     18^01      8,001       3,585       1,971       2,372         771         2237271 
094  207  82  36  10  10  11  4  1,000 

En  ajoutant  au  total  qui  précède  2,047  fermes  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments ont  manqué,  on  trouve  que  le  sol  cultivable  en  Angleterre  (pays  de  Galles 
compris)  se  partageait  en  1851  entre  225,318  fermes  ou  exploitations. 

Si  l'on  rapporte  ce  nombre  1°  à  la  superficie  totale  (15,101,648  hect.),  2°  à  la 
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superficie  cultivée  et  cultivable  d'après  l'enquête  agricole  de  1868  (10,334,466  hect.), 
on  trouve  que  la  dimension  moyenne  d'une  ferme  est,  dans  le  premier  cas,  de  67.6 
hect.;  dans  le  second,  de  46.2  liect. 

La  même  année,  à  l'occasion  du  recensement  de  la  population,  le  gouvernement 
anglais  a  essayé  de  déterminer  l'importance  de  chaque  exploitation,  non  plus  d'a- 
près son  étendue,  mais  d'après  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  employait.  Voici  le 
résultat  de  cette  enquête,  résultat  un  peu  douteux,  car  on  a  considéré  comme 
n'ayant  aucun  ouvrier,  c'est-à-dire  comme  exploitant  uniquement  avec  les  membres 
de  leur  famille,  91,698  fermiers,  qui  n'ont  fourni  aucun  renseignement. 


Ouvriers. 


Fermiers, 


0  91,698 

1 33,564 

2 27,949 

3 17,348 

4 14,109 

5 7,622 

6 6,649 


Ouvriers. 


Fermiers. 


7 3,849 

8 3,806 

9 2,423 

10 8,632 

15 3,221 

20 2,073 

25 850 


Ouvriers. 

30.  .  . T  

Fermiers 

721 

35 

276 

40 

256 

45 

106 

50 

132 

55 

65 

100  et  au-dessus. 

170 

C'est,  en  tout,  225,519  fermiers  et  665,651  ouvriers.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  juger  de  l'importance  des  exploitations  exclusivement  d'après  le  nombre  des 
ouvriers,  d'une  part,  les  familles  rurales  étant  nombreuses  en  Angleterre;  de 
l'autre,  les  machines  jouant  un  rôle  considérable  dans  l'agriculture  de  ce  pays,  — 
cependant,  on  peut  admettre  que  le  plus  grand  nombre  des  fermes  appartient, 
sinon  à  la  petite,  au  moins  à  la  moyenne  culture.  La  même  conclusion  se  déduit 
du  tableau  de  la  dimension  des  fermes. 

Les  exploitations  les  plus  considérables  sont  situées  dans  les  comtés  du'  sud-est 
et  de  l'est, 

La  concentration  des  propriétés  s'est  accrue  assez  notablement  dans  ces  trente- 
trois  dernières  années,  par  l'effet  des  inclosure-bills ,  la  plus  grande  partie  des 
communaux  partagés  ayant  été  réunie  aux  exploitations  contiguës.  Toutefois,  ils 
ont  donné  naissance,  au  profit  des  journaliers  indigents,  à  un  certain  nombre  de 
très-petites  propriétés ,  dont  le  nombre  s'accroît  chaque  année. 

En  1851  les  fermes  de  l'Ecosse  se  répartissaient  comme  il  suit,  au  point  de  vue  de 
leurs  dimensions: 


De  moins 
de  100  acres. 

44^^69 
790 


De 

100  acres. 

7,009 
124 


De 

200  acres. 

2,166 
39 


De 
300  acres. 

961 
19 


De 
400  acres. 

4"71 
9 


De 
500  acres. 

2"72 
5 


De  De 

600  acres,      i, 000 acres. 


Total. 


442 


360 
6 


56,150 
1,000 


Si  l'on  rapporte  ces  56,150  fermes  :  1°  à  la  superficie  totale  (7,946,092  h.);  2°  à  la 
superficie  cultivée  et  cultivable  en  1868  (7,766,415  h.),  on  trouve  les  dimensions 
moyennes  ci-après  : 


Rapport  à  la  superficie 
totali 


cultivée 
et  cultivable. 


141.5 


138.3 
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On  voit  que  la  dimension  moyenne  de  chaque  ferme  est  sensiblement  plus  élevée 
en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  Toutefois,  dans  les  deux  pays,  ce  sont  également  les 
moins  grandes  exploitations  qui  dominent. 

En  1854,  un  document  officiel  attribuait  à  l'Ecosse  7,273  propriétaires.  Chacun 
d'eux  possédait  en  moyenne  1,092.5  hect.  de  la  superficie  totale,  et  953  hect.  delà 
superficie  cultivée.  Sur  ces  7,273  propriétaires,  594  figuraient  sur  les  rôles  de  la 
taxe  du  revenu  pour  une  somme  de  12,500  à  25,000  fr.;  —  387  pour  25  à  50,000  fr.; 
—  274  pour  50  à  125,000  fr.;  —  76  pour  125  à  250,000  fr.;  —  et  32  pour  plus 
de  250,000  fr.  Le  document  n'indique  pas  le  revenu  des  autres. 

Le  recensement  des  fermes  d'après  leurs  dimensions  a  été  opéré  à  diverses  épo- 
ques en  Irlande  et  dans  des  conditions  qui  permettent  de  déterminer  plus  exactement 
l'importance  des  cultures.  C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après,  dans  lequel  la 
première  ligne  indique  le  nombre  des  fermes  en  1851;  la  deuxième,  les  rapports 
p.  1,000;  la  troisième,  le  nombre  de  fermes  en  1859;  la  quatrième,  les  rapports 
p.  1,000. 

DeO  Del  De  5  De  15  De  30  De  50  De  tOO  De  300       De50Oacres        ^^^. 

k  i  acre.        à  5  acres,      à  15  acres,     à  30  acres,     à  50  acres,   k  100  acres,   ft  200  acres,  h  500  acres.       et  plus.  * 

37J28  88^83  19l7854  Ul~3ll  70^93  49^40  19/753  7,847  1,457  6087o66 

62          145         316         232         115  82  33  13  2  1,000 

37,506  82,647  180,993  139,659  72,333  53,678  21,603  8,409  1,585  598,413 

62         139         303         234         120  90  37  13  2  1,000 

Mesurée  à  la  superficie  totale  (8,222,540  hect.),  la  dimension  moyenne  d'une 
ferme  en  Irlande  était,  lu  1859,  de  13.7  hect.,  et  à  la  superficie  cultivée  en  1867 
(6,410,072  hecL),  de  10.7  hect.  L'Irlande  était  donc,  en  1859,  comparativement  à 
l'Angleterre,  et  surtout  à  l'Ecosse,  un  pays,  si  ce  n'est  de  pefite  propriété,  au 
moins  de  petite  culture. 

Mais,  depuis  la  grande  liquidation  de  la  propriété  foncière  qui  s'y  est  opérée 
sous  le  régime  de  Xincumhcrcd  Estâtes  bill  (voté  en  1846),  une  notable  partie 
de  la  terre  ayant  passé  en  des  mains  nouvelles,  et  notamment  entre  les  mains  de 
propriétaires  anglais  et  écossais,  la  dimension  moyenne  des  fermes  a  dû  s'élever. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  le  nombre  des  fermes  était  déjà  tombé  de  796,539  en 
1847  à  598,413  en  1859;  soit  une  diminution  de  33.1  p.  100. 

Le  tableau  ci-aprè;?  du  nombre  des  exploitations  d'après  leur  superficie  en  1841 
et  1861  indique  plus  clairement  encore  le  mouvement  de  concentration  de  la 
terre  dans  ce  pays. 


de  1  <ie  5  de  15  de  plus 

à  5  acres,  à  15  acres.  k  30  acres.         de  30  acres. 


1841 310,436  252,799  79,342  48,625 

1861 55,469  183,931  141,251  157,833 

\   —  72.5  —  27.2  «  D 

»  >  +  78  -f  224.6 


P.  100. 


En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  qui  précède,  on  voit  que  c'est  surtout  de 
4841  à  1851,  c'est-à-dire  sous  le  régime  du  bill  de  1846,  destiné,  comme  on  sait. 
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à  faciliter  la  vente  des  propriétés  grevées  d'hypothèques,  que  la  suppression  des 
petites  exploitations  a  eu  lieu  sur  la  plus  grande  échelle. 

Les  documents  qui  précèdent  n'indiquent  que  le  nombre  des  exploitations,  et 
non  celui  des  exploitants  ayant  une  ou  plusieurs  fermes  dans  la  même  paroisse 
ou  dans  des  paroisses  différentes. 

Ce  dernier  renseignement  a  été  recueilli  pour  la  première  fois  en  1861;  nous  le 
résumons  ci-après  : 

Tenanciers 

de  0  è  j    I  >.  -  II-  I    |.j,i(i      I.  in  i  en    j    sniinn       de  1 00  à         de  500  à        au-dessus  ^ol3}. 

lacre.  ''"'"=■         ''"^   '  ■'  '  >•        Je  1,  à  30.    de  30  à  50.  de  50  à  100.  ,„p  ^^^  de.ViOacre, 

397210    75Tl41  1647006   1277399    657893   497654   2o7375    9,046     2,437     5537l61 
71  136         297  230         119  90  37  16  4  1,000 

Ce  renseignement  confirme  les  précédents  sur  l'extrême  morcellement  de  la 
culture  en  Irlande. 

Cultures  en  i868.  —  La  superficie  afférente  à  chacune  d'elles  d'après  la  statis- 
tique officielle  est  indiquée  dans  le  tableau  qui  suit  (en  hectares)  : 

\.   Céréales  et  farineux.  ^°S'f^"'^-         P^JS  de^CalIes.  Éeosse.  Wande.  Royaume-Uni. 

Froment 1,374,382  52,821  50,447  116,035  1,593,685 

Orge 720,269  61,340  88,816  76,167  946,592 

Avoine 602,235  104,144  409,224  687,787  1,803,390 

Seigle 15,535  854  2,585  3,178  22,152 

Fèves 203,797  1,528  9,072  3,566  217,963 

Pois 117,965  1,081  810  468  120,324 

Pommes  de  terre 132,374  19,191  67,543  418,702  637,810 

Totaux 3,166,557        240,959        628,497     1,305,903     5,341,916 

II.  Récoltes  consommées 

en  vert. 

Rutabaga 649,779  28,464  197,773  129,499  1,005,515 

Mangold 98,869  1,600  293  7,714  108,476 

Carottes  et  navets 4,839  149  379  1,533  6,900 

Ctioux,  raves,  colza 44,974  201  1,278  17,102  63,555 

Vesces,  etc.,  etc 115,063  2,192  4,849  14,672  136,776 

Totaux 913,524  32,606  204,572  170,520  1,321,222 

III.  Récoltes  diverses  et 

fourrarjères. 

Chanvre  et  lin 6,404  68            7,098  83,528  97,098 

HoubJon 26,078  13          36,092  ?  ? 

Trètles  et  fourrages  analog.      959,160  132,803  1,602,2191  ? 

Herbages  et  pâtures  (mon-                                                         [  4,063,057 

tagnes  non  comprises).  .  3,926.191  572,641  4,910,240  )  ? 

Totaux 4,917.833  705,525  6,555.649  ?  ? 

IV.  Friches  et  jachères .  .  .      323,574  44,873        287,696  ?'  ? 


1.  La  statistique  agricole  de  l'Irlande  attribue  à  ce  pays  les  siiperlîcies  non  cultivées  ci-après  : 

Bois  Terres  incultes 

et  plantations.         et   abandonnées. 

131,020  hecl.         1,799,177  hecl. 

Nous  n'avons  pas  de  document  analogue  pour  l'Angleterre,  ni  pour  l'Ecosse. 


Angleterre. 

Pays  de  Galles. 

Ecosse. 

Irlande. 

14.7 

5.0 

0.65 
8.1 

1.8 

34.0 

'22.8 

20.4 

9.8 

3.1 

2.6 

2.6 

52.8 

69.9 

85.6 

77.0 

3.4 

4.-2 

3.7 

? 
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On  voit  que  ce  tableau  ne  fait  connaître  que  les  superficies,  et  non  les  rendements, 
le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux  étant  muet  sur  ce  dernier  point. 

Si  l'on  rapporte  la  superficie  de  chacune  des  quatre  catégories  de  cultures  ci- 
dessus  au  total  de  la  superficie  en  culture,  on  a  les  rapports  centésimaux  ci-après: 

Froment 

I.  Céréales  et  farineux  (froment  coinpr.] 
II.  Récoltes  consommées  en  vert.  .  .  . 

III.  Récoltes  diverses  et  fourragères.  .  . 

IV.  Friches  et  jachères 

~  100.0         ^100.0  100.0 

Les  documents  qui  précèdent  caractérisent  très-exactement  l'agriculture  anglaise, 
agriculture  essentiellement  fourragère,  et  où  l'élève  du  bétail  devient  de  jour  en. 
jour  la  préoccupation  exclusive  du  producteur.  Le  même  fait  se  produit  en  Irlande, 
où  les  statistiques  officielles  montrent  les  cultures  céréales  se  retirant  graduelle- 
ment devant  les  prairies  naturelles  et  artificielles. 

En  évaluant  au  taux  moyen  de  23  hectolitres  le  rendement  du  froment  par 
hectare  dans  l'ensemble  du  Royaume-Uni',  nous  trouvons  que  cette  céréale  y  a 
donné  en  1868,  année  d'une  bonne  récolte  moyenne,  un  produit  total  de 
36,654,755  hectol.,  d'un  poids  moyen  de  78  kil. 

Cette  production,  rapportée  à  32  millions  d'habitants,  ne  donne  guère  plus  de 
1  hectol.  par  tête,  quand  la  consommation  est  généralement  évaluée  de  2  '/»  à 
3  hectol.  Il  est  vrai  qu'en  Angleterre,  où  la  consommation  de  la  viande,  du  poisson 
et  des  légumes  secs  est  très-considérable,  le  pain  joue  un  moindre  rôle  dans  la 
consommation  que  partout  ailleurs  en  Europe. 

Le  Royaume-Uni  n'en  est  pas  moins  obhgé  d'importer  des  quantités  très-consi- 
dérables de  céréales,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Animaux  de  ferme.  —  Les  recensements  annuels  des  animaux  de  ferme  sont 
incomplets  en  Angleterre  et  en  Ecosse  sur  un  point  essentiel  :  ils  ne  font  pas 
connaître  le  nombre  des  chevaux.  C'est  ime  lacune  considérable  et  qu'on  ne  s'ex- 
plique pas,  surtout  dans  un  pays  où  tous  les  travaux  de  la  ferme  sont  faits  par  ces 
animaux.  Sous  la  réserve  de  cette  observation,  voici  le  résumé  de  l'enquête  faite 
en  1868  (en  1867  pour  l'Irlande)  : 

1.  Nous  n'ignorons  pas  que  le  rendement  est  plus  élevé  pour  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Pour  l'An- 
gleterre, il  a  été  évalué  ainsi  qu'il  suit  par  l'homme  qui  a  fait,  de  l'agriculture  anglaise,  l'élude  la 
plus  approfondie,  M.  Caird. 

.      ,  Boisseaux  Uectolitrcs 

**'  par  acre.  par  hectare. 

1863 29.67  86.68 

1863 35.25  31.70 

1861 32.50  29.23 

1865 29.00  26.09 

1866 25.50  22.91 
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Rli.  e  h-,Tiii--.  Race  ovine 

_  ï»    L  Autres  animaux  ,    ,  Race 

F,)  s  "="  ^''''"- -~— — '''='^°        de  moins 

chctaUne.   ^""'^"^^  ^'     de  2  acs       je  moins  T<"^-  "  Tolal.         porcine. 

femeUes.     j^.d",^,,     de  2  ans.  an-dessus.      ^'  '  ="• 

Angleterre 1,504,746  977,356  1,297,589  3,779,691  13,231,107  7,699,672  20,930,779  1,981,606 

PaysdeGalles .  254,914  121,033  217,426  593,373  1,815,964  ^52,541  2,668,505  187,319 

Ecosse 384,235  257,770  408,912  1,050,917  4.660,634  2,451,478  7,112,112  139,614 

Irlande 525,345  •  •  •  3,702,378  '     .  '      .  4,826,075  1,233,893 

On  remarque,  conlrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  dans  tous  les  pays 
où  la  nature  des  documents  officiels  nous  a  permis  de  faire  cette  distinction,  que 
dans  la  Grande-Bretagne  les  bœufs  et  les  taureaux  sont  numériquement  supérieurs 
aux  vaches.  Cela  s'explique  peut-être  par  ce  fait  que  les  vaches  y  sont  utilisées  sur- 
tout pour  le  lait,  la  reproduction  et  l'engrais,  la  boucherie  préférant  de  beaucoup 
les  mâles  aux  femelles. 

Tout  a  été  dit  sur  les  magnifiques  races  bovines  de  l'Angleterre  et  sur  les  résul- 
tats tout  à  fait  extraordinaires  que  des  croisements  intelligents  y  ont  donnés.  Ces 
races  étant  élevées  exclusivement  pour  le  fumier  d'étable  et  la  boucherie,  l'engrais- 
sement a  été  l'objet  de  soins  tout  particuhers,  et  ceux  qui,  comme  l'auteur  de  cette 
note,  ont  assisté  aux  expositions  des  animaux  de  boucherie  tenues  chaque  année 
à  Londres  la  veille  de  Noël,  ont  été  frappés,  d'une  part,  de  la  taille  extraordi- 
naire de  la  plupart  de  ces  animaux,  puis,  et  surtout,  de  la  masse  énorme  de 
leur  tissu  adipeux.  Le  développement  vraiment  insolite  de  ce  tissu  qui,  en  France, 
et  surtout  dans  les  pays  chauds,  ferait  naître  un  vif  sentiment  de  dégoût,  s'explique 
en  Angleterre,  pays  froid  et  brumeux,  où  l'habitant  doit  brûler  une  quantité  rela- 
tivement élevée  de  carbone,  et,  par  conséquent,  s'assimiler  des  aliments  très-azotés. 
Il  en  résulte  que  ce  ne  sont  point  les  muscles,  c'est-à-dire  la  chair  proprement 
dite,  qui  doivent  prédominer  dans  l'animal  de  boucherie,  mais  bien  la  graisse. 

Parmi  les  races  anglaises  les  plus  estimées  il  faut  citer  celles  de  Devon,  d'Here- 
ford,  de  Durham,  de  Sussex,  de  Norfolk,  de  Suffolk  et  d'Ecosse. 

Le  bœuf  de  Devon  est  petit  et  ramassé;  l'engraissement  n'altère  pas  habituelle- 
ment ses  formes,  qui  se  caractérisent  par  une  tète  fine  et  intelhgente,  par  des 
jambes  bien  prises,  par  mi  pelage  d'un  rouge  fauve,  foncé  et  uniforme. 

La  race  d'Hereford  n'est  pas  moins  remarquable  par  l'ensemble  de  sa  stature  et 
de  ses  formes.  C'est  elle  qui  se  prête  le  mieux  à  l'engraissement  ;  à  ce  point  de 
vue,  elle  donne  des  produits  véritablement  monstrueux.  Cette  race  présente  des 
subdivisions  assez  tranchées  ;  les  courtes  cornes  appellent  surtout  l'attention. 

La  race  de  Sussex  est  magnifique.  Sa  couleur  brune  et  uniforme,  la  longueur 
de  ses  cornes  en  font  un  fort  beau  type.  Chez  certains  sujets  les  cornes  ont  une 
telle  direction  et  forment  un  tel  développement  que,  si  elles  n'étaient  coupées, 
elles  mettraient  l'animal  dans  l'impossibihté  de  paître. 

Les  Durham  sont  trop  connus  en  France  pour  que  nous  songions  à  les  décrire. 

Les  Norfolk  et  Suffolk  manquent  absolument  de  cornes. 
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La  race  d'Ecosse  porte  une  longue  fourrure  soyeuse  que  réclame  son  climat. 
Ses  cornes  démesurées,  sa  haute  stature  en  font  un  type  très-curieux. 

Mentionnons  les  belles  races  de  moutons  de  Leicester  et  des  dunes  du  Sud 
(South  Down). 

En  l'absence  de  documents  sur  le  nombre  des  chevaux,  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible, au  moins  pour  la  Grande-Bretagne,  de  réduire,  comme  nous  l'avons  fait  pour 
les  autres  pays,  objet  de  cette  étude,  l'ensemble  des  animaux  de  fermes  entêtes  de 
race  bovine.  Nous  nous  bornerons,  pour  donner  une  certaine  idée  de  l'agriculture 
anglaise  en  ce  qui  concerne  le  bétail,  de  ramener  à  la  superficie  cultivée,  en  An- 
gleterre et  en  France,  successivement  les  existences  des  races  bovine,  ovine 
et  porcine. 

Rappelons  d'abord,  d'après  la  statistique  officielle  de  1868  (et  1867  pour  l'Ir- 
lande), les  superficies  totales  et  cultivées  des  quatre  parties  du  Royaume-Uni. 

Superficie 
totale.  cultivée. 

Ancleterre 13,186,074  9,3-21,488 

P.ns  de  Galles 1,915,573  1,057,836 

Ecosse 7,946,092  7,766,414 

Irlande 8,222,540  6,410,072 

En  France,  la  superficie  totale  des  anciens  86  départements  est,  d'après  le  ca- 
dastre, de  53,027,894  hectares  et  la  superficie  cultivée  ou  cultivable  de  49,325,514 
hectares.  Pour  ramener  à  l'égalité  les  ternies  de  comparaison  avec  le  Royaume-Uni, 
il  importe  de  distraire  de  cette  dernière  superficie  les  bois,  les  vignes  et  les 
terres  incultes'.  Reste  alors  une  étendue  de  31,862,939  hectares. 

Ceci  posé,  voici  quel  était  en  1866  pour  la  France  (moins  les  départements  an- 
nexés), en  18G8  pour  la  Grande-Bretagne,  en  1867  pour  l'Irlande,  le  nombre  par 
hectare  des  bœufs,  moutons  et  porcs. 

Angleterre 
nacps.  (pays  de  Galles         Ecosse,  Irlande.         noyaume-Uni.  France, 

compris]. 

Bovine 0.42  0.14  0.61  0.30  0.39 

Ovine 2.03  0.92  0.75  1.95  0.95 

Porcine 0.21  0.02  0.20  0.20  0.18 

Si  l'Angleterre  et  l'Irlande  ont,  à  superficie  égale,  plus  d'animaux  de  race  bo- 
vine que  la  France,  l'infériorité  relative  de  l'Ecosse,  malgré  ses  immenses  pâtu- 
rages, est  très-remarquable  et  fort  imprévue. 

L'avantage  de  l'Irlande  sur  les  autres  parties  du  Royaume-Uni  s'explique  peul- 

1.  Le  document  officiel  anglais  {Agricultiiral  Refurn/or  1868)  ne  contient,  dans  l'énumération 
des  superficies  cultivées,  aucune  indication  qui  permette  de  croire  que  les  terres  vaines,  vagues  et 
incultes  y  figurent.  Il  en  élimine  même  expressément  les  landes,  les  bruyères  et  les  pacages  des 
montagnes  {healh  or  mountain  land). 
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cire  par  l'emploi  de  ces  animaux  aux  iravaux  de  la  ferme,  auxquels,  en  Angle- 
terre el  en  Ecosse,  les  chevaux  sonl  seuls  occupés. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  les  races  anglaises,  de  plus  forte 
taille,  de  dimensions  plus  considérables  que  les  nôtres,  donnent  plus  d'engrais  et 
ont  un  rendement  en  viande  plus  considérable.  D'un  autre  côté,  plus  précoces , 
douées  d'une  plus  grande  aptitude  à  l'engraissement,  pouvant  ainsi  être  livrées 
plus  prompteraent  à  la  boucherie,  elles  donnent  et  une  plus  grande  quantité  de 
fumier  et  un  revenu  supérieur  pour  un  nombre  égal  de  lètes. 

Le  nombre  des  chevaux  étant  connu  pour  l'Irlande,  nous  pouvons  lui  appliquer 
notre  formule  d'équivalence  et  rapprocher  exactement,  à  ce  point  de  vue,  ce  pays 
de  la  France. 

Nombre  de  tèles  de  race  bovine 

par  hectare  de  \a  superficie 

cul  tirée. 

Irlnnde 0.76 

France 0.72 

Commerce  des  produits  agricoles.  —  Nous  en  avons  relevé  les  résultats  sur  les 
documents  officiels  pour  la  période  quinquennale  la  plus  récente  (1863-1867).  Ils 
font  l'objet  du  tableau  ci-après  : 

I.  Importations. 

Articles.  18G3.  1864.  ISca.  1866.  1867. 

Froment (Q.ni.)  12,425,727  1I,83()..324  10,601,112  11,809,727  17,669,240 

.\ulres  céréales..  .     [1(1.)'  15,il8,81.5  0,843,141  12,551,380  17,714,307  14,102,644 

Fnrine  de  froment.    {Id.)  2,661,678  2,301,319  1,901,280  2,535,862  1,832,210 

Autres  farines.  .  .    {Id.)  7,554  3,659  5,713  41,229  64,213 

Animaus  de  ferme. 

Chevaux (Tèles.)  1,441  1,357  1,332  1,646  1,468 

Race  bovine.  ..  .     (M.)         150,898        231,733        283,271        237,739        177,948 
—    ovine (/(/.)         430,788        496,243        914,170        790,880        539,716 

Viandes  fraîches  et  salées. 

Viande    de    bœuf 

frais  et  salé.  ..  (Q.  m.  I  147,068  176,879  124,659  118,803  125,851 

—  salée  ou  non.  .  (M.)  496  753  1,775  77,428  49,937 
Porc  salé  el  frais..    {M.)  87,083  116,288  113,433  104,694  76,645 

Fromages {Id)         385,705        425,770        435,171        449,694        461,793 

Beurre \ld.)  503,221         537,855         552,696        594,191         582,554 

Œufs (Cent.)    2,224,414     2,794,152     3,033,444     3,657,324     3,316,121 

Lin  (brut  ou  non).  (Q.  m.)  744,070  939,903  975,697  789,274  734,741 
Chanvre  (/(/m)  .  .  {M.)  540,529  522,119  543,509  525,859  447,970 
Laines (Kilog.)  81,352,081   93,532,289  96,129,656110,429,486  105,867,533 

Peaux  brutes  des 
grands  animaux.     [Id.)         521,640        486,798        493,712        538,888        456,901 

—  tannées  et  pré- 

parées. .  .  .    [Id.)  23,596         29,238  33,348  38,858         40,278 

Éludes  suiisliqnes.  n.  26 


Articles. 
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18G3.  186^. 


1S66. 


1SG7. 


Peaux  (petits  auLmaus). 

Moutons  etagneaux  (Quant.)  4,968,344 


Clièvres. 
Chevreaux .  . 
Veaux  marins. 


m 


Poils  d'animaux  de 
race  bovine.  .  .  (Q.  m.) 


—  de  chèvre.  . 
Crins  de  cheval. 


Houblon.  .  . 
Huile  d'olive. 


Oignons 

Pommes  de  terre. 
Volaille  et  gibier. 


{M.) 
(H.) 

(M.) 
(Id.) 


2,342,664 
321,984 
555,334 

22,073 

15,559 

8,085 

75,113 
201,839 


(Hect.)       138,827 

(Q.  m.)       637,173 

(Fr.)      2,722,750 


Fruits. 


Amandes (Q.  m.) 

Pommes (Hect.) 


(Q- 


m. 


Groseilles 

Figues ild.) 

Noix  et  noisettes.  .  (Hect.) 
Oranges  et  citrons.     (M.) 

Raisins (Q.  m.) 

Fruits  non  design:  (Hect.) 

Graines  et  semences. 

Trèfle  et  luzerne. .  (Q.  m.) 
Chanvre  et  lin.  .  .  (Hect.) 

Gazon (Q.  ni.) 

Millet {M.) 

Moutarde (W.) 

Poivre (Hect.) 

Raves  et  radis.  .  .     (Id.) 

Lentilles (Id.) 

Graines  oléagineu- 
ses diverses.  .  .     (Id.) 
Semences  diverses.    (Fr.) 


Spiritueux. 

Eaux-de-vie. 
Genièvre.  .  . 


.  .  (Hecl.) 

.  .     {Id.) 

Rhum (/(/.) 

Spécifiés  non  suer.     (Id.) 
Lii[.  de  toutes  sort.     (Id.) 

Cire  d'abeilles.  .  .  (Q.  m.) 

Vin (Hect.) 

Bois' 

Guano (Id.) 

Tourteaux  oléagin.     (Id.) 


23,291 
4.58,812 
469,425 

30,312 
101,570 
489,483 
215,116 

96,523 


139,039 

3,214,322 

32,5.50 

35,442 

16,383 

531 

9,125 

862 

2,339 
6,243,800 


142,.300 
8,797 

326,857 

27,292 

2,935 

2,617 
644,434 

2,373,112 
899,830 


5,370,553  5,008,945  6,132,107 

2,461,446  2,797,562  2,836,849 

450,565  339,229  303,301 

342,843  529,284  513,671 


32,523 

21,460 

9,049 

50,314 
169,723 

229,488 

378,626 

3,279,475 


21,699 
291,770 
389,890 
41,922 
74,249 
464,059 
166,796 
122,083 


115,402 

4,175,771 

38,554 

25,570 

9,096 

466 

6,855 

908 


» 
27,424 
28,473 
10,750 

42,064 
325,170 

192,433 

411,702 

3,716,050 


20,968 
187,468 
477,988 

39,768 

91,149 
569,511 
187,734 

82,119 


100,176 

4,322,555 

41,342 

144,941 

19,284 

1,039 

5,998 

1,379 


» 
23,288 
19,498 
10,646 

43,700 
240,690 

232,483 

376,478 

4,374,275 


24,842 
215,747 
385,295 

48,818 
102,716 
622,260 
183,200 

81,119 


115,267 
3,371,022 

40,041 

150,834 

19,111 

1  222 

12,'007 

463 


1,437     1,137     1,341 
4,769,875  5,317,100  5,040,475 


222,900 

9,799 

249,850 

41,514 

0,055 

4,601 
701,066 


141,859 
0,724 

313,403 

04,198 

3,091 

5,446 
648,275 


255,404 
10,055 

349,138 

48,140 

2,834 

5,857 
696,034 


1,334,597  2,391,593  1,378,682 
1,072,591   1,117,213  1,310,874 


6,751,986 

2,868,650 

416,121 

743,511 

» 
22,739 
11,997 
8,832 

151,019 

203,129 

307,235 

700,853 

4,090,725 


14,993 
386,811 
511,206 

44,252 
101,776 
528,371 
200,084 

80,367 


76,994 

3,187,498 

33,069 

17,767 

12,591 

864 

18,065 

1,189 

1,276 
7,70,8,950 


220,428 
11,322 

310,901 

47,627 

3,381 

4,937 
701,556 

1,953,849 
1,237,813 


1.  Les  subdivisions  du  document  anglais  sont  trop  nombreuses  pour  pouvoir  être  analysées  dans 
ce  tableau.  Quelques  unités  de  quantités  n'ont  i)as,  d'ailleurs,  d'équivalent  connu  dans  notre  sys- 
tème des  poids  et  mesures.  Boruons-nons  à  dire  que  les  iraporlations  des  diverses  natures  de  bois 
sont  considérables,  ce  qu'explique  la  faible  superficie  forestière  (pares  non  compris)  du  Royaume- 
Uni. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  l'Angleterre  importe  des  quantités  ti'ès-considé- 
rables  de  produits  agricoles  de  toute  nature,  mais  surtout  de  céréales,  tant  en 
grains  qu'en  farine. 

L'importation  céréale  (grains  et  farines  de  toute  nature  compris)  a  oscillé  ainsi 
qu'il  suit  de  1853  à  1867  (en  tonnes  métriques)  : 


18r)3 1,380,931 

1854 990,767 

1855 710,956 

1856 1,153,190 

1857 898,642 

Moyenne  .  .  1,026,897 


1858 1,183,288 

1859 1,096,384 

1860 1,623,938 

1861 1,919,982 

1862 2,552,162 


1863 1,575,282 

1864 1,470,697 

1865 1,318,021 

1860 1,497,956 

1867 1,995,976 

Moyenne  .  .  1,571,586 


Moyenne  .  .  1,675,135 
Cette  énorme  importation  céréale  a  été  provoquée  par  la  loi  abolitive  (1846)  des 
droits  d'entrée.  Le  cultivateur  anglais,  ne  se  jugeant  pas  en  mesure  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère,  a  graduellement  abandonné  la  culture  céréale,  qui  ne 
lui  aurait  plus  donné  de  profit  suffisant,  pour  la  culture  fourragère,  en  d'autres 
termes,  pour  la  production  de  la  viande. 

Le  temps  d'arrêt  que  l'on  remarque,  en  1866  et  1867,  dans  les  entrées  des  bêtes 
de  boucherie  peut  s'expliquer,  d'abord  par  le  ralentissement  général  des  transac- 
tions commerciales  qui  s'est  produit  en  1867,  puis  par  l'épizootie  qui  a  ravagé  cer- 
tains pays  producteurs  et  par  les  mesures  prises  pour  empêcher  l'arrivée  sur  le 
marché  des  animaux  provenant  de  ces  pays. 

Les  viandes  fraîches  et  salées  de  porc  et  de  bœuf  ont  atteint,  en  1866,  le  chiffre 
de  30  millions  de  kilogrammes. 

L'importation  des  chevaux  est  insignifiante ,  la  production  intérieui'e  suffisant  à 
tous  les  besoins. 

La  consommation  des  œufs  de  provenance  étrangère  est  énorme.  Elle  s'est  éle- 
vée, en  1866,  au  chiffre  de  365,732,400.  Il  est  évident  que  le  fermier  anglais  élève 
fort  peu  de  volailles. 

L'importation  du  beurre  est  croissante.  Elle  a  atteint  le  chiffre  de  58,255,400  kil. 
en  1867,  Celle  du  fromage  a  été  de  44,179,300  kilogr. 

Les  quantités  considérables  de  lin  et  de  chanvre  que  l'Angleterre  achète  à  l'é- 
tranger confirment  ce  que  la  statistique  officielle  nous  appi-end  au  sujet  de  la  faible 
superficie  consacrée  à  ces  deux  cultures  (sauf  en  Irlande,  où  elle  tend,  d'ailleurs,  à 
diminuer  depuis  le  retour  du  coton  américain)  dans  le  Royaume-Uni. 

Même  confirmation  de  la  statistique  officielle  au  sujet  des  superficies  affectées  à 
la  pomme  de  terre,  dont  la  production  est  relativement  minime  dans  le  Royaume- 
Uni  (sauf  également  en  Irlande),  et  à  laquelle  le  sol  humide  des  îles  Britanniques 
est,  d'ailleurs,  peu  favorable.  Nous  voyons,  en  effet,  que  l'importation  de  la 
pomme  de  terre  a  porté,  en  1867,  sur  la  quantité,  relativement  considérable,  de 
70,085,300  kilogr. 

L'énorme  quantité  de  fruits  que  reçoit  l'Angleterre  s'explique  par  son  climat  peu 
favorable  à  l'arboriculture. 
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Son  climat  explique  également  ses  fortes  importations  de  vin  et  tie  spiritueux, 
d'une  part,  l'Angleterre  ne  produisant  pas  de  vin,  de  l'autre,  l'usage  des  liqueurs 
fortement  alcoolisées  étant  la  conséquence  en  quelque  sorte  naturelle  de  l'humidité 
du  sol  et  des  basses  températures  du  pays. 

Quoi(iue  considérable,  puisqu'elle  peut  être  évaluée  à  75  millions  de  kilogr.  au 
moins  (35,537,471  animaux  de  race  ovine  —  et  de  grande  taille  —  produisant  en 
moyenne  2.5  kilogr.  de  laine  par  animal),  la  production  de  la  laine  anglaise  ne  suffit 
pas  aux  besoins  de  la  consommation,  puisque  l'importation  des  laines  étran- 
gères (provenant  en  très-grande  partie  de  l'Australie)  s'est  élevée,  en  1866,  à 
110  millions  de  kilogrammes. 

Citons  comme  un  témoignage  concluant  de  l'esprit  progressif  des  agriculteurs 
anglais,  et  de  l'importance  des  avances  qu'ils  font  au  sol,  avec  la  certitude  d'en 
être  indemnisés  plus  tard,  leurs  fortes  acquisitions  de  guano  et  de  tourteaux  oléa- 
gineux. L'importation  du  guano  péruvien  s'est  élevée,  en  1865,  année  du  maxi- 
mum, à  237,159,300  kilogr.  et  celle  des  tourteaux  oléagineux  (dont  on  connaît 
l'usage  comme  engrais  et  comme  aliment  pour  le  bétail)  à  131,087,400. 

II.  Exportations. 

Articles.  1863.  1SG4.  1865.  1866.  1867. 

Outillase  aerTcole.   (Fr.)  4,659,000  4,500,725  5.257,500  4,218,050  3,860,075 

Lard  et  jambons..  (Kil.)  3,010,029  3,431,892  l,3t)9,401  2,694,024  2,135,523 

Bœuf  et  porc.  .  .    (W.)  1,249,806  1,474,3(18  949,671  1,047,744  485,673 

Bière  et  aie.  .  .  .  (Hect.)  804,052.67  816,073.45  918,987.66  922,698.56  8l8..')44.63 

Beurre (Kil.)  5,232,957  3,449,334  3,280,983  3,417,765  2,826,114 

Froinases (M.)  2,092,581  1,864,713  1,386,690  1,939,428  1,519,698 

Froment (Q.  m.)  85,295  28,255  25,972  117,756  173,061 

Farinedc  froment.    (Id.)  7,346  8,484  7,999  6,475  7,841 

Autres  farines  .  .    (Fr.)  7,320,825  6,160,525  5,806,050  7,677.125  8,588,325 

Chevaux (Nomb.)  5,204  4,664  4,400  4,069  4,136 

Spiritueux  anglais  (Hect.)  185,188.90  190,531.51  90,304.25  53,509.91  58,450.15 
Laines    (de    moutons   et 

agneaux).  .  .  .  (Kil.)  3,728,287  3,316,095  4,102,795  4,408,905  4,014,575 

Les  exportations  anglaises  de  produits  agricoles  sont  à  peu  près  sans  impor- 
tance, sauf  en  ce  qui  concerne  la  bière  et  l'aie,  fort  estimes  en  Europe,  et  les  spi- 
ritueux de  grains,  également  très-recberchés.  On  s'étonne  du  chiffre  relativement 
élevé,  quoique  sensiblement  décroissant,  de  l'expédition  des  beurres  et  des  fromages. 

Encouragements  de  l'État.  —  L'État  demeure  complètement  étranger  au  mouve- 
ment agricole.  Seulement,  en  1 840 ,  en  même  temps  qu'il  abolissait  les  droits  sur  les 
céréales  étrangères,  il  mettait,  à  titre  de  prêt,  la  somme  de  100  millions  de  francs 
à  la  disposition  des  propriétaires  ou  feimicrs  désireux  de  drainer  leurs  terres  hu- 
mides. Les  prêts  devaient  être  faits  sur  l'avis  favorable  de  la  Commission  des  clô- 
tures dont  nous  avons  parlé  plus  haut  {indosure  commissionncrs) ,  chargée,  en 
outre,  d'en  surveiller  l'emploi.  A  la  fln  de  1854,  cette  somme  avait  été  entièrement 
absorbée.  Elle  a  été  portée,  par  des  avances  ultérieures,  à  430  millions.  Plusieurs 
actes  ont  fait  cesser  les  difficultés  que  l'organisation  (encore  féodale)  de  la  propriété 
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en  Angleterre  apportait  au  drainage.  Le  plus  récent  (qui  a  codifié  la  matière)  est 
du  6  août  18(31  {U,  25  Victoria,  chap.  133). 

Encouragements  desparticuliei^s.  —  Si  l'Etat  abandonne  l'agriculture  (comme  l'in- 
dustrie) à  ses  propres  forces, —  et  ni  l'une  ni  l'aulre n'ont  besoin  de  son  appui, — 
les  propriétaires  les  plus  intelligents  et  les  plus  riches  de  la  Grande-Bretagne  se 
sont  associés  depuis  longtemps  pour  encourager,  par  l'appât  de  l'écompenses  dé- 
cernées chaque  année  avec  une  grande  solennité,  le  progrès  agricole  sous  toutes 
ses  formes. 

La  Société  royale  d' agriciiltnre  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique par  une  charte  d'incorporation  du  26  mars  1840.  Chaque  année  elle  pro- 
voque des  concours  de  machines,  d'animaux  et  de  produits;  ces  concours  sont  un 
véritable  événement;  on  s'y  prépare  longtemps  à  l'avance,  et  les  villes  qui  n'ont  pas 
encore  eu  les  honneurs  de  ces  splendides  ejc/i/ifï/oHS,  les  briguent  à  l'envi. 

Elle  a  pour  président-né  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne,  et  cette  présidence 
est  réelle,  effective,  en  ce  sens  que  le  plus  souvent  le  prince  assiste  aux  concours 
et  distribue  lui-même  les  prix. 

Lorsque  le  bureau  de  la  Société  a  fait  choix  du  Heu  de  sa  plus  prochaine  réu- 
nion, une  commission,  composée  des  principaux  habitants  de  la  ville,  est  chargée  de 
l'exécution  du  programme  (construction  de  l'enceinte,  organisation  des  fêles  et  du 
banquet,  etc.).  En  même  temps,  des  avis  insérés  dans  tous  les  journaux  et  des  af- 
fiches placardées  dans  les  principales  villes  font  connaître  les  conditions  du  con- 
cours, ainsi  que  les  primes  offertes  par  la  Société  et  par  la  ville  où  il  s'ouvrira. 

La  Société  royale  (que  l'on  pourrait  appeler  générale  et  centrale)  est  en  rapport 
avec  les  nombreuses  associations  agricoles  du  royaume.  A  ce  point  de  vue,  elle 
est  un  foyer  d'utile  propagande.  De  ces  associations,  quelques-unes  disposent  de 
ressources  considérables.  Beaucoup  ne  priment  pas  seulement  les  machines,  les 
animaux  et  les  produits,  mais  encore  les  exploitations  le  mieux  tenues. 

Une  représentation  spéciale  des  intérêts  agricoles  s'est  organisée  récemment  en 
Angleterre,  sous  le  nom  de  chambres  d'agriculture.  Leur  nombre  s'accroît  rapide- 
ment. En  décembre  1866,  on  n'en  comptait  pas  plus  de  20  avec  3,000  souscrip- 
teurs ;  en  décembre  1868,  elles  étaient  au  nombre  de  36  avec  plus  de  15,000 
membres,  presque  tous  fermiers  et  tenanciers. 

Ces  nouvehes  associations,  chargées  spécialement  de  l'étude  des  questions  rela- 
tives non-seulement  aux  moyens  de  favoriser  le  progrès  agricole,  mais  encore 
et  surtout  aux  rapports  des  propriétaires  et  des  exploitants,  se  proposent  d'établir 
entre  elles  un  hen  commun  par  la  création  d'une  chambre  centrale,  composée  de 
délégués  provinciaux.  Cette  chambre,  réunie  en  session  annuelle  à  Londres,  ferait 
connaître  la  situation,  les  besoins  et  les  vœux  de  l'agriculture  anglaise. 

L'Ecosse  et  l'Irlande  ont  également  une  Société  royale  d'agriculture. 
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QUARANTE-HUITIÈNIE   ÉTUDE. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  EUROPE. 


Nul  ne  songe  aiijounl"hui  à  nier  les  bienfaits  de  l'instruction,  et  surtout  de  l'in- 
struction élémentaire.  On  est  unanime  à  reconnaître  que  l'instruction  est  le  plus 
énergique  véhicule  de  civilisation,  qu'elle  est,  pour  l'individu,  un  principe  de  force, 
de  grandeur  et  de  dignité,  qu'elle  élargit  son  horizon,  qu'elle  ajoute  à  sa  puissance 
créatrice,  qu'elle  développe  sa  sociabilité,  qu'elle  l'aide  à  lutter  contre  ses  passions, 
qu'elle  le  rend  plus  apte,  en  un  mot,  à  remplir  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  membre 
de  la  grande  famille  humaine.  A  une  époque  où  les  droits  politiques  s'étendent,  où 
le  pouvoir  descend,  par  l'usage  du  suffrage  de  plus  en  plus  élargi,  jusque  dans  les 
masses,  l'instruction  a  pris  le  caractère  d'une  véritai)le  nécessité.  Aussi,  dans  quel- 
ques pays,  la  loi  la  déclarc-t-elle  obligatoire,  et  à  peu  près  partout  ailleurs  l'opinion 
est-elle  justement  sévère  pour  les  parents  qui  refusent  à  leurs  enfants  cette  nourri- 
ture de  l'intelligence',  ce  pain  de  la  vie  morale,  sans  lequel  le  germe  des  dons  na- 
turels les  plus  précieux  ne  tarde  pas  à  périr. 

Sans  doute,  comme  les  meilleures  choses  de  ce  monde,  l'instruction  a  ses  incon- 
vénients, quelquefois  même  ses  périls.  Si  elle  a  exclusivement  les  facultés  de  l'es- 
prit pour  objet,  si  elle  ne  favorise  pas  en  même  temps  le  développement  du  sens 
moral  et  religieux,  si  elle  n'accompagne  pas  la  leçon  du  droit  de  celle  du  devoir, 
elle  excite  les  appétits  désordonnés,  les  ambitions  excessives,  compromettant  ainsi 
le  bonheur  de  l'individu  et  le  repos  de  la  société.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  se  dis- 
simuler que  l'instruction  n'est  jamais  assez  complète  pour  donner  à  l'homme  la 
juste  notion  des  choses  qui  l'entourent  et  lui  permettre  de  se  guider  sûrement  au 
milieu  des  difficultés  de  la  vie.  Quelquefois,  elle  lui  inspire  une  confiance  téméraire, 
une  idée  exagérée  de  sa  valeur ,  une  tendance  à  la  critique  passionnée  et  injuste 
des  divers  éléments  du  milieu  dans  lequel  il  vit,  et  surtout  du  milieu  social  et  poli- 
tique. A  ce  point  de  vue,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  sa  diffusion  rend  par- 
ticulièrement difficile  le  gouvernement  des  sociétés,  en  appelant  sur  tous  les  actes 
de  l'autorité  une  investigation  peu  bienveillante,  parce  que,  le  plus  souvent,  elle 
n'est  pas  éclairée,  parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  des  exigences  multiples  du 
pouvoir  et  de  la  variété,  souvent  de  l'antagonisme  des  intérêts  qu'il  doit  chercher 
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à  concilier.  «La  demi-science  rend  alliée,  a  dit  Pascal,  la  science  complète  rend 
religieux.»  Ce  qui  est  vrai  en  matière  de  foi,  ne  l'est  pas  moins  dans  un  autre 
ordre  d'idées.  La  demi-instruction  fait  les  révolutionnaires,  l'instruction  complète 
fait  les  hommes  d'ordre  et  de  progrès. 

Mais  quelque  diflSciles  que  puissent  être  les  conditions  du  pouvoir  dans  une  so- 
ciété qui  s'éclaire,  ceux  qui  l'exercent  doivent  les  accepter  résolument.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que  le  premier  effet  de  l'instruction  est  de  démocratiser  les  masses,  de  les 
conduire  à  la  négation  des  privilèges  de  race  et  de  fortune,  et  au  respect  exclusif 
de  l'inteUigence  unie  à  l'honnêteté.  C"est  dans  le  sentiment  profond  de  ces  nou- 
velles exigences  du  gouvernem.ent  qu'ils  doivent  puiser  leurs  forces  et  qu'ils  trou- 
veront les  plus  sûrs  éléments  d'un  succès  durable.  La  lutte  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  éternelle  entre  les  deux  principes  d'autorité  et  de  libre  examen.  L'histoire  ne 
se  répèle  pas  éternellement;  l'expérience  se  fait;  les  traditions  se  forment  et  se 
transmettent,  et  il  doit  venir  un  jour  où  les  oppositions  systématiques,  oppositions 
d'intérêt,  d'amour-propre  blessé,  d'aspiration  à  une  popularité  toujours  vaine  et 
fugitive,  feront  place  à  une  saine  et  indépendante  appréciation  des  intérêts  perma- 
nents et  définitifs  du  pays.  Mais  ce  jour  ne  peut  luire  que  grâce  à  une  diffusion  de 
plus  en  plus  complète  de  l'instruction.  Au  surplus,  quelles  que  soient,  à  ce  sujet, 
les  préoccupations  des  gouvernants,  l'opinion,  irrésistible  sur  ce  point,  les 
oblige,  nolenles  aut  volentes,  à  marcher  dans  la  voie  des  encouragements  à  l'en- 
seignement élémentaire,  mais  sans  abdiquer  leur  droit  de  surveillance,  non-seule- 
ment sur  les  méthodes,  mais  encore  et  surtout  sur  les  programmes.  Ils  n'ont  peut- 
être  pas,  en  effet,  de  devoir  plus  impérieux  à  remplir  que  de  s'assurer  que  les 
maîtres  auxquels  ils  confient  les  plus  chers  intérêts  des  jeunes  générations,  com- 
prennent toute  l'importance  de  leur  mission  et  sont  à  sa  hauteur  par  leur  aptitude 
intellectuelle  et  morale.  Il  est  nécessaire  qu'ils  s'assurent,  en  outre,  que  ces  maîtres 
n'ont  pas,  contre  l'esprit  qui  anime  les  sociétés  en  progrès,  contre  les  institutions 
que  cet  esprit  a  suscitées,  contre  les  hommes  qui  président  à  leur  fonctionnement, 
une  hostilité  plus  ou  moins  secrète. 

L'instruction  primaire,  dans  la  mesure  des  ressources  des  communes  et  de  l'État, 
est  généralement  florissante  en  Europe,  et  les  résultats  déjà  obtenus  sont  considé- 
rables. Nous  les  avons  recueillis  pour  quelques  pays,  mais  avec  le  regret  qu'ils  ne 
se  rapportent  pas  tous  aux  mêmes  dates  et  que  la  forme  des  publications  officielles 
spéciales  ne  se  prête  pas  à  d'exactes  comparaisons.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  ne  pas 
se  faire  une  trop  grande  illusion  sur  la  valeur  des  chiffres  qui  suivent.  Sans  doute, 
le  nombre  des  écoles  et  des  élèves  est  un  renseignement  déjà  significatif;  mais  il  le 
serait  bien  plus  encore,  si  l'on  pouvait  connaître  celui  des  enfants  qui  ont  assisté 
assidûment  aux  leçons  et  en  ont  recueilli  tous  les  fruits.  Il  est  certain  que  l'insti- 
tution d'examens  annuels,  dans  les  conditions  d'impartialité  nécessaires,  aurait  les 
meilleurs  effets  et  que  la  pubhcation  régulière  de  leurs  résultats  donnerait  la  notion 
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la  pins  exacte  du  proirrès  réel  de  rinstruction  primaire  dans  un  pays.  Il  en  serait 
de  même  d'une  enquête  périodique  sur  l'état  intellectuel  des  populations  dans  les 
limites  de  cette  instruction;  seulement  il  serait  à  craindre  que  les  déclarations  des 
habitants  ne  fussent  pas  toutes  sincères,  qu'un  juste  sentiment  de  honte  notam- 
ment les  portât  à  dissimuler  la  vérité,  et  que,  dans  l'impossibiHlé  d'en  contrôler 
l'exactitude,  à  moins  de  comphquer  outre  mesure  l'opération,  le  gouvernement 
manquât  de  renseignements  dignes  de  foi.  Cependant  quelques  Étals  ont  fait  une 
enquête  de  cette  nature  à  l'occasion  du  recensement  de  la  population.  L'Espagne 
et  l'Italie  en  ont  donné  l'exemple  et  la  France  l'imite  en  ce  moment  (dénombre- 
ment de  1866).  Dans  plusieurs  pays,  on  a  cherché  à  connaître  indirectement  l'état 
de  l'instruction  primaire,  notamment  en  vérifiant  celle  des  recrues  et  en  relevant 
le  nombre  des  actes  de  mariages  qui  ont  été  ou  non  signés  par  les  parties.  Ce 
dernier  document  n'est  peut-être  pas  d'une  entière  exactitude, 'la  signature  n'étant 
pas  toujours  un  témoignage  certain  que  celui  dont  elle  émane  sait  réellement  lire 
et  écrire;  à  ce  point  de  vue,  il  n'a  que  la  valeur  d'un  simple  indice,  mais  d'un 
indice  qui  mérite  cependant  d'être  recueilli.  Il  l'est  depuis  quelques  années  en  France 
et  en  Angleterre. 

Comme  pour  toutes  nos  éludes  précédentes  de  statistique  comparée,  nous  clas- 
serons les  pays  d'après  l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms. 

I.  Pays  d'Europe. 

Angleterre.  —  Ce  pays  est,  encore  en  ce  moment,  le  seul  de  l'Europe  où,  si 
ce  n'est  la  direction  absolue,  au  moins  la  haute  surveillance  de  l'instruction  publique 
à  tous  ses  degrés  ne  soit  pas  conflée  à  l'État.  11  ne  s'y  associe  en  ce  moment  que 
par  des  allocations  à  l'instruction  primaire,  allocations  dont  le  chiffre  est  considé- 
rable, il  est  vrai,  mais  que  reçoivent  seules  les  écoles  qui  se  souincttenl  à  l'in- 
spection de  ses  agents.  11  y  a  30  ans,  l'enseignement  élémentaire  était  entièrement 
donné  par  les  particuliers  et  par  certaines  grandes  associations  spéciales,  comme  la 
Société  des  écoles  anglaises  et  étrangères,  la  Société  nationale,  etc.  En  1833,  l'Etal 
accorda  pour  la  première  fois  des  subventions  pour  la  construction  d'écoles  dans 
quelques  localités  qui  avaient  déjà  réuni,  par  voie  de  souscriptions,  les  fonds  né- 
cessaires à  la  moitié  de  la  dépense.  En  1839,  un  ordre  du  conseil  privé  institua  le 
Bureau  d'insiruclion  publique  (Board  of  éducation)  et  le  chargea  de  distribuer  une 
subvention  de  30,000  liv.  st.  Cette  mesure,  qui  consacrait  l'intervention  régulière 
de  l'Élat  dans  l'inslruction  primaire,  souleva  une  Irès-forte  opposition.  Dans  les 
deux  chambies,  une  motion  fut  proposée  par  laquelle  la  Couronne  élait  priée  de 
dissoudre  ce  bureau.  A  la  chambre  des  communes  elle  ne  fut  repoussée  que  par 
deux  voix  de  majorité;  à  la  chambre  des  lords,  elle  passa  à  une  majorité  considé- 
rable. Le  Bureau  n'en  fut  pas  moins  maintenu,  et  il  a  vu  depuis  s'accroître  1res- 
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sensiblement  sa  dotation  ainsi  que  ses  altrilnitions.  En  1863,  il  disposait  d'un  fonds 
d'encouragement  de  813,000  liv.  st.  (près  de  21  millions  de  francs).  Les  subventions 
qu'il  accorde  pour  la  construction  et  l'entretien  des  écoles  ne  peuvent  être  supé- 
rieures au  produit  des  cotisations  locales.  Ces  subventions  sont  en  général  des  deux 
cinquièmes  de  la  dépense.  Le  maximum  de  celle  qui  est  accordée  aux  maîtres  est 
de  65  liv.  st.  Elle  ne  doit  pas  dépasser  la  moitié  de  la  somme  affectée  à  leur  traite- 
ment sur  le  produit  des  ressources  locales,  et  la  moitié  de  cette  même  somme 
(condition  d'une  réalisation  assez  difficile)  doit  provenir  de  souscriptions  volon- 
taires. Le  traitement  alloué  à  l'institutem"  dépend  d'ailleurs  du  rang  qu'il  occupe 
par  ordre  de  mérite,  c'est-à-dire  d'après  le  certificat  d'aptitude  qui  lui  est  délivré  à 
sa  sortie  de  l'école  normale.  C'est  à  l'année  18-46  (jue  remonte  l'institution  des 
élèves  enseignants  (piipils-teachers).  Ces  élèves,  choisis  parmi  les  plus  intelligents, 
assistent  le  maître.  Ils  reçoivent  10  liv.  st.  la  première  année,  et  20  liv.  st.  après  la 
cinquième.  Dans  les  écoles  de  filles,  il  ne  leur  est  alloué  que  le  cinquième  de  ces 
sommes,  qui  ne  comprennent  pas  les  gratifications  aux  plus  méritants.  Ce  noviciat 
terminé,  les  pupils-leachers  sont  envoyés,  aux  frais  de  l'Étal,  dans  une  école  nor- 
male primaire.  La  somme  allouée  à  ce  complément  de  leurs  études  est  de  23  liv.  st. 
pour  les  garçons,  et  de  17  liv.  st.  pour  les  filles.  On  compte  en  Angleterre  (pays  de 
Galles  compris)  40  écoles  normales.  —  Il  était  à  craindre  que  ces  jeunes  gens  ne 
fussent  tentés,  après  avoir  ainsi  bénéficié  des  libéralités  de  l'État,  de  quitter  l'en- 
seignement pour  suivre  nne  autre  carrière;  on  cherche  à  les  en  détourner  en  leur 
donnant,  à  la  sortie  de  l'école  normale,  pour  frais  de  premier  établissement,  une 
subvention  de  45  liv.  st.  pour  les  hommes,  et  de  30  hv.  st.  pour  les  femmes,  à  la 
condition  qu'ils  soumettront  leurs  écoles  à  l'inspection  de  l'État  (qui  comprend  les 
locaux,  les  méthodes  et  les  résultats  de  l'enseignement). 

En  1861,  à  la  suite  d'une  enquête  par  une  commission  royale,  les  conditions  de 
la  subvention  ont  été  modifiées.  Aux  termes  d'un  règlement  de  1853,  l'État  devait 
payer  une  somme  déterminée  pour  tout  enfant  dont  le  maître  constatait  la  présence 
à  l'école  pendant  176  jours.  Cette  disposition  n'a  pas  été  changée  en  principe;  mais 
il  a  été  fait  trois  parts  de  la  subvention:  une  pour  la  lecture,  l'autre  pour  l'écri- 
ture, la  troisième  pour  l'arilbniétique.  Pour  qu'elle  soit  acquise  à  l'école,  l'enfant 
arrivé  à  un  certain  âge  doit  justifier,  par  ses  examens  passés  devant  les  inspecteurs 
de  l'État,  qu'il  possède  d'une  manière  satisfaisante  ces  trois  éléments  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Toutefois,  l'ordre  du  conseil  qui  a  prescrit  cette  importante 
modification  au  régime  de  la  subvention,  ayant  été  désapprouvé  par  la  chambre 
des  communes,  l'ancien  ordre  de  choses  a  été  rétabli,  en  1864,  avec  quelques  lé- 
gers changements,  qui  laissent  à  peu  près  intacts  les  graves  abus  signalés  par  la 
commission  royale. 

Voici  maintenant  quel  était,  d'après  le  rapport  de  celte  commission,  l'état  de 
l'instruction  primaire,  en  Angleterre,  dans  l'année  1859. 
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Sociétés  d'encouragement.  —  Elles  étaient  (et  sont  encore)  au  nombre  de  neuf. 
La  plus  ancienne,  la  Société  anglaise  et  étrangère  des  écoles,  a  été  fondée  en  1808. 
Elle  ne  relève  d'aucun  des  cultes  établis  dans  le  royaume,  et  admet  dans  ses  écoles 
tous  les  enfants  pauvres  sans  distinction  de  croyance  religieuse.  Elle  a  consacré, 
depuis  1830,  une  somme  annuelle  d'environ  400,000  fr.  à  son  œuvre.  —  La  So- 
ciété nationale,  fondée  en  1811  par  de  purs  anglicans,  ne  reçoit  que  les  enfants 
dont  les  parents  appartiennent  à  l'Église  établie.  Elle  a  dépensé,  en  1859,  pour 
ses  écoles,  à  peu  près  la  même  somme  que  la  Société  anglaise.  Viennent  immédia- 
tement après  par  ordre  d'importance  :  la  Société  métropolitaine  et  coloniale,  établie 
en  4836,  dont  les  recettes  ont  été,  en  1859,  de  219,400  fr.;  YVnion  des  écoles  des 
déguenillés  {ragged  schools),  fondée  en  1854  et  dont  les  recettes  ont  été,  en  1859, 
de  128,550  fr.  ;  la  Société  des  écoles  pour  les  catholiques  indigents  (1847),  dont  les 
ressources  ont  atteint,  en  1859,  le  chiffre  de  118,025  fr.;  la  Société  wesleyenne 
d'instruction  (1840),  qui  a  reçu  de  ses  membres,  la  même  année,  111,025  fr.  de 
cotisations;  la  Société  d'instruction  de  l'Église,  qui,  bien  que  de  formation  récente 
(1853),  a  recueilli,  en  1859,  une  somme  de  69,025  fr.  ;  enfin  la  Société  libre  d'in- 
struction (1848),  dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  connues.  Huit  autres, 
beaucoup  moins  imporlanles,  ont  affecté  à  l'entretien  de  leurs  écoles  une  somme 
de  près  de  1,500,000  fr.  —  On  compte,  en  outre,  en  Angleterre,  24  comités  dio- 
césains d'instruction  primaire  en  rapport  immédiat  avec  le  clergé  anglican.  Ces  co- 
mités dirigent  20  écoles  normales  primaires. 

Écoles  normales  primaires.  — Elles  n'étaient  encore,  en  1859,  qu'au  nombre 
de  34,  dont  30  subventionnées  par  l'Élat  et  soumises,  à  ce  titre,  à  son  inspection. 
Cette  année,  leurs  recettes  s'étaient  élevées  à  2,368,350  fr.,  dont  1,202,950  fr.  pro- 
venant de  la  subvention  de  l'État.  De  ces  30  écoles,  13  préparaient  des  instituteurs, 
13  des  institutrices  et  4  des  maîtres  des  deux  sexes. 

Écoles  des  petits  enfants.  —  Leur  nombre,  ainsi  que  celui  de  leurs  élèves,  n'a 
pu  être  connu;  seulement  les  commissaires  de  l'enquête  affirment  qu'il  est  consi- 
dérable. 

Écoles  hebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  (d'un  âge  plus  élevé).  —  Les  com- 
missaires en  portent  le  nombre  à  58,975  recevant  2,535,402  enfants,  dont  1  luii- 
tième  appartient  aux  classes  moyennes  et  aisées  de  la  société. 

Écoles  du  lundi.  —  En  1833,  on  eu  avait  recensé  16,828  recevant  1,548,890 
élèves;  la  commission  en  a  recensé,  en  1859,  33,872  recevant  2,411,554  élèves. 
Ces  écoles  sont  fréquentées  par  des  adultes  et  des  enfants. 
Écoles  du  soir.  —  Il  en  a  été  recensé  2,036  recevant  80,906  élèves. 
Écoles  des  workhouses  (maisons  de  travail  pour  les  indigents).  —En  mars  1859, 
30,054  enfants  recevaient  l'instruction  primaire  dans  ces  écoles. 

Écoles  des  enfants  déguenillés  {ragged  schools);  id.  industrielles  cl  préparatoires. 
—  En  1859,  192  ragged  schools  de  jour  recevaient  20,909  enfants  des  deux  sexes. 
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\à  écoles  du  soir  donnaient  asile  à  707.  Ces  établissements  (qui  ont  reçu  depuis 
une  grande  extension),  destinés  à  recueillir  les  enfants  errants  dans  les  rues  et 
presque  abandonnés,  sont  sous  la  direction  d'une  association  centrale  dont  le  siège 
est  à  Londres  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (Sociétés  d'encouragement). 

Les  écoles  industrielles  de  la  même  société  sont  ouvertes  aux  enfants  que  les  pa- 
rents ne  peuvent  conserver  ou  qui  ne  trouveraient  que  de  funestes  exemples  au 
sein  de  la  famille.  On  les  distingue  en  certifiées,  ou  établies  avec  l'autorisation  et 
sous  l'inspection  du  gouvernement,  et  non  certifiées  ou  libres.  En  1859,  il  en  exis- 
tait 18  de  la  V^  catégorie,  renfermant  1,193  enfants,  et  ayant  un  revenu  de 
515,000  fr.  Les  autres,  au  nombre  de  36,  contenaient  2,822  enfants  et  avaient  une 
ressource  annuelle  de  538,525  fr. 

Les  écoles  réformatrices  (analogues  à  nos  colonies  pénitentiaires)  étaient  au 
nombre  de  47  en  mai  1859.  Elles  ont  été  fondées  en  vertu  de  lois  spéciales.  Au 
31  décembre  1859,  elles  réunissaient  2,594  enfants.  En  1858,  leurs  recettes  s'é- 
taient élevées  à  1,859,025  fr. 

Écoles  régimentaires.  —  11,195  soldats  étaient  inscrits,  en  1859,  sur  leurs  re- 
gistres matricules;  mais  3,934  seulement  les  fréquentaient  assidûment.  Des  écoles 
sont  également  ouvertes  aux  enfants  des  simples  soldats  et  sous-officiers;  11,062 
en  suivaient  les  leçons  la  même  année.  Elles  ne  sont  pas  entièrement  gratuites, 
mais  la  rétribution  y  est  très-minime.  Une  école  normale  pour  les  instituteurs  mi- 
litaires, établie  à  l'Hôtel  des  invalides  de  Chelsea,  fournit  par  an  40  maîtres  aux 
écoles  régimentaires.  Le  même  hôtel  entretient  une  école  de  garçons  qui  reçoit 
500  élèves.  —  Une  école  est  établie  à  bord  de  tout  navire  de  la  marine  militaire 
ayant  un  équipage  de  300  hommes  au  moins;  mais  cette  création  ne  paraît  pas 
avoir  donné  de  résultats  satisfaisants.  —  L'enquête  mentionne  encore  des  écoles 
d'apprentis  dans  les  chantiers  de  l'État,  suivies,  en  1859,  par  1,040  enfants;  des 
écoles  à  bord  des  bâtiments  d'instruction  dans  les  ports;  les  écoles  chargées  de 
préparer  des  mousses  pour  la  marine  militaire;  enfin  les  écoles  de  l'hôpital  de 
Greenwich  (invalides  de  la  marine)  pour  les  enfants  des  marins  invalides  ou  morts 
au  service  de  l'Etat.  En  résumé,  les  commissaires  portent,  d'après  un  nombre  con- 
sidérable d'observations  faites  sur  divers  points,  à  1  sur  707  habitants  le  rapport  à 
la  population  des  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  primaire  dans  les  écoles. 

Voici,  d'après  les  publications  officielles,  le  nombre  moyen  annuel,  à  diverses 
époques,  des  mariés  qui  n'ont  pu  signer  que  d'une  marque  leur  acte  de  mariage 
(sur  100  mariés)  : 

Périodes.  Hommes.    Femmes.    ^^^  ^'"'^ 


sexes. 


1841-1845.  .  .  32.6  48.9  40.8 

1846-1850  .  .  .  31.4  46.2  38.9 

1851-1855 .  .  .  30.2  42.6  36.9 

1856-1800.  .  .  27.1  38.1  32.6 

1861-1863  .  .  .  24.0  33.7  28.9 
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Ainsi  le  nombre  des  illettrés  est  constamment  et  notablement  décroissant. 

En  1862,  sur  1,000  recrues  examinées  en  Angleterre,  239  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire;  37  pouvaient  lire  seulement,  et  724  lire  et  écrire.  En  Ecosse,  ces  rapports 
étaient  respectivement  de  163,  157  et  680;  en  Irlande,  de  321 ,  101  et  578.  Mêmes 
proportions  en  1861,  sauf  une  légère  diminution  dans  le  nombre  des  recrues  an- 
glaises complètement  illettrées. 

Nous  ne  connaissons  aucun  document  officiel  sur  l'état  de  l'inslruction  primaire 
en  Ecosse,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  recrues  (comme  nous  venons  de  le  voir)  et 
le  nombre  des  mariés  (p.  100)  qui  n'ont  pu  signer  que  d'une  marque  leur  acte  de 
mariage.  Voici  ce  renseignement,  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  Rapport  sur  le 
mouvement  annuel  de  l'état  civil,  pour  les  quatre  années  de  la  période  1859-1802: 

,,  r  I'^!>  lieux 

Hommes.     Femmes. 

sexes. 

1859 109  2'Ï2o  mn 

18(50 10.31    21.71    10.01 

1861 10.00   21.33    15.97 

18C2 10.01    20.35    15.18 

Moyennes  .  .    10.45   21.40    15.88 

On  voit  que  l'instruction  est  beaucoup  plus  répandue  en  Ecosse  qu'en  Angle- 
terre. La  diflerence  est  de  près  du  double. 

Les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procurer  pour  l'Irlande  ne  sont  pas 
complets,  puisqu'ils  ne  se  rapportent  qu'aux  écoles  publiques  ou  nationales.  L'en- 
seignement y  est  subventionné  par  l'État,  comme  en  Angleterre,  et  placé  sous  la 
direction  d'un  comité  supérieur,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gouverne- 
ment. En  1800,  les  écoles  dites  nationales,  c'est-à-dire  administrées  par  ce  comité, 
ont  reçu  804,000  enfants,  dont  068,243  catholiques,  45,269  anglicans,  86,666  pres- 
bytériens, et  le  reste,  3,822,  appartenant  à  d'autres  communions.  La  même  année, 
le  comité  entretenait,  dans  les  écoles  normales  primaires,  147  instituteurs  et  174 
institutrices,  en  tout  321,  dont  159  catholiques,  62  anglicans,  93  presbytériens  et 
7  de  cultes  divers.  Une  statistique  intéressante  est  celle  qui  fait  connaître  le  nombre 
de  jours  que  les  804,000  élèves  de  18U0  ont  fréquente  l'école.  En  voici  le  résumé  : 

Hoini  De  S  De  !0  De40  De  CO  De  80  De  100  De  150  De  SOO  De  SOO 

de  5  Jours,     it  20 jours,      à  tOjourii,      li  GOjours.     à  SOjours.      tt  tOi'jours.   ii  150  juurs.    ^  2mO  Jours,   li^Oif  Jours.   ctau-deMUt. 

237l73    SoTiOl  1077590    997258    837310    7l7502  150,903  in7027    677911     3,999 

Les  recensements  de  la  population  ont,  d'ailleurs,  constaté  un  progrès  notable 
dans  l'état  de  l'inslruclion  primaire  en  Irlande.  Ainsi,  en  1841,  sur  100  habitants 
de  chaque  sexe,  54  seulement  pour  le  sexe  masculin  et  42  pour  le  sexe  féminin 
pouvaient  lire.  Ces  rapports  se  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit:  en  1851,  58  et 49;  — 
en  1861,  65  et  58. 

Autriche.  — En  Autriche,  les  écoles  primaires  se  divisent  en  inférieures,  supé- 
riciH'CS  et  urbaines  (Bitrgcrschulen).  La  loi  veut  qu'il  y  ait  au  moins  une  école  pri- 
maire inférieure  (Trivialschulc)  dans  chaque  commune,  et  que  les  sexes  y  soient, 
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aillant  que  possible,  séparés.  Les  écoles  pi'imaires  supérieures  ou  principales 
(Hauptsckulen)  ne  se  trouvent  que  dans  les  villes.  Les  écoles  dites  urbaines  n'existent 
que  dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  et  leur  enseignement  est  plus  élevé. 
L'instruction  est  oblignloire  pour  les  enfants  de  6  à  12  ans.  Des  écoles  spéciales 
du  soir  et  du  dimanche  sont  affectées  aux  adultes  des  deux  sexes.  —  Des  cours 
spéciaux  institués  auprès  de  certaines  écoles  primaires  supérieures  sont  destinés  à 
former  des  maîtres.  Ceux-ci  sont  nommés  et  installés  par  l'administration.  —  Les 
dépenses  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge  des  communes,  puis  des  fonda- 
tions spéciales,  quand  il  en  existe,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  natures  de 
ressources,  de  l'État.  —  La  surveillance  des  écoles  est  confiée  au  clergé  des  divers 
cultes.  Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  des  écoles  primaires  pour  les  an- 
nées 1861,  18G3  et  1864: 

Nombre    Personnel  Enfants  en  ùge  de  fréquenter  les  écoles.  Enfants  les  fréquentant. 

des  en- ^ — --- — ^ ■ — .  ^^  ^m 

écoles.      seignant.      Garçons.  Filles.  Total.  Garçons.  Filles.  Total. 

1864 17,S17        34,145       1,434,103      1,312,861      2,746,964      1,031,330        829,006        1,860,330 

1863 17,6.12       34,125       1,438,605      1,329,540      2,768,145      1,017,022        823,663        1,840,685 

1861 16,005       33,603       1,403,884      3,304,164      2,708,048      1,004,144        813,614        1,817,758 

Les  nombres  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  écoles  d'adultes.  En  voici  la  sta- 
tistique pour  les  mêmes  années  : 

Nombr,-  ,    Élèves  du  sexe 

des  écoles.         _        ..  r*    -  ■  t  .  i 

masculin.  fémiDiD.  Total. 

1864 12J59     3677oi4    3087773    6767687 

1863 12,575     361,265    304,392    665,657 

1861 12,427     361,305    301,780    663,085 

En  réunissant  les  écoles  des  deux  catégories,  on  a  le  nombre  total  ci-après  des 
élèves  des  écoles  primaires  : 

Sexe 
masculin.  féminin.  Total. 

1864  ....  1,399,244  1,137,779  2,537,023 
1863  ....  1,378,287  1,128,055  2,506,.342 
1861  ....  1,305,449  1,115,394  2,480,843 

Le  mouvement,  comme  on  voit,  a  été  assez  rapidement  progressif  et  témoigne 
de  la  sûllicilude  de  l'Etat  et  des  communes  pour  le  prompt  développement  de  l'in- 
struction primaire. 

Bavière.  —  L'instruction  primaire  y  est  obligatoire  comme  dans  le  reste  de 
l'Allemagne.  Elle  était  donnée  dans  les  conditions  ci-après  en  1862-1863.  Le  nom- 
bre des  écoles  était  de  8,277,  dont  5,477  catholiques,  2,620  protestants  et  180 
Israélites.  Ces  écoles  étaient  tenues  par  8,920  instituteurs  ou  adjoints,  et  605  insti- 
tutrices ou  adjointes.  Elles  ont  été  fréquentées  par  831,333  écoliers  se  subdivisant 
ainsi:  écoles  de  la  semaine,  600,451,  dont  296,313  garçons  et  304,138  filles;  — 
écoles  du  dimanche,  230,882,  dont  111,441  garçons  et  119,441  filles.  —  Les  re- 
cettes ont  été  de  8,131,217  fr.,  dont  1,017,563  fr.  provenant  des  subventions  de 
l'Etat  et  de  la  province,  2,917,089  fr.  des  subventions  des  communes,  1,111,255  fr. 
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du  produit  de  fondations,  341,330  fr.  de  subventions  individuelles,  2,060,302  fr.  du 
produit  de  la  rétribution  scolaire,  et  683,678  de  produits  divers.  Les  dépenses  ont 
monté  à  8,325,618  fr.,  dont  7,098,107  fr.  pour  le  personnel  et  i, 227,511  fr.  pour 
le  matériel.  —  Il  existe,  en  Bavière,  10  écoles  normales;  elles  entretenaient,  en 
1862-1863,  608  élèves-maîtres,  et  avaient  encaissé  une  recette  de  262,359  fr.  et 
dépensé  248,944  fr. 

Belgique.  —  L'Etat  entretient  deux  écoles  normales  primaires.  Ces  deux  écoles 
avaient,  en  1863-1864,  298  élèves.  Il  en  est  sorti,  en  1863,  71  maîtres  diplômés. 
—  Il  e.KÎste,  en  outre,  cinq  sections  normales  près  des  écoles  moyennes  de  l'État, 
qui  réunissaient,  en  1863,  122  élèves,  et  sept  écoles  normales  fondées  par  les 
évêques  et  agréées  par  le  gouvernement,  avec  390  élèves  en  1862-1863.  —  Le 
nombre  des  écoles  normales  d'institutrices  est  de  13;  329  élèves,  en  1862-1863, 
s'y  préparaient  à  la  maîtrise. 

L'instruction  primaire  est  donnée  dans  des  écoles  de  deux  catégories:  1°  les 
écoles  soumises  à  l'inspection;  on  en  comptait,  au  31  décembre  1863,  4,006,  dont 
3,314  écoles  communales,  620  écoles  dites  adoptées,  32  id.  privées  et  40  pension- 
nats; 2°  les  écoles  entièrement  libres,  au  nombre  de  1,658,  dont  1,427  écoles  pri- 
maires proprement  dites,  et  231  pensionnats.  —  Le  nombre  des  écoles  (comprises 
dans  les  ciiiffres  ci-dessus)  de  filles  est  de  1,658,  dont  932  soumises  à  l'inspection. 
La  moyenne  pour  le  royaume  est  de  2.12  écoles  par  commune  et  de  1.10  par 
1,000  habitants. 

Nous  avons  dit  qu'on  comptait,  au  31  décembre  1863,  3,314  écoles  commu- 
nales; en  voici  le  mouvement  à  diverses  époques  : 


18G3. 


Écoles  de  garçons 

—  de  (illes.  . 

—  mixtes.  .  . 


742 

838 

927 

283 

300 

507 

1,917 

1,888 

1,880 

Totaux 2,942       3,095       3,314 

L'accroissement  a  été  de  372  écoles  en  6  ans. 

Au  31  décembre  1863,  le  nombre  d'élèves  ci-après  fréquentait  les  écoles  pri- 


maires : 


Écoles  communnles . 

—  adoptées  .  .  . 

—  privées.  .  .  . 
Pensionnats 


Écoles  soumises  à  rinspectioD. 
Garçons.  Filles. 

2197576  1387592 

10,872  58,549 

444  072 

245  657 


Totaux 237,137     198,470 


Écoles  entièrement  libres. 
Garçons.  Filles. 

Écoles  primaires  .  .  .    39^^43      58,921 
Pensionnats 3,013        7,997 

Totaux 42,250      00,918 


Totaux  généraux  .  279,393    205,388 
"541,78? 


De  1860  à  1863,  il  y  a  eu  un  accroissement  de  28,880  élèves  ou  de  5.6  p.  100. 

En  rapprochant  le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles  de  celui  des  enfants 
en  âge  de  les  fré(jUL'ntcr  (de  7  à  14  ans),  on  trouve  que,  au  31  décembre  1863, 
189,339  de  ces  derniers  n'y  recevaient  pas  l'instruction  primaire. 
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Sur  les  544,781  élèves  des  écoles  primaires  à  la  fin  de  1863,  323,502  avaient 
été  admis  gratuitement,  ou  59  p.  100. 

Le  personnel  enseignant  comprenait,  à  la  même  date,  4,988  instituteurs  et  as- 
sistants, et  4,685  institutrices  et  assistantes;  en  tout,  9,673  (9,220  en  1860).  Dans 
ces  totaux,  les  instituteurs  communaux  figurent  pour  3,582,  et  les  institutrices  de 
la  même  catégorie  pour  967;  ensemble  4,549  (372  de  plus  qu'en  1860).  —  Le 
traitement  moyen  était  ainsi  qu'il  suit  en  1863  : 

Villes.  Communes 

rurales. 

Francs.  Franrs. 

Instituteurs 1,494.  898 

Sous-instituteurs 1,026  634 

Institutrices 1,219  863 

Sous-institutrices 767  570 

Dans  ces  sommes  n'est  pas  compris  le  logement  ou  l'indemnité  de  logement. 
La  dépense  totale  de  l'instruction  primaire  à  la  charge  des  communes,  de  la 
province  (subventions),  de  l'État  (subventions),  a  été:  de  7,552,163  en  1861; 
de  7,878,400  en  1862;  de  9,392,260  en  1863. 

L'instruction  primaire  est  encore  donnée  dans  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments spéciaux.  .Ainsi,  on  comptait  en  Belgique,  en  1860,  460  salles  d'asile,  dont 
55  communales,  155  privées,  mais  soumises  à  l'inspection,  et  250  non  inspectées. 
32  instituteurs  et  634  institutrices  dirigeaient  ces  écoles  que  fréquentaient  40,613 
enfants  (24,102  en  1851),  dont  19,193  garçons  et  21,420  filles.  Sur  ces  40,613  en- 
fants, 28,915  étaient  admis  gratuitement.  —  A  la  même  date,  1,145  écoles  d'a- 
dultes (dont  191  communales  et  168  privées  inspectées)  recevaient  181,120  élèves 
(76,791  hommes  et  104,.j29  femmes),  presque  tous  admis  gratuitement.  —  738 
ouvroirs  donnaient  l'instruction  primaire  à  37,299  enfants,  dont  3,272  garçons  et 
34,027  filles.  21,350  ne  payaient  aucune  rétribution.  —  Les  écoles  des  hospices, 
des  prisons  et  dépôts  de  mendicité,  au  nombre  de  65,  instruisaient  4,890  personnes, 
dont  3,043  du  sexe  masculin  et  1,847  de  l'autre  sexe.  —  Enfin  les  écoles  agricoles 
de  réforme  de  Ruysselede  et  Beernem  (pour  les  jeunes  indigents ,  mendiants  et  va- 
gabonds de  moins  de  13  ans)  contenaient,  en  1857,  846  enfants,  dont  579  garçons 
(Ruysselede)  et  267  filles  (Beernem). 

L'administration  a  publié  l'état  de  l'instruction  des  miliciens  (recrues)  depuis 
1851.  Voici  le  rapport  p.  100  de  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  de  1851  à 
1860: 

1851.    1852.   1853.    1854.    1865.    185fî.    1857.    1858.    1859.    1860. 

37-35        3536353334343231 

Le  progrès  est  manifeste  dans  les  dernières  années. 

Espagne.  —  L'enseignement  y  est  à  la  charge  des  communes,  auxquelles  la  loi 
du  28  août  1850  fait  une  obligation,  comme  en  France  et  en  Belgique,  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  selon  le  chiffre  de  la  population.  Les  départements  et  l'Élal 
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accordent  des  subvenlions  en  cas  de  besoin.  La  part  de  l'Étal  dans  cette  subven- 
tion est  de  20  millions  de  réaux  (environ  5  millions  de  francs),  somme  annuelle- 
ment inscrite  au  budget.  Toute  commune  de  plus  de  500  habitants  doit  avoir 
2  écoles  distinctes,  une  de  garçons,  l'autre  de  filles.  Pour  les  communes  d'une 
moindre  importance,  la  loi  tolère  l'admission  des  enfants  des  deux  sexes  dans  la 
même  école.  En  cas  d'insuffisance  de  ressources,  elle  autorise  la  réunion  de  plu- 
sieurs communes  pour  la  création  d'une  seule  et  même  école.  Est  civilement  obli- 
gatoire pour  les  parents,  tuteurs  et  curateurs,  l'envoi  de  leurs  enfants  et  pupilles 
aux  écoles  de  l'âge  de  6  à  9  ans.  Les  maires  ont  mission  de  veiller  à  l'exécution  de 
cette  importante  disposition  de  la  loi.  Les  conditions  de  la  gratuité  et  de  la  non- 
gratuité  de  l'enseignement  sont  déterminées  comme  en  France,  la  rétribution  étant 
le  principe.  Nul  ne  peut  ouvrir  une  école,  s'il  n'est  pourvu  d'un  diplôme  ou  cer- 
tificat d'aptitude  et  de  moralité  défivré  par  les  représentants  de  l'État. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  que  l'instruction  pri- 
maire a  pénétré  dans  les  campagnes.  La  première  école  normale  fut  fondée  en  1835. 
L'organisation  des  inspections  annuelles  remonte  à  1849.  Le  nombre  des  écoles  et 
des  élèves  s'est  accru  dans  les  proportions  ci-après  de  '18iti  à  18C0  : 

Écoles.  Élèves.  Mutlrof.  Dépenses. 

Kriis. 

18i6 15,640  00^2,611        0,331       1,807,374 

18G0 124,359       1,251,003      11,084       0,571,539 

47  provinces  possèdent  une  école  normale.  —  D'après  le  recensement  de  la  po- 
pulation en  1861,  75.54  habitants  sur  100  étaient  encore  complètement  illettrés, 
ainsi  qu'il  résulte  du  renseignement  officiel  ci-après  : 


Sachant  liro 4.08         4.92         4.50 

—  liro  et  écrire  ....       31.07         9.05       19.90 

—  ni  lire  ni  écrire.  .  .       04.85       80.03       75.54 

100.00     100.00     100.00 

On  voit  combien  sont  grandes,  dans  ce  pays,  les  exigences  de  l'iniliuclion  pri- 
maire. 

France.  —  Les  écoles  primaires  y  recevaient:  en  1832,  1,935,624  élèves  ou 
59  p.  1,000  habitants;  —  en  1847,  3,530,135  (99  p.  1,000);  —  en  1863,  4,330,368 
(116  p.  1,000). 

1°  Enseignement  public.  —  Écoles  de  garçons  et  mixtes.  —  Au  l*""  janvier  1864, 
sur  37,510,  34,666  communes  entretenaient  une  ou  plusieurs  de  ces  écoles;  1,880 
étaient  légalement  réunies  à  des  communes  voisines  pour  l'entretien  d'une  école; 
146  pourvoyaient,  dans  une  école  libre,  à  l'instruction  gratuite  des  enfants  indi- 
gents; 818  avec  202,499  habitants  n'avaient  encore  pris  aucune  mesure  pour 
satisfaire  aux  besoins  de  l'instruction  primaire.  —  On  comptait,  dans  les  36,692 
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pourvues  d'écoles  de  garçons  et  mixtes,  38,386  de  ces  écoles,  dont  20,703  spéciales 
aux  garçons  et  17,683  mixtes.  De  ces  38,386  écoles,  33,767  étaient  tenues  par  des 
instituteurs  laïques,  1,581  par  des  institutrices  laïques;  1,966  par  des  frères,  1,072 
par  des  sœurs.  3,968  écoles  possèdent  des  instituteurs  adjoints,  dont  2,189  laïques 
et  1,779  congréganistes.  —  788  écoles  temporaires  établies  dans  des  sections  de 
communes  très-éloignées  du  chef-lieu,  et  ouvertes  pendant  4  à  5  mois  de  l'année, 
existent  dans  28  départements.  —  Des  38,386  écoles,  2,752  sont  gratuites,  dont 
866  tenues  par  des  congréganistes  (28  p.  100  de  leurs  écoles)  et  1,886  par  des 
laïques  (5.3  p.  100).  —  37,236  sont  affectées  aux  enfants  du  culte  catholique,  917 
aux  enfants  du  culte  protestant,  67  aux  enfants  du  culte  Israélite;  166  reçoivent 
des  enfants  de  tous  les  cultes.  —  27,642  sont  installées  dans  des  locaux  apparte- 
nant aux  communes;  10,165  dans  des  locaux  loués  par  elles;  509  dans  des  locaux 
prêtés  par  des  particuhers;  70  dans  des  locaux  appartenant  à  des  congrégations 
religieuses.  —  20,585  écoles  (écoles  laïques)  et  2,167  (écoles  congréganistes)  sont 
convenablement  installées;  c'est  58.2  p.  100  écoles  laïques  et  71.3  congréganistes; 
15,634  (dont  14,762  laïques  ou  41.8  p.  100  du  total  et  872  congréganistes  ou 
28.7  p.  100  ne  le  sont  pas).  —  13,579  écoles  ou  35  p.  100  donnent,  d'après  les 
notes  d'inspection,  de  bons  résultats;  12,122  d'assez  bons;  8,514  de  passables; 
3,325  de  médiocres;  846  de  mauvais;  24,807  laissent  donc  à  désirer. 

Les  écoles  de  garçons  et  mixtes  ont  été  fréquentées,  en  1863,  par  2,399,293  en- 
fants, dont  2,053,674  garçons  et  345,619  filles.  —  Les  écoles  laïques  ont  reçu 
1,986,441  élèves  (56  en  moyenne  par  école);  les  écoles  congréganistes,  412,852 
(135  par  école).  —  1,. 553,7  62  payaient  la  rétribution  scolaire  (64  p.  100);  845,531 
(36  p.  100)  ne  l'acquittaient  pas.  Les  laïques  avaient  1,886  écoles  gratuites  ou 
5  p.  100  du  total;  les  congréganistes,  866  ou  28.5  p.  100. 

En  1863,  1,112,549  enfants  seulement  ou  46  p.  100  ont  fréquenté  l'école  plus 
de  9  mois  ou  toute  l'année;  831,258  l'ont  suivie  de  1  à  6  mois,  ou  34.6  par  mois. 

Les  38,386  écoles  de  garçons  et  mixtes  sont  dirigées  par  38,386  instituteurs  et 
institutrices,  secondés  par  7,644  adjoints.  Des  instituteurs,  33,767  sont  laïques  et 
1,966  congréganistes;  des  institutrices,  1,581  sont  laïques  et  1,072  congréganistes. 
—  Des  7,644  adjoints,  2,723  sont  laïques  (dont  33  femmes),  4,921  sont  congré- 
ganistes (dont  566  sœurs).  On  compte  1.08  personnes  par  école  laïque  et  2.6  par 
école  congréganiste.  —  16,495  maîtres  laïques  et  1,022  adjoints  sont  sortis  des 
écoles  normales,  ou  45  p.  100.  —  En  1863,  les  traitements  des  instituteurs  laïques 
et  des  adjoints  des  deux  sexes  ont  coûté  28,573,660  fr.  (non  compris  le  logement 
et  le  mobilier  de  classe).  Le  traitement  moyen  des  maîtres  et  maîtresses  a  été  de 
778  fr.  52  c;  celui  de  leurs  adjoints,  de  392  fr.  17  c.  Il  a  été  pourvu  à  cette  dé- 
pense à  l'aide  des  ressources  ci-après  :  ahocations  des  communes  et  produit  des 
fondations  10,978,549  fr.;  rétribution  scolaire  12,748,892  fr.;  subvention  des  dé- 
partements 2,453,427  fr.;  id.  de  l'État  2,392,792  fr.  —  Les  traitements  des  insti- 
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tuteurs  congréganistes  et  adjoints  ont  coûté  4,394,228  fr.,  dont  2,505,315  fr.  pour 
les  instituteurs  (traitement  moyen  824  fr.  46  c),  et  1,888,913  fr.  pour  les  adjoints 
(traitement  moyen  384  fr.).  11  a  été  pourvu  à  la  dépense  avec  les  ressources  ci- 
après  :  allocations  des  communes  et  produit  des  fondations  3,292,474  fr.;  rétribu- 
tion scolaire  990,703  fr.;  subvention  des  départements  77,540  fr.;  id.  de  l'État 
33,505  fr.  En  résumé,  les  dépenses  totales  du  personnel  ont  été  de  32,967,889  fr., 
dont  à  la  charge  des  familles  13,739,595  fr.;  des  communes  14,271,023  fr.;  des 
départements  2,530,973  fr.;  de  l'État  2,426,298  fr.  En  dehors  des  ressources  pu- 
rement scolaires,  les  instituteurs  reçoivent,  pour  les  fonctions  accessoires  qu'ils 
remplissent  dans  la  commune,  une  somme  de  4,219,587  fr.,  dont  2,349,327  fr. 
en  qualité  de  secrétaires  de  mairie. 

En  1863,  les  dépenses  du  matériel  (subventions  de  l'État  et  des  déparlements 
non  comprises)  ont  été,  pour  les  38,386  écoles,  de  37,756,543  fr. 

818  pensionnats  primaires  sont  annexés  aux  écoles  publiques  de  garçons,  dont 
602  dirigés  par  des  laïques  ayant  reçu  7,952  internes  (13  par  pensionnat),  et  216 
par  des  congréganistes  ayant  reçu  5,815  internes  (27  par  pensionnat). 

Les  établissements  complémentaires  d'instruction  primaire  comprenaient,  en 
1863,  4,394  classes  d'adultes,  297  id.  d'apprentis,  59  classes  de  dimanche,  71  écoles 
pour  les  enfants  des  manufactures  et  27  orphelinats.  De  ces  établissements,  4,471 
étaient  tenus  par  des  laïques  (84,427  élèves)  cl  377  par  des  congréganistes 
(30,068  élèves). 

Écoles  publiques  de  filles.  —  En  1863,  il  existait  des  écoles  de  filles  dans  19,312 
communes,  dont  13,207  ayant  au  moins  une  école  publique;  090  réunies  à  une 
commune  voisine,  et  5,409  ayant  une  ou  plusieurs  écoles  libres  qui  tiennent  lieu 
d'écoles  publiques.  Ainsi  18,198  communes  étaient  dépourvues  d'écoles  de  filles. 
—  Le  nombre  de  ces  écoles  est  de  14,059  desservant  13,903  communes.  De  ces 
14,059  écoles,  5,998  sont  laïques  et  8,061  congréganistes.  Des  premières  5,455  sont 
payantes  (92.6  p.  100)  et  543  gratuites;  des  secondes  6,427  (79.7  p.  100)  et  1,634; 
en  tout  11,882  payantes  (84.5  p.  100)  et  2,177  gratuites.  —  Sur  14,059  écoles, 
8,939  seulement,  ou  63.6  p.  100,  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'in- 
stallation; 10,527  ont  un  mobilier  en  bon  état,  et  3,532  en  mauvais  élal.  La  moyenne 
des  écoles  classées  comme  bonnes  par  l'inspection  est  de  34.4  p.  100,  dont  32.5 
pour  les  laïques  et  35.8  pour  les  congréganistes. 

Les  écoles  pubhques  de  filles  ont  été  suivies,  en  1863,  par  1,014,537  enfanls 
(72  par  école),  dont  317,342  ou  31.3  p.  100  dans  les  écoles  laïques  (53  par  école) 
et  697,195  ou  68.7  p.  100  dans  les  écoles  de  sœurs  (86  par  école).  —  Le  nombre 
des  élèves  gratuitement  admises  est  du  tiers  de  l'effectif  dans  les  écoles  laïques  et 
de  la  moitié  dans  les  écoles  de  sœurs.  Sur  5,098  écoles  laïques,  543  sont  absolu- 
ment gratuites  et  1,034  sur  8,061  écoles  de  sœurs.  —  En  1863,  327,035  enfants 
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(32  p.  100)  ont  fi'équenté  l'école  de  i  à  6  mois;  5-23,184  (52  p.  100)  de  1  à  9  mois; 
491,353  (48  p.  iOO)  plus  de  9  mois. 

Les  écoles  de  filles  ont  été  tenues  par  24,411  institutrices  et  adjointes  (14,059 
institutrices  et  10,352  adjointes),  dont  6,845  laïques  (5,998  institutrices  et  847  ad- 
jointes) et  17,566  congréganistes  (8,061  institutrices  et  9,505  adjointes).  1,986  in- 
stitutrices laïques  (33  p.  100)  étaient  sorties  d'une  école  normale. 

La  loi  n'impose  aucune  obligation  aux  communes  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  institutrices;  elle  s'en  est  rapportée,  à  cet  égai'd,  aux  administrations 
municipales.  La  dépense  totale  de  cette  nature  a  été,  en  1863,  de  9,338,249  fr., 
dont  3,295,807  pour  le  personnel  laïque  et  6,042,442  pour  les  sœurs.  C'est  un  trai- 
tement moyen  de  481  fr.  pour  chaque  maîtresse  laïque  et  de  344  fr.  pour  chaque 
religieuse.  Les  autres  dépenses  (loyers  des  maisons  d'école  et  frais  d'imprimés)  ont 
coûté  800,173  fr.  La  dépense  totale  ordinaire  a  donc  été  de  10,138,422  fr.;  elle  a 
été  défrayée  avec  les  ressources  ci-après  :  fondations  et  souscriptions  585,545  fr.; 
revenus  ordinaires  des  communes  4,430,499  fr.  ;  impositions  extraordinaires 
501,558  fr.;  rétribution  scolaire  4,614,820  fr.  —  Les  communes  ont,  en  outre,  af- 
fecté à  l'entretien  des  locaux  et  du  mobilier  scolaire  une  somme  de  1,121,062  fr. , 
ce  qui  porte  la  dépense  totale  à  11,259,484  fr. ,  non  compris  une  subvention  de 
482,838  fr.  fournie  par  les  départements  et  l'État  pour  les  institutrices  dont  le 
traitement  n'atteint  pas  400  fr. 

1,192  pensionnats  primaires  sont  annexés  à  des  écoles  pubhques  de  filles,  dont 
184  laïques  recevant  1,661  internes  (9  par  pensionnat)  et  1,008  congréganistes 
en  recevant  15,065  (15  par  pensionnat).  Le  prix  moyen  de  la  pension  est  de 
332  fr.  dans  les  maisons  laïques,  de  337  fr.  dans  les  maisons  de  sœurs. 

En  1863, 192  classes  d'adultes,  244  écoles  du  dimanche,  298  ouvroirs  et  110 
orphelinats  étaient  annexés  à  des  écoles  pubhques  de  filles.  30,540  élèves  fréquen- 
taient ces  étabhssements  complémentaires,  dont  :  écoles  d'adultes  7,853;  id.  du 
dimanche  10,677;  ouvroirs  8,050;  orphehnats  3,960. 

Sur  les  enfants  qui  ont  quitté  l'école  en  1863  (519,285),  70,386  ne  savaient  pas 
à  la  fois  lire  et  écrire  (13.5  p.  100);  133,850  (25.6  p.  100)  savaient  lire  et  écrire; 
234,255  (45.2  p.  100)  savaient  Ure,  écrire  et  compter;  80,794  (15.7  p.  100)  avaient 
des  connaissances  plus  étendues.  Des  315,049  enfants  des  deux  dernières  catégories, 
215,253  étaient  sortis  des  écoles  laïques  (62.2  p.  100);  99,796  ou  57.7  p.  100  des 
écoles  de  sœurs.  Des  204,236  enfants  des  deux  autres  catégories,  130,842  (37.8 
p.  100)  étaient  sortis  des  écoles  laïques  et  73,394  ou  42.3  p.  100  des  écoles  de  sœurs. 

Salles  d'asile  publiques  (recevant  les  enfants  de  1  à  7  ans),  —  En  1863,  1,936 
communes  avaient  des  étabhssements  de  cette  nature;  elles  étaient  publiques  dans 
1,417,  et  libres  dans  519.  —  Sur  un  total  de  2,335  asiles,  1,226  sont  entièrement 
gratuits,  dont  268  laïques  et  958  congréganistes;  1,109  sont  payants,  dont  266 
laïques  et  843  congréganistes.  Au  point  de  vue  de  la  direction,  534  asiles  sont 
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tenus  par  des  laïques,  el  1,801  par  des  sœurs.  Enfin,  il  y  avait  2,173  asiles  catho- 
liques, 108  protestants,  4  israélites  et  50  communs  à  plusieurs  cultes.  —  L'in- 
stallation matérielle  laisse  à  désirer  dans  684  asiles.  Le  mobilier  est  en  bon  état 
dans  2,020,  en  mauvais  état  dans  315;  suffisant  dans  1,672,  insuffisant  dans  663, 

—  Des  2,335  asiles,  1,172  sont  classés  comme  bons  au  point  de  vue  de  l'enseigne- 
ment, 649  comme  assez  bons,  341  comme  passables,  140  comme  médiocres, 
33  comme  mauvais.  —  Les  salles  d'asile  ont  reçu,  en  1863,  315,568  enfants, 
dont  157,768  garçons  et  157,800  filles.  La  moyenne  des  élèves  gratuits  est  de 
78.4  p.  100.  —  Le  personnel  comprend  2,335  directrices,  1,542  sous-directrices 
ou  adjointes  et  1,559  femmes  de  service.  —  Les  dépenses  ordinaires  ont  monté  à 
2,660,025  fr.;  les  ressources  ont  été  les  suivantes:  produit  de  fondations  et  legs 
153,027  fr.;  ressources  ordinaires  des  communes  1,776,731  fr.;  impositions  extra- 
ordinaires 49,278  fr.;  rétribution  scolaire  324,314  fr.;  ressources  diverses  des 
budgets  communaux  356,675  fr.  Dans  ces  chiffres  n'est  pas  comprise  la  subvention 
des  départements.  —  Le  traitement  moyen  des  directrices  est  de  535  fr.;  celui  des 
adjointes  de  316  fr.;  celui  des  femmes  de  service  de  154  fr. 

2°  Emeignenwit  libre.  —  Tous  les  renseignements  qui  précèdent  s'appliquent 
aux  établissements  entretenus  aux  fiais  des  communes  et  subventionnés  par  les 
départements  et  l'État.  Ceux  qui  suivent  ont  pour  objet  les  établissements  qui  se 
sont  librement  fondés  sous  le  régime  de  la  loi  de  1850. 

a)  Écoles  libres  de  garçons.  En  1863,  on  en  comptait  dans  1,965  communes;  elles 
tenaient  lieu  d'écoles  publiques  dans  146.  Elles  étaient  au  nombre  de  3,108,  dont 
2,572  laïques  et  536  congréganislcs;  2,784  payantes  et  324  gratuites;  892  notées 
comme  bonnes,  881  comme  assez  bonnes,  645  comme  passables,  462  comme  mé- 
diocres, 228  comme  mauvaises.  —  2,781  étaient  affectées  au  culte  calhohque,  257 
au  culte  protestant,  25  au  culte  israéHte;  45  étaient  communes  à  plusieurs  cultes. 

—  1,532  étaient  convenablement  installées,  909  l'étaient  médiocrement,  667  mal. 
L'installation  des  écoles  congréganisles  est  meilleure  que  celle  des  écoles  laï(|ucs.  — 
Les  3,108  écoles  hbrcs  de  garçons  ont  reçu  208,582  enfants  (dont  2,164  filles).  Sur 
ce  nombre,  125,779  ont  suivi  les  écoles  laïques  et  82,803  les  autres  écoles.  419  pen- 
sionnats dans  les  premières  ont  reçu  12,398  enfants;  144  dans  les  secondes,  12,842. 
Les  écoles  laïques  ont  reçu  en  moyenne  48  enfants  par  école  ;  les  autres  154.  On 
comptait  93  payants  p.  100  dans  les  premières,  et  40  seulement  dans  les  secondes. 
236  de  ces  dernières,  entièrement  gratuites,  sont  entretenues  par  des  fondations, 
dons  et  legs.  —  Le  personnel  enseignant  des  écoles  hbres  est  de  6,807  jnaîtres, 
dont  817  adjoints. 

Les  établissements  complémentaires  libres  comprenaient,  en  1863,  257  classes 
d'adultes  recevant  8,191  élèves;  38  écoles  d'apprentis  avec  2,550  élèves;  28  écoles 
du  dimanche  avec  3,079;  71  écoles  de  fabrique  avec  4,000;  40  orphelinats  avec 
2,800;  en  tout  434  établissements  avec  20,626  élèves. 
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En  outre  de  la  rétribution  scolaire  et  du  produit  des  fondations,  dons  et  legs, 
quelques  écoles  libres  reçoivent  des  indemnités  des  communes.  En  1863, 168  écoles 
laïques  étaient  inscrites  aux  budgets  communaux  pour  une  subvention  de  57,812  fr. 
(344  fr.  par  école);  259  écoles  de  frères  pour  364,845  fr.  (1,408  fr.  par  école). 

b)  Écoles  libres  de  filles.  —  Il  en  existait  13,208  réparties  entre  7,348  communes. 
Dans  1,939,  il  y  avait  à  la  fois  des  écoles  publiques  et  libres.  Dans  5,409,  les  écoles 
libres  tenaient  lieu  d'écoles  publiques.  Des  13,208  écoles,  12,371  étaient  payantes 
et  837  gratuites.  4,455  étaient  classées  comme  bonnes,  3,657  comme  assez  bonnes, 
3,001  comme  passables,  1,551  comme  médiocres,  544  comme  mauvaises.  —  7,637 
étaient  laïques,  5,571  congréganistes.  —  12,627  étaient  catholiques,  458  protes- 
tantes, 23  Israélites;  100  recevaient  les  enfants  de  tous  les  cultes.  53  p.  100  environ 
étaient  convenablement  installées  (41  pour  les  laïques,  69  pour  les  sœurs).  — 
29  écoles  laïques  étaient  bien  tenues;  la  proportion  était  de  39  pour  les  écoles  de 
sœurs. 

Les  13,208  écoles  de  filles  ont  reçu,  en  1863,  713,956  élèves,  dont  708,292  filles 
et  5,664  garçons  (530  reçoivent  des  enfants  des  deux  sexes  en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale);  c'est  54  enfants  par  école  (38  dans  les  maisons  laïques,  75  dans 
les  autres).  3,475  pensionnats  (dont  1,385  laïques)  réunissaient  88,150  internes.  — 
Des  713,956  élèves,  550,166  étaient  payantes  (77  p.  100),  103,790  gratuites 
(23  p.  100).  —  La  moyenne  des  écoles  gratuites  est  de  5.8  p.  100  pour  les  maisons 
laïques,  et  de  35  pour  les  autres. 

31,551  directrices  (dont  18,343  adjointes)  dirigent  les  écoles  libres  de  filles; 
2,072  hommes  et  1,235  femmes  sont,  en  outre,  attachés,  comme  professeurs  ex- 
ternes, aux  écoles  laïques;  614  et  418  aux  écoles  de  sœurs. 

Les  établissements  complémentaires  étaient  au  nombre  de  703  suivis  par  27,546 
jeunes  filles,  dont  78  classes  d'adultes  (2,121  élèves);  38  écoles  du  dimanche 
(2,495  élèves);  391  ouvroirs  (14,994);  196  orphelinats  (7,936).  Des  703  établisse- 
ments, 139  étaient  laïques  (5,254  élèves),  564  congréganistes  (22,292). 

Parmi  les  ressources  dont  disposent  les  écoles  fibres,  les  documents  officiels  ne 
mentionnent  que  le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  (22,831  fr.  pour  les  laïques, 
et  720,608  fr.  pour  les  congréganistes),  et  des  subventions  communales  (64,535  fr. 
aux  écoles  laïques,  128,592  aux  écoles  de  sœurs).  556  écoles  laïques  et  595  écoles 
de  sœurs  reçoivent  des  subventions  communales  (116  fr.  en  moyenne  pour  les 
premières,  216  fr.  pour  les  secondes).  133  laïques  et  1,100  religieuses  bénéficient 
du  produit  de  fondations  (171  fr.  pour  les  premières,  655  fr.  pour  les  secondes). 
Ces  dernières  peuvent  donc  étendre  la  gratuité  dans  de  plus  grandes  proportions. 

Sur  les  138,116  enfants  qui,  en  1863,  ont  quitté  les  écoles  libres  de  filles, 
20,784  ne  savaient  pas  à  la  fois  lire  et  écrire  (15  p.  100);  36,988  ne  savaient  que 
lire  et  écrire  (26.8  p.  100);  51,947  savaient  lire,  écrire  et  compter  (37.6  p.  100); 
28,397  ou  20.6  p.  100  possédaient  tout  ou  partie  des  matières  facultatives. 
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Les  élèves  sorties  des  écoles  laïques  et  de  sœurs  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  au 
point  de  vue  du  moindre  degré  d'instruction  (F^  catégorie)  : 

.p      1  Élèves  ne  sachant 

.  ..  pas  lire  et  écrire         Pour  100. 

^    ,      (  laïques 62^54  8,432         13.52 

'"''"'^^  /  religieuses 75,762        12,352         16.30 

Salles  d'asile  libres.  —  On  en  comptait  973  établies  dans  695  communes.  Dans 
519,  elles  tenaient  lieu  d'asiles  publics;  elles  faisaient  concurrence  à  ces  asiles  dans 
176.  —  358  étaient  laïques,  615  congréganistes.  —  265  étaient  classées  comme 
bonnes,  293  comme  assez  bonnes,  236  comme  passables,  150  comme  médiocres, 
29  comme  mauvaises.  —  910  étaient  catholiques,  60  protestantes,  3  Israélites.  — 
68,288  enfants,  dont  32,775  garçons  et  35,513  filles,  ont  fréquenté  en  1863  les 
salles  d'asile  libres,  ou  70  par  salle;  32,764  étaient  payants  et  35,524  non  payants. 
On  a  compté,  en  moyenne,  45  enfants  par  asile  laïque,  85  par  asile  congréganiste. 
48  p.  100  (75  dans  les  asiles  laïques  et  39  dans  les  autres)  des  élèves  payaient  la 
rétribution  scolaire. 

Le  personnel  enseignant  comprenait  1,809  personnes;  436  femmes  étaient  atta- 
chées au  service  des  asiles. 

Les  asiles  libres  ont  reçu,  en  1863,  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  135,120  fr.  de  subventions. 

3°  Écoles  normales  primaires.  —  a)  Pour  les  instituteurs.  —  On  en  compte  76  des- 
servant 83  départements;  à  ce  nombre  il  faut  ajouter  7  cours  normaux  et  24  écoles 
stagiaires;  en  tout  107  établissements  destinés  à  former  des  maîtres,  qui  avaient, 
au  l*^""  janvier  1864,  3,359  élèves-maîtres,  dont  1,170  à  bourse  entière,  073  à  trois 
quarts  de  bourse,  889  à  demi-bourse,  313  à  un  quart  de  bourse,  et  314  payant  la 
pension  entière.  Le  prix  moyen  de  la  pension  ou  de  la  bourse  était  de  398  fr.  —  Le 
nombre  moyen  annuel  des  maîtres  sortant  de  l'école  normale  est  de  1,060;  celui 
des  places  vacantes  de  1,454;  enfin  celui  des  anciens  élèves  qui  quittent  l'enseigne- 
ment avant  l'expiration  de  leur  engagement  décennal,  de  883.  L'administration,  ne 
pouvant  ainsi  suppléer  qu'aux  trois  quarts  des  vacances  avec  les  élèves-maîtres,  est 
obligée  de  faire  appel  à  plus  de  400  candidats  en  dehors  des  établissements  nor- 
maux. —  Les  dépenses  de  ces  établissements  ont  monté,  en  1863,  à  2,426,936  fr., 
dont279,3!t5  fr.  à  la  charge  de  l'État;  1,584,040  des  départements;  40,875  des 
communes;  105,406  des  écoles  normales  (ressources  propres),  et  417,220  des 
familles. 

b)  Pour  les  institutrices.  —  On  compte  64  établissements  normaux  pour  les  in- 
stitutrices, savoir:  11  écoles  normales  et  53  cours  normaux.  Ils  renfermaient,  au 
1^"^  janvier  1864,  1,201  élèves-maîtresses,  dont  544  à  bourse  entière,  156  à  trois 
quarts  de  bourse,  178  à  demi-bourse,  20  à  un  quart  de  bourse,  et  303  pensionnaires. 
Le  prix  moyen  de  la  bourse  était  de  381  fr.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  élèves 
sortant  des  écoles  normales  est  de  403. 
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La  dépense  a  été,  en  1863,  de  471,118  fr.,  dont  94,210  à  la  charge  de  l'État; 
289,173  des  départements;  3,650  des  communes;  36,885  dés  établissements; 
47,200  des  familles. 

Mentionnons,  en  outre,  l'existence,  à  Paris,  d'un  cours  normal  destiné  à  pré- 
parer des  directrices  et  sous-directrices  des  salles  d'asile;  il  a  été  suivi,  en  1863, 
par  71  aspirantes. 

En  résumé,  il  existe,  en  France,  172  établissements  destinés  à  former  des  insti- 
tuteurs, institutrices  et  directrices  de  salles  d'asile,  dont  107  pour  les  instituteurs, 
64  pour  les  institutrices  et  1  pour  les  directrices  des  salles  d'asile. 

4°  État  de  l'instruction  primaire  en  France.  —  Il  est  constaté  de  deux  manières 
en  France  :  1°  d'après  le  nombre  des  recrues  et  des  accusés  plus  ou  moins  lettrés; 
2°  d'après  celui  des  époux  qui  ont  signé  ou  n'ont  pu  signer  leur  acte  de  mariage. 
Voici  les  résultats  des  renseignements  officiels  sur  cette  double  enquête  : 

1.  Instrtiction  des  recrues.  —  Sur  100  recrues  examinées  de  1827  à  1862,  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire  : 

1827-1829.  1830-1834.  1835-1839.  1840-1844.  1845-1849.  1850-1854.  1855-1859.  1860-1862. 

55721      48792     44743     4o793     3o754     34751      3l776     297l0 

2.  Instruction  des  accusés  et  des  mariés  (nombre  d'illettrés  pour  100)  : 

Accusés.  Mariés. 

Hommes.   Femmes.       Tolal.       Hommes.   Femmes.      Total. 

1851-1854 42        65        46  »  »         T) 

1855-1858 40        66        44        31        47        39 

1859-1862 36        56        40        30       44        37 

P.  S.  Ecoles  d'adultes  récemment  ouvertes.  —  Cette  analyse  du  Rapport  sur  l'in- 
struction primaire  en  1863  était  terminée,  lorsque  nous  avons  reçu  communication 
d'un  document  officiel  sur  le  nombre  des  écoles  d'adultes  ouvertes  en  1855,  à  la 
demande  du  ministre,  par  30,222  instituteurs  et  adjoints  des  deux  sexes,  des  ré- 
gents de  collège,  des  professeurs  de  lycée  et  même  de  faculté.  —  Ces  maîtres  ont 
ouvert,  dans  22,947  communes,  22,980  cours  d'adultes  pour  les  hommes,  1,706 
pour  les  femmes;  en  tout  24,086  écoles  nouvelles  où  chacun  d'eux  a  donné,  en 
moyenne,  150  heures  de  leçon.  —  Ces  cours  ont  été  suivis  par  552,930  hommes 
et  42,567  femmes.  Les  libéralités  des  départements,  villes  et  particuliers  ont  monté 
à  1  million  environ,  et  123,778  élèves  ayant  voulu  payer  une  rétribution,  la  re- 
cette totale  a  été  de  1,400,000  fr.  Et  cependant  plus  des  trois  cinquièmes  des  cours 
(15,275)  ont  été  gratuits. 

Grèce.  —  D'après  les  documents  officiels,  il  existait  dans  ce  pays,  en  1860, 
972  écoles  primaires,  dont  809  pour  les  garçons  et  163  pour  les  filles.  885  insti- 
tuteurs et  175  institutrices,  en  tout  1,060  maîtres  des  deux  sexes,  dirigeaient  ces 
écoles,  qui  ont  été  fréquentées  par  56,800  élèves.  De  10  à  15,000  enfants  fréquen- 
tent, en  outre,  les  écoles  dites  élémentaires.  Le  crédit  affecté  à  la  subvention  de 
l'État  est  de  82,340  drachmes  (74,466  fr.). 
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Hollande.  —  Aux  termes  de  la  constitution,  l'enseignement  y  est  libre;  seule- 
ment les  instituteurs  primaires  doivent  être  munis  d'un  certificat  d'aptitude  et  de 
moralité,  et  l'État  inspecte  leurs  écoles.  Dans  les  communes  de  3,000  âmes,  l'en- 
seignement primaire  est,  en  outre,  surveillé  par  une  commission  spéciale.  Il  exis- 
tait, en  1860,  3,539  écoles,  dont  2,490  publiques  (à  la  charge  des  communes)  et 
1,049  privées;  elles  étaient  tenues  par  7,107  maîtres  et  1,289  institutrices.  Elles 
recevaient  400,907  élèves,  dont  223,811  garçons  et  177,096  filles.  On  comptait, 
en  outre,  723  salles  d'asile  recevant  23,989  garçons  et  25,528  filles,  —  101  classes 
d'adultes,  et  114  écoles  du  dimanche.  Les  classes  d'adultes  et  écoles  du  dimanche 
étaient  fréquentées  par  39,833  hommes  et  14,679  femmes.  —  Les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  ont  monté  à  3,232,092  florins  (6,916,677  fr.).  —  L'État  en- 
tretient 3  écoles  normales. 

Italie  (Royaume  d').  —  L'état  de  l'instruction  primaire  dans  ce  pays,  en  1862- 
1863,  a  été,  en  1865,  l'objet  d'un  rapport  détaillé  que  nous  allons  analyser. 

Salles  d'asile  (pour  les  enfants  de  2  à  5  ans).  —  Il  en  existait  1,806,  dont  457 
publiques  et  1,349  privées;  c'est  8.29  pour  1,000  habitants.  Les  asiles  privés  rece- 
vaient 81,513  enfants,  dont  39,764  garçons  et  41,749  filles;  c'est  4.90  enfants 
pour  100  ayant  de  2  à  5  ans;  —  les  asiles  publics  53,442,  dont  26,731  garçons  et 
26,711  filles.  Le  personnel  dirigeant  comprenait  2,568  personnes,  dont  2,222  direc- 
trices et  346  assistantes.  —  Les  asiles  publics  ont  coûté  1,185,817  fr.,  dont  451,878 
pour  le  personnel  et  733,939  pour  le  matériel  (2,597  par  asile);  les  ressources  ont 
monté  à  1,323,432  fr.,  dont  21,108  fr.  fournis  par  l'État,  19,972  par  les  provinces, 
268,014  par  les  communes  et  1,013,738  fr.  provenant  du  produit  de  donations 
fixes  et  éventuelles. 

Écoles  du  soir  et  du  dimanche.  —  Les  écoles  du  soir  étaient  au  nombre  de 
2,803,  réunissant  108,170  élèves  (30  par  école)  et  dirigées  par  3,462  maîtres;  les 
écoles  du  dimanche  de  495,  ayant  reçu  16,031  élèves  et  dirigées  par  571  maîtres. 
Les  dépenses  des  deux  natures  d'écoles  ont  été  de  547,468  fr.,  dont  371,445  pour 
le  personnel  et  176,023  pour  le  matériel. 

Écoles  élémentaires.  —  On  en  comptait,  en  1862-1863,  29,422,  dont  17,159 
pour  les  garçons  et  12,263  pour  les  filles.  23,340  étaient  publiques  et  6,082  privées; 
1,397  étaient  des  écoles  supérieures  et  28,025  des  écoles  inférieures  (26  écoles 
privées  pour  100  publiques;  71  écoles  de  filles  pour  100  de  garçons;  14  écoles 
pour  10,000  habitants).  209  communes  n'avaient  aucune  école;  214  n'avaient  pas 
d'écoles  publiques  et  6,647  manquaient  d'écoles  privées.  253  étaient  sans  école 
publique  pour  les  garçons,  1,087  sans  école  pubhque  de  filles.  —  Les  écoles 
mixtes,  si  nombreuses  en  France,  sont  très-rares  en  Italie,  qui  n'en  avait  que 
136  en  1862-1863,  et  encore  les  maîtres  de  ces  écoles  doivent -ils  donner  tour  à 
tour  l'enseignement  aux  garçons  et  aux  filles,  et  non  simultanément.  —  1,109,224 
enfants  (626,589  garçons  et  482,635  filles)  ont  suivi  les  écoles  élémentaires,  dont 


—  425  — 

983,336  les  écoles  publiques  et  125,888  les  écoles  privées.  C'est  38  élèves  pour  100 
garçons  de  5  à  12  ans  et  30  seulement  pour  100  filles.  Les  écoles  publiques  ont 
reçu,  en  moyenne, •42  élèves,  et  les  écoles  privées  21.  Sur  les  enfants  qui  ont 
fréquenté  les  écoles,  729,190,  ou  66  p.  100,  ne  les  ont  suivies  que  de  5  à  6  mois. 

—  Le  corps  enseignant  comprend  17,604  instituteurs  et  13,817  institutrices,  en 
tout  31,421 ,  dont  23,680  dans  les  écoles  publiques  et  7,741  dans  les  écoles  privées. 
Sur  les  31,421  maîtres  ou  maîtresses,  22,329  sont  laïques  (10,314  maîtres  et 
12,015  maîtresses),  9,092  sont  congréganistes  (7,290  maîtres  et  1,802  maîtresses). 

—  Le  minimum  du  traitement  moyen  dans  les  écoles  publiques  est  de  339  fr.,  le 
maximum  de  561;  pour  les  institutrices,  le  minimum  de  265,  le  maximum  de  469. 

La  dépense  afférente  aux  écoles  publiques  a  été  de  11,968,826  fr. ,  dont 
9,937,035  pour  le  personnel  et  2,031,791  pour  le  matériel.  Chaque  école  a  coûté 
en  moyenne  513  fr.  Les  recettes  se  sont  ainsi  réparties  d'après  leur  origine  : 
allocations  des  communes  10,326,894  fr.;  subvention  de  l'État  452,874  fr.;  id.  des 
provinces  155,812  fr.;  recettes  diverses  1,033,246  fr. 

Écoles  normales.  —  Ces  établissements  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  écoles 
normales  primaires  proprement  dites,  se  divisant  en  supérieures  et  inférieures,  et 
les  écoles  magistrales,  avec  la  même  subdivision.  Les  écoles  normales  (dont  le  do- 
cument officiel  ne  donne  pas  le  nombre)  ont  entretenu,  en  1862-1863,  2,431 
élèves-maîtres,  dont  886  hommes  et  1,545  filles;  les  écoles  magistrales  1,879  aspi- 
rants, dont  292  élèves-maîtres  et  1,587  élèves-maîtresses.  —  1,069  maîtres  et 
maîtresses  ont  suivi  les  conférences  d'instituteurs.  Les  écoles  normales  supérieures 
ont  délivré  770  diplômes,  les  écoles  magistrales  3,203;  425  maîtres  ont,  en  outre, 
reçu  des  certificats  de  capacité. 

État  de  l'instruction  primaire  d'après  le  recensement  de  i86i.  —  D'après  ce  re- 
censement, sur  1,494,564  garçons  de  0  à  5  ans,  4,374  savaient  hre;  3,336  savaient 
lire  et  écrire;  1,486,854  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  —  Sur  1,465,127  filles  des 
mêmes  âges,  3,446  savaient  lire;  2,454  lire  et  écrire;  1,459,227  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire.  —  Sur  9,402,672  individus  du  sexe  masculin  de  plus  de  5  ans,  380,019 
savaient  lire;  2,620,269  lire  et  écrire;   6,402,384  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

—  Sur  9,414,971  filles  ou  femmes,  505,549  savaient  lire;  1,258,186  lire  et  écrire; 
7,651,236  étaient  complètement  illettrées. 

Voici  les  rapports  pour  1,000  : 

Sachant  lire.  Sachant  lire  et  écrire.  CoDlplétement  illçttrés. 

Seie  Sexe         Les  deux         Sexe  Sexe  Les  deux         Sexe  Sexe  Les  deux 

masculin,      féminin.         sexes.        masculin.      féminin.         sexes.        masculin.      féminin.         sexes. 

Enfants  de  0  à  5  ans.  .         2.90  2.35  2.63  2.22  1.67  1.95  994.88         993.98         993,42 

Individus  de  5  ans  et 
au-dessus 40.42  53.70  47.07  278.68         133.64         206.11         680.90         812.66         746.42 

Prusse.  —  L'instrucUon  primaire  est  obligatoire  dans  tous  les  États  allemands, 
en  partie  depuis  le  dernier  siècle.  En  Prusse,  elle  fut  déclarée  telle  par  l'édit  du 
28  septembre  1717  pour  les  enfants  de  5  à  12  ans,  et  l'application  de  cette  mesure 
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commença  le  29  septembre  1736.  Le  règlement  général  d'août  1763  retendit  aux 
enfants  de  14  ans.  —  Aux  termes  d'un  document  officiel  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  il  existait  en  Prusse,  au  31  décembre  1861,  24,763  écoks  publiques  dirigées 
par  33,617  instituteurs  et  1,755  institutrices.  Sur  3,090,294  enfants  en  âge  de  re- 
cevoir l'instruction  primaire,  2,875,836  fréquentaient  les  écoles  publiques,  et 
84,021  les  écoles  privées;  en  tout  2,959,857  enfants.  Une  grande  partie  des  130,437 
restants  suivait  les  écoles  secondaires. 

Le  traitement  moyen  des  instituteurs  des  deux  sexes  est  de  1,650  fr.  à  Berlin; 
de  1,050  fr.  dans  les  villes;  de  680  fr.  dans  les  campagnes.  Le  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  figure  pour  deux  septièmes  dans  la  dépense  afférente  aux  traite- 
ments. Le  sui'plus  provient  de  fondations,  ainsi  que  des  subventions  des  communes 
et  de  l'Etat.  —  Sur  une  dépense  totale  d'environ  37  millions  de  francs  pour  l'in- 
struction primaire,  l'État  donne  environ  1,600,000  fr. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique  de  1865,  le  rap- 
porteur a  constaté  que  l'enseignement  primaire  obligatoire  n'est  pas  une  garantie 
complète  contre  l'ignorance,  et  il  en  a  donné  pour  preuve  ce  fait  que,  d'après  le 
recrutement  de  1863  et  1864,  20  p.  100  des  recrues  de  la  province  de  Prusse 
étaient  complètement  illettrées,  tandis  que,  pour  les  autres  provinces,  la  moyenne 
est  de  5  p.  100.  Le  résultat  le  plus  favorable  a  été  constaté  dans  la  province  de 
Saxe,  où  85  recrues  seulement  étaient  complètement  illettrées  sur  11,763. 

Russie.  —  En  1856,  on  comptait,  dans  la  Russie  d'Europe  (Pologne  et  Finlande 
non  comprises),  le  nombre  d'écoles  et  élèves  ci-après  : 

PrOTÎacei.  Écoles.  Élèves. 

Russie  d'Europe 7,841    «-2,889 

Province  du  Caucase ...         7-i        5,505 
Sibérie 312      11,608 


Totaux  .....    8,227    450,002 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  chiffres  se  rapportent  aux  écoles  subvention- 
nées par  l'État  et  non  au  total  des  écoles. 

Dans  une  correspondance  nisse  qu'ont  insérée  les  journaux  français  de  juillet 
1865,  on  trouve  les  renseignements  plus  détaillés  ci-après  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire,  subventionnée  et  libre.  La  première  comprenait  les  établissements  ci- 
après  : 

Écoles  des  églises  et  cloîtres  orthodoxes 320,000  élèves. 

—  du  ministère  des  domaines 198,000     — 

—  de  l'administration  des  troupes  irrégulières  .      42,500     — 

Total 500,500     — 

Les  écoles  (non  subventionnées)  des  cercles  scolaires  du  Caucase,  celles  des 
églises  des  confessions  étrangères  et  des  établissements  privés,  recevaient,  à  la  même 
date  (non  indiquée,  mais  très-voisine  de  1864  ou  1865),  40,631  élèves.  —  Les  églises 
fournissent  le  plus  grand  nombre  des  élèves,  soit  58  p.  100;  les  campagnes  31;  le 
clergé  2;  la  noblesse  9. p.  100. 
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L'État  entretient  deux  écoles  primaires  normales,  et  se  proposait,  en  1865,  d'en 
augmenter  le  nombre. 

Un  document  russe  indique  ainsi  qu'il  suit  l'état  de  l'instruction  primaire  en  Po- 
logne en  1862  :  Sur  4,972,193  habitants,  3,973,869  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire, 
846,767  savaient  lire  et  écrire,  et  151,557  seulement  avaient  reçu  une  instruction 
plus  élevée.  Ainsi,  sur  100  personnes,  2  seulement  étaient  lettrées,  7  ne  possé- 
daient que  les  premiers  éléments  de  l'instruction  primaire;  le  reste  était  complète- 
ment illettré. 

Saxe  (Royaume  de).  —  En  1860,  on  y  comptait,  d'après  le  recensement  de  la 
population,  243,641  (d'après  les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  239,275) 
enfants  en  âge  de  recevoir  l'instruction  primaire.  En  fait,  243,934  d'après  le  recen- 
sement (239,583  d'après  les  inspecteurs)  fréquentaient  les  écoles;  ce  qui  indique 
ou  une  erreur  (très-faible  il  est  vrai),  soit  dans  le  recensement,  soit  dans  les  rap- 
ports des  inspecteurs,  ou  la  présence  dans  les  écoles  primaires  d'élèves  d'un  âge 
supérieur  à  celui  des  enfants  auxquels  la  loi  impose  l'obligation  de  fréquenter 
l'école.  —  Le  nombre  des  écoles  était  de  1,741,  celui  des  instituteurs  des  deux 
sexes  de  2,121;  soit  113  élèves  pour  1  instituteur. 

Suisse.  —  C'est  le  pays  de  l'Europe  où  l'État  fait,  relativement  à  ses  ressources, 
le  plus  de  sacrifices  pour  l'instruction  primaire.  Disons  d'abord  que  l'instruction  y 
est  obligatoire,  sauf  dans  les  cantons  de  Genève,  de  Schwitz,  d'Uri  et  d'Unter- 
walden.  Dans  le  canton  de  Zurich,  d'après  la  loi  de  1859,  l'âge  scolaire  s'étend  de 
5  à  16  ans  accomplis.  —  Parents,  tuteurs  et  chefs  de  fabrique  sont  tenus,  sous  les 
mêmes  peines,  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles.  Si  le  père  fait  élever  son  enfant  à 
domicile,  il  n'en  paye  pas  moins  la  rétribution  scolaire.  Dans  le  canton  de  Berne, 
les  jeunes  soldats  qui  ne  savent  pas  lire,  écrire  une  lettre,  rédiger  un  rapport, 
résoudre  un  problème  usuel  d'arithmétique,  sont  tenus  de  suivre  l'école  de  la  ca- 
serne. De  3  à  5  seulement  p.  100  sont  dans  ce  cas. 

Il  n'existe,  sur  l'état  de  l'instruction  primaire,  en  Suisse,  aucun  document  général. 
Quelques  cantons,  en  très-petit  nombre,  ont  publié,  sur  la  matière,  des  documents 
déjà  anciens.  Les  plus  récents  se  rapportent  à  Genève,  où  l'instruction  primaire  est 
libre,  et  au  Tessin,  où  elle  est  obligatoire.  En  voici  le  résumé  : 

En  1863,  le  canton  de  Genève  possédait  3  écoles  dites  moyennes,  31  écoles  de 
garçons  et  filles,  31  écoles  de  garçons,  21  de  filles,  110  divisions  d'écoles,  2  suc- 
cursales ici.,  30  écoles  de  petits  enfants.  Ces  diverses  écoles  ont  été  fréquentées 
par  8,000  élèves  environ.  Elles  étaient  dirigées  par  125  maîtres  ou  maîtresses.  Ces 
nombres  se  rapportent  aux  écoles  publiques.  Quant  à  l'enseignement  privé,  il  était 
donné  dans  70  à  80  établissements  réunissant  environ  1,100  élèves,  en  tout  9,100, 

Le  document  officiel  ci-après  donne  la  mesure  de  la  diffusion  de  l'instruction 
primaire  dans  le  canton.  C'est  le  nombre  des  nationaux  et  étrangers  n'ayant  pu 
signer  leur  acte  de  mariage  à  diverses  époques  : 
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1844. 

1854. 

1864. 

^         i.i 

■Ml                      II 
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.  .     "4      il 

2        ÎÔ 

2       41 

Femmes  .  . 

.  .       2        2 

1         3 

»        11 

Mariages  ....         171  239  350 

Le  Tessin  possédait,  dans  l'année  scolaire  1862-1803,  461  écoles  élémentaires 
inférieures,  dont  134  pour  garçons,  131  pour  filles  et  196  mixtes.  La  fréquenta- 
tion des  écoles  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants  de  6  à  13  ans.  En  1862-1863, 
sur  18,927  de  ces  enfants  ayant  l'âge  scolaire,  16,712  les  ont  suivies,  dont  8,519  gar- 
çons et  8,193  filles.  —  Le  nombre  des  instituteurs  était  égal  au  nombre  des  écoles: 
461 ,  dont  252  maîtres  et  209  maîtresses. 

13  écoles  de  répétition  ou  d'adultes,  dont  7  pour  les  hommes  et  6  pour  les  deux 
sexes,  recevaient  un  nombre  d'élèves  qui  n'est  pas  connu.  Ces  écoles  n'avaient  eu 
que  peu  de  succès. 

7  écoles  primaires  supérieures  pour  les  garçons  (fondées  en  1841)  ont  été  sui- 
vies, en  1862-1863,  par  299  élèves.  L'admission  dans  ces  écoles  est  subordonnée 
à  un  examen  et  limitée  aux  enfants  de  10  à  17  ans.  La  durée  du  cours  est  de 
2  ans.  —  4  écoles  supérieures  pour  les  filles  ont  reçu  112  élèves.  La  durée  du 
cours  est  de  4  ans. 

Le  canton  a  fondé,  en  outre,  une  école  pédagogique  dite  de  méthode;  un  cours 
préparatoire  pour  les  maîtres  et  aspirants  des  deux  sexes  (143  élèves  en  1862- 
1863),  et  une  école  cantonale  de  méthode,  dont  les  cours  durent  deux  mois 
(96  élèves). 

n.  Pays  hors  d'Europe. 

États-Unis.  —  Aux  Étals-Unis,  dit  M.  de  Laboulaye,  l'éducation  primaire  est 
considérée  comme  une  dette  sociale,  et  c'est  la  commune  (lownship)  qui  est  chargée 
de  l'acquitter.  L'enseignement  est  absolument  libre;  mais,  en  fait,  les  écoles  com- 
munales sont  si  parfaites,  si  richement  dotées,  si  complètement  gratuites,  qu'elles 
appellent  et  retiennent  l'immense  majorité  des  enfants.  La  commune  s'impose  elle- 
même,  et  c'est  généralement  la  plus  lourde  des  taxes  locales.  Dans  les  États  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  elle  varie  entre  1  dollar  (5  fr.  30  c.)  et  1  '/j  dollars  par  tête 
d'habitant.  En  1859,  par  exemple,  les  1,231,500  habitants  du  Massachusetts  ont 
fourni  1,390,382  dollars  pour  leurs  écoles.  L'État  y  a  ajouté  48,000  dollars,  repré- 
sentant l'intérêt  des  capitaux  qui  appartiennent  au  fonds  des  écoles.  Dans  quel(|ues 
États,  ce  fonds  est  considérable.  Ainsi,  au  Connecticut  (460,000  habitants  en  1860), 
il  est  de  plus  de  2  millions  de  dollars.  Il  est  généralement  formé  avec  le  produit  de 
la  vente  de  terres  publiques.  Plus  de  50  millions  d'acres  (environ  20  millions  d'hec- 
tares) ont  été  ainsi  attribués  aux  différents  Étals  parle  gouvernement  fédéral,  pour 
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l'entretien  des  écoles  communales.  Les  principaux  caractères  de  l'enseignement 
primaire  sont  les  suivants:  1°  Les  écoles  sont  communales,  c'est-à-dire  publiques, 
et,  à  ce  titre,  ouvertes  à  tous,  et  gratuites.  2"  Pour  qu'elles  pussent  recevoir  tous 
les  enfants  sans  distinction  de  culte,  on  en  a  exclu  l'enseignement  religieux;  on  y 
récite  l'oraison  dominicale,  et  on  lit  un  chapitre  de  la  Bible,  sans  y  joindre  de  ré- 
flexion. 3°  Les  deux  sexes  sont  confondus  dans  les  écoles.  4°  Les  écoles  américaines 
sont,  d'après  M.  de  Laboulaye,  de  véritables  modèles  au  point  de  vue  de  la  venti- 
lation, du  chauffage,  de  la  commodité  de  l'enseignement  et  du  maintien  de  l'ordre. 
A  chacune  d'elles  est  jointe  une  bibliothèque  d'ouvrages  classiques  qui  prête  des 
livres  aux  enfants.  5°  Pour  former  un  corps  enseignant  à  la  hauteur  de  sa  mission, 
on  a  créé  des  écoles  normales,  des  conférences,  des  associations  de  maîtres,  des 
journaux,  des  revues  de  pédagogie.  6°  L'enseignement  est  surveillé  par  des  inspec- 
teurs salariés  de  l'État.  7°  Les  femmes  ont  une  grande  part  dans  l'instruction  pri- 
maire, l'expérience  ayant  prouvé  que  leurs  classes  sont  au  moins  aussi  bien  tenues, 
au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l'importance  des  résultats,  que  celles  des  maîtres. 
—  Le  traitement  varie  plus  ou  moins  sensiblement;  il  se  paye  par  mois  d'école 
(ce  qui  réduit  l'année  à  8  mois  environ).  Il  était,  au  Massachusetts,  en  1859,  de 
49  dollars  en  moyenne  pour  les  instituteurs,  et  de  20  pour  les  institutrices,  non 
compris  le  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage.  —  Suivant  M.  Bigelow  {les  États- 
Unis  d'Amériqrie  en  i863,  p.  422),  la  dépense  des  écoles  publiques,  à  la  fois  à  la 
charge  des  communes  et  de  l'État,  s'élevait,  en  1863,  à  21,185,624  dollars,  et  les 
écoles  étaient  fréquentées  par  4  72  millions  d'enfants. 

Canada.  —  D'après  le  rapport  du  directeur  de  l'instruction  publique,  343,733 
élèves  ont  fréquenté  les  écoles  primaires,  en  1862,  dans  le  haut  Canada,  et  139,474 
dans  le  bas  Canada.  C'est  environ  22  p.  100  de  la  population  totale  dans  la  première 
des  deux  provinces  et  11  dans  la  seconde. 

Chili.  —  D'après  un  recensement  de  la  population  opéré  le  19  avril  1865,  près 
du  tiers  de  la  population  possédait  les  premiers  éléments  de  l'instruction  primaire. 
Ainsi  183,527  hommes  et  125,782  femmes  savaient  lire;  —  162,322  hommes  et 
101,360  femmes  savaient  lire  et  écrire. 

Le  gouvernement,  avec  le  concours  des  municipahtés,  entretient  avec  le  plus 
grand  soin  les  écoles  primaires  et  fait,  en  général,  de  louables  efforts  pour  pro- 
pager l'instruction.  La  dépense  de  cette  branche  des  services  publics  (subventions 
de  l'État  et  dépenses  communales  comprises)  s'élève  à  environ  1  million  de  francs. 
On  comptait,  au  Chili,  en  1865,  640  écoles  primaires  publiques,  dont  432  pour 
les  garçons  et  208  pour  les  fdles.  Elles  étaient  fréquentées  par  39,196  élèves 
(26,452  garçons  et  12,744  filles).  Les  écoles  privées  étaient  au  nombre  de  430, 
dont  253  pour  garçons  et  177  pour  filles;  elles  étaient  suivies  par  11,551  enfants 
(7,.303  garçons  et  4,248  filles).  En  réunissant  les  écoles  publiques  et  privées,  on  a 
1  école  pour  1,700  habitants  et  1  élève  pour  39. 
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Ces  trois  pays  sont  les  seuls  qui  aient  publié,  ou  du  moins  pour  lesquels  nous 
ayons  pu  nous  procurer  des  évaluations  ou  des  documents  officiels. 

Si  nous  recherchons,  pour  les  divers  États  qui  viennent  de  nous  occuper,  le  rap- 
port des  élèves  à  la  population  totale,  nous  arrivons  aux  résultats  ci-après  : 


Pays. 

Angleterre 
Autriche 
Bavière . 
Belgique 
Espagne 
France  . 
Grèce.  . 
Hollande] 
Irlande  . 
Italie  .  . 
Prusse  . 
Russie  . 
Saxe  .  . 
Suisse: 
Genève 
Tessin 


Payi. 

États-Unis 
Canada  .  . 
Chili  .  .  . 


I.  Pays  d'Europe. 

Date  Population 

du  documeni.    ^1,  T '."°.°' 


Nombre  total 
des  élèves. 


1859 
1803 
1863 
18C3 
1800 
1803 
1860 
1800 
1800 
1802 
1801 
1803 
1800 

1803 
1803 


20.0 
35.0 

4.7 

4-.  7 
15.0 
38.0 

1.0 

3.3 

5.8 
22.0 
18.5 
04.0 

2.2 

82,876 
110,343 


2,506,342 

831,333 

810,319 

1,251,003 

4,336,368 

70,000 

504,936 

804,000 

1,372,690 

2,959,857 

560,500 

243,934 


Elèves 

p.  100 

hahilaots. 

12^98 

7.16 
17.67 
17.11 

8.02 
11.41 

7.00 
15.30 
13.86 

6.24 
16.00 

0.88 
11.09 


9,100    10.98 
17,343    14.90 


II.  Pays  hors  d'Europe. 


du  document.      ... 


Nombre  total 
des  élèves. 


Élèves 

p.  100 

habitants. 


1863 
1862 
1865 


32.0 
2.5 
1.8 


5,500,000  17.19 

483,207  19.33 

50,747   2.78 
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QUARANTE-NEUVIEME   ETUDE. 


LES  NAISSANCES  ILLÉGITIMES  EN  EUROPE. 


Les  questions  que  soulève  l'étude  de  l'illégitimité  dans  les  naissances  sont  aussi 
nombreuses  que  graves.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les  suivantes,  pour  lesquelles 
la  statistique  nous  offre  de  précieux  éléments  de  solution  :  1"  Quel  a  été,  à  diverses 
époques,  le  rapport  des  naissances  naturelles  à  la  fécondité  générale  des  popula- 
tions européennes?  2°  Comment  s'expliquent  les  différences,  souvent  considérables, 
que  présente  ce  rapport  de  pays  à  pays  et  souvent  dans  le  même  pays  d'une  époque 
à  l'autre?  3°  La  mortalité  des  enfants  naturels  n'est-elle  pas  plus  élevée  que  celle 
des  enfants  légitimes?  4°  La  prédominance  habituelle  du  sexe  masculin  dans  les 
naissances  n'est-elle  pas  beaucoup  plus  caractérisée  dans  les  naissances  légitimes? 
5°  Dans  quelle  proportion  les  enfants  naturels  sont-ils  reconnus  ou  légitimés  là  où 
la  législation  autorise  ces  deux  actes  réparateurs?  6°  Existe -t-il  des  moyens  de 
réduire  le  nombre  des  naissances  illégitimes  ? 

I.  Mouvement  des  naissances  naturelles. 

En  faisant  connaître  les  résultats  de  nos  recherches  sur  ce  point,  nous  classe- 
rons les  pays  qui  en  ont  été  l'objet  par  ordre  alphabétique  de  noms. 

Allemagne  (moins  l'Autriche  et  la  Prusse).  —  Bade.  —  Le  rapport  des  nais- 
sances naturelles  à  iOO  naissances  totales  s'y  est  élevé,  de  15.1  de  1859  à  1861, 
à  16.1  de  1862  à  1863.  La  moyenne,  pom'  la  période  1833-1863,  est  de  15.4. 

Bavière.  —  Sur  100  naissances  totales,  20.92  étaient  naturelles  de  1836  à  1840; 
20.57  de  1841  à  1845;  20.53  de  1846  à  1850;  20.86  de  1851  à  1855;  22.83  de 
1856  à  1860;  22.6  de  1861  à  1865.  Ici,  l'accroissement  n'est  Irès-caraclérisé  que 
dans  l'avant-dei'nière  période. 

Hanovre.  —  Le  rapport  est  de  11.20  pour  la  période  1849-1858. 

Medlembourg.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances 
a  suivi  le  mouvement  ci-après  :  de  1808  à  1817,  1 :  12;  de  1818  à  1827,  1  : 9; 
de  1828  à  1837, 1 : 7;  de  1838  à  1847,  1:5;  de  1848  à  1857,  1 :4;  en  1858, 
1 : 3.95,  et  en  1859, 1 : 3.87,  ou  plus  du  quart  des  naissances  totales. 
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Saxe  royale.  —  On  a  compté,  de  1859  à  1861,  15.40  naissances  naturelles 
sur  100  naissances  totales.  Les  documents  postérieurs  indiquent  un  mouvement 
croissant  très-caractérisé,  mais  qui  paraît  s'être  arrêté  (15.5  de  1861  à  1865). 

Wurtemberg.  —  D'après  une  moyenne  déduite  des  années  1830-1848,  le  rap- 
port a  été  de  11.39.  Il  s'est  élevé  à  12.82  de  1849  à  1855  et  à  16.22  de  1856  à  1864. 

La  moyenne,  pour  la  parlie  de  l'Allemagne  représentée  par  les  pays  dont  il  vient 
d'être  parlé,  est  de  19.1. 

Autriche.  —  Le  rapport  déduit  de  la  période  1853-1857  est,  pour  la  mo- 
narcliie  entière,  de  8.90.  Mais  il  varie  assez  sensiblement  d'après  les  nationalités. 
L'auteur  de  la  Statistique  de  l'Autriche  (1853),  dont  les  éléments  ont  été  puisés  aux 
sources  oCGcielles,  J.  Hain,  signale  un  accroissement  des  naissances  naturelles  dans 
toutes  les  parties  de  la  monarchie  pour  lesquelles  il  a  pu  recueillir  des  renseigne- 
ments. En  1864,  d'après  les  derniers  documents  officiels,  il  a  été  de  14.7  p.  100. 

Belgique.  —  Le  rapport  a  été  de  6.94  de  1841  à  1845;  de  6.87  de  1846  à 
1850;  de  8.19  de  1851  à  1855;  de  7.65  de  1856  à  1800,  et  de  7.28  de  1860 
à  1864.  L'accroissement  constaté  de  la  2'^  à  la  3®  période  est  considérable;  mais  il 
n'a  pas  persisté. 

Espagne.  —  Aux  termes  des  documents  officiels,  le  rapport  a  été  de  5.50  en 
1858;  5.57  en  1859;  5.62  en  1860;  5.50  en  1861  et  1862;  5.52  en  1863;  5.54  en 
1864.  Moyenne,  5.54. 

France.  —  Le  coefficient  d'illégilimité  a  sensiblement  varié  en  France  :  de  5.39 
en  1800-1815,  il  s'élève  à  7.05  de  1820  à  1830;  à  7.36  de  1831  à  1835;  à  7.42 
de  1836  à  1840.  Il  descend  ensuite  à  7.15  de  1841  à  1845,  pour  remonter  à  7.16  de 
1846  à  1850;  à  7.28  de  1852  à  1855;  à  7.51  de  1856  à  1860;  à  7.54  de  1801  à  1863, 
et  redescendre  à  7.45  de  1863  à  1805.  On  constate  donc  en  France  deux  mouve- 
ments d'accroissement  très-caractérisés,  séparés  par  une  période  de  diminution, 

Italie.  —  Le  rapport  y  varie  très-notablement  de  province  à  province.  Dans  les 
anciens  États  sardes,  il  a  été  de  2.13  de  1828  à  1857;  en  Lombardic,  de  3.82  en 
1850;  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  de  4.75  de  1852  à  1857;  dans  l'ancien  duché 
de  Modène,  de  1.59  en  1857;  dans  la  Toscane,  de  6.11  en  1860;  dans  l'ancien 
royaume  de  Naples,  de  4.89  en  1855;  en  Sicile,  de  6.61  en  1858.  La  rareté  des 
documents  officiels  ne  permet  pas  de  comparaison  avec  des  années  ou  périodes 
soit  antérieures,  soit  postérieures.  En  ce  qui  concerne  le  Royaiaitc  d'Italie  (moins 
la  Vénétie),  les  documents  officiels  lui  attribuent  un  coefficient  de  1.12  p.  100  en 
1863,  et  de  1.17  en  1864.  Mais  ces  rapports  se  modifient  très-sensiblement  si,  aux 
enfants  naturels,  déclarés  tels  à  l'état  civil,  on  réunit,  comme  il  y  a  lieu  de  le  faire 
au  moins  pour  la  plus  grande  parlie,  la  catégorie  des  naissances  désignées  dans 
ces  documents  sous  le  nom  d'Esposli  (enfants  trouvés  ou  exposés).  Dans  ce  cas, 
le  rapport  monte  à  4.83  en  1863,  et  à  4.96  en  1865. 
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Pays-Bas  (Hollande).  —  Le  rapport  a  été,  en  moyenne,  de  4.22,  avec  une  ten- 
dance à  raccroissement  assez  marquée,  de  1850  à  1859;  de  1860  à  1864,  il  est 
tombé  à  4.09.  Il  n'a  été  que  de  3.91  en  1865. 

Portugal.  —  On  trouve,  pour  1850,  un  rapport  de  15.84,  le  plus  élevé  que 
nous  ayons  constaté  après  celui  de  la  Bavière.  Les  documents  nous  manquent 
pour  les  années  antérieures  et  postérieures. 

Prusse.  —  Il  a  été  de  8.36  de  1859  à  1861,  et  de  8.28  de  1861  à  1865. 

Royaume-Uni.  —  Angleterre.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  nais- 
sances totales  ramenées  à  100  semble  être  en  voie  de  décroissance:  6.71  de  1841 
à  1850,  6.59  de  1851  à  1855,  6.49  de  1856  à  1860,  et  6.39  de  1860  à  1863.  II 
n'était  plus  que  de  6.23  en  1865.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce 
pays,  la  déclaration  de  la  naissance  elle-même  n'est  pas  obligatoire  sous  une  sanc- 
tion pénale  comme  sur  le  continent;  il  est  donc  permis  de  se  demander  si  les 
filles-mères  s'y  font  scrupule  de  dissimuler  le  véritable  état  civil  de  leurs  enfants, 
au  moins  toutes  les  fois  qu'elles  ne  les  laissent  pas  à  la  charge  de  la  paroisse. 

Ecosse.  —  Le  rapport  a  suivi  un  mouvement  ascendant  presque  continu  :  8.5 
en  1856;  8.5  en  1857;  9  en  1858;  9.1  en  1859;  9.2  en  1860;  9.3  en  1861;  9.5 
en  1862, 10.0  en  1863  et  9.9  en  1865. 

Russie.  —  Le  rapport  a  été,  en  1858,  de  4.16  dans  les  possessions  d'Europe; 
de  4.74  en  Sibérie;  de  0.44  seulement  dans  le  Caucase.  On  ne  sait  au  juste,  dans 
l'état  actuel  de  la  tenue  de  l'état  civil  en  Russie,  quelle  peut  être  la  valeur  de  ces 
renseignements. 

Scandinavie.  —  Danemark.  —  On  y  a  compté  10.98  naissances  hors  mariage 
sur  100,  de  1835  à  1844,  11.48  de  1845  à  1849  et  10.83  de  1861  à  1865. 

Suède.  —  Le  rapport  a  été  de  8.79  de  1856  à  1860  et  de  9.2  de  1861  à  1865. 
Dans  ce  pays,  l'accroissement  est  à  peu  près  continu  depuis  le  commencement  du 
siècle. 

Nonvége.  —  Le  coefficient  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  8.05  de  1841  à 
1845;  8.29  de  1846  à  1850;  8.35  de  1851  à  1855;  8.33  de  1856  à  1860;  7.86  de 
1861  à  1865. 

Suisse.  —  On  ne  connaît  que  pour  un  petit  nombre  de  cantons  le  mouvement 
des  naissances  naturelles.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  sur  100  naissances  totales, 
4.62  avaient  eu  lieu  hors  mariage  de  1821  à  1830;  4.34  de  1831  à  1840;  4.72  de 
1841  à  1850,  et  5.34  de  1851  à  1800.  —  Dans  le  canton  de  Zurich,  le  même 
rapport  a  été  :  de  4.15  de  1841  à  1845;  de  4.66  de  1846  à  1850;  de  5.13  de  1851 
à  1855;  enfin  de  5.29  de  1856  à  1858.  On  voit  que  l'accroissement  est  continu. 
—  Dans  l'Argovie,  9.01  naissances  étaient  naturelles  sur  100  en  1859.  —  Dans  la 
Thurgovie,  le  rapport  a  suivi  la  marche  ci-après  :  2.22  de  1807  à  1810;  1.94  de 
1811  à  1814;  2.29  de  1815  à  1820;  3.42  de  1821  à  1825;  3.26  de  1826  à  1830; 
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3.55  de  1831  à  1835;  3.56  de  1836  à  1840;  3.80  de  1841  à  1845;  4.06  de  1846  à 
1850;  4.73  de  1851  à  1855,  et  5.42  de  1856  à  1859.  —  Dans  le  canton  de  Claris, 
le  rapport  a  été  de  1.10  en  1841-1845;  de  1.45  en  1846-1850;  de  1.68  de  1851  à 
1855;  de  1.21  en  1856-1859.  —  Dans  le  demi-canton  de  Nidwalden,  de  4.43  de 
1856  à  1859.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  de  11.5  en  1862,  de  11.0  en  1863, 
de  10.9  en  1864.  —  A  des  dates  diverses  mais  récentes,  de  5  dans  le  canton  de 
Neufchâtel,  de  8  à  Schaffhouse,  de  7  à  Berne  et  à  Bâle,  de  9.13  à  Soleure. 

Ces  chiffres  se  rapportent  à  des  cantons  protestants.  Les  suivants  sont  les  seuls 
que  nous  ayons  pu  nous  procurer  pour  des  cantons  catholiques.  En  1859,  on  a 
constaté,  à  Lucerne,  15.15  naissances  hors  mariage  sur  100;  à  Zoug-,  en  1858, 
3.38;  à  Saint-Call,  5.78  en  1859.  Lucerne  se  fait  remarquer  par  son  cocfTicicnt 
exceptionnel,  qui  est  égal  à  celui  du  Portugal. 

Si  l'on  compare  ceux  des  divers  pays  ci-dessus  pour  lesquels  nous  avons  pu  nous 
procurer  des  documents  remontant  à  des  périodes  plus  ou  moins  éloignées,  on 
constate  que  le  rapport  qui  nous  occupe  est  stationnaire  ou  décroissant  en  Angle- 
terre, en  Norwége,  en  Hanovre,  en  Belgique,  en  France,  en  Hollande,  en  Espagne, 
en  Prusse  et  en  Danemark. 

Il  n'est  croissant  que  dans  les  pays  ci-après  :  Dade,  Bavière,  Mecklcmbourg,  Saxe 
royale,  Wurtemberg,  Autriche,  Italie,  Ecosse  et  Suède. 

En  rapprochant,  au  point  de  vue  du  coefficient  d'illégitimité,  les  pays  dont  la 
liste  précède,  on  trouve  qu'ils  se  classent  par  ordre  décroissant  ainsi  qu'il  suit: 


Pays. 


Rapport 
p.  100. 


Mecklcmbourg 25.8 

Bavière 22.0 

'Wurtemberg 10.2 

Portugal 15.8 

Saxe  royale 15.5 

Bade lô.A 

Autriche 14.7 


Paj». 


Rapport 
p.  100. 


Danemark 10.8 

Ecosse '.'.y 

Suède 11.2 

Prusse 8.3 

Norwége 7.9 

France 7.i 

Belgique 7.3 


Pava. 


Rapport 
p.  100. 


Suisse 6.8 

Angleterre 0.2 

Espagne 5.5 

Italie 5.0 

Hiis.sie  (d'Europe) .  .  .  4.2 

Hollande 3.8 


II.  Causes  des  différences  des  coefficients  de  légitimité. 


Ce  classement  opéré,  et  en  supposant  exacts  les  renseignements  qui  lui  ont 
servi  de  base,  on  est  naturellement  appelé  à  se  demander  quelles  sont  les  influences 
sous  lesquelles  se  produisent  les  grandis  différences  que  nous  venons  de  constater. 

L'influence  climatérique  ou  géographique  cxiste-t-elle?  La  négative  n'est  pas 
douteuse,  puisque  le  Portugal  est  presque  en  tète  et  l'Espagne  à  l'extrémité  delà 
liste;  puisque  le  Danemark  est  au  8'  et  la  Russie  au  19°  rang. 

La  nationalité  exerce-t-cUe  une  action  quelconque?  Ici  la  négative  ne  saurait 
être  aussi  catégoriquement  affirmée;  on  voit,  en  effet,  rAllemagnc  figurer  aux 
premiers  rangs,  et  elle  est  suivie  à  une  faible  distance  par  l'Autriche  ei  la  Prusse. 
Les  trois  pays  Scandinaves  Suède,  Norwége  et  Danemark  n'ont  pas  un  coefficient 
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sensiblement  différent.  Pour  les  populations  suisses  d'origine  allemande ,  les  rap- 
ports varient  de  15.15  (Lucerne)  à  1.21  (Glaris).  Les  pays  de  race  latine  présentent 
également  des  écarts  très-considérables  :  15.84  (Portugal)  et  5.5  (Espagne).  On 
est  frappé  de  la  presque  identité  du  rapport  belge  et  français. 

Nous  mentionnerons  toutefois  un  fait  assez  important  dans  le  sens  de  l'influence 
au  moins  apparente  de  la  race  sur  l'illégitimité.  Le  docteur  Thompson  a  remarqué 
{lllegitimacy  in  Scotland,  1863)  que  le  nord-ouest  de  l'Ecosse,  habité  par  la  race 
celtique,  ne  donne  que  5.8  naissances  natui'elles  p.  100,  tandis  que  le  nord-est, 
habité  par  les  Saxons  et  les  JSorlhmen,  en  fournit  15.  Mais  n'y  aurait-il  pas  ici 
d'autres  influences  que  celles  de  la  race? 

La  différence  des  cultes  se  fait-elle  sentir  dans  celle  des  rapports  d'illégitimité? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  la  Bavière,  le  duché  de  Bade,  le  Portugal,  Lucerne  et, 
à  une  certaine  distance,  l'Autriche,  sont  au  nombre  des  pays  qui  ont  le  plus  de 
naissances  naturelles,  la  Belgique,  la  France,  les  cantons  de  Saint-Gall,  de  Nid- 
walden  et  de  Zoug,  l'Italie  et  l'Espagne  appartiennent  à  la  catégorie  opposée.  D'un 
autre  côté,  si  Glaris,  canton  protestant,  n'a  que  1.21  naissances  hors  mariage, 
la  Saxe  royale  en  compte  15.5,  le  Wurtemberg  16.2,  le  Danemark  10.8,  etc. 

La  prédominance  de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière  a-t-elle  un  effet  ap- 
préciable sur  le  mouvement  de  l'illégitimité?  Les  documents  qui  précèdent  sont 
plutôt  négatifs  qu'afûrmatifs  sur  ce  point.  Si  la  Saxe,  le  pays  le  plus  industriel  de 
l'Allemagne,  a  un  très-fort  coefficient,  le  Portugal,  contrée  essentiellement  agri- 
cole, est  au  même  rang.  En  Suisse,  Lucerne,  canton  agricole,  est  au  même  rang 
que  la  Saxe  et  le  Portugal,  tandis  que  Zurich,  canton  industriel,  a  près  de  deux 
tiers  de  moins  d'enfants  naturels.  La  Belgique  et  l'Angleterre,  pays  plus  manufac- 
turiers qu'agricoles ,  n'ont  guère  qu'un  coefficient  moyen. 

n  y  a  donc  lieu  de  penser  que  les  causes  de  l'illégitimité  sont  surtout  locales. 
Nous  en  indiquerons  quelques-unes. 

Les  obstacles  apportés  au  mariage  constituent  certainement  la  plus  importante, 
la  plus  tristement  efficace  de  toutes.  Nous  venons  de  voir  que  le  Mecklembourg  est 
l'Etat  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de  naissances  naturelles;  or,  dans  ce  duché,  encore 
soumis,  comme  on  sait,  au  régime  féodal,  les  paysans  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leurs  seigneurs.  Vainement  l'autorité  locale  fait -elle  administrer 
un  châtiment  corporel  ignoble  (la  bastonnade)  à  la  femme  qui  accouche  hors  ma- 
riage; les  lois  de  la  nature  sont  plus  fortes  que  tous  les  moyens  d'intimidation. 

Si  la  Bavière  a  un  coefficient  d'illégitimité  si  élevé,  c'est  que  le  mariage  des  indi- 
gents y  est  subordonné  au  consentement  de  l'autorité.  On  ht,  à  ce  sujet,  ce  qui  suit 
dans  une  feuille  locale  :  «Sur  les  528,345  naissances  constatées  de  1861  à  1864, 
101,917  ou  le  cinquième  étaient  illégitimes.  C'est  là  une  proportion  qui  n'est  atteinte 
dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe.  La  cause  en  est  dans  les  obstacles  que  l'autorité 
communale  oppose  systématiquement  aux  mariages,  dans  la  crainte  que  les  enfants 
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ne  tombent  un  jour  à  la  charge  de  la  commune.  Ces  obstacles,  inspirés  par  un  esprit 
de  prévoyance  étroite,  ont  pour  effet  d'altérer  l'esprit  de  famille  et  le  sentiment 
moral  des  populations.  Le  gouvernement  semble  s'en  apercevoir  et  on  assure  que 
la  réforme  de  cet  état  de  choses  sera  un  des  principaux  objets  d'un  projet  de  loi  en 
voie  de  préparation.» 

L'observation  qui  précède  est  confirmée  par  ce  fait  que,  dans  le  Palatinat,  où  le 
mariage  est  hbre,  le  nombre  des  naissances  naturelles  est  notablement  moindre, 
bien  que  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  du  mariage  soit  plus  élevé  que  dans  le 
reste  du  royaume. 

Mais  la  preuve  sans  réplique  des  tristes  conséquences  du  droit  laissé  à  l'autorité 
locale  de  condamner  les  indigents  au  célibat,  se  trouve  dans  le  petit  nombre  de 
mariages  en  Bavière.  Tandis  qu'en  France  leur  rapport  à  la  population  est  de  1  pour 
118  à  122  habitants,  il  descend,  en  Bavière,  à  1  sur  144,  terme  tout  à  fait  excep- 
tionnel et  qui  ne  se  rencontre  dans  aucun  autre  État  de  l'Europe. 

Un  autre  et  puissant  obstacle  au  mariage,  non-seulement  en  Bavière,  mais  encore 
dans  la  plus  grande  partie  (naguère  dans  la  totalité)  de  l'Allemagne,  résulte  des  nom- 
breuses restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail,  et  des  difficultés  qu'y  rencontre 
le  changement  de  domicile  quand  il  s'opère  de  la  commune  d'origine  dans  une  autre 
commune. 

Uuelquefois  les  causes  sont  spéciales  et  encore  plus  locales.  C'est  ainsi  qu'en 
Scandinavie,  et  particulièrement  en  Norwége,  il  est  d'usage,  dans  les  campagnes, 
que  les  jeunes  gens  ne  se  marient  que  lorsqu'ils  peuvent  prendre  à  loyer  d'un  fer- 
mier principal  une  métairie  d'une  certaine  importance.  Cet  usage  est  tellement  con- 
sacré par  la  tradition,  que  le  pasteur  refuserait  positivement  son  ministère  au  jeune 
couple  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  cette  condition.  Or,  le  nombre  des  métairies 
disponibles  étant  toujours  de  beaucoup  inférieur  à  la  demande,  il  en  résulte  que  les 
mariages  sont  rares  et  les  unions  illégitimes  fréquentes. 

M.  Thompson,  que  nous  avons  déjà  cité,  recherchant  les  causes  du  grand  nombre 
des  naissances  naturelles  en  Ecosse,  croit  les  trouver  (en  dehors  de  l'influence  de 
race  mentionnée  plus  haut)  dans  les  trois  faits  ci -après  :  1°  grande  prédominance 
numérique  des  femmes  dans  ce  pays;  2"  petit  nombre  des  mariages;  3°  âge  relati- 
vement avancé  des  époux  au  moment  du  mariage.  Il  est  certain  que  l'Ecosse  est  le 
pays  de  l'Europe  qui ,  à  population  égale,  compte  le  plus  de  femmes,  et  où  le  rap- 
port des  mariages  aux  habitants  (malgré  des  facilités  de  toute  nature  et  presque 
exceptionnelles)  est  un  des  moins  élevés  que  l'on  connaisse  (0.C9  mariage  pour 
100  habitants  contre  0.80  à  0.81  en  France). 

En  Russie,  le  petit  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  est  attribué  à  la 
précocité  des  mariages,  précocité  due  aux  faveurs  que  les  seigneurs,  sous  le 
régime  du  servage,  et  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  accordaient  aux  couples 
mariés.  v 
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En  Angleterre,  le  même  fait  (en  le  supposant  exact,  nous  avons  fait  nos  réserves 
sur  ce  point)  est  expliqué  par  deux  circonstances  d'une  extrême  gravité  :  1°  le  grand 
nombre  des  infanticides ,  découverts  ou  non  ;  2"  l'énorme  développement  de  la 
prostitution  dans  les  villes  et  particulièrement  à  Londres.  Disons  en  passant  que, 
dans  ce  pays,  les  coefficients  d'illégitimité  de  chaque  comté  sont  tellement  fixes  et 
permanents,  depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueillis  pour  la  première  fois, 
que  le  directeur  général  de  l'état  civil  croit  pouvoir  l'attribuer,  dans  ses  rapports 
annuels,  à  une  influence  de  race.  Nous  avons  vu  que  c'est  l'opinion  de  M.  Thomp- 
son pour  l'Ecosse. 

En  France ,  le  chiffre  relativement  élevé  des  naissances  hors  mariage  ne  peut 
guère  avoir  que  les  trois  causes  principales  suivantes  :  1°  les  difficultés  apportées 
au  mariage  par  les  nombreuses  formalités  qu'exigent  la  loi  civile  (surtout  pour  les 
mariages  entre  Français  et  étrangers)  et  la  loi  religieuse  encore  scrupuleusement 
respectée  par  le  plus  grand  nombre  des  habitants;  2"  l'impunité  assurée  au  séduc- 
teur par  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité;  3°  l'âge  relativement  avancé 
auquel  l'homme  contracte  mariage. 

Si,  dans  certaines  parties  de  l'Italie  et  en  Espagne,  le  chiffre  des  naissances  natu- 
relles est  en  réahté  ou  paraît  être  exceptionnellement  faible,  peut-être  faut-il  en 
chercher  la  cause  dans  ce  fait  que  les  enfants  illégitimes  étant  impitoyablement 
enlevés  à  leurs  mères  (appartenant  presque  toutes  aux  classes  ouvrières)  pour  être 
déposés  et  élevés  dans  les  hospices  d'enfants  trouvés,  cette  cruelle  mesure  exerce 
un  effet  préventif  d'une  certaine  efficacité.  D'un  autre  côté ,  dans  un  pays  où  l'au- 
torité religieuse  a  été  longtemps  armée  du  bras  séculier,  on  peut  croire  que  les 
séducteurs  ont  dû  le  plus  souvent  réparer  leur  faute  par  le  mariage.  Il  faut ,  d'ail- 
leurs, tenir  compte  du  sentiment  religieux  et  de  ce  fait  que  les  grandes  agglomé- 
rations sont  rares  en  Espagne  et  en  Italie. 

Nous  venons  de  mentionner  les  agglomérations  urbaines.  Étudions  un  instant 
leur  influence  sur  le  mouvement  de  l'illégitimité.  Cette  influence  est  incontestable; 
elle  résulte  des  documents  ci-après,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  France;  mais 
nous  pouvons  affirmer  que  le  même  fait  se  produit  partout  ailleurs*. 

Enfants  naturels  pour  100  naissances. 

1861.    1862.    1863.    1864. 

Seine  (département  delà).  .  26.53  26.08  26.38  25.76 
Villes  (autres  que  Paris).  .  .  12.00  11.18  11.47  11.42 
Campagnes' 4.32      4.38      4.39      4.42 

1.  Une  exception ,  toutefois,  doit  être  faite  pour  l'Ecosse,  où  le  coefficient  d'illégitimité  est  plus 
considérable  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  En  1866,  le  rapport  a  été  de  9.9  pour  les  huit 
principales  villes  et  de  10. .5  dans  le  reste  du  pays.  Le  même  fait,  s'étant  produit  dans  les  années 
antérieures ,  peut  être  considéré  comme  permanent. 

2.  Comprenant  toutes  les  communes  de  moins  de  2,000  habitants  agglomérés. 
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Ainsi  le  coefficient  d'illégitimité  est  en  raison  directe  de  la  densité  de  la  popu- 
lation. La  différence  que  présentent,  à  ce  point  de  vue,  les  trois  catégories  de  loca- 
lités, ne  saurait  s'expliquer  par  un  écart  analogue  dans  le  nombre  des  mariages, 
puisque  nous  allons  voir  que  ce  nombre  est  également  en  raison  directe  de  la  popu- 
lation. 

Habitants 
pour  1  mariage. 

Campagnes i29 

Villes 122 

Seine H8 

Il  faut  donc  demander  à  d'autres  circonstances  l'explication  du  fait  que  nous 
signalons.  Ces  circonstances  sont  diverses;  énumérons  les  plus  importantes. 

Et  d'abord,  un  grand  nombre  de  filles-mères  viennent  accoucher  dans  les  villes, 
dans  les  villes  populeuses  surtout,  parce  qu'elles  peuvent  y  cacher  plus  facilement 
leur  triste  situation. —  Les  rapports  irréguliers  entre  les  deux  sexes  sont  naturellement 
plus  fréquents  là  où  ils  échoppent  à  la  notoriété  et  où  les  unions  illégitimes  sont 
favorisées  à  la  fois  par  le  secret  et  par  une  certaine  tolérance  de  l'opinion. — ■  Les 
périls  du  travail  en  commun  (soit  entre  hommes  et  femmes,  et,  ce  qui  est  souvent 
plus  dangereux,  entre  femmes  et  femmes)  se  rencontrent  surtout  dans  les  grandes 
villes,  presque  toujours  centres  d'industries  importantes.  —  Au  sein  des  classes 
ouvrières  qui  habitent  ces  villes,  les  nécessités  du  travail,  en  séparant,  pendant  la 
journée,  les  parents  des  enfants,  affaiblissent  la  surveillance  des  premiers  sur  les 
seconds.  —  C'est  dans  les  grandes  villes  que  se  trouve  le  plus  d'adultes  non  mariés  des 
deux  sexes.  —  C'est  là  encore  que  la  jeune  fille  est  le  point  de  mire  des  plus  redou- 
tables séductions,  et  que  la  misère  livre  à  sa  vertu  les  plus  rudes  assauts;  enfin, 
qu'elle  est  le  moins  retenue  par  le  sentiment  de  la  famille,  c'est-à-dire  par  le  respect 
et  l'affection  pour  les  parents.  —  C'est  encore  là  que  le  mariage  rencontre  le  plus  de 
difficultés  au  sein  des  classes  ouvrières  par  suite  des  frais  relativement  élevés  qu'il 
entraîne.  —  N'oublions  pas,  non  plus,  que  dans  les  grandes  villes  des  pays  catholiques 
où  l'assistance  publique  est  donnée  aux  nouveau-nés  indigents,  tous  les  enfants  nés 
de  parents  inconnus  déposés  aux  hospices  y  sont  inscrits  comme  naturels,  bien  que 
plusieurs  soient  légitimes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  constatation  d'un  nombre  de  naissances  naturelles 
plus  grand  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  y  indique  d'une  manière  absolue 
des  rapports  plus  irréguliers  entre  les  deux  sexes.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  les 
campagnes  voient  naître  Ugilimcs  beaucoup  d'enfants  conçus  illcgilimcs,  l'opinion 
y  étant  beaucoup  plus  sévère  pour  le  séducteur,  et,  d'un  autre  côté,  les  inégalités 
de  rang,  de  fortune,  y  étant  sensiblement  moindres  qu'au  sein  des  villes,  où  elles 
sont  un  des  plus  grands  obstacles  au  mariage  du  séducteur  et  de  sa  victime.  Enfin, 
bon  nombre  de  filles  enceintes  quittent  les  campagnes  pour  venir  accoucher  dans 
les  villes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  développement  rapide  de  la  prostitution  secrète  et 
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occulte  (occulte  surtout)  dans  les  villes,  y  agit  préventivement  sur  le  nombre  des 
unions  et  des  naissances  naturelles,  circonstance  qui  ne  se  produit  pas  dans  les 
campagnes.  De  là  un  autre  élément  d'inexactitude  dans  la  comparaison  des  deux 
populations  au  point  de  vue  de  la  moralité  des  rapports  sexuels'. 

On  constate  avec  regret  en  France  que  les  campagnes  ont  un  nombre  croissant 
de  naissances  naturelles.  Ainsi,  le  rapport  s'est  successivement  élevé,  pendant  ces 
dernières  années,  de  4.32,  en  -1861,  à  4.38,  4.39  et  4.42  en  1862-1864.  Ce  triste 
fait  est  peut-être  la  conséquence  de  l'émigration  d'un  assez  grand  nombre 
d'établissements  industriels  des  villes  dans  les  communes  rurales,  ainsi  que  des 
agglomérations  accidentelles  provoquées  par  la  construction  des  chemins  de  fer, 
agglomérations  composées  en  grande  partie  d'individus  d'une  moralité  plus  que 
douteuse. 

Nous  avons  classé  parmi  les  causes  locales  la  moindre  fréquence  des  mariages 
et  nous  avons  cité  à  l'appui  de  cette  thèse  la  Bavière  et  le  Mecklembourg.  Quelques 
statisticiens  ont  cru  pouvoir  généraliser  l'observation,  et  affirmer  que,  toutes  choses 
égales,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  composition  des  populations,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  nombre  des  adultes  des  deux  sexes,  les  pays  qui  ont 
le  plus  de  mariages  ont  aussi  le  moins  de  naissances  naturelles.  Pour  la  France, 
nous  avons  choisi  les  10  départements  où  le  coefficient  des  mariages  est  le  plus  et 
le  moins  élevé,  et  nous  avons  trouvé  les  résultats  ci-après,  afférents  à  l'année  1860, 
qui  peut  être  considérée  comme  une  année  moyenne. 


Départements  du  plus  grand  nombre 
de  mariages. 


pour 
1  mariage. 


Seine 99 

Charente 108 

Gironde 109 

Dordogne MO 

Haute-Vienne !10 

Allier 110 

Rhône 111 

Haute-Marne H3 

Bouches-du-Rhône.  .  .  .  U3 

Corrèze H4 


^'aissances 
naturelles 
pour  100 

naissaDceB. 

26Ï)0 
4.12 
9.11 
4.85 
6.14 
4.56 

12.62 
3.85 
9.77 
4.47 


Total  et  moyenne  .  .    1U9.7      8.55 


Départements  du  moins  grand  tiombre 
de  mariages. 


Hahitanli 


Naissances 

naturelles 
pour  .,,rt 

.    ^    .  pour  100 

1  mariage.       *^ . 

^        naissances. 


Hautes-Pyrénées 159 

Moselle 155 

Pyrénées-Orientales  .  .  .  149 

Haute-Loire 147 

Hautes-Alpes Ml 

Cantal 146 

Lozère 144 

Landes 142 

Corse 142 

Vaucluse 141 


7.43 
5.59 
8.17 
3.39 
2.16 
5.52 
4.88 
8.06 
5.40 
4.52 

Total  et  moyenne  .  .    147.2      5.51 


1.  Plaçons  ici  une  observation,  que  nous  croyons  utile,  sur  la  nécessité  de  rectifier  la  mesure  ha- 
bituelle du  coefBcient  d'illégitimité  entre  deux  pays.  De  ces  deux  pays,  l'un  peut  avoir  une  capitale 
considérable  et  fournissant,  par  conséquent,  un  nombre  exceptionnel  d'enfants  naturels,  l'autre 
une  capitale  d'une  bien  moindre  importance.  Ceci  posé,  il  est  évident  que,  dans  le  premier,  le  rap- 
port des  naissances  hors  mariage  aux  naissances  totales  sera  grossi  indûment  par  celui  de  sa  capi- 
tale. Pour  citer  un  exemple  :  si  l'on  élimine  le  département  de  la  Seine,  le  coefficient  de  la  France 
descend  de  7.4 i  à  G. 33  naissances  naturelles  pour  100  naissances  totales.  La  diminution  serait  bien 
plus  sensible  encore  en  Autriche,  dont  la  capitale  compte  autant  d'enfants  naturels  que  de  légitimes. 
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D'après  ce  tableau,  ce  seraient  les  départements  du  maximum  des  mariages  qui 
auraient  le  plus  de  naissances  naturelles  et  réciproquement.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que,  parmi  les  départements  délai''®  catégorie,  figurent  ceux  qui,  comme 
la  Seine,  le  Rhône  et  les  Bouches-du-Rhône ,  ont  les  plus  fortes  agglomérations 
urbaines  et  la  population  ouvrière  la  plus  considérable;  or,  c'est  à  cette  population 
que,  d'après  les  observations  les  plus  dignes  de  foi,  il  faut  rapporter  la  plus  grande 
partie  des  naissances  naturelles.  A  ce  point  de  vue,  les  départements  que  nous  avons 
comparés  ne  sont  donc  pas  placés  dans  une  situation  identique. 

Le  docteur  Engel,  dans  une  savante  introduction  au  mouvement  de  la  population 
en  Saxe,  s'exprime  ainsi  (p.  32)  :  «En  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  habitants  d'un 
«pays,  il  est  évident  que  là  où  le  célibat  augmente,  les  naissances  naturelles,  toutes 
«choses  égales  d'ailleurs,  doivent  suivre  un  mouvement  ascendant.  Tel  est  le  cas 
«  dans  la  Saxe  royale.»  Et,  dans  un  tableau  qui  fait  suite  à  celte  observation,  l'auteur 
montre  que  le  nombre  des  célibataires,  des  veufs  et  des  époux  séparés  est  en  voie 
d'accroissement,  et  qu'à  cet  accroissement  correspond  un  rapport  de  plus  en  plus 
élevé  des  naissances  naturelles  aux  naissances  totales. 

M.  Giulio  (Introduction  au  mouvennent  de  la  'population  dans  les  États  sardes, 
i859)  établit  qu'en  Piémont  le  moindre  nombre  de  naissances  naturelles  se  trouve 
dans  les  provinces  où  le  mariage  est  le  plus  fréquent.  Voici  le  tableau  par  lequel  il 
croit  pouvoir  démontrer  cette  concordance  : 

Mori.gc.  N«;'»""S 

ProviucM.  pour  ■•-■urHl.s 

100  h.biuinu.  f""'  ""• 

iiaissaDL-ci. 

Alessandria 0.804  lî»3 

Novara 0.802  1.27 

Cuneo 0.771  1.92 

Nizza 0.704  1.79 

Aosta O.C78  2.32 

Savoia 0.652  2.56 

Le  même  auteur  confu-me  sa  démonstration  par  le  tableau  ci -après,  qui  indique 
que  les  provinces  où  l'on  compte  le  plus  de  mariages  précoces  (mariages  d'hommes 
au-dessous  de  20  ans),  ont  le  moins  de  naissances  naturelles.  Dans  ce  tableau,  les 
provinces  sont  classées  par  ordre  décroissant  des  mariages  de  moins  de  20  ans  : 

Ntjssancos  nalurcllei 

'"""'°«'-  •«rlOO       ~      .urIOO 

naicsances.  habitaoU. 

Alessandria 1.03  0.038 

Novara 1.27  0.048 

Ni/.za 1.79  0.058 

Cuneo 1.92  0.071 

Genoa 2.47  0.086 

Savoia 2.56  0.082 

J.  Ilain,  dans  sa  Statistique  de  l'Autriche,  montre  également  que  les  provinces  où 
le  mariage  est  le  plus  relardé  ont  un  plus  grand  nombre  de  naissances  naturelles 
que  les  autres.  Ainsi,  le  coefficient  d'illégitimité  est  tout  à  fait  exceptionnel  dans 
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l'Autriche  supérieure,  dans  le  Saltzbourg,  dans  la  Styrie  et  la  Carinthie,  où  l'état 
civil  attribue  l'âge  le  plus  élevé  aux  époux.  M.  Hain  ajoute  à  cette  observation  celle- 
ci  qui  n'est  pas  moins  curieuse,  que  l'illégitimité  prédomine  surtout  parmi  les 
premiers-nés.  Elle  est  moins  forte  dans  les  puînés,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer 
qu'un  grand  nombre  de  filles-mères  ont  été  épousées  plus  tard  parles  séducteurs. 

Un  document  officiel  attribue  aux  difficultés  qu'y  renconire  le  mariage,  difficultés 
dues  surtout  aux  nombreuses  et  coûteuses  formalités  prescrites  par  la  législation, 
le  grand  nombre  de  naissances  naturelles  dans  le  grand -duché  de  Bade.  «Impuis- 
sants à  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  ces  formalités,  bien  des  gens,  dit  l'au- 
teur du  document,  surtout  parmi  les  pauvres,  vivent  dans  le  concubinat.î 

Quelques  biologues'  ont  également  avancé  que  les  pays  où  le  rapport  des  femmes 
aux  hommes  est  le  plus  élevé  ont  le  plus  de  naissances  naturelles.  Cette  opinion 
est  partagée  par  l'auteur  du  document  ci-dessus  relatif  aux  causes  de  l'illégitimité 
dans  le  grand -duché  de  Bade.  Les  derniers  recensements  y  ont  constaté,  en  effet, 
la  supériorité  numérique  des  femmes,  supériorité  due  à  l'émigration,  qui  porte 
généralement  sur  les  adultes  mâles.  C'est  également  celle  du  directeur  de  l'état 
civil  (registrar  gênerai)  en  Ecosse,  où  la  supériorité  numérique  des  femmes,  due 
également  à  l'émigration,  a  été  constatée  par  les  dénombrements  de  1851  et  1861. 
Ainsi,  là  où  l'équilibre  entre  les  deux  sexes  est  rompu  par  le  fait  de  la  prédomi- 
nance des  femmes,  les  difficultés  du  mariage  qui  en  résultent  pour  elles,  se  mani- 
festeraient par  l'accroissement  des  unions  illégitimes. 

Pour  n'omettre  aucune  des  opinions  qui  se  sont  produites  sur  les  causes  du 
progrès  des  naissances  naturelles,  nous  citerons  encore  :  1°  la  faible  part  des 
femmes  dans  le  travail  national;  2°  l'accroissement  de  l'effectif  des  armées  per- 
manentes; 3°  l'indissolubilité  du  mariage  dans  les  pays  catholiques. 

Il  est  certain  que  l'organisation  du  travail  dans  les  sociétés  modernes  exclut  les 
femmes  du  plus  grand  nombre  des  professions  industrielles  et  libérales.  Cette  ex- 
clusion est  due  d'abord  à  de  regrettables  préjugés  sur  leur  aptitude  naturelle,  puis 
à  l'insuffisance  de  leur  instruction  générale  et  professionnelle,  enfin  à  leur  faiblesse 
physique.  L'homme  tend  même  à  leur  enlever,  de  nos  jours,  la  portion  du  do- 
maine de  la  production  qui  semblerait  devoir  leur  appartenir  exclusivement,  comme, 
par  exemple,  l'industrie  du  vêtement  à  leur  usage,  et  ce  mouvement  est  particu- 
lièrement favorisé  par  l'invention  de  machines  spéciales. 

L'accroissement  des  armées  permanentes,  c'est-à-dire  d'un  nombre  d'hommes 
considérable,  voués,  dans  la  force  de  l'âge,  à  l'oisiveté  des  garnisons,  peut  bien  avoir 
l'effet  qu'on  leur  attribue.  En  France,  on  a  constaté  qu'à  population  civile  égale, 
les  villes  qui  entretiennent  de  nombreuses  garnisons  ont  plus  de  naissances  natu- 
relles que  celles  qui  n'en  ont  pas.  Adolphe  Frantz  (Statistique  de  l'Allemagne  méri- 
dionale et  de  la  Suisse)  a  fait  la  même  observation  pour  quelques  États  allemands. 

1.  Voir  Guillard,  Statistique  humaine  j  p.  261. 
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Pour  revenir  à  noire  pays,  on  a  cru  remarquer,  en  se  reportant  à  la  période  1800- 
1815,  que  lorsque  la  paix  (paix  toujours  de  courte  durée)  ramenait  en  France  nos 
armées  victorieuses,  leur  retour  était  signalé  par  une  recrudescence  de  naissances 
naturelles.  Voici  les  faits  sur  ce  point.  En  1802,  nos  troupes  quittent  le  territoire 
étranger;  le  nombre  de  ces  naissances  s'élève  de  42,708,  cette  même  année,  à 
43,234  en  1803.  —  En  1810,  nouvelle  paix  (plus  prolongée  que  la  première),  elles 
montent  de  52,167  à  56,533.  —  A  la  paix  de  1814,  le  mouvement  progressif  est  encore 
plus  caractérisé  :  55,134  et  60,086.  —  Enfin  en  1815,  on  passe  de  60,086  à  62,553. 

L'influence  de  l'indissolubilité  du  mariage  sur  les  naissances  naturelles  ne  nous 
paraît  pas  démontrée  en  fait,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  plusieurs  Étals  ca- 
tholiques, grands  et  petits,  où  le  divorce  n'existe  pas,  présentent  le  spectacle  d'une 
assez  faible  fécondité  naturelle  comparativement  à  des  États  protestants.  Mais,  en 
théorie,  elle  nous  paraît  admissible.  Il  est  certain  que  les  époux  séparés,  ou  qui, 
sans  l'être  judiciairement,  ont  cessé  tout  rapport,  par  suite  d'une  incompatibilité 
d'humeur  ou  de  toute  autre  raison,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  de  chercher, 
dans  une  union  illégitime,  les  plaisirs  qu'ils  ne  trouvent  plus  au  foyer  conjugal. 

Nous  avons  dit  que  le  développement  du  paupérisme  est  une  des  causes  géné- 
rales les  plus  actives  de  l'extension  de  l'illégitimité.  11  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  le  plus  grand  nombre  des  naissances  naturelles  doit  être  attribué  aux  classes 
ouvrières.  Les  rapports  publiés  en  France  par  les  autorités  locales  sur  l'origine  des 
enfants  (en  grande  majorité  naturels)  admis  à  l'assistance,  après  informations  sur 
la  situation  des  parents,  sont  tous  affirmalifs  sur  ce  point.  Les  recherches  de  Vil- 
lermé  sur  les  naissances  naturelles  dans  les  divers  arrondissements  ou  quartiers  de 
Paris,  attribuent  également  aux  moins  aisés  la  plus  forte  illégitimité.  —  Ilouschling 
(Mémoire  sur  le  mouvement  de  la  population  A  Bruxelles)  a  mis  en  évidence  un 
fait  analogue,  en  constatant  ainsi  qu'il  suit  le  rapport,  par  profession,  de  la  fécon- 
dité naturelle  à  la  fécondité  totale. 

Profo.sion..  "f''"?" 

pour  I  naifisaoct 

nalurolle. 

Industrie  et  commerce 3.68 

Domestiques  el  journaliers.  ...  1.79 

Professions  libérales 41.00 

Propriétaires 7.14 

On  a  attribué  aux  diverses  législations  sur  le  droit  des  filles-mères  d'obtenir  des 
secours  des  séducteurs  et  sur  celui  des  enfants  naturels  de  rechercher  leurs  pa- 
rents, une  influence  sur  le  nombre  des  naissances  illégitimes  que  nous  examine- 
rons dans  une  autre  partie  de  ce  travaih 

Les  mêmes  causes  morales  et  économiques  qui  diminuent  la  fécondité  générale 
ou  légitime,  agissent-elles  sur  la  fécondité  naturelle?  Les  observations  dans  ce 
sens  sont  rares  et  peu  concluantes. 

Dicterici  (Introduction  aux  Tabellen  de  1849)   a  remarqué  que,  tandis  que, 
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par  suite  de  la  cherté  de  1847  et  de  la  diminution  des  mariages  qui  en  avait 
été  la  conséquence,  puis  des  troubles  politiques  de  i848,  le  rapport  des  naiS' 
sances  à  la  population  est  tombé,  en  Prusse,  de  1  sur  25.47  habitants,  moyenne 
de  la  période  décennale  antérieure,  à  1  sur  28.29,  le  rapport  des  naissances  natu- 
relles au  total  des  naissances  est  descendu  de  1  sur  13.64  à  1  sur  15.27.  —  Le 
même  phénomène  s'était  déjà  produit  en  1831  sous  le  coup  de  préoccupations 
politiques  analogues.  Ainsi,  le  coefficient  d'illégitimité,  de  1  sur  13.97,  moyenne 
de  la  période  décennale  antérieure,  s'était  abaissé  à  1  sur  14.64. 

En  France,  la  constance  du  rapport  entre  les  naissances  légitimes  et  naturelles 
dans  les  années  de  cherté  et  d'abondance,  semble  indiquer  que  les  deux  fécondités 
s'élèvent  ou  s'abaissent  dans  la  même  mesure  sous  l'influence  des  mêmes  circon- 
stances; c'est  ce  qu'indiquent  les  deux  tableaux  ci-après  : 

I.  Années  d'abondance.  II.  Années  de  cherté. 


ADDées. 


Naissances 
Pni  moyen    nalurellespour 
100  naissances 
totales. 


da  blé. 


18-11 

1842 
1843 
1844 


18.54 
19.55 
19.46 
19.75 


1845 19.75 


1848 
1849 
1850 


16.05 
15.37 
14.32 


1851 14.48 


1852 
1858 
1859 
1863 
1864 


17.23 
16.75 
16.74 
19.78 
17.58 


7.28 
7.14 
7.10 
7.23 
6.99 
7.11 
7.13 
7.30 
7.18 
7.24 
7.70 
7.90 
7.55 
7.54 


Moyenne 


7.31 


Années, 


Naissances 
Prii  moyen    naturelles  pour 
do  blé.         lOOnaissancet 
totales. 


1846 24.05  7.13 

1847 29.01  7.12 

1853 22.29  7.29 

1854 28.82  7.59 

1855 29.32  7.12 

1856 30.75  7.17 

1857 24.37  7.54 

1860 20.24  7.24 

1861 24.55  7.63 

1862 23.24  7.43 

Moyenne  ....  7.32 


m.  Mortalité  des  enfants  légitimes  et  naturels. 

Nous  avons  constaté  le  fait,  assez  général,  de  l'accroissement  des  naissances 
naturelles  en  Europe.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  regrettable,  que  la 
mortalité  des  enfants  illégitimes  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  enfants 
légitimes. 

Cette  différence  de  vitalité  se  manifeste  jusque  dans  le  sein  de  la  mère,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  (mort-nés  légitimes  et  naturels  pour  100  conceptions). 

Mort-nés 


Pays. 


Périodes. 


Autriche 1846-1860 

Bavière 1856-1860 

France 1856-1860 

Hanovre 1854-1858 

Pays-Bas 1850-1859 

Saxe  royale 1858-1861 

Suéde 1856-1860 

Nor^vége 1841-1860 


légUinies. 

naturels 

1.35 

3.26 

2.85 

3.23 

4.04 

7.36 

3.72 

4.44 

4.90 

8.59 

4.18 

5.41 

3.07 

4.98 

3.85 

6.32 
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Ainsi  les  chances  de  mortalité  avant,  pendant  et  peu  après  l'accouchement  sont 
moindres  pour  les  produits  des  conceptions  légitimes  que  pour  ceux  des  con- 
ceptions hors  mariage.  Les  causes  en  sont  faciles  à  trouver.  La  fille-mère,  en  sup- 
posant même  qu'elle  ne  recoure  pas  aux  abortifs  pour  faire  disparaître  le  résultat 
de  la  séduction,  ne  néglige  aucun  effort  pour  le  dissimuler  le  plus  longtemps  pos- 
sible; de  là,  des  manœuvres  et  notamment  des  pressions,  qui  font  obstacle  au  libre 
développement  du  fœtus  et  peuvent  même  compromettre  sa  vie.  11  faut  tenir 
compte  également  de  l'action  délétère  exercée  sur  la  santé  de  l'enfant  et  de  la  mère 
par  le  chagrin  de  celle-ci  (dans  le  cas,  presque  général,  de  l'abandon  par  le  séduc- 
teur), par  ses  privations ,  par  ses  travaux  excessifs,  quelquefois  par  ses  dérègle- 
ments et  ses  excès  de  toute  nature.  L'accouchement  de  la  fille-mère  est,  en  outre, 
souvent  clandestin;  de  là,  de  nouveaux  périls  pour  elle  et  son  enfant. 

Il  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  mort-nés  pour  les  nais- 
sances légitimes  varie  assez  sensiblement  dans  les  villes  et  les  campagnes,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  naissances  naturelles.  Voici  les  rapports  de  18G4: 

Hort-nés 
pour  100  conceptioDS 

légitimes.  naturels. 

Seine 6.36  8.43 

Villes 4.77  8.54 

Campagnes 3.76  6.42 

Montrons  maintenant  que  cette  différence  dans  les  chances  de  mortalité  entre 
les  deux  catégories  d'enfants  se  poursuit  au  delà  des  premiers  jours  de  la  nais- 
sance. 

En  Autriche,  le  relevé  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1804  attribue  les  morta- 
lités ci-après,  pour  100  naissances  totales,  aux  enfants  légitimes  et  naturels  de  la 
naissance  à  1  an  : 

Enrnuti 
légitimes.         naturels. 

23^95      3-Ï75 

La  différence  n'est  pas  moins  sensible,  si  nous  calculons  le  rapport  pour  les  nés 
vivants,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  des  naissances  moins  les  mort-nés: 

Enfants 
légitimes.         naturels. 

200       33^80 

En  Bavière  (période  1857-1858  à  1861-1862),  tandis  qu'on  a  compté,  à  la  nais- 
sance, 78.9  naissances  légitimes,  pour  21.1  naturelles,  aux  décès,  on  a  trouvé 
75.8  individus  nés  dans  le  mariage  pour  24.2  nés  hors  mariage.  En  s'arrêtant  aux 
décès  de  la  première  année,  tandis  que,  sur  100  enfants  nés  en  même  temps,  sans 
distinction  d'état  civil,  32.4  sont  morts  dans  les  12  mois  qui  ont  suivi  la  naissance, 
ce  rapport  descend  à  31.1  pour  les  enfants  légituncs  et  s'élève  à  37.1  pour  les  na- 
turels. 
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En  France,  sur  100  enfants  légitimes  nés  en  même  temps,  17.08  sont  décédés 
dans  la  première  année  de  leur  naissance,  en  1857-1860,  et  16.56  en  1861-1864; 
—  pour  le  même  nombre  d'enfants  naturels,  on  a  constaté  33.18  décès,  dans  la 
première  période  et  32.12  dans  la  seconde. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  Bavière  la  mortalité  des  individus  sans  filiation  légi- 
time est  plus  considérable  à  tous  les  âges  que  celle  de  l'ensemble  de  la  population; 
un  fait  analogue  a  été  observé  à  Berlin  pour  les  décès  de  0  à  15  ans.  En  1856,  le 
rapport  des  enfants  illégitimes  décédés  dans  cette  série  d'âges  au  total  des  décédés 
des  mêmes  âges,  a  été  de  17.82  p.  100,  tandis  qu'on  n'en  avait  compté  que  13.63 
pour  100  naissances  totales.  La  différence  est  encore  plus  saillante  si  l'on  rapporte 
les  décès  de  0  à  15  ans  des  deux  catégories  d'enfants  à  leurs  naissances  respec- 
tives; on  trouve  alors  les  termes  ci-après  : 

Décès  pour  100  naissances 
totales.  légitimes.  naturelles, 

42^08        4(Ï03        55^13 

Comment  expliquer  cette  mortalité  extraordinaire?  Évidemment,  d'une  part,  par 
les  causes  mêmes  qui  déterminent  le  coefficient  mortuaire  exceptionnel  des  enfants 
naturels  pendant  la  gestation  et  à  la  naissance.  Il  est  permis  de  croire,  en  effet,  que 
l'enfant  illégitime,  lors  même  qu'il  a  échappé  aux  dangers  de  la  vie  intra-utérine, 
est  doué,  en  naissant,  par  suite  des  circonstances  que  nous  avons  fait  connaître, 
d'une  moindre  vitalité  que  l'enfant  issu  du  mariage'.  Il  vient  donc  au  jour  avec  des 
germes  de  maladies  qui  doivent  abréger  sa  vie,  lors  même  qu'il  rencontrerait,  dans 
le  cours  de  son  existence,  les  mêmes  soins,  les  mêmes  appuis,  la  même  sympathie, 
en  un  mot  la  même  situation  morale  ou  matérielle  que  ce  dernier.  Mais  avons-nous 
besoin  de  dire  qu'il  n'en  est  point  ainsi?  S'il  est  abandonné  par  ses  parents,  hors  d'état 
de  l'élever,  il  est  recueilli  par  l'hospice;  or,  on  connaît  la  mortalité  exceptionnelle 
(par  des  raisons  que  nous  n'avons  point  à  développer  ici)  des  pupilles  de  ces  éta- 
blissements. On  sait,  en  outre,  que,  privé  à  12  ans,  de  l'assistance  hospitahère,  il 
devient  à  peu  près  libre  à  un  âge  critique,  c'est-à-dire  lorsqu'il  va  faire  son  entrée 
dans  un  monde  oîi  la  sympathie  sera  l'exception,  et  l'indifférence,  mieux  encore 
une  véritable  hostilité,  la  règle.  Sans  doute,  la  tutelle  de  l'hospice  lui  reste;  mais 
celte  tutelle  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  illusoire,  surtout  avec  les  faci- 
lités de  déplacement  actuelles  qui  permettent  à  l'enfant  de  mettre,  à  volonté,  entre 
l'établissement  nourricier  et  lui,  des  distances  considérables.  Le  pupille  est  loin, 
d'ailleurs,  d'avoir  été  armé  contre  les  épreuves  de  la  vie  par  une  forte  éducation 

1.  Depuis  quelques  années,  les  comptes  rendus  du  recrutement  font  connaître  les  résultats  de 
cette  opération,  d'abord  pour  l'ensemble  des  inscrits,  puis  séparément  pour  les  élèves  des  hospices 
(enfants  assistés  et  en  très-grande  majorité  enfants  naturels).  Or,  tandis  que  la  moyenne  générale 
des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  est  de  28.14  p.  100,  elle  s'élève,  pour 
cette  catégorie  de  recrues,  à  35.53. 
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morale  et  religieuse,  par  une  inslruction  solide  et  variée.  Quelques  vagues  notions 
du  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture  dans  des  conditions  souvent  très-imparfaites, 
voilà  les  seuls  moyens  que  l'hospice  lui  a  donnés  de  se  faire  sa  place  au  soleil, 
alors  que  le  vice  indélébile  de  sa  filiation  lui  suscitera  des  obstacles  de  nature  à 
décourager  la  plus  énergique  volonté.  Aussi  les  privations,  la  misère,  puis  les  mau- 
vais exemples,  les  mauvaises  relations  ne  tarderont-elles  pas  à  obscurcir  sa  raison,  à 
paralyser  ses  meilleurs  instincts,  et  à  le  faire  dévier  de  la  voie  qui  conduit,  par  le  tra- 
vail et  l'honnêteté,  à  l'aisance,  quelquefois  à  la  fortune,  toujours  à  l'estime  publique. 

La  situation  sera  bien  autrement  critique,  les  difficultés  seront  bien  autrement 
grandes,  si  le  pupille  de  l'hospice  est  une  fille.  Oh!  alors  le  triste,  mais  très- 
instructif  livre  de  Parent-Duchàtelet  nous  apprendra  comment  elle  finit  presque 
toujours,  lorsque  la  nature  l'a  douée  de  quelque  beauté...' 

L'enfant  naturel  est-il  resté  aux  côtés  de  sa  mère;  celle-ci,  bravant  les  sévérités 
de  l'opinion,  a-t-elle  voulu  garder  ce  témoin  vivant  de  sa  chute?  alors  deux  per- 
sonnes sont  frappées  à  la  fois.  Déjà  à  peu  près  impuissante  à  suffire,  par  son  travail, 
à  ses  besoins  personnels,  la  malheureuse  jeune  femme  devra  doubler  ses  veilles, 
ses  fatigues,  ses  privations,  pour  satisfaire  aux  frais  de  l'éducation  de  celui  qu'elle 
a  conservé  aux  dépens  de  sa  réputation.  Les  épreuves  se  multiplieront  d'ailleurs 
sous  ses  pas  :  l'assistance  publique  lui  sera  refusée,  ou  ne  lui  sera  donnée  que 
d'une  main  avare  et  avec  les  plus  humiliantes  observations  sur  son  passé;  la  crèche, 
plus  tard  l'asile,  plus  tard  l'école  publique  et  l'ouvroir  ne  s'ouvriront  pour  le  bâ- 
tard, que  si  l'enfant  légitime  y  laisse  une  place  disponible.  —  Le  jeune  paria  a-t-il 
grandi,  sa  débile  santé  a-t-elle  triomphé  de  l'inévitable  misère,  a-t-il  conservé  sa 
mère?  les  nécessités  du  travail  de  celle-ci  l'empêcheront  de  surveiller  son  enfant 
précisément  dans  cette  période  décisive  de  la  vie  où  le  caractère  se  forme,  où  le 
cœur  et  l'esprit  s'ouvrent  aux  premières  impressions  durables,  et  où  il  serait  ur- 
gent, dans  l'intérêt  de  son  avenir,  qu'il  n'en  reçût  que  de  salutaires.  Alors  viennent 
les  influences  délétères,  les  entraînements  regrettables,  les  obsessions  pleines  de 
péril;  alors  s'éteint  par  degré,  sous  le  souffle  de  mauvaises  passions,  cette  pure  et 
douce  lumière  dont  la  tendresse  maternelle  avait  éclairé  sa  voie,  et  qui  avait  si 
heureusement  guidé  son  enfance...  Les  registres  d'écrou  de  nos  prisons  et  les  an- 
nales de  nos  juridictions  correctionnelles  savent  le  dénouement. 

IV.  Du  rapport  sexuel  dans  les  naissances  illégitimes. 

Cette  partie  de  notre  étude  est  moins  grave,  moins  importante  que  les  précé- 
dentes. Elle  est  peut-être  plus  du  domaine  de  la  curiosité  que  de  celui  de  l'écono- 
mie sociale  et  de  la  morale.  Elle  s'y  rattache  cependant  dans  une  certaine  mesure. 

1.  De  la  prostitution  dans  la  ville  de  Paris.  D'après  cet  auteur,  sur  1,183  filles  nées  à  Paris,  dont 
on  a  pu  constater  l'état  civil,  237  ou  1  sur  3.99  (soit  environ  le  quart)  étaient  nées  hors  mariage; 
c'est  à  peu  près  le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  légitimes  dans  cette  capitale. 
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La  statistique  fournit,  sur  les  naissances  naturelles,  un  renseignement  qui 
semble  indiquer  que  le  plus  grand  nombre  est  dû  à  de  très-jeunes  parents',  c'est 
la  moindre  prédominance  numérique  des  garçons  dans  ces  naissances  comparées 
aux  légitimes.  Voici  les  faits  : 

Garçons  pour  100  naissances 
Pays.  Périodes.  — — —^ — -^ — ^n      — ^ 

légitimes.  naturelles. 

Autriche.  7 1853~1857  10G.22  105.27 

Bavière 1856-1860  106.98  103.71 

Belgique 18-41-1860  105.47  102..53 

France 1858-1860  105.16  103.79 

Hanovre 1854-1858  106.46  96.87 

Italie 1863-1864  106.09  102.10 

Pays-Ba;; 1850-1859  105.53  103.32 

Saxe 1858-18G1  106.18  103.85 

Suède 1856-1860  104.96  102.12 

Norwége 1841-1860  105.21  103.44 

Ainsi,  les  filles,  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  naissances  naturelles  que 
dans  les  légitimes^  les  filles,  c'est-à-dire  le  sexe  le  plus  faible,  le  plus  exposé, 
le  moins  apte  à  se  créer  des  moyens  d'existence  indépendants. 

V.  De  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Les  renseignements  de  la  statistique,  sur  la  destinée  des  enfants  naturels,  ne  sont 
pas  tous  uniformément  tristes  et  sombres.  Il  en  est  un  qui  nous  apprend  que,  si 
le  plus  grand  nombre  est  privé  de  toute  filiation,  quelques-uns  reçoivent,  soit  à 
leur  naissance,  soit  dans  le  cours  de  leur  existence,  le  nom  de  leur  père  ou  de 
leur  mère,  quelquefois  de  tous  les  deux.  D'autres,  plus  heureux,  sont  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  parents. 

1.  Des  observations  nombreuses,  quoique  non  concluantes  encore,  semblent  indiquer  que  moins 
la  dilTérence  d'âge  est  grande  entre  les  époux ,  et  plus  ils  sont  jeunes,  plus  le  sexe  féminin  est  re- 
présenté dans  les  naissances  issues  de  leur  mariage. 

2.  Kous  ne  connaissons  qu'une  exception  à  cette  observation  générale.  Elle  se  ptoduit  en  Écosse> 
où,  en  moyenne,  on  compte  107.3  garçons  pour  100  flUes  dans  les  naissances  naturelles  et  seule- 
ment 105.7  dans  les  naissances  légitimes.  Le  directeur  du  service  de  l'état  civil  en  Ecosse,  M.  le 
docteur Stark,  croit  pouvoir  expliquer,  ainsi  qu'il  suit,  ce  phénomène,  qu'il  reconnaît  être  spécial 
à  l'Ecosse  :  «  Pour  nous,  il  est  la  preuve  que  l'illégitimité  est  tout  autre  chose  et  a  d'autres  causes 
ici  que  sur  le  continent.  Là,  elle  provient  surtout  de  la  prostitution  (î)  et  du  grand  nombre  de 
femmes  entretenues  comme  maîtresses.  En  Ecosse,  il  faut  l'attribuer  surtout  aux  rapports  irréguliers 
qui  s'établissent  entre  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  en  position  de  se  marier.  »  Si  l'obser- 
vation  de  M.  le  docteur  Stark  était  fondée,  elle  tendrait  à  intii-mer  l'opinion  qui  attribue  la  faible  pré- 
dominance des  garçons  dans  les  naissances  naturelles,  sur  le  continent,  à  la  jeunesse  des  parents. 
Mais  nous  croyons  qu'il  se  trompe  et  que  la  grande  supériorité  numérique  du  sexe  masculin  dans 
ces  naissances,  en  Ecosse,  s'explique  simplement  par  ce  fait  qu'elles  sont  plus  nombreuses  dans  les 
campagnes,  où  le  rapport  sexuel  igarçons  pour  100  tilles)  est  plus  élevé,  pour  l'ensemble  des  nais- 
sances, que  dans  les  villes.  Ce  rapport  est,  en  effet,  de  105.05  dans  les  huit  principales  villes,  et  de 
106.16  dans  le  reste  de  la  population,  qui  comprend  encore  un  élément  urbain  considérable. 
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En  France,  les  documents  officiels  ne  permettent  de  déterminer  le  rapport  des 
reconnaissances  aux  naissances  naturelles,  que  pour  ceux  de  ces  actes  à  demi  ré- 
parateurs accomplis  dans  l'année  même  de  la  venue  au  monde  des  enfants  qui  en 
bénéficient.  Voici  ce  rapport  pour  quatre  années  récentes  :  _:, 

Eofants 
sur  100  naissances  naturelles 
Années.  .— —      ■■■  — ^  \        — - 

Doo  reconnus.         reconnus. 

1861  .T,  .  .  .  7(Ï16  29^84 

1862 67.72  32.28 

1863 6-i.H  35.89 

1864 66.13  33.87 

Par  rapport  aux  années  précédentes,  le  progrès  des  reconnaissances  paraît  être 
assez  sensible;  mais  il  peut  n'être  qu'apparent,  c'est-à-dire  résulter  uniquement 
d'une  constatation,  plus  exacte  que  par  le  passé,  de  leur  nombre  réel.  Des  obser- 
vations plus  nombreuses  permettront  seules  d'apprécier  leur  véritable  mouvement. 
Comme  nous  allons  le  voir,  les  rapports  ci-dessus  varient  selon  les  lieux  ou,  plus 
exactement,  selon  les  densités  de  population. 

Non  reconnus  pour  100  enfenU 
18G1.         1862.         18G3.         1864. 

Seine 73^61    73^89  73^81    74^12 

Villes 76.49   74.56  67.29   72.60 

Campagnes.  .  .  61.35  56.68  55.82  55.56 

Ainsi,  près  des  3  quarts  des  enfants  naturels  nés  à  Paris  sont  ou  paraissent  être 
délaissés  par  leurs  parents;  dans  les  villes,  cette  proportion  est  un  peu  moindre; 
elle  descend  à  55  p.  100,  ou  à  un  peu  plus  de  moitié,  dans  les  communes  rurales. 

En  Belgique,  on  constate  le  nombre  annuel  des  reconnaissances,  avec  la  distinc- 
tion de  l'âge  des  enfants  de  chaque  sexe  qui  en  sont  l'objet.  Le  documeni  ci-après 
indique  que,  si  les  enfants  naturels  sont  reconnus  à  tous  les  âges,  ils  le  sont  en 
immense  majorité  au  moment  de  la  naissance. 

Eataali  reconnas 

,  dans  le»  années  1848  1  1850. 

Ages.  ^^  ^^^^ 

Gtrgons.  Filles. 

A  la  naissance 2,455  2,273 

Dans  les  3  mois 49  44 

De  3  mois  à  1  an 55  50 

De  1  à  2  ans 40  34 

De  2  à  5  ans 57  70 

De  5  à  10  ans 31  43 

De  10  à  15  ans 20  14 

A  15  ans  et  au-dessus  ....  41  39 

Totaux 2,748         2,567 

On  remarquera,  en  outre,  que  les  reconnaissances  des  garçons  sont  plus  nom- 
breuses que  celles  des  filles  dans  une  proportion  supérieure  au  rapport  des  deux 
sexes,  soit  à  la  naissance,  soit  dans  la  population  générale.  Le  même  fait  se  pro- 
duit en  France.  Cette  prédilection  des  parents  naturels  pour  leurs  fils  est  confirmée 
par  un  document  que  nous  trouvons  dans  un  livre  du  docteur  MuUet  sur  le  mou- 
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vement  de  la  population  à  Genève,  dans  les  années  1814-1833.  La  moyenne  an- 
nuelle des  enfants  abandonnés  et  légitimés  par  leurs  parents,  déduite  de  cette  pé- 
riode, est  la  suivante  : 

Enfants  abandoODés.  Enfants  légititnés. 

Garçons.  Filles.  Garçons.  Filles. 

54  65  6Î  56 

Nous  avons  dit  qu'un  certain  nombre  d'enfants  naturels  sont  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  des  parents.  En  1864,  la  légitimation  a  été  conférée,  en 
France,  par  13,399  mariages  (dont  2,336  dans  le  département  de  la  Seine,  4,607 
dans  les  villes  et  6,456  dans  les  campagnes),  à  16,505  enfants,  savoir  :  3,319  dans 
la  Seine,  5,700  dans  les  villes  et  7,486  dans  les  campagnes.  Plusieurs  des  enfants 
ainsi  légitimés  pouvant  être  nés  antérieurement,  il  n'est  pas  possible  de  les  rap- 
procher des  naissances  illégitimes  de  1864.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les 
mariages  légitimateurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris  que  dans  les  villes  et 
surtout  que  dans  les  campagnes.  Pour  la  France  entière,  on  compte  1  mariage  de 
cette  nature  sur  22  mariages  annuels.  Celte  proportion  est  :  pour  la  Seine,  de 
1  sur  8;  pour  les  villes,  de  1  sur  15,  et  dans  les  campagnes,  de  1  sur  32.  A  ces 
divers  points  de  vue,  on  constate,  dans  les  années  antérieures,  des  résultais  à  peu 
près  identiques. 

En  Bavière,  sur  30,681  mariages  (moyenne  des  années  1850-1856),  3,863,  ou 
un  peu  moins  de  1  sur  8,  ont  légitimé  des  enfants  naturels.  11  est  vrai  que  ce  pays 
est  un  de  ceux  qui  voient  naître  le  plus  de  ces  enfants. 

Nous  ne  connaissons  pas,  pour  la  Belgique,  le  nombre  des  mariages  répara- 
teurs; mais  la  statistique  de  ce  pays  fait  connaître  quels  sont  ceux  des  enfants  na- 
turels légitimés  qui  avaient  été  ou  non  reconnus.  En  voici  le  nombre  pour  1864, 

Enfants  légititnés 
Ages.  déjà  reconnus.  non  reconnus. 

Garçons.        Filles.        Garçons.        Filles. 

Au  moment  de  la  naissance.  .  .  19         21  18  17 

Dans  les  3  mois  de  la  naissance.  143  138  109  109 

De  3  mois  à  1  an 209  207  238  232 

De  1  à  2  ans 137  127  250  258 

De  2  à  5  ans 114  141  415  442 

De  5  à  10  ans 75         51  254  295 

De  10  à  15  ans 13         22  99  88 

De  15  ans  et  plus 5           7  37  42 

Totaux ~7Î5  ÏÎT  1,420  1,483 

On  voit  qu'environ  la  moitié  des  légitimés  avaient  déjà  été  reconnus.  Le  tableau 
qui  précède  indique,  en  outre,  que  c'est  de  3  mois  à  10  ans  que  le  plus  grand 
nombre  des  enfants  est  légitimé.  Quand  ils  ont  atteint  un  âge  plus  avancé,  ou 
les  parents  sont  morts,  ou  ils  ont  cessé  toute  relation,  ou,  enfln  ils  ont  perdu  la 
trace  de  leurs  enfants.  Le  fait  de  la  non-reconnaissance  par  les  parents  d'un  grand 
nombre  d'enfants  qu'ils  ont  l'intention  de  légitimer  par  mariage  subséquent,  a  pro- 
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-bablement  sa  cause  dans  la  disposition  de  la  loi  Itelge  et  française,  qui  ne  donne 
qu'une  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle  à  l'enfant  naturel  reconnu, 
tandis  que  les  parents  peuvent  léguer  ou  donner,  par  libéralités  entre-vifs  ou 
testamentaires,  la  totalité  de  leurs  biens  au  non-reconnu,  s'il  n'existe  pas  d'héritier 
à  réserve. 

VI.  Des  mesures  propres  à  diminuer  le  coeflEioieiit  d'illégitimité 
ou  à  en  atténuer  les  conséquences. 

1°  Est-il  possible  de  réduire  le  nombre  des  enfants  naturels?  Celte  diminution 
peut-elle  être  obtenue  autrement  que  par  un  progrès  des  mœurs,  par  une  plus  forte 
éducation  morale  et  religieuse  des  jeunes  générations?  Est-il  possible,  notamment, 
de  prévenir  la  séduction,  en  protégeant,  plus  sûrement  que  par  le  passé,  la  jeune 
fille  pauvre  contre  les  dangers  que  sa  vertu  peut  courir,  surtout  dans  les  grands 
centres  de  population,  et  lorsque  l'appui  de  la  famille  vient  à  lui  manquer?  Peut-on 
notamment  faire  peser  sur  le  séducteur,  c'est-à-dire  sur  le  véritable  coupable  (la 
séduction  du  fait  de  la  femme  étant  extrêmement  rare),  la  menace  ou  d'une  peine 
afllictivc  ou  d'un  sacrifice  iiécuniaire?  Est-il  vrai,  par  exemiilc,  que  la  loi  anglaise, 
qui,  d'une  part,  accorde  une  indemnité  à  la  jeune  fille,  en  cas  de  violation  d'une 
promesse  de  mariage,  même  sans  séduction,  et  comme  réparation  du  tort  fait  à  sa 
réputation;  —  de  l'autre,  en  cas  de  séduction,  l'autorise  à  réclamer  judiciairement 
des  moyens  d'existence  du  père  de  son  enfant,  ^est-il  vrai,  disons-nous, que  la  loi 
anglaise  puisse  être  considérée  comme  la  cause  première  du  petit  nombre  de  nais- 
sances naturelles  constatées  en  Angleterre?  En  d'autres  termes,  la  recherche  de 
la  paternité  peut-elle  agir  préventivement  sur  la  séduction? 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  notre  conviction  n'est  pas  complète  sur  ce  point.  En 
effet,  si  nous  nous  reportons  au  coefficient  d'illégitimité  de  l'Allemagne,  où  cette 
recherche  est  autorisée,  nous  constatons  ces  deux  faits  :  d'abord,  que  le  nombre 
des  naissances  naturelles  y  est  très-élevé;  de  l'autre,  qu'il  est  en  voie  d'accroisse- 
ment presque  continu.  11  est  vrai  que,  si  la  loi  allemande  autorise  la  fille-mère  à 
dénoncer  son  séducteur  à  la  justice,  elle  n'oblige  ce  dernier  à  secourir  son  enfant 
que  jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  sauf  le  cas  d'infirmités  qui  le  mettraient  dans  l'ira- 
possibililé  de  se  créer  des  moyens  d'existence. 

En  France,  où  l'article  340  du  Code  Napoléon  interdit  la  recherche  dé  la  pater- 
nité, le  rapport  d'illégitimité  peut  être  considéré  comme  slationnaire,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  est  notablement  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne  catholique,  ce  qui 
semble  indiquer  que  la  législation  sur  la  matière  n'aurait  pas  un  rapport  étroit 
avec  le  fait  qui  nous  occupe,  ou,  au  moins,  que  ce  rapport  ne  se  dégage  pas 
clairement,  l'illégilimité  étant,  en  quelque  sorte,  la  résultante  d'un  grand  nombre 
de  circonstances  de  l'ordre  moral,  social  et  économique. 

En  théorie,  la  jeune  fille  cédera-t-elle  plus  ou  moins  facilement  à  la  séduction 
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(acte  éminemment  spontané,  procédant  exclusivement  de  la  passion,  c'est-à-dire 
d'un  sentiment  aveugle  et  de  pur  instinct),  parce  qu'elle  aura  ou  non  la  faculté  de 
réclamer  des  secours  du  séducteur?  En  fait,  connaîtra-t-elle  toujours  son  droit  sur 
ce  point?  La  même  question  peut  être  posée  pour  le  séducteur:  chez  lui,  la  voix 
du  cœur  ou  des  sens  se  taira-t-elle  devant  la  crainte  de  la  loi?  Et,  d'ailleurs,  doit-on 
lui  supposer  toujours  l'arrière-pensée  de  délaisser,  au  premier  symptôme  de  gros- 
sesse, la  jeune  fille  qu'il  aime?  —  Ce  n'est  pas  tout:  croit-on  que  la  faculté  de  tra- 
duire le  séducteur  devant  les  tribunaux  n'est  pas  accompagnée  de  difficultés  qui 
font,  dans  les  pays  où  elle  existe,  de  l'exercice  de  cette  faculté  l'exception  plutôt 
que  la  règle?  Sans  parler  des  frais  d'un  procès,  la  crainte  de  donner  à  sa  fai- 
blesse une  publicité  cruelle  n'arrétera-t-elle  pas  le  plus  souvent  la  fille-mère,  et  la 
crainte  de  flétrir  la  mémoire  de  sa  mère  n'arrêtera-t-elle  pas  également  l'enfant? 
Mais  si  le  droit  de  rechercher  la  paternité  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  pré- 
venir la  séduction,  il  peut  en  atténuer  sensiblement  les  conséquences  douloureuses 
pour  la  mère  et  l'enfant,  en  obligeant  le  séducteur,  conformément  à  la  plus  rigou- 
reuse équité,  à  réparer,  dans  la  mesure  de  sa  fortune,  le  tort  souvent  immense 
qu'il  leui"  fait  à  tous  les  deux,  et  le  préjudice  moral  qu'il  a  causé,  en  outre,  à 
toute  une  famille.  Il  est  même  à  croire  que  souvent  la  crainte  du  scandale  qui 
rejaillirait  également  sur  lui  d'un  procès  de  cette  nature,  le  déterminerait  soit  à 
épouser  sa  victime,  soit  à  reconnaître  l'enfant,  soit  à  leur  assurer  spontanément 
des  moyens  d'existence. 

Les  adversaires  du  droit  de  recherche  ont  argumenté  de  l'abus  qui  pourrait  en 
être  fait,  du  trouble  que  cet  abus  jetterait  dans  les  familles.  Mais  quel  est  le  droit 
dont  il  ne  peut  être  abusé,  et  comment  supposer  que  l'abus  (qui  serait,  au  sur- 
plus, fort  rare,  la  spéculation  consistant  pour  la  fille-mère  à  désigner  mensongè- 
rement  un  homme  riche  comme  père  de  son  enfant,  supposant  une  perversité  peu 
commune),  que  l'abus  ne  trouverait  pas,  dans  le  droit  d'examen  des  tribunaux,  un 
correctif  suffisant? 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  instructif  sur  ce  point.  En  vertu  d'une  loi  de  la 
quatrième  année  du  règne  de  Georges  111,  sur  la  déclaration  d'une  fille  se  disant 
enceinte  et  désignant  un  individu  comme  le  père  de  son  enfant,  cet  individu  pou- 
vait être  emprisonné  en  vertu  d'un  mandat  du  juge  de  paix,  sur  la  demande  du  di- 
recteur de  l'assistance  publique  locale  ou  d'un  propriétaire  notable,  et  il  n'était 
rais  en  liberté  qu'après  avoir  garanti,  par  une  caution  ou  autrement,  le  rembour- 
sement des  avances  que  la  paroisse  pouvait  être  appelée  à  faire  pour  secourir  la 
mère  et  l'enfant,  s'il  refusait  d'épouser  la  plaignante  et  de  se  charger  de  l'enfant. 
Cette  législation  a  été  appliquée  jusqu'en  183i.  Jusqu'à  cette  époque,  la  procé- 
dure était  celle-ci  :  la  mère  demandait  des  secours  aux  autorités  paroissiales,  qui 
la  conduisaient  devant  le  juge  de  paix,  chargé  de  lui  demander  le  nom  du  père. 
Sur  sa  déclaration  faite  sous  la  foi  du  serment,  et  que  le  juge  n'avait  pas  le  droit  de 
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contester,  un  acte  de  filiation  était  dressé,  et  le  père  putatif  devait  garantir  la  pa- 
roisse contre  toute  charge  éventuelle  provenant  de  l'obligation  légale  pour  elle, 
d'assister  la  mère  et  l'enfant.  En  apparence,  c'était  une  action  de  la  paroisse  contre 
le  père;  en  fait,  le  bénéfice  de  l'action  revenait  à  la  mère,  à  laquelle  le  législateur 
évitait  ainsi  les  frais  d'un  procès. 

Sous  Guillaume  III,  une  loi  autorisa  le  père  à  défendre  contre  l'action  de  la  pa- 
roisse, et  à  prouver  la  fausseté  des  allégations  de  la  fille-mère.  Plus  tard  (loi  de 
1844),  la  paroisse  disparaît,  et  la  fille-mère  est  seule  en  cause.  Elle  a  ainsi  l'action 
directe  contre  le  séducteur.  Cette  action  ne  meurt  pas  avec  elle;  en  cas  de  décès 
ou  d'incapacité,  elle  passe  aux  parents  et  tuteurs,  et,  en  dernier  lieu,  au  directeur 
de  l'assistance  paroissiale,  investi,  d'ailleurs,  du  droit  d'appuyer  la  demande.  En  cas 
de  condamnation  du  père,  les  juges  de  paix  (au  nombre  de  deux  au  moins)  con- 
fient l'enfant  à  la  personne  qu'ils  désignent  (et  non,  comme  autrefois,  aux  autorités 
paroissiales),  et  ordonnent  que  le  montant  de  la  pension  à  payer  (hebdomadairement) 
par  le  père  sera  versé  entre  les  mains  de  ce  tuteur.  Cette  loi,  inspirée,  dit-on,  par 
un  sentiment  favorable  aux  filles-mères,  paraît  n'avoir  pas  eu  le  résultat  que  se 
proposait  le  législateur.  Les  demandes  de  secours  ont  sensiblement  diminué,  tandis 
que  le  nombre  des  infanticides  s'est  fortement  accru. 

Ainsi,  la  recherche  de  la  paternité  existe  en  Angleterre';  seulement  la  déclara- 
lion  de  la  mère  ne  suffit  plus  pour  emporter  la  décision  du  juge;  cette  déclaration 
peut  être  repoussée  par  l'adversaire  et  appréciée  par  les  tribunaux.  Qu'en  résulte- 
t-il?  C'est  que  la  recherche  n'a  de  chances  de  succès  que  lorsqu'elle  est  justifiée 
par  des  faits  certains*. 

Dans  ces  conditions,  son  introduction,  ou,  plus  exactement,  son  rétablissement 
dans  notre  droit  civil  actuel  (car  nul  n'ignore  qu'elle  a  fait  partie  de  notre  droit 
jusqu'au  Code  Napoléon)  ne  pourrait  avoir  que  dos  avantages,  non  pas,  peut-être, 
nous  le  répétons,  comme  moyen  de  prévenir  la  séduction,  mais  comme  une  res- 
source pour  les  deux  victimes  de  cette  séduction,  la  mère  et  l'enfant,  et,  par  con- 
séquent, comme  un  moyen  de  réduire  le  nombre  des  avortemenls  et  des  infanti- 
cides. 

En  Allemagne,  les  opinions  sont  Irès-divisées  sur  la  valeur  préventive  du  droit 

1.  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  législation  de  ce  pays  est  impitoyable  pour  lebdlard.  Ainsi,  il 
ne  peut  être  ni  reconnu,  ni  adopté,  ni  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents.  Il  n'a,  ici- 
bas,  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  peut  se  créer  personnellement.  La  loi  ne  lui  reconnaissant  ni  père, 
ni  mère,  il  n'hérite  de  personne  et  n'a  d'héritiers  que  ses  enfants,  s'il  se  marie.  Légalement,  il  n'a 
d'autre  nom  que  celui  qu'il  peut  se  faire.  Cependant,  il  peut  être  légitimé  par  un  acte  du  l'arlcmcut. 
(Cabinet-lawyer,  édit.  de  1861.) 

En  Ecosse,  l'enfant  naturel  peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents. 

2.  En  France,  les  tribunaui  tendent  à  réagir  contre  ce  que  l'article  3i0  a  d'excessif,  en  accordant 
des  aliments  à  l'enfant,  lorsque  la  possession  d'état  résulte  de  témoignages  écrits. 
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de  recherche.  Le  docteur  Grsetzer,  après  avoir  constaté  un  moindre  nombre  de 
naissances  illégitimes  dans  les  villes  allemandes  des  bords  du  Rhin  ,  encore  régies 
par  le  droit  français,  et  dans  les  villes  de  la  Prusse  orientale,  croit  pouvoir  en 
conclure  que  le  système  de  l'article  340  de  notre  Gode  exerce  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  morahté  publique,  en  ce  sens  que  la  crainte  d'un  abandon,  et  d'un 
abandon  sans  compensation,  est  de  nature  à  provoquer  de  salutaires  réflexions 
chez  la  jeune  fille  menacée  par  son  séducteur.  (Recherches  sur  la  population  de 
la  ville  de  Breslau,  1854,  p.  19.) 

Cette  opinion  est  partagée  par  Dieterici  (Introduction  aux  Tabellen  de  1849).  Il 
fait  remarquer  que,  dans  les  provinces  catholiques  de  la  Prusse  (provinces  du  Rhin, 
Westphalie,  duché  de  Posen),  où  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  l'illégi- 
timité est  moins  caractérisée  que  dans  les  provinces  orientales. 

Mais  le  docteur  Grsetzer  et  Dieterici  n'ont-ils  pas  le  tort  d'attribuer  à  une  cause 
unique  un  fait  déterminé  par  un  ensemble  de  circonstances  très-diverses? 

M  de  Hermann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Bavière,  voit  aussi,  dans 
la  recherche  de  la  paternité,  une  sorte  de  prime  d'encouragement  à  la  séduction, 
la  fille  étant  ainsi  rassurée  sur  les  conséquences  possibles  de  sa  faute. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  suppression 
de  l'article  340  de  notre  Code  les  moyens  de  réduire  l'illégitimité. 

Et  tout  d'abord,  nous  plaçons  au  nombre  des  plus  efficaces  une  éducation  forte- 
ment morale  et  religieuse. 

Nous  voudrions,  en  même  temps,  que  la  législation  facilitât  le  mariage,  en  rédui- 
sant les  formantes,  les  délais,  le  nombre  des  pièces  à  produire,  des  justifications  à 
faire,  qui,  dans  presque  tous  les  pays,  en  comphquent,  en  retardent  l'accomplisse- 
ment et  imposent  aux  classes  ouvrières  des  dépenses  souvent  très -onéreuses. 
Quand  on  relit  notamment  les  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  la  matière,  il  est 
impossible  de  n'être  pas  frappé  des  obstacles  de  toute  nature  que  le  législateur, 
avec  les  intentions,  d'ailleurs,  les  plus  respectables,  a  semés  sous  les  pas  des  jeunes 
gens  disposés  à  s'unir. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  la  législation  américaine,  aux 
termes  de  laquelle  le  consentement  des  parties  suffit  pour  vahder  le  mariage, 
quand  il  est  contracté  devant  un  ministre  de  leur  culte;  mais  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  rendre  hommage  à  la  simplicité  de  la  loi  anglaise,  ne  leur  imposant  d'autre 
condition  que  d'affirmer,  sous  la  foi  du  serment,  leur  complète  aptitude  légale  au 
mariage,  et  les  punissant,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  la  peine  du  parjure 
qu'accompagne  la  nullité  des  avantages  réciproques  stipulés  dans  les  conventions 
matrimoniales. 

Il  serait  à  désirer,  en  outre,  que  le  droit  d'adopter  leurs  enfants  naturels  fût  for- 
mellement reconnu  par  la  loi  aux  parents.  La  formafité  de  l'adoption  ne  devrait 
être,  d'ailleurs,  ni  aussi  minutieuse,  ni  aussi  coûteuse,  qu'elle  l'est  aujourd'hui. 
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Enfin,  l'âge  auquel  elle  pourrait  avoir  lieu  devrait  être  rapproché.  Il  est  évident 
qu'en  fixant  à  50  ans  pour  le  père  ou  la  mère,  à  21  ans  pour  l'enfant,  l'âge  de 
l'adoption,  on  réduit  considérablement,  pour  ces  derniers,  les  chances  d'une  filia- 
tion régulière,  et  cela  sans  aucun  profit  pour  les  intéressés  ou  la  société. 

II  importerait  aussi  d'agir  fortement  sur  l'opinion  pour  provoquer,  partout 
où  il  n'existe  pas,  ce  sentiment  de  forte  réprobation  qui,  en  Angleterre,  atteint 
le  séducteur  et  lui  ferme  les  portes  de  toutes  les  familles  honnêtes.  En  France,  non- 
seulement  la  loi  lui  assure  l'impunité  (sauf  la  pénalité  réservée  au  cas  de  rapt  d'une 
mineure  de  moins  de  16  ans;  —  et  encore,  combien  de  parents,  combien  de 
jeunes  filles  osent  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  protectrice?),  mais  en- 
core sa  triste  victoire  rencontre  partout  une  indulgence  presque  sympathique.  Oh! 
si  à  cette  coupable  faiblesse  succédait  le  mépris  général  pour  l'auteur  du  lâche 
abandon  de  la  fille-mère,  on  peut  tenir  pour  certain  que  nos  filles  et  nos  sœurs 
seraient  protégées  avec  une  certaine  efficacité  contre  les  dangers  de  la  séduction. 

Maintenant  une  pression  d'une  autre  nature  devrait  être  exercée  sur  l'opinion  par 
les  hommes  investis  d'une  certaine  autorité  sur  elle,  pression  en  faveur  de  l'enfant 
naturel,  que,  par  une  cruauté  injustifiable,  la  loi  et  la  société  punissent  à  l'cnvi  de 
la  faiblesse  de  sa  mère  et  de  la  faute  de  son  père.  Cet  enfant,  déjà  si  profondément 
atteint  dans  ses  plus  chers  intérêts  par  l'irrégularité  de  son  état  civil,  privé  des 
saintes  joies,  des  fortifiantes  influences  do  la  famille  légitime,  presque  toujours 
placé,  en  outre,  dans  une  situation  misérable,  devrait  être  l'objet  d'une  pitié  uni- 
verselle. Il  conviendrait  de  lui  faciliter  l'entrée  des  carrières  où  son  intelligence, 
son  activité  peuvent  s'appliquer  le  plus  fructueusement.  Si  la  considération  d'hu- 
manité ne  suffisait  pas,  nous  invoquerions  l'intérêt  général.  Par  suite  de  la  répul- 
sion dont  ils  sont  injustement  l'objet,  des  obstacles  qu'elle  crée  au  légitime  déve- 
loppement, au  Ubre  exercice  de  leurs  facultés,  les  enfants  naturels  sont  un  danger 
pour  l'État.  Tendez-leur  la  main,  et  d'ennemis  qu'ils  sont,  jinr  voie  de  représailles, 
d'une  société  qui  les  repousse,  ils  en  deviendront  des  membres  utiles  et  dévoués. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  organiser,  en  vue  de  cette  mission  de  protection, 
de  sollicitude,  un  vaste  patronage,  une  sorte  de  tutelle  publique  sous  la  haute  pré- 
sidence du  chef  même  de  l'État?  N'exisle-t-il  pas,  en  Angleterre,  une  institution 
analogue?  le  lord-chancelier  n'est-il  pas  le  tuteur  officiel  de  tous  les  incapables'? 
Pourquoi  le  ministre  de  la  justice,  en  France,  ne  remplirait-il  pas,  par  délégation 
du  souverain,  les  mêmes  fondions?  Pourquoi,  dans  chaque  commune,  l'enfant  na- 
turel n'aurait-il  pas,  pour  défenseur  légal  de  ses  intérêts,  soit  une  des  autorités 
locales,  soit  une  ou  plusieurs  personnes  charitables  tenant  directement  leur  pieux 
mandat  du  ministre  ou  du  préfet'? 


1.  Jle  is  thc  gênerai  guardian  of  ail  infants,  idiots  atul  lunatics,  ami  lias  tlie  gênerai  superin- 
tendance o/  ail  charitable  uses  in  the  kingdom.  (Blackstone.) 

2.  Nous  ayons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  tutelle  de  cette  nature  ne  devrait  jamais  être  im- 
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Le  devoir  de  la  société  ainsi  rempli,  le  législateur  aurait  à  faire  le  sien.  Inter- 
prète de  cette  hostilité  générale  contre  un  enfant...  contre  l'enfant  né  hors  mariage 
que  nous  avons  signalée,  la  loi  lui  accorde,  en  matière  de  succession,  la  moitié 
seulement  des  droits  de  l'enfant  légitime.  Elle  lui  interdit,  en  outre,  de  succéder  par 
voie  de  représentation  du  père  ou  de  la  mère.  Il  résulte  de  la  première  de  ces 
deux  dispositions  qu'au  décès  des  parents,  une  part  du  modeste  patrimoine  labo- 
rieusement, péniblement  acquis,  en  vue  d'assurer  l'avenir  de  l'orphelin,  est  attri- 
buée à  tous  les  successibles  jusqu'au  12®  degré  inclusivement.  L'enfant  n'est-il  pas 
reconnu,  les  parents  peuvent  lui  léguer  la  totalité  de  leurs  biens.  Mais,  d'une  part, 
s'ils  décèdent  sans  avoir  testé,  il  n'a  aucun  droit  à  leur  héritage,  et,  de  l'autre,  s'ils 
ont  vécu  et  testé,  le  fisc  intervient  pour  prélever  sur  la  succession  le  maximum  du 
droit  dont  les  libéralités  testamentaires  sont  passibles.  Cependant,  on  peut  dire 
que  la  loi  donne  réellement  une  prime  à  la  non-reconnaissance  de  l'enfant  naturel, 
et  lui  fait  ainsi  courir  un  risque  grave,  le  risque  de  l'exhérédation  complète.  Elle 
encourage,  en  outre,  les  libéralités  détournées,  les  dons  manuels,  qui  ont  souvent 
de  graves  inconvénients. 

Pourquoi  ces  témoignages  de  malveillance  pour  l'enfant  naturel?  Pourquoi  cette 
inégalité  de  traitement,  par  rapport  à  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  si  le  mariage 
lui  en  a  donné?  Les  mêmes  liens  du  sang  ne  le  rattachent -ils  pas  à  ses  parents? 
Leur  tendresse  pour  lui  n'est-elle  pas  aussi  forte?  Et  ne  comprend-on  pas  que  la 
Convention  (à  laquelle  on  ne  saurait,  au  moins,  reprocher  des  tendances  anti- 
sociales), frappée  de  la  profonde  iniquité  d'un  pareil  système,  ait  admis  (loi  du 
12  brumaire  an  II)  même  l'enfant  naturel  non  reconnu  à  l'égalité  successorale,  en 
l'autorisant  à  justifier  (dans  des  formes  peut-être  un  peu  exclusives)  de  la  posses- 
sion d'état? 

Si  cette  loi  dépassait  la  mesure,  ne  pourrait-on  au  moins  en  adopter  l'esprit  en 
recherchant  les  moyens  d'améliorer  la  situation  légale  de  l'illégitime  vis-à-vis  de 
la  succession  de  ses  parents? 

On  répond  que  l'institution  du  mariage  en  serait  atteinte  et  affaiblie,  que  les 
unions  illégitimes  se  multiplieraient.  Mais  le  mariage  n'est-il  pas,  ne  sera-t-il  pas 
éternellement  défendu  par  les  grands  intérêts  de  toute  nature  auxquels  il  donne 
satisfaction  et  par  le  profond  et  légitime  respect  dont  l'entoure  et  l'entourera  tou- 
jours la  société? 

posée;  elle  ne  serait  accordée  qu'à  l'enfant  abandonné,  ou  à  celui  dont  la  mère,  impuissante  à  le 
nourrii-,  croirait  devoir  la  réclamer.  Il  importe,  en  effet,  avant  tout,  de  respecter  le  secret  des 
familles. 
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CINQUANTIÈME   ÉTUDE. 


LES  DETTES   PUBLIQUES  EN  EUROPE. 


C'est  un  llième  tout  fait  pour  les  publicistes  et  les  économistes  de  jeter  l'anathèrae 
sur  les  emprunts  publics  et  de  les  dénoncer  comme  des  lémoig-nages  d'une  mau- 
vaise administration  des  deniers  publics.  Cette  critique  en  masse  d'opérations  finan- 
cières exigées  le  plus  souvent  par  des  besoins  impérieux,  est  une  vieille  arme 
d'opposition  depuis  longtemps  émoussée  entre  les  mains  des  partis.  Il  n'est,  en 
effet,  aucun  gouvernement  qui,  de  gaîté  de  cœur,  consente  à  ajouter,  sans  les 
motifs  les  plus  graves,  aux  charges  financières  de  l'État. 

Quand  un  d'eux  se  trouve,  par  le  fait,  soit  d'une  guerre,  soit  de  toute  autre 
calamité  nationale,  ou  par  suite  de  la  nécessité  de  donner  satisfaction  d'urgence 
à  quelque  grand  intérêt  national  (ouverture  de  voies  perfectionnées,  substitution 
d'un  armement  nouveau  à  l'ancien,  etc.,  etc.),  dans  l'obligation  de  se  créer  des 
ressources  extraordinaires,  quatre  expédients  s'offrent  à  son  choix:  1°  une  aggra- 
vation des  impôts  existants  ou  la  création  de  nouveaux  impôts;  2°  la  vente  des 
domaines  de  l'État;  3°  des  émissions  de  papier-monnaie;  4°  l'appel  au  crédit. 

On  peut  assurer  que  le  premier  moyen  répugne  profondément  aux  contribuables, 
toujours  convaincus  qu'ils  ont  atteint  la  limite  dos  sacrifices  que  l'Klat  peut  raison- 
nablement leur  demander,  et  cela  lors  même  que  la  richesse  publique  se  serait 
rapidement  développée  et  que  les  contributions  du  pays  seraient  restées  les  mêmes. 
Or,  ce  que  les  gouvernements  redoutent  le  plus  et  avec  raison,  c'est  l'impopularité 
qui  résulte  pour  eux  de  toutes  les  mesures  destinées  à  froisser  un  grand  nombre 
d'intérêts  pi'ivés. 

La  vente  des  domaines  nationaux,  c'est-à-dire  de  propriétés  dont  la  valeur  est 
croissante  et  qui  doivent  former  une  réserve  pour  les  cas  véritablement  difficiles 
où  l'État  ne  peut  plus  compter  que  sur  lui-même,  est  rarement  une  bonne  opéra- 
tion. Elle  a,  en  outre,  l'inconvénient,  en  jetant  subitement,  ou  au  moins  à  des  délais 
rapprochés,  des  propriétés  considérables  dans  le  commerce,  d'amener  une  pertur- 
bation dans  les  prix,  doni  ces  propriétés  elles-mêmes  d'abord,  puis  les  propriétés 
particulières  analogues,  éprouvent  un  sensible  préjudice.  Elle  ne  procure  pas,  d'ail- 
leurs, au  moins  le  plus  généralement,  des  ressources  immédiates,  par  suite  de  la 
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convenance,  pour  augmenter  le  nombre  des  acquéreurs,  d'accorder  des  délais  de 
payement.  Enfin,  il  est  rare  que  l'État  puisse  trouver,  dans  des  aliénations  immo- 
bilières, obligé  qu'il  est  d'en  limiter  l'importance  pour  ne  pas  les  déprécier  trop 
sensiblement,  les  moyens  de  faire  face  entièrement  à  ses  besoins. 

Les  émissions  de  papier-monnaie  amènent  toujours,  eussent-elles  lieu  avec  une 
certaine  modération,  une  forte  perturbation  dans  la  situation  économique  du 
pays,  d'une  part,  en  provoquant  l'émigration  du  numéraire,  de  l'autre,  en  amenant 
une  hausse  générale  des  prix.  Elles  troublent,  en  outre,  gravement  les  relations  com- 
merciales extérieures  du  pays  où  elles  ont  lieu,  ce  pays,  pour  solder  ses  balances, 
devant  acheter,  au  prix  d'un  très-lourd  sacrifice ,  le  numéraire  enfoui  ou  disparu. 

Reste  donc  l'appel  au  crédit....  quand  il  est  possible.  Si  l'État  est  riche,  économe, 
bien  administré,  s'il  obtient  régulièrement  une  plus-value  notable  dans  ses  prévi- 
sions budgétaires,  si  la  fortune  publique  est  ainsi  en  voie  d'accroissement  continu, 
l'emprunt,  lors  même  que  la  dette  publique  serait  déjà  considérable,  sera  réalisé 
facilement  et  dans  de  bonnes  conditions,  surtout  si  son  produit  doit  être  affecté  à 
des  entreprises  destinées  à  exercer  une  féconde  influence  sur  la  grandeur  et  la  pros- 
périté nationales.  On  a  dit,  d'ailleurs,  et  sans  contestation  possible,  qu'il  n'est  pas 
juste  que  l'avenir  ne  prenne  pas  une  partie  des  charges  inhérentes  à  ces  grandes 
entreprises,  puisqu'il  doit  en  profiter  encore  plus  que  le  présent. 

Pour  critiquer  les  emprunts  publics,  on  a  souvent  comparé  l'État  à  un  particu- 
lier, avec  l'intention  d'appliquer  au  premier  les  règles  de  gestion,  d'administration 
sévère,  qui  font  la  fortune  du  second.  Cette  assimilation  n'est  pas  complètement 
exacte.  Il  existe,  en  effet,  pour  l'État,  des  obligations  de  dépenses  qui  ne  pèsent  pas 
sur  le  particulier.  Que  le  voisin  de  ce  dernier  change  ses  chevaux,  ses  voitures,  son 
ameublement,  agrandisse  son  hôtel,  il  n'est  pas  tenu,  même  à  fortune,  à  position 
sociale  égales,  de  l'imiter.  Mais  qu'un  pays  voisin  transforme  son  armement,  ac- 
croisse son  armée  de  terre  et  de  mer,  ou  développe,  par  des  voies  de  communica- 
tion rapides  et  économiques,  ses  moyens  de  production,  l'État,  sous  peine  d'une 
déchéance  certaine,  est  contraint  d'en  faire  autant  chez  lui. 

Les  emprunts  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  toujours  et  nécessairement  onéreux  pour 
les  particuliers.  Il  est  certain  que  celui  qui  recourt  au  capitaliste  pour  parer,  par 
exemple,  à  une  perle  imprévue  et  maintenir  un  état  de  maison  que  ne  justifie  plus 
un  revenu  plus  ou  moins  réduit,  et  cela,  dans  l'espoir,  très-souvent  déçu,  d'un 
riche  mariage  ou  d'une  opulente  succession,  il  est  certain,  disons -nous,  que  celui- 
là  fait  une  détestable  opération  et  que  sa  ruine  est  imminente.  Mais  s'il  emprunte 
pour  des  améliorations  foncières  dont  il  a  pu  constater  le  succès  chez  les  autres, 
ou  pour  étendre  des  relations  commerciales  déjà  très -fructueuses,  il  fait  un  acte 
d'excellente  administration,  parce  qu'il  est  assuré  de  réaliser,  dans  un  avenir  dont 
il  a  calculé  l'échéance,  et  avec  un  gros  bénéfice,  la  somme  destinée  à  rembourser 
son  créancier. 
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L'Etat  est  placé,  pour  emprunter,  dans  de  meilleures  conditions  que  le  particu- 
lier. Celui-ci  obtient  rarement  du  prêteur  au  delà  des  garanties  matérielles  qu'il  peut 
offrir  et  ces  garanties  sont  très-sévèrement  discutées.  Rarement,  par  exemple,  s'il 
offre  un  gage  hypothécaire,  reçoit-il  an  delà  des  deux  tiers  de  la  valeur  de  ce  gage. 
11  n'en  est  pas  de  même  pour  l'État.  C'est  sa  solvabilité  morale  que  l'on  discute  avant 
tout,  c'est  sa  bonne  foi,  son  respect  pour  ses  engagements  antérieurs,  son  exacti- 
tude à  servir  les  intérêts  de  sa  dette  actuelle.  Mais  nul  ne  songe  à  déterminer  le 
chiffre  que  cette  dette  ne  doit  pas  dépasser,  surtout  si  les  ressources  du  pays  sont 
croissantes.  Et,  de  fait,  qui  oserait  dire  que  l'Angleterre  ne  peut,  sans  danger  pour 
ses  créanciers,  dépasser  le  capital  actuel  de  sa  dette?  qui  pourrait  tenir  le  même 
langage  pour  la  France  ? 

L'Etat  a  un  autre  avantage  :  il  n'est  pas  tenu,  au  moins  le  plus  généralement,  à 
rembourser  à  époque  fixe;  il  crée  ce  qu'on  appelle  des  rentes  perpétuelles  dont  il 
se  réserve  à  lui  seul  le  droit  de  payer  un  jour  le  capital,  à  des  conditions,  il  est  vrai, 
qu'il  devra  débattre  avec  la  représentation  nationale,  organe  à  la  fois  des  créanciers 
et  de  l'intérêt  public. 

La  dette  de  l'État  jouit  d'avantages,  de  privilèges  que  n'a  pas  celle  du  particulier. 
Le  titre  qui  constitue  la  première  est  recherché  de  tous;  il  circule,  il  se  transmet 
avec  la  plus  grande  facilité.  Il  constitue  une  excellente  valeur  de  placement,  parce 
que  le  capital  est  assuré,  qu'il  est  réalisable  à  volonté,  souvent  même  avec  de  fortes 
chances  de  profit,  et  que  l'intérêt  est  ponctuellement  acquitté.  Il  est  très-rare  qu'il 
soit  atteint  par  l'impôt,  et,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'accidentellement  et  sous 
le  coup  d'un  besoin  passager.  Enfin,  les  banques  prêtent  à  l'cnvi,  cl  aux  meilleurs 
taux,  sur  dépôt  de  ce  titre.  En  est-il  de  même  de  celui  qui  représente  la  dette  hypo- 
thécaire ou  chirographaire  d'un  particulier?  L'État  peut  donc  emprunter  à  de  meil- 
leures conditions  que  ce  dernier. 

Ces  divers  avantages  des  dettes  publiques  ont  été  estimés  si  haut  par  quelques 
financiers,  que  plusieurs  n'ont  pas  craint  d'en  proclamer  non-seulement  l'utilité, 
mais  encore  la  nécessité  dans  l'intérêt  du  pays.  «Si  ce  mode  de  placement  pour  les 
fortunes  privées,  si  cette  faculté  de  mobilisation  des  valeurs  n'existait  pas,  a  écrit 
l'un  d'eux,  il  faudrait  l'inventer.» 

La  rente  a  cependant,  elle  aussi,  son  revers  de  médaille.  C'est  ainsi  qu'elle  sert 
d'aliment  à  la  spéculation  et  qu'il  dépend  d'une  association  financière  puissante, 
opérant  avec  de  vastes  capitaux,  de  peser  sur  les  cours  dans  le  sens  de  ses  intérêts 
et  de  déterminer  des  hausses,  mais  surtout  des  baisses  dont  le  crédit  de  l'État  peut 
notablement  souffrir.  Ses  porteurs  sont  sujets  à  des  paniques  assez  fréquentes,  et 
il  suffît  de  quelque  nouvelle  alarmante  habilement  propagée  pour  déterminer  de 
véritables  crises.  La  rente  exerce,  en  outre,  sur  les  autres  valeurs  mobilières,  une 
influence  qui  peut  être  fâcheuse  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  quand  elle 
baisse,  il  est  rare  que  la  même  défaveur  n'atteigne  pas  tous  les  autres  titres  à 
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la  fois,  sans  aucune  distinction  de  solidité.  On  lui  a  attribué  à  tort  le  mérite  de 
régler,  ou  du  moins  de  signaler,  le  taux  de  l'intérêt  dans  un  pays.  Au  milieu  des 
fréquentes  oscillations  de  ses  cours,  par  suite  des  diverses  attractions  dont  elle  est 
l'objet,  le  taux  qu'elle  atteint  n'indique  en  réalité  que  le  succès,  toujours  passager, 
des  puissances  financières  qui  dominent  la  bourse  et  des  moyens  d'action  qu'elles 
ont  mis  en  jeu.  11  en  serait  peut-être  autrement,  si  le  marché  pouvait  être  pro- 
tégé contre  l'influence  de  ces  associations,  et  si  toutes  les  opérations  sur  la  rente 
se  faisaient,  au  comptant  ou  à  terme,  avec  livraison  de  titres. 

Si  la  constitution  d'une  dette  publique  n'a  pas  d'inconvénient  grave  et  présente 
même  certains  avantages ,  quand  elle  est  en  rapport  avec  les  ressources  d'un  pays , 
nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'elle  crée,  dans  le  cas  contraire,  un  véritable 
danger  public,  parce  que  les  embarras  financiers  d'un  gouvernement  exercent  sur 
l'ensemble  des  transactions  privées  une  action  presque  immédiate.  Ce  n'est  pas  tout  : 
de  fréquentes  émissions  ont  cette  double  conséquence  également  fâcheuse,  d'abord 
de  réduire,  entre  les  mains  des  porteurs,  la  valeur  de  leurs  titres,  de  les  frapper  ainsi 
dans  leur  fortune,  puis  de  détourner  une  masse  de  capitaux  de  plus  en  plus  consi- 
dérable des  autres  branches  de  l'activité  nationale  (industrie,  commerce,  agricul- 
ture, etc.).  D'un  autre  cùlé,  la  difficulté  d'équihbrer  les  budgets  qui  en  résulte,  doit 
conduire  tôt  ou  tard  à  une  aggravation  de  l'impôt,  et,  par  suite,  à  un  renchérissement 
général,  puisque  l'impôt  est  un  des  éléments  du  prix  de  revient  de  tous  les  produits. 

Tout  gouvernement  soucieux  des  nombreux  et  graves  intérêts  engagés  dans  un 
emprunt,  ne  doit  donc  y  recourir  qu'en  présence  de  besoins  réels,  évidents,  c'est- 
à-dire  pour  satisfaire  à  des  dépenses  qui  ne  pourraient  être  évitées  qu'au  prix  d'un 
péril  pour  la  grandeur,  l'indépendance  ou  la  prospérité  intérieure  du  pays. 

En  fait,  le  tableau  des  dettes  pubhques  que  nous  avons  sous  les  yeux,  indique  que 
tous  les  États,  grands  ou  petits,  ont  fait  appel  au  crédit.  Ce  serait  une  élude  instruc- 
tive que  celle  qui  consisterait  à  rechercher,  pour  chacun  d'eux,  la  nature  des  besoins 
qui  ont  provoqué  cet  appel,  et  à  déterminer,  depuis  l'origine  même  de  sa  dette,  les 
conditions  auxquelles  ses  emprunts  se  sont  successivement  réalisés.  On  aurait  ainsi 
d'une  part,  une  excellente  histoire  des  grands  intérêts  qui  les  ont  motivés,  de  l'autre, 
la  mesure  du  développement  du  crédit  public,  développement  proportionnel  à  celui 
de  la  richesse  publique.  Mais  un  travail  de  cette  nature  exigeant  évidemment  des 
recherches  considérables,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici,  autant  que  l'ont 
permis  les  documents  à  notre  disposition  :  1"  le  capital  des  dettes  consolidées  (le 
chiffre  des  dettes  flottantes,  qui  conduisent  très-souvent  à  un  accroissement  des 
dettes  consolidées,  n'étant  pas  généralement  connu);  2°  la  somme  inscrite  (quand 
nous  l'avons  trouvée)  au  budget  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement; 
3"  le  rapport  de  cette  somme  à  l'ensemble  des  dépenses;  4°  enfin,  celui  du  capi- 
tal des  dettes  au  chiffre  de  la  population. 

Comme  pour  celles  de  nos  autres  éludes  de  statistique  comparée  insérées  dans 
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ce  recueil,  nous  procéderons  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  pays.  Quelques 
remarques  préliminaires  nous  paraissent  indispensables. 

Lorsque  nous  l'avons  pu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous  avons  distrait 
du  capital  des  dettes  celle  qui  n'est  pas  consolidée  et  résulte  d'engagements  à  court 
terme  (dette  flottante);  mais  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'opérer  la  même  distinc- 
tion pour  le  service  des  intérêts,  ce  service  étant  habituellement,  dans  les  budgets, 
l'objet  d'un  seul  et  même  article  de  dépense. 

Quelques  Etats  comprennent  dans  la  somme  affectée  au  service  des  intérêts  un 
crédit  destiné  à  l'amortissement;  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  toujours  distinguer 
entre  ces  deux  affectations,  nous  avons  dû  les  confondre  pour  tous. 

On  est  souvent  surpris  de  trouver,  pour  quelques  pays,  eu  face  d'une  dette  rela- 
tivement considérable,  un  intérêt  très-faible;  c'est  que,  dans  ces  pays,  une  portion 
plus  ou  moins  forte  de  la  dette  ne  porte  pas  intérêt. 

Ailleurs  on  comprend  le  papier -monnaie  dans  la  dette;  comme  il  constitue  une 
sorte  de  dette  flottante  (quoique  non  remboursable  dans  un  délai  déterminé),  nous 
l'avons  éliminé  quand  nous  en  avons  eu  le  moyen. 

Enfin,  lorsque  nous  n'avons  pu  trouver  dans  les  budgets  ou  les  ouvrages  que 
nous  mentionnons  ci-après,  la  somme  affectée  au  service  de  l'intérêt,  nous  l'avons 
calculé  au  taux  moyen  de  4  '/,  p.  -100. 

On  voit  combien  est  difficile  une  comparaison  exacte,  non  pas  seulement  de  la 
situation  financière  complète  de  plusieurs  pays,  mais  même  d'une  seule  partie,  d'uu 
seul  détail  de  cette  situation  ! 

11  ne  nous  paraît  pas  inutile  de  faire  connaître  qu'à  défaut  des  documents 
oflîciels,  nous  avons  consulté  de  préférence  les  trois  publications  ci-après  qui  puisent 
habituellement  à  ces  documents:  Almanach  de  Golha  (édition  de  1867);  Martin, 
The  Slateman's  year-book  (1867);  Stalistique  comparative,  par  Kolb  (édition  de 
1865),  mais  avec  le  regret  de  constater  souvent,  entre  ces  trois  autorités,  des  dif- 
férences quelquefois  très-sensibles  pour  le  même  pays  et  la  même  année  financière. 

Allemagne.  —  Nous  ne  donnerons  ici  que  les  chiffres  afférents  aux  principaux 
pays,  le  tableau  récapitulatif  qui  suivra  devant  faire  connaître  les  dettes  de  presque 
tous  les  petits  Élats'. 

Bade.  —  D'après  Y  Almanach  de  Gotha,  le  capital  de  la  dette  de  ce  pays  était,  en 
1866-1867,  delll,080,736  florins  (le  florin  =  2  fr.  10  c).  Le  chiffre  de  l'intérêt  n'est 
pas  indiqué.  Martin  (Staleman' s  year-hook)  porte  la  dette,  en  1861,  à  96,284,371  flo- 
rins, et  le  service  de  l'intérêt  à  1,322,348  florins.  Sur  cette  dette  de  96  '/»  millions, 
19  ne  portent  pas  d'intérêt. 


1.  Dans  les  chiffres  de  détail  qui  vont  suivre,  nous  avons  conservé  les  monnaies  de  chaque  pays, 
pour  faciliter  les  comparaisons  que  le  lecteur  pourrait  ùlre  appelé  à  faire  avec  d'autres  documents; 
mais,  au  tableau  récapitulatif  synoptique  qui  termine  cette  étude,  nous  les  avons  réduites  en  mon- 
naies françaises. 
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Bavière.  —  Le  chiffre  de  sa  dette,  de  337,883,667  florins,  fin  septembre  1864, 
était  descendu  à  334,405,350  fin  avril  1866.  La  Bavière  est  donc  un  des  rares  pays 
qui  réduisent  leur  dette.  Dans  le  capital  de  334'/,  millions,  les  emprunts  conti'actés 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  figurent  pour  121,739,300  florins. 

Prusse.— En  1865,  sa  dette  s'élevait  à  280,820,427  thalers  (lethaler  =  3  fr.  75  c), 
mais  en  y  comprenant  le  papier- monnaie  pour  une  somme  de  15,842,347  thalers. 
La  dette  consolidée  a  suivi,  dans  ces  dernières  années,  la  marche  ci-après: 


Thaïe 


1861 265,195,228 

1862 258,500,018 

1863 254,154,840 


Tbalers. 


1864 261,835,704 

1865 268,774,647 

1866 264,978,080 


On  voit  que  la  Prusse  était  entrée  dans  la  voie  de  la  réduction  de  sa  dette ,  lors- 
que les  pensées  d'ambition  qui  se  sont  révélées  plus  tard,  l'ont  amenée  à  accroître, 
contre  le  vœu  de  la  chambre  des  députés,  ses  armements  et  ses  emprunts.  Le  ser- 
vice de  sa  dette  exigeait,  en  1866,  une  somme  de  10,332,700  thalers,  dont  10,862,931 
pour  les  intérêts,  4,954,543  pour  l'amortissement  et  515,226  pour  les  frais  d'ad- 
ministration. 

Hanovre.  —  Le  ci-devant  royaume  de  ce  nom  avait,  avant  son  incorporation  à  la 
Prusse,  une  dette  de  42,826,368  thalers.  Le  service  des  intérêts  figurait  au  budget 
de  1866-1867  pour  1,930,100  thalers. 

Saxe  royale.  — Au  budget  de  la  période  financière  1864-1866,  le  capital  de  la 
dette  est  évalué  à  59,080,331  thalers.  Dans  la  précédente  (1861-1863),  il  était  de 
61,725,499  thalers,  et  le  service  de  celle  dette  exigeait  une  somme  annuelle  de 
2,834,000  thalers. 

En  1764,  la  dette  montait  à  29,028,425  thalers;  elle  n'était  plus,  en  1806,  que 
de  14,932,885  thalers;  en  1815,  elle  avait  remonté  à  22,857,626  thalers.  Lorsque 
le  congrès  de  Vienne  eut  enlevé  à  la  Saxe,  au  profit  de  la  Prusse,  la  moitié  de  son 
territoire,  sa  dette  fut  réduite  à  16,660,771  thalers.  En  1830,  nous  la  trouvons  au 
chiffre  de  18,762,050  thalers.  Le  fort  accroissement  dont  elle  a  été  l'objet  depuis, 
est  dû  principalement  à  l'établissement  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Une 
valeur  de  l'État,  appelée  billets  de  caisse,  ne  portant  point  intérêt,  figure  dans  la 
dette  pubhque  pour  7  millions  de  thalers. 

Wurtemberg.  — En  août  1865, sa  dette  était  de  75,514,020 florins  (de2fr.  lOc), 
et  l'intérêt  de  4,268,136  florins. 

Autriche.  —  D'après  un  rapport  de  la  commission  du  contrôle  de  la  dette  pu- 
blique, cette  dette  s'élevait,  en  capital,  au  30  janvier  1866,  à  2,831,211,195  florins 
(le  florin  actuel  =  2  fr.  50  c),  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  :  1°  de 
la  portion  remboursable  et  non  remboursable;  2°  de  la  partie  portant  et  ne  portant 
pas  intérêt. 
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Florins.  Kr. 

ParfiprpmhonrsableàéDOauesfixesSP"'^'''"''"'^'"^' 720,787,485  46 'A 

l'âme  remboursacie  a  époques  iixes  |  ^^  ^^^^^^^  ^^^  j^j^^..  j   _     313,334,643  44  'A 

n    ,.  ■     „^  ..  (  portant  intérêt 1,797,060,043  19'/. 

Partie  non  remboursable .||;^  p^^,.,^^  p^^^  j^j .^,(_  _  '  ^^^  93  .J; 

Le  service  des  intérêts  de  celte  dette  exige  la  somme  annuelle  de  125,473,744  flo- 
rins 23  kreuzer. 

Ce  renseignement  est  extrait  du  Moniteur  du  15  novembre  1866.  D'après  Y  Aima- 
nach  de  Gotha,  la  dette  de  l'Autriche,  au  31  décembre  1865,  c'es<-à-rfi>e  six  mois 
avant,  n'était  que  de  2,642,452,842  florins.  De  cette  somme  (calculée  sur  le  pied  de 
5  p.  100  des  intérêts),  il  y  avait  lieu  de  déduire  celle  de  143,735,549  florins,  mon- 
tant de  la  dette  flottante. 

Ce  chiffre  de  la  dette  flottante  ne  serait-il  pas  inférieur  au  chiffre  réel,  même  à  la 
date  du  30  décembre  1865?  Nous  serions  tenté  de  le  croire,  lorsque  nous  hsons 
les  détails  ci-après,  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette  de  Vienne  du  3  mai  1867  : 

« D'après  un  rapport  de  la  commission  de  la  dette  de  l'État,  la  partie  flottante 

de  celte  dette  était,  à  la  fin  d'avril  1867,  de  338,207,315  florins.  A  la  fin  du  mois 
précédent,  elle  ne  montait  qu'à  321,055,065  florins,  soit  une  augmentation,  en  un 
mois,  de  17,152,250  florins  ou  de  5.3  p.  100. 

La  même  feuille  contient,  sur  une  autre  partie  de  la  délie  de  l'Étal,  les  renseigne- 
ments ci-après:  « La  circulation  totale  du  papier -monnaie  atteint  le  chiffre  de 

239,287,040  florins.  A  la  fin  du  mois  précéileni,  elle  s'élevait  à  221,024,640  florins, 
ce  qui  donne,  pour  un  seul  mois,  une  augmentation  de  17,303,000  florins,  ou  de 
7.8  p.  100. 

îSi  l'on  ajoute  à  ce  papier  les  émissions  (non  remboursables  contre  espèces)  de 
la  banque,  montant,  d'après  le  dernier  état  mensuel,  à  247,334,020  florins,  on  a 
une  circulation  fiduciaire  totale  de  486,621,060  florins  (1,210,554,150  fr.).» 

Belgique. — En  1864,  le  capital  de  la  dette  était,  d'après  Martin,  de  655,486,047  fr. 
et  l'intérêt  de  40,284,069  fr.  Au  budget  de  1866,  l'intérêt  figure  pour  40,284,669  fr., 
et,  au  budget  de  1867,  pour  44,628,019  fr.  Au  1"  mai  1866,  les  documents  officiels 
évaluent  le  capital  de  la  dette  à  670,749,514  fr.  Cotte  dette  se  compose  de  rentes 
4%,  4  et  3  p.  100. 

Danemark. — La  dette  publique  de  ce  pays  s'élevait,  au  31  mars  1865,  à  132,110,802 
rixdalers  (le  rixdaler=5  fr.  66  c),  et  le  service  des  intérêts  figure  au  budget  de 
1866-1807  pour  11,926,340  rixdalers. 

Espagne.— Sa  dette  consolidée  s'élevait,  au  30  novembre  1866,  à  18,097,603,723 
réaux  (le  réal  =  26  c).  Au  budget  de  l'exercice  1865-1866,  le  service  de  la  por- 
tion de  la  dette  qui  porte  intérêt  figure  pour  45,822,124  réaux.  La  nomenclature 
des  divers  éléments  de  la  dette  espagnole  est  une  des  plus  longues  que  nous  con- 
naissions. Elle  se  divise  en  dette  intérieure  et  dette  extérieure,  et  chacune  de  ces 
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délies  en  différce  (ne  porlanl  point  intérêt)  et  non  différée.  Une  loi  du  4  mai  1862 
avait  fixé  à  740  millions  de  réaux  le  chiffre  de  la  dette  flottante.  Le  chiffre,  à  une 
date  récente,  de  cette  dette  n'est  pas  connu,  par  suite  de  la  faculté  donnée  au  gou- 
vernement de  puiser  dans  la  Caisse  des  dépôts,  caisse  qui,  au  31  août  1865,  pos- 
sédait un  capital  en  dépôt  de  1,428  millions  de  réaux. 

Frakce.  —  D'après  le  budget  (voté)  de  1867,  la  dette  consolidée  (au  capital 
approximatif  de  12,315,946,794  fr.)  absorbait,  pour  le  service  des  intérêts,  une 
somme  de  341,121,866  fr.  La  dette  a  suivi  le  mouvement  progressif  ci-après  depuis 
1851: 


Francs. 

1851 5,345,637,360 

1852 5,516,194,600 

1853 5,577,504,587 

1854 5,669,655,012 

1855 6,08-2,877,85-2 

1856 7,558,040,8-2-2 

1857 8,031,992,466 


Francs. 

1858 8,422,096,777 

1859 8,593,288,155 

1860 9,334,012,006 

1861 9,719,176,913 

1862 9,9-24,874,218 

1863 12,080,235,183 

1867 1-2,315,946,794 


Grèce.  —  On  manque  de  documents  précis  sur  le  chiffre  de  la  dette  de  ce  pays. 
D'après  Kolb,  elle  serait  d'environ  202  millions  de  drachmes.  Le  compte  rendu 
présenté  par  le  gouvernement,  en  1865,  à  l'assemblée  législative,  en  porte  le  chiffre 
à  308  millions  de  drachmes;  enfin,  un  journal  d'Athènes  (l'Elpis)  l'a  fixé  récem- 
ment à  514.4  minions  de  drachmes. 

Italie.  —  Au  31  décembre  1865,  l'Italie  avait  une  dette  de  5,287,582,451  fr.  Le 
service  de  cette  dette  absorbait  279,609,794  fr.,  dont  258,622,885  fr.  pour  les  inté- 
rêts et  20,986,909  pour  l'amortissement.  Par  le  traité  de  paix  du  3  octobre  1866, 
l'Italie  a  pris  à  sa  charge  une  dette  de  35  millions  de  florins  à  payer  à  l'Autriche 
en  onze  versements  successifs,  dans  un  délai  de  23  mois.  Par  un  second  traité  plus 
récent,  elle  a  pris  également  à  sa  charge,  pour  une  somme  que  nous  ne  connais- 
sons pas,  une  portion  de  la  dette  du  gouvernement  pontifical. 

NoRwÉGE.  —  Au  31  août  1862,  la  dette  de  ce  pays  montait  à  7,266,500  thalers 
species  (le  thaler  species  =  5  fr.  61  c.)  et  à  8,240,700  au  31  août  1865.  L'intérêt 
et  l'amortissement  de  la  dette  figurent  au  budget  de  1866-1869  pour  553,662 
thalers  species. 

Pays-Bas.  —  La  Hollande  est  un  des  rares  pays  qui  réduisent  leur  dette  publique. 
En  1842,  elle  s'élevait,  en  capital,  à  1,324,533,000  florins  (le  florin  =  2  fr.  14  c), 
en  intérêts  à  43,900,637  florins.  En  1866,  elle  n'était  plus  que  de  931,489,581  flo- 
rins et  l'intérêt  figurait  au  budget  du  même  exercice  pour  27,989,235  florins.  Dix 
millions  ne  portaient  pas  intérêt.  D'après  d'autres  autorités,  la  dette  à  la  même 
époque  montait  à  959,450,000  florins,  et,  en  intérêt,  à  43,900,637  florins. 

Pontificaux  (États).  —  En  janvier  1863,  la  dette  permanente  intérieure  et  ex- 
térieure était  de  62,387,240  scudi  (le  scudo  —  5  fr.  40  c.)  et  Tinlérêt  de  5,165,000 
scudi.  Si  les  emprunts  autorisés  depuis  1863  ont  été  réalisés ,  le  capital  de  la  dette 
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devait  s'élever,  à  la  fin  de  1864,  à  94,600,000  scudi.  En  septembre  1865,  le  gou- 
vernement a  cherché  à  négocier  un  nouvel  emprunt  de  1  Va  millions  de  scudi.  Il 
paraît  avoir  réussi  à  se  procurer,  à  Paris,  en  avril  1866,  une  somme  de  60  millions 
de  francs.  D'après  le  budget,  présenté,  en  1866,  à  la  consulte  d'Etat  pour  1867,  le 
service  de  la  dette  figure  aux  dépenses  pour  une  somme  de  39,160,131  fr.,  et  ab- 
sorberait environ  55.5  pour  cent  du  total  des  dépenses  (73,833,754'  fr.). 

Portugal.  —  Sa  dette  s'élevait,  au  30  juin  1866,  à  191,045,054  milreis  (le  rail- 
reis=5  fr.  60  c).  Elle  n'était  que  de  187,505,817  en  1864.  Le  Portugal,  comme 
l'Espagne,  divise  sa  dette  en  intérieure  et  extérieure,  et  en  di/Jcréé  (ne  retevant 
pas  d'intérêt)  et  non  diflerée.  Au  budget  de  1866-1867,  le  service  des  intérêts  est 
inscrit  pour  6,020,522  mih'eis. 

Rovaume-Uni.  —  Sa  dette,  de  787,638,816  liv.  st.  au  l^""  janvier  1836,  avec  un  inté- 
rêt de  29,143,517,  était  descendue,  au  31  mars  1865,  ù  786,510,795,  avec  un 
intérêt  réduit  à  26,369,398.  Si  l'on  déduit  la  dette  ilottante,  son  capital  n'est  plus, 
à  la  même  date,  que  de  775,768,295.  On  sait  que  l'Angleterre  a  supprimé  depuis 
longtemps  l'amortissement,  et  que,  chaque  année,  grâce  à  un  excédant  de  receltes 
à  peu  près  continuel,  elle  consacre  au  rachat  de  sa  dette  des  sommes  relativement 
importantes.  (La  livre  sterling  =  25  fr.) 

Russie.  —  Au  1"'  janvier  1865,  la  dette  de  ce  pays  se  divisait  ainsi  qu'il  suit: 

Capiul.  IntiréU 
et  amortissement. 

Roubles,  Roubles. 

Dette  exiérieure r)22,800,090      34,150,975 

Dette  intérieure 0U^2,3O0,;242      2<J,537,334 

Billets  d'Étal 595,703,587  » 

Totaux 1,720,819,519      63,697,309' 

En  éliminant  le  papier-monnaie,  que  nous  avons  considéré  comme  une  dette 
flottante,  on  a  un  capital  de  1,125,115,932  roubles  (le  rouble  d'argent  =  4  fr.). 

Suède.  —  Au  31  décembre  1865,  le  capital  de  la  dette  intérieure  s'élevait  à 
8,832,800  rixdalcrs  (le  rixdaler  =  5  fr.  66c.);  celui  de  la  dette  extérieure  à  65,235,200 
rixdalers;  en  tout  74,068,000  rixdalcrs. 

Turquie.  —  La  dette  de  ce  pays  n'est  pas  exactement  connue.  Sa  dette  extérieure 
était  évaluée,  à  la  fin  de  1864,  à  29  '/,  millions  sterling,  et  sa  dette  intérieure,  por- 
tant intérêt,  à  20  milUons  sterl.  en  septembre  1861  ;  en  tout,  49  '/,  millions  sterl. 
Depuis  1864,  la  Turquie  a  contracté  (en  tout  ou  partie)  les  emprunts  ci -après:  au 
crédit  foncier  de  France,  en  décembre  1865,  6  millions  de  francs;  en  mars  1866, 
12  millions  de  francs;  en  juin  1866,  2  millions  sterl.  à  la  maison  Oppenhcim. 

1.  Somme  à  laquelle  il  faut  joindre  celle  de  G4 1,275  roubles  pour  frais  d'administratiOD  de  la  dette 
publique. 


465 


Les  renseignements  qui  précèdent  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit: 


Étais. 


Date 

de  Population, 

l'exercice. 


Capital 

de 
la  dette. 


Intérêts 

et 

amortissement. 


Dépenses  totales 

dn 

budget. 


Rapport 

p.  11)0 

à  ces 

dépenses 

del'intéift 

etdel'anior- 

lissement. 


Dette 
par 
liabi* 


Allemagne  : 

Anh.ilt 1866  193,046 

Bade 1862  l,429,in<,) 

Bavière 18G1-1867  4,774,464 

Brème 1865  104,091 

Brunswick 1864-1866  293,388 

Hainbou)-g 1862  229,941 

Hcsse  (Grand-ducbé).  .  .  .  1860-1862  816,902 

Lubeck 18c;4  Mfili 

Mecklembourg-Schwérin.  1865  552,612 

Oldenbourg 1866  314,416 

Prusse 1865  17,304,843 

Hanovre 1865-1866  1,923,492 

Hesse  électorale 1864-1866  745,063 

Nassau 1864  468,311 

Francfort 1866  91,074 

Schleswig-llolstein    ....  186ii-1867  960,096 

Saxe 1861-1863  2,343,994 

Saxe-Weimar-Eisen.icb  .  .  1866-1868  280,201 

S.axe-Meiningcn 1865-1866  178,065 

Wurtemberg 1864-1867  1,748,328 

34,803,040 

Autriche 1866  32,573,002 

Belgique 1864  4,893,000 

Danemark 1865  1,701,200 

Espagne 1865-1866  16,302,625 

France 1867  38,067,094 

Grèce 1864  1,329,236 

Italie 1865  21,777,334 

Pays-Bas 1866  3,735,682 

Etats  pontificaux 1865-1866  700,000 

Portugal 1866-1867  3,693,362 

Royaume-Uni 1865-1866  29,935,404 

Russie 1866  61,061,8011 

Suède 1865  4,114,141 

Norwége 1865  1,701,478 

Turquie 1803-1864  35,350,000 

Les  divers  États  allcniands.  1862-1866  34,803,040 

Totaux  et  moyennes 291,738,399 


Francs. 

12,923,351 

202,197,179 

702,251,235 

42,902,010 

44,275,511 

.S8,704,.549 

29,393,700 

30,548,625 

29,437,313 

22,102,125 

993,667,800 

160,598,880 

46,146,313 

74,981,962 

32,331,655 

84,787,500 

231,470,621 

16,875,000 

6,963.142 

158,579,442 


Francs. 

674,213 
2,776,931 
28,468,390 
1,593,033 
2,292,248 
2,650,251 
2,043,521 

420,000 
1,324,679 

994,595 
61,247,625 
7,237,875 
2,076,584 
3,374,188 
1,454,924 
3,805,337 
10,627,500 

843,413 

313,341 
8,952,586 


Francs. 

14.471,250 

34,463,251 

98,113,254 

6,542,350 

6,893,750 

16,441,966 

20,010,843 

2,670,000 

12,912,605 

4,341,625 

634,662,619 

77,805,020 

20,448.075 

12,422,646 

5,351,249 

8,730.558 

46,336,320 

6,355,330 

4,032,840 

36,.834,896 


3,011.137,913      143,176,2,34       1,009,841,047 


7,078,027.988 
655,486,047 
747,747,139 

4,705,376,968 

12,315,946,749 

452,672,000 

5,287,582,451 

2,100,387,703 
336,891,304 

1,069,852,302 
19,665,269,875 

6,683,278,076 

419,224,880 

46,230,327 

1,238,000,000 

3,011,137.913 


313,684,360 
40,660,200 
67,503,084 

121,428,629 

341,121,866 
3,613,757 

279,.509,794 
59,897,063 
27,901,800 
33,714,923 

655,832,200 

257,334,336 
18,865,118 
3,106,044 
71,614,192 

143,176,234 


1,328,184,703 
160,943,338 
149,888,760 
728,043,078 

1,902,111,370 

18,465,144 

911,110,320 

235,890,066 

68,424,242 

118,198.808 

1,647,.85S,925 

1,616,272,016 

201,375,668 

28,179,030 

334,013,063 

l,06;i,841,047 


Francs. 

4.6 

80 

29.0 

24.6 

33.3 

16.2 

10.2 

15.0 

10.3? 

23,1? 

9.7 

9,3 

10,1? 

27.2? 

27,4? 

43,7? 

23.0 

13,4 

7.8? 
24,4 


23.6 
26,9 
45.0 
16.7 
17.9 
19.5 
30,7 
25,4 
40.6 
28,5 
39,8 
15,9 

9,4? 
11,0 
21,4 
13,4 


66,013,111,722  2,438,963,600     10,508,805,578  23,2 


Fr. 
67.0 

147.7 

147,1 

412,5 

151,1 

385,7 

36,0 

599.0 

53,2 

70.4 

52.0 

83.5 

62,0 

160.2 

3653 

88.2 

98,8 

00,2 

39,1 

90.7 


217,3 
134,0 
439,6 
288,6 
320,9 
340,6 
242,8 
562,4 
481.4 
289,7 
656.9 
112,7 
101,9 
27,1 
35,0 
86,5 

226,3 


D'après  ce  tableau,  16  États  européens  (en  ne  comptant  l'Allemagne  que  pour  un), 
ayant  une  population  totale  de  291,738,399  habitants,  avaient,  dans  ces  dernières 
années,  une  dette  consolidée  évaluée  officiellement  à  66,013,111,722  fr.,  dont  l'in- 
térêt et  l'amortissement  exigent  une  somme  annuelle  de  2,438,963,600  fr.  Les 
dépenses  budgétaires  totales  de  ces  États  étant  de  10,508,805,578  fr.,  le  service  de 
la  dette  absorbe  23.2  p.  100  de  ces  dépenses.  Quant  au  rapport  de  la  dette  à  la  po- 
pulation, il  est  en  moyenne  de  226  fr.  par  tète  d'habitant. 

Les  divers  États  ci-dessus  se  classent  ainsi  qu'il  suit  au  point  de  vue  de  ce  der- 
nier rapport  : 


Rojaume-Uni 656.9 

Pay.s-Bas 56-2.4 

États  pontificaux 481.4 

Danemarli 439.6 

Grèce 340.6 

France 320.9 

Portugal 289.7 

Espagne 288.6 


Italie 242.8 

Autriche 217,3 

Belgique 134.0 

liu.8sie 112.7 

Suède 101,9 

Élals  allemands 86.5 

Turquie 35.0 

Norwége 27.1 


1.  Moins  la  Finlande  et  la  Pologne. 


ËLu'k-s  statibtique?.  II. 
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CINQUANTE-UNIEME   ÉTUDE. 


DES  COxNDITIONS  D'ACCROISSEMEiNT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE 

COMPARÉE 

AUX  AUTRES  POPULATIONS  EUROPÉENNES. 


Les  événements  militaires  récemment  accomplis  en  Ailemag-ne  et  les  accroisse- 
ments de  lerriloire  et  de  population  qui  en  ont  été  la  conséquence  pour  un  grand 
État  voisin  de  la  France,  ont  appelé  l'attention  des  journaux  d'outre-Rhin  sur  un 
phénomène  assez  grave  qui  se  produit  déjà  depuis  longtemps  dans  notre  pays  :  le 
faible,  le  très-faible  accroissement  de  sa  population,  résultant  d'un  affaiblissement 
presque  continu  de  sa  fécondité  légitime. 

Pour  avoir  une  juste  idée  du  phénomène  et  en  apprécier  les  conséquences  de 
toute  nature,  il  importe  de  diviser  ce  travail  en  quatre  parties.  Dans  la  première 
nous  reclieichcrons: 

1"  Quelles  ont  été  les  proportions  d'accroissement  de  la  France  depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  (de  1801  à  18G0),  d'après  les  recensements  quinquennaux 
de  la  population; 

2°  Quelle  était  cette  proportion  vers  la  fin  du  dernier  siècle  (de  1770  à  1784), 
d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 

3°  Dans  quelle  mesure  la  fécondité  de  la  France  (nombre  moyen  d'enfants  par 
mariage)  s'est  affaiblie  du  dix-huitième  au  dix-neuvième  siècle; 

4°  Dans  quelle  mesure  a  oscillé  le  rapport  des  mariages  à  la  population. 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  déterminerons  les  coefficients  d'accroissement 
des  autres  États  européens. 

Dans  la  troisième,  nous  rechercherons  les  causes  de  l'iiifcnorité  de  celui  de  la 
France. 

La  quatrième  et  dernière  sera  consacrée  à  l'examen  des  moyens  d'accélérer  le 
mouvement  de  la  population  de  notre  pays. 


—  467  — 

PREMIÈRE  PARTIE. 
I.  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE   DE  1801  A   1866. 

-  Cet  accroissemenl  peut  être  déterminé  de  deux  manières:  i°  d'après  les  recense- 
ments; 2°  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 
Voici  d'abord  le  tableau  des  recensements. 

Ti„     ,  ,■  .         -  ...  .     Accroissemenl       Périodes 

ropulatioo  Accroissements      AccroissemeDt  ,  , 

-    -.-  I  ,      ,  ,  annuel  pour  de 

initiale.  absolus.  annuel.  ,r,f,  u  kT    .  j     m 

100  habitants,  doubteraeot. 

Ans. 

1801 27,349,003  »  »       »  » 

180(3 29,l(J7,4-25  1,758,422  251,684  0.92  76 

1821 30,461,875  1,354,450  90,297  0.31  224 

1831 32,569,223  2,107,348  210,735  0.69  101 

1836 33,540.910  971,687  194,337  0.60  112 

1841 34,230,178  689,268  137,854  0.41  170 

1846 35,400,486  1,170,308  234,061  0.68  102 

1851 35,783,170  382,684  76,537  0.22  315 

1856 36,139,364  356,194  77,239  0.20  347 

■  3^.  \    36,717,254  577,890       115,598  0.32  2  1  7    (Sans  lesanieiions.) 

^"°^ j  37,386,313        669,059     133,812         0.37  187  (Annexions.) 

.„„„  (  37,39-2,737        675,483    135,097         0.37  187  (saos  les  annexions.) 

**°° (  38,067,094         680,781     136,156         0.36  193  (Ao»e»ions.) 

Accroissemenl  moyen  annuel  ....      164,894         0.60  112 

Ce  tableau  indique  de  très-forles  oscillations  dans  les  proportions  d'accroisse- 
ment. Ces  oscillations  ne  sont  pas  entièrement  exactes  ;  elles  résultent,  au  moins 
en  partie  et  jusqu'en  1846  inclusivement,  d'omissions  commises,  sous  certaines 
inlluences  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici,  dans  un  recensement,  et  réparées 
dans  le  suivant.  C'est  ainsi  que  le  fort  accroissement  constaté  de  1801  à  1806  est 
Irès-probablemenl  dû  à  d'importantes  lacunes  dans  le  dénombrement  de  1801  ,  la- 
cunes comblées  en  1806.  On  peut  expliquer  de  la  même  manière  celui  qui  résulte 
du  rapprocbement  des  résultats  de  la  même  opération  en  1841  (où  elle  fut  l'occa- 
sion de  très-graves  désordres)  et  en  1846. 

Le  trait  le  plus  saillant  de  ce  tableau  est  évidemment  la  forte  diminution  de  la 
proportion  d'accroissement  à  partir  de  1846,  avec  une  tendance  très-caractérisée 
vers  une  situation  meilleure  de  1851  à  1866. 

En  résumé,  d'après  les  recensements,  la  population  française  s'est  accrue  de 
9,368,251  babitanls,  soil  de  84.25  p.  100  (0.57  par  an)  de  1801  à  1860,  ce  qui  in- 
dique une  période  de  doublement  de  122  ans.  Déduite  des  résultats  des  deux  der- 
niers recensements  (0.35  p.  100  d'accroissement  par  an),  cette  période  serait  de 
198  ans. 

L'accroissement  déterminé  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès ,  dans  la 
même  période,  est  moins  élevé,  ce  qui  indique  un  mouvement  d'immigration  su- 
périeur à  celui  de  l'émigration. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  de  1800  à  1864,  par  période  quinquennale: 
1°  les  nombres  moyens  annuels  des  naissances  et  des  décès;  2"  l'excédant  moyen 
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annuel  des  naissances  sur  les  décès;  3"  raccioissument  moyen  annuel  rapporté  à 
100  habitants  des  populations  successives. 

Moyenne  annuelle  des  Excédant  Rapport  aux 

Périodes.  — 1 1,,        —         ■■  ^ --.  des  populations 

Naissances.  Décès.  naissances.  successives. 

1800-1815V 925^310  7407783  1847527  0^7 

1820-1830 967,161  759,837  207,324  0.68 

1831-183.5 974,95.5  823,211  151,744  0.47 

1836-1840 959,433  799,818  159,615  0.48 

1841-1845 976,030  785,973  190,057  0.56 

1846-1850 949,594  848,349  101,245  0.29 

1851-1855 939,799  867,240  72,559  0.20 

1856-1860 967,387  866,204  101,183  0.28 

1861-1864 1,004,730'  846,704  158,020  0.42 

En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  qui  précède,  on  trouve  que,  tandis  que, 
d'après  les  recensements,  l'accroissement  a  été  de  9,368,251  de  1800  à  1861,  il  ne 
s'est  élevé,  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  qu'à  8,761,800  seule- 
ment, ce  qui  porte  la  population  initiale  (27,349,003  en  1801)  à  36,110,803.  C'est 
pour  la  période  entière,  32.93  p.  100  d'augmentation  ou  0.53  par  an.  A  ce  taux, 
la  période  de  doublement  est  de  131  ans. 

Bien  que  les  accroissements  annuels  pour  100  ne  soient  pas  absolument  com- 
parables dans  les  deux  tableaux,  les  périodes  n'y  étant  pas  composées  exactement 
des  mêmes  années,  on  remarque  cependant,  des  deux  côtés,  une  cerlaine  analogie 
dans  la  marche  des  maxima  cl  des  minima,  de  ces  derniers  surtout,  ce  qui  indique 
une  sensible  amélioration  dans  les  procédés  d'information  employés  à  l'occasion 
des  trois  derniers  recensements,  leurs  résultats  se  rapprochant  très-sensiblement 
de  ceux  que  fournit  le  calcul  des  excédants  des  naissances  sur  les  décès.  C'est  ce 
qui  résulte  des  rapprochements  ci-après  : 

Proportion  d'accroissement 
annuel  p.  100  d'après 

les  l'excédant 

receasements.     des  naissances. 

1820-1830 0^9  0^8 

1831-1835 0.60  0.47 

1836-1840 0.41  0.48 

1841-1845 0.68  0.56 

1846-1850 0.22  0.29 

1851-1855 0.20  0.20 

1856-1800 0.32  0.28 

Ainsi  les  deux  maxima  tombent  en  1820-1830  et  1841-1845  et  les  trois  minima 

se  présentent  aux  mêmes  époques. 

II.  PROPORTION  d'accroissement  DANS  LE  DERNIER  SIÈCLE. 

La  population  de  la  France  s'accroissait-cllc  plus  rapidement  dans  le  dernier 
siècle? 

Nous  n'avons  pour  terme  de  comparaison  entre  le  dix-huitième  et  le  dix-neu- 

1.  Par  suite  de  lacunes  dans  les  documents  de  la  période  1815-1830,  nous  avons  dû  éliminer 
cette  période  de  nos  calculs. 

2.  Annexions  comprises. 
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vième  siècle  que  le  rapport  des  naissances  aux  décès,  aucun  dénombrement  n'ayant 
eu  lieu  avant  1800  qui  nous  permette  de  calculer  directement  les  accroissements 
survenus  ou  de  les  obtenir  indirectement  par  l'excédanl  des  naissances  sur  les  décès 
(qu'il  faut  toujours  rapporter  à  une  population  initiale). 

Voici  le  tableau  du  relevé  de  l'élat  civil  pour  chacune  des  trois  périodes  quin- 
quennales comprises  entre  1770  et  1784: 


Périodes. 


Naissaoces. 


Moyenne  annuelle  des 
Déies. 


Mariages. 


Décès  Naissances 

pour    lOO  pour 

naissances.  1  mariage  i. 


1770-1774....    921,873      792,034      192,532        85.92  4.79 

1775-1779....     952,246      804,103      223,802        84.44  4.25 

1780-1784....     969,801      916,603     232,498        94.52  4.17 

D'après  ce  tableau,  et  en  éliminant  la  période  exceptionnellement  défavorable 
1780-1784.,  on  comptait,  en  France,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-builième  siècle, 
en  moyenne,  85.18  décès  annuels  pour  100  naissances.  Or,  dans  la  période  qua- 
driennale •I861-1864,  la  plus  récente  que  nous  ayons  pour  la  France  actuelle,  on 
trouve  84-.27  décès  seulement  pour  le  même  nombre  de  naissances.  L'accroisse- 
ment est  donc  plus  rapide  dans  la  deuxième  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 

Voici  les  chiffres  officiels  pour  les  quatre  années  1861-1864: 


Naissances. 


Décès  .Vaissances 

Mariages.  pour  lUO         totales  poDr 

naissances.         1  mariage. 


Totnl  pour  la  période.  .  .    4,018,919   3,386,822    1,209,672  »  » 

Moyenne  annuelle   ...  .     1,004,730      846,705       302,418      84.27         3.32 

On  pourrait  peut-être  s'étonner  que  la  diminution  des  décès  pour  un  nombre 
égal  de  naissances  n'ait  pas  été  plus  considérable  d'un  siècle  à  l'autre,  surtout  en 
présence  des  assertions  qu'on  entend  fréquemment  se  produire  sur  l'accroissement 
de  la  durée  de  la  vie  moyenne.  Mais  il  importe  de  faire  ici  une  remarque  essen- 
tielle, c'est  que  le  nombre  des  naissances  n'est  guère  plus  élevé  de  nos  jours,  avec 
.une  population  accrue  de  près  de  35  p.  100,  qu'au  milieu  du  dernier  siècle.  Or,  le 
chiffre  des  naissances  étant  resté  le  même,  alors  que  celui  des  décès  a  dû  néces- 
sairement se  mettre  en  rapport  avec  l'accroissement  de  la  population,  l'excédant, 
relativement  notable,  des  naissances  sur  les  décès  constaté  de  nos  jours,  n'a  pu  se 
produire  que  par  un  prolongement  de  la  vie  moyenne.  On  va  voir,  au  surplus,  que 
les  documents  officiels  sur  la  durée  de  la  vie  moyenne  (âge  moyen  des  décédés) 

depuis  le  commencement  de  ce  siècle  témoignent  dans  ce  sens  : 


1806-1809 31  1 

1810-1814 32  3 

1815-1819 31  10 

1820-1824 31  5 

1825-1830 31  8 

1831-1834 33  7 


Ads.  î\Iois. 

1835-1839 34  il 

1840-1844 35  1 

1845-1849 36  » 

1850-1855 36  8 

1855-1859' 35  5 

1860-1864 37  10 


1.  Toutes  les  naissances  étant  supposées  légitimes,  les  documents  officiels  de  l'époque  confondant 
les  naissances  sans  distinction  d'état  civil. 

2.  Période  exceptionnellement  défavorable  :  guerre,  cherté,  épidémies. 
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Ainsi,  il  demeure  démonlré  que,  malgré  une  diminution  considérable  des  nais- 
sances, au  moins  par  rapport  à  la  population,  raccroissement  de  cette  population, 
quoique  toujours  très-lent,  est  plus  marqué  de  nos  jours  que  dans  le  dernier  tiers 
du  dix-huitième  siècle. 

Puisque  nous  avons  mentionné  le  progrès  de  la  vie  moyenne  de  1806  à  4864, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  que  sa  marche  aux  divers  âges,  calculée  aux  deux 
périodes  extrêmes  (1806-1809  et  1860-1864),  constate  un  progrès  notable  de  la 
naissance  à  50  ans. 

Vie  moyenne. 


A  la  naissance. 
A  5  nns  .  .  .  . 
A  20  ans.  .  .  . 
A  40  ans.  .  .  . 
A  50  ans.  .  .  . 


1806-1809. 

18G0-1864. 

Ans.  Mois. 

Ans.  Mois, 

31     7 

36    5 

44    3 

44  10 

35  11 

38    8 

23    9 

2(5     1 

12    5 

13     » 

m.  DIMINUTION  DES  NAISSANCES  EN  FRANCE. 

Cette  diminution  de  la  fécondité,  qui,  comme  nous  allons  le  voir,  est  si  manifeste 
et  si  rapide  dans  ce  siècle,  est  déjà  visible  dans  le  précédent.  En  se  reportant  au 
tableau  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1770  à  1784,  on  voit,  en  effet,  que  le 
nombre  des  enfants,  rapproché  de  celui  des  mariages,  descend  successivement  de 
4.79  en  1770-1774  à  4.35  en  1775-1779  et  à  4.17  en  1780-1784. 

En  1778,  les  économistes  étaient  déjà  fiappés  de  cet  affaiblissement  de  la  fécon- 
dité. L'un  d'eux,  Moheau,  signale  la  rareté  croissante  des  nombreuses  familles  et 
l'attribue  aux  progrès  du  luxe-  Le  luxe,  d'après  cet  écrivain,  agirait  à  deux  points 
de  vue  comme  obstacle  au  mouvement  de  la  population,  d'abord  en  portant  les 
époux  à  restreindre  volontairement  les  charges  de  la  famille,  puis  en  favorisant  un 
développement  inusité  de  la  classe  des  domestiques,  voués  par  profession  au  cé- 
libat. {Recherches  sur  la  populalion,  1778.) 

Voyons  maintenant  dans  quelles  proportions  la  fécondité  légitime  (nombre  d'en- 
fants par  mariage)  s'est  réduite  en  France  de  1800  à  1860  : 


isnn-isi5 3.93 

182()-183n 3.70 

1831-1835 3.48 

1830-1840 3.25 


1841-1845 3.21 

1840-1850 3.18 

1851-1855 3.10 

1 856-1 80U 3.02 


Dans  les  quatre  années  qui  suivent  se  manifeste  une  tendance,  quoique  bien 
faible  encore,  à  une  situation  meilleure;  le  rapport  se  relève,  en  effet,  à  3.08. 

Pour  établir,  dans  des  conditions  idenlitpies,  une  comparaison  avec  le  dernier 

siècle,  nous  avons  rappoité,  de  nos  jours,  In  totalité  des  naissances  aux  mariages 

et  obtenu  les  deux  coefficients  de  fécondité  ci-après: 

1770-1774 4.79 

1861-1804 3.32 

La  différence  est  de  1.47. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  se  serait-il  également  affaibli?  les  docu- 
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ments  officiels  sont  négatifs  sur  ce  point.  D'uno  port,  en  effet,  ils  indiquent  que  le 
chiffre  des  mariages  pour  un  nombre  égal  d'habitants  s'est  légèrement  accru;  de 
l'autre,  ils  signalent,  dans  la  population  générale,  un  nombre  de  mariés  de  plus  en 
plus  grand. 

Voyons  d'abord  quel  a  été,  de  1800  à  1<S64,  le  rapport  des  mariages  à  la  popu- 
lation : 

Périodes.  Mariages, 

ISGO-ISIS  7 223,014 

1820-1830 2-il,102 

1831-1835 259,8',U 

1836-1840  272,966 

1841-1845 282,287 

1846-1850 277,647 

1851-1855 280,637 

1856-1860 2'.)4,864 

1861-1864  302,418' 

Ce  tableau  est  très-instructif;  il  signale  un  accroissement  continu,  de  la  V^  à  la 
5*  période,  du  nombre  relatif  des  mariages.  Dans  les  deux  suivantes,  caractérisées 
par  la  cherté,  une  révolution,  de  vives  préoccupations  politiques  et  la  guerre,  le 
rapport  faiblit;  il  remonte,  en  1856-1860,  au  taux  de  la  période  la  plus  favorable 
(1841-1845),  pour  se  maintenir,  sauf  une  légère  diminution  en  1861-1864. 

Mais  si  les  mariages  se  sont  accrus  par  rapport  à  la  population  générale,  il  faut 
reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  marché  du  même  pas  que  le  nombre  des  adultes  ou 
mariables.  Les  comptes  rendus  annuels  du  recrutement  nous  apprennent,  en  effet, 
que,  sur  100  naissances  mascuHnes,  le  nombre  des  survivants  à  20  ans  accomplis 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 


habitants 

Mariages 

fiour 

pour 

mariage. 

100  habitari 

130 

0.77 

129 

0.77 

127 

0.79 

124 

0.81 

123 

0.81 

128 

0.78 

128 

0.78 

123 

0.82 

125 

0.80 

1820-1824 58.22 

1825-1829 60.82 

1830-1834 61.82 

1835-1839 61.62 

1840-1844 60.84 

1845-1849 60.44 


1850-1854 C0.84 

1855-1859 61.59 

1860-1863 62.69 

1863 63.25 

1864 64.01 


Calculé  de  la  première  à  la  dernière  période,  l'accroissement  est  de  9.96  p.  100. 

Le  rapport  des  mariages  à  la  population  était-il  plus  considérable  dans  le  dernier 
siècle?  Si  nous  considérons  la  population  recensée  en  1801  comme  applicable  à  la 
période  1770-1784  (et  nous  croyons  n'être  pas  loin  de  la  vérité),  nous  trouvons,  en 
prenant  la  moyenne  annuelle  des  mariages  de  cette  période,  126.4  habitants  pour 
1  mariage.  C'est  à  peu  près  la  proportion  actuelle. 

En  résumé,  les  traits  dominants  du  mouvement  de  la  population  française  sont  les 
suivants:  1"  mesuré  par  les  résultais  des  recensements  ou  de  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  son  accroissement  n'est 
au  plus  que  de  0.57  p.  100  par  an,  ce  qui  indique  une  péiiode  de  doublement  de 
122  ans;  2°  son  accroissement,  mesuré  d'après  le  rapport  des  naissances  aux  dé- 

1.  Annexions  comprises. 
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ces,  est  un  peu  plus  rapide  dans  le  dix-neuvième  que  dans  le  dernier  tiers  du  dix- 
huitième  siècle;  3°  la  fécondité  des  mariages,  déjà  décroissante  dans  le  dernier 
siècle,  continue  de  diminuer,  et  avec  une  régularité  très-remarquable,  de  1800 
jusqu'à  nos  jours;  ^°  le  nombre  des  naissances,  par  une  conséquence  naturelle 
de  ce  phénomène,  est  resté  sensiblement  le  même,  depuis  près  d'un  siècle  (de 
1770  à  1864),  malgré  un  accroissement  de  la  population  de  34  p.  100  environ; 
5"  malgré  cet  état  stationnaire  des  naissances,  mis  en  regard  d'une  mortalité  pro- 
gressive, la  population  n'a  cessé  de  s'accroître,  quoique  faiblement,  il  est  vrai,  ce 
qui  indique  un  prolongement  continu  de  la  durée  de  la  vie  moyenne;  6°  le  rapport 
des  mariages  à  la  population  s'est  assez  notablement  élevé  de  1800  à  1864,  moins 
rapidement  toutefois  que  celui  des  mariables;  dans  tous  les  cas,  il  ne  paraît  pas 
être  supérieur  à  celui  que  l'on  détermine  approximativement  pour  le  dix-huitième 
siècle;  7°  enfin,  à  tous  les  points  de  vue,  on  constate  une  amélioration  marquée 
dans  le  mouvement  de  la  population  pendant  ces  cinq  dernières  années. 

Les  documents  que  nous  avons  pu  réunir  pour  les  autres  pays  vont  nous  per- 
mettre de  leur  comparer  la  France  en  ce  qui  concerne  :  1"  les  accroissements  de 
population  d'après  les  recensements  et  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès; 
2°  la  fécondité  des  mariages. 

DEUXIÈME  l'ARTIE. 

MOUVEMENT  COMPARÉ  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  ET  DES  AUTRES 
POPULATIONS  EUROPÉENNES. 

Ce  rapprochement,  dont  les  éléments  sont  tous  puisés  aux  sources  officielles,  a 
exigé  de  longues  rechcixhes  et  de  nombreux  calculs. 

Par  un  premier  travail,  dont  les  résultats  sont  consignés  dans  de  volumineuses 
annexes,  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici,  nous  avons  recherché, 
pour  chacun  des  pays  qui  en  ont  été  l'objet  : 

1°  Les  accroissements  moyens  annuels  pour  100  de  sa  population  d'après  les 
divers  recensements,  en  déterminant  la  période  dans  laquelle  elle  doit  doubler. 
Celte  période  a  été  calculée  en  prenant  la  moyenne  des  accroissements  moyens 
annuels  absolus  et  en  rapportant  celte  moyenne  des  moyennes  à  la  population  ini- 
tiale. 11  est  évident  que  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la 
proportion  d'accroissement  ainsi  obtenue; 

2°  Les  accroissements  moyens  annuels  pour  100  d'api-ès  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès,  en  calculant,  d'après  ces  excédants  et  avec  la  même  méthode 
que  pour  les  recensements,  la  période  de  doublement  (rapport  à  la  population  ini- 
tiale de  la  moyenne  des  accroissements  moyens  absolus); 

3°  La  fécondité  respective  des  mariages  (enfants  par  mariage)  d'après  les  pre- 
miers documents  oflîciels  sur  la  matière  jusqu'à  nos  jours. 


—  473  — 

Par  un  second  travail,  dont  le  lobleau  synoptique  ci-après  contient  les  résultats, 
nous  avons  fait  les  mêmes  reclierches,  mais  seulement  pour  des  périodes  récentes, 
afin  d'avoir  l'expression  actuelle  et,  par  conséquent,  la  plus  exacte  possible,  des 
proportions  d'accroissement  des  populations  européennes. 

Voici  ce  tableau  : 

Tableau  indiquant,  pour  des  périodes  récentes,  les  proportions  d'accroissement 
de  la  population  et  la  fécondité  des  mariages  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe. 

Taux  annuel  p.  iOO  de  Période  Fécondité 

l'accrûissienient  de  doublement  des  mariages. 

^'^''-  Périodes.        'Éi^IÎIT^r^^  Par  ^^ii^T^II^s 

d  api  es  les      I  excédant        -^^jj^  I  eicedanl  ^^^  1^^*^ 

rect-ose-  des  '  des  ,„         „„  ,  „,„ 

vivanis.       mort-nés. 
Dicnts.        naissaoces.  naissances. 

p„„..                              (1856-1861  0.38  0.28  183  248  3.03  3.17 

"^^        )  1861-1864  0.42  0.42  165  165  3.07  3.21 

R„,„;_„„                            ^  1846-1856  0.49  0.49  142  142  4.20  » 

°  ^^     j  1856-1860  0.90  0.90  77  77  3.67  » 

Pays-Bas  (1850-1860)..  jîgjgjj    0.77   j    J;^^   j      90    j    ,f^     j  4.04  . 

Ancleterre    et    pays    dei  1851-1861  1.11  1.25  63  56  3.77  » 

Galles 11861-1863  1.21  1.31  59  53  3.99  » 

Ecosse 1855-1862  0.58  1.36  120  51  4.60  » 

Irlande 1851-1861  —1.20  »  Diminution.  »           »  » 

Allemagne  : 

(1851-1857  0.63  »  110  »           »  » 

Autriche 1855-1858  ^  0.32  —  217           »  » 

Il860-1863  »  »  y>  »  3.84  » 

;  1852-1858  0.78  1.01  89  69           »  4.39 

1858-1864  1.47  1.38  48  51           «  4.31 

Hanovre 1849-1858  0.43  0.72  162  97  3.51  » 

(1858-1861  1.62  1.39  43  50           »  4.09 

■)  1861-1864  1.78  1.12  39  62           »  4.05 

Bavière 1855-1861  0.54  0.64  129  109           »  3.67 

Wurtemberg 1858-1861  0.59  0.97  118  72           ..  — 

,1852-1861  0.83  1.24  84  56           «  4.35 


Prusse 

Hano 

Saxe. 


^'^^^ j  1861-1864  1.41  0.71  50  101           »  3.77 

Hesse  électorale  ....  1858-1861  0.54  0.82  129  85           »  3.93 

Hesse-Darmstadt.  .  .  .  1858-1861  0.43  1.03  162  68           d  3.97 

Nassau 1858-1861  1.42  1.20  50  58  3.80  » 

Mecklembourg-Schwér.  1856-1861  0.23  0.89  301  78           »  3.52 
Danemark: 

Schleswiç »  0.70  »  99  »           »  » 

Holslein" »  0.80  »  87  »           s  » 

Lauenbourg »  0.28  »  248  »           »  » 

Danemark »  1.34  »  52  »           »  » 

La  monarchie 1.10  »  63  »           »  » 

Islande 1833-1843  0.09  »  770  »  4.37  » 

Suède 1855-1860  1.21  1.23  57  56  3.90  » 

Norwége 18.55-1860  1.22  1.71  .56  41  4.05  d 

Russie 18.50-1856  1.24  1.45  56  48  4.38  » 

Suisse 1850-1860  0.49  0.61  141  114           »  s 

Italie 1861-1863  0.51  0.83  136  84  4.55  « 

Espagne 1857-1860  0.42  0.95  165  73  4.42  » 

Portugal 1858-1861  1.01  0.87  69  80  4.60  » 

Grèce'^ 1862-1864  1.03  0.81  68  86  4.72  » 

Si  nous  voulons  savoir  dans  quel  ordre  se  classent,  d'après  les  recensements  les 
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plus  récents ,  les  populations  des  États  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  la  période  de  leur 
doublement,  nous  trouvons  les  nombres  ci-après,  extraits  du  tableau  qui  précède: 


Pavs.  Années 

Saxe 39 

Prusse 48 

Grand-duché  de  Bado  .  .  .  .  j  _„ 

Duclié  de  Nassau (  ' 

Russie î  ^ 

Norwége (  "'" 

Suède 57 

Aniçlelerre 59 

Danemark    (anciens   duchés 

compris) 63 

Grèce 68' 

Porluyal 69' 

Belgique 77 

Hollande 90 


Autriche 110' 

Wurtemberg" H8 

Ecosse 1:20 

Bavière 

Hesse  électorale 

Italie  

Suisse 

Hanovre 

llesse-Darmstadl 

France 

Espagne    

Meckii'mhonrg-Schwérin.  . 
Irlande  (diminution). 


129 

136 
141 

162 

105 
301 


Aucun  enseignement  direct  et  positif,  aucune  loi  claire  et  précise  ne  se  déduisent 
du  rapprochement  ci-dessus.  Chaque  pays  obéit,  en  ce  qui  concerne  son  accroisse- 
ment, à  des  influences  de  diverse  nature  dans  lesquelles  se  combinent  les  aptitudes 
de  race,  le  culte,  les  professions  dominantes,  le  degré  de  bien-être,  l'action  clima- 
tériquc,  celle  des  institutions  civiles  et  sociales,  des  mœurs,  etc.,  etc.  Si  l'Alle- 
magne pouvait  être  personnifiée  par  les  quatre  Étals  placés  en  tôle  de  la  liste  qui 
précède,  il  ne  serait  pas  douteux  que  la  race  germanique  est  la  plus  féconde  de 
toutes  celles  qui  peuplent  l'Europe.  Mais  il  faut  aussi  tenir  compte  des  provinces 
allemandes  de  l'Autriche,  du  Wurtemberg,  de  la  Bavière,  do  la  liesse  électorale, 
de  Ilesse-Darmstadt ,  du  Hanovre  et  du  Metklembourg ,  dont  les  populations 
doublent  beaucoup  pins  lentement.  Cependant  il  est  permis  de  croire  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  ce  sont  :1a  race  germanique,  puis  les  races  slaves,  suivies 
des  races  Scandinaves  et  de  la  race  anglo-saxonne,  qui  s'accroissent  le  plus  rapide- 
ment et  malgré  de  très-fortes  émigrations.  Les  raceslalines  (Italie,  France,  Es- 
pagne) ont  des  proportions  d'accroissement  beaucoup  plus  faibles,  malgré  une 
très-grande  fécondité  légitime  (Italie  et  Espagne) ,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin. 

L'influence  du  culte,  si  elle  existe,  ne  se  manifeste  pas  clairement.  Si  les  pays  les 
plus  progressifs  appartiennent  au  prolestanlisme,  nous  trouvons  cependant  trois 
et  même  quatre  États  catholiques  (Grèce,  Portugal,  Bc'lgi(pie,  Autriche)  dans  la 
série  de  ceux  (]ui  ont  des  périodes  de  doublement  très-favorables. 

Il  importe  maintenant  d'examiner  si  le  classement  ci-dessus  se  maintient  quand  on 
détermine  la  période  de  doublement  d'après  l'excédaiit  des  naissances  sur  les  décès. 

Voici  dans  quel  ordre  se  rangent,  d'après  cette  mesure,  calculée  pour  la  période 
la  plus  récente,  les  Etals  qui  nous  occupent: 


1.  D'après  des  documents  douteux,  quoique  officiels. 
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Pavs. 


Norwége 
Russie  . 
Prusse 


41 

48 


Ecosse \      "" 


Angleterre  .  .  . 

Suède 

Nassau 

Saxe 

Hesse-DarmsIadI 
AVurtemberg .  . 
Espagne   .... 
Belgique  .... 


53 
50 
58 
62 
68 
7-2 
73 
77 


Mecklembourg 

Porlui;al      

78 
...        80 

Italie 

84 

Hesse  électorale  .... 
Grèce 

85 
86 

Hanovre 

97 

Bade 

.  .  .      1(11 

Bavière 

.  .  .      109 

Suisse 

Hollande 

.  .  .      114 
.  .  .      1-24 

France     

.  .  .      165 

Autriche 

.  .  .      217 

Ici  encore,  ce  sont  les  races  Scandinave,  slave,  germanique  et  anglo-saxonne 
qui  s'accroissent  le  plus  rapidement,  mais  dans  des  proportions  assez  notablement 
différentes  de  celles  qui  se  déduisent  des  recensements.  Les  écarts  entre  les  deux 
accroissements  s'expliquent  par  des  mouvements  extérieurs  de  population,  c'est-à- 
dire  par  les  excédants  réciproques  des  émigrations  et  immigrations. 

Voici,  au  surplus,  par  ordre  décroissant,  les  coefficients  de  fécondité  légitime 
des  mêmes  pays  : 


Pavs. 


Enfants 
nés  vivants 
parmanage. 


Grèce 4.72 

Ecosse ) 

Portugal (  •^•'^'"J 

Italie 4.55 

Espagne 4.42 

Russie 4.38 

Prusse 4.31' 

Saxe '  1  n- 

Korwéçe )  ^■^'^ 

Hollande 4.04 

Angleterre 3.99 


Enfants 
Pays.  né*  vivants 

par  mariage. 

Hesse-Darmstadt 3.9T 

Hesse  électorale 3.92' 

Suède 3.90 

Autriche 3.84 

Nassau 3.80 

Bade 3.77 

Belgique 3.67 

Bavière 3.67' 

Mecklembourg 3.52' 

Hanovre 3.51 

France 3.07 


Ici  le  classement  se  modifie  assez  notablement:  ce  sont  les  races  latines,  repré- 
sentées par  le  Portugal,  Tltalie  et  l'Espagne,  qui  occupent  à  peu  près  le  premier 
rang.  Si  l'influence  religieuse  paraît  ici  jouer  un  rôle  d'une  certaine  importance,  en 
ce  sens  que  la  plus  grande  fécondité  légitime  appartient  à  quatre  pays  catholiques, 
cependant  on  rencontre,  aux  degrés  inférieurs  de  l'échelle,  des  Etats  qui  pro- 
fessent le  même  culte  (Autriche,  Belgique,  Bavière  et  France). 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  au  sujet  de  ce  dernier  rappro- 
chement, que  ce  n'est  pas  la  fécondité  légitime  seule  qui  décide  des  accroisse- 
ments, mais  bien  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  tous  les  documents  que  nous  venons  de  produire 
lui  assignent  le  dernier  ou  à  peu  près  le  dernier  rang. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  tableaux  détaillés  qui  ont  servi  de  base  à  ceux 
qui  précèdent,  on  constate  des  variations  assez  notables  dans  les  proportions  d'ac- 

1.  Mort-nés  compris,  la  forme  des  documents  ofTiciels  n'ayant  pas  permis  de  les  éliminer  comme 
pour  les  autres  pays. 
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croissement  des  populations  européennes  à  diverses  époques,  calculées  soit  d'après 
les  recensements,  soit  d'après  les  excédants  de  naissances.  Il  en  est  de  niêrae  pour 
la  fécondité  légitime. 

Nous  avons  déjà  signalé  ces  variations  pour  la  France;  nous  allons  indiquer 
celles  qui  nous  ont  paru  le  plus  dignes  d'attention  pour  quelques  États  voisins. 

En  Belgique  l'accroissement  pour  100  annuel  déterminé  par  l'excédant  des  nais- 
sances a  oscillé  ainsi  qu'il  suit: 

1841-1845 0.90 

1846-1850 0.33 

1851-1855 0.G5 

1856-1860 0.90 

Ici  l'influence  des  chertés  et  des  épidémies  '  sur  le  mouvement  de  la  population 
est  visible.  En  1846-1850,  l'excédant  des  naissances  est,  en  effet,  très-faible.  11  re- 
monte en  1851-J855,  mais  pour  rester  encore  notablement  au-dessous  du  rapport 
de  la  première  période,  par  suite  du  choléra  de  1854.  Enûn,  de  1856  à  1860,  la 
mortalité  reprenant  son  cours  normal,  la  proportion  d'accroissement  annuel  re- 
vient au  chiffie  initial. 

Il  est  remarquable  qu'en  Belgique,  comme  en  France,  la  fécondité  légitime  suit 
une  marche    descendante  très-marquée,   également  avec   uu  temps   d'arrêt  en 

1860-1804. 

1841-1845 4  33 

1846-1850 4.02 

1851-1855 3.89 

1856-1860 3.67 

1860-1864 3.89 

Par  suite,  toujours  comme  en  France,  la  population  s'accroît  surtout  par  la  di- 
minution de  la  mortalité. 

En  Jlollande,  la  proportion  d'accroissement,  d'après  les  recensements,  a  oscillé 
dans  les  limites  ci-après  : 

18:!0-1840 084 

1840-1850 0.67 

1850-1860 0.77 

Les  oscillations  sont  bien  plus  fortes  dans  les  accroissements  par  l'excédant  des 
naissances. 


1830-1834 0.58 

1835-1839 1.01 

1840-1844 1.03 


1845-1849 0.27 

185U-1854 1.03 

1855-1859 0.56 


L'accroissement,  continu  dans  les  quinze  premières  années,  s'arrête  dans  la  pé- 
riode de  cherté  et  de  choléra  1845-1840,  reprend  dans  la  période  suivante,  pour 
subir  un  second  temps  d'arrêt  dans  la  nouvelle  période  de  cherté  et  de  choléra 
1855-1859. 

1.  Cherl6  en  1816,  épidémie  cliolôrique  en  1819. 
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Quant  à  la  fécondité  légitime,  elle  s'affaiblit  sensiblement  de  1850  à  1860  (4.04 
et  3.75). 

En  Angleterre  (pays  de  Galles  compris)  la  proportion  d'accroissement  d'après  les 
recensements  a  constamment  diminué  depuis  1821  : 

1811-18-21 1.64 

1821-1831 1.54 

1831-1841 1.41 

1841-1851 1.26 

1851-1861 1.11 

Les  relevés  de  l'état  civil  ne  raériient  quelque  confiance  qu'à  partir  de  1851; 
voici,  toutefois,  les  proportions  d'accroissement,  d'après  l'excédant  des  naissances 
de  1831 -1841  à  1861 -1863: 

1831-1841 0.83 

1841-1851 1.07 

1851-1861 1.25 

1861-1803 1.31 

Ici  le  mouvement  est,  au  contraire,  régulièrement  ascendani,  et  la  diflérence,  par 
rapport  aux  indications  fournies  par  les  recensements,  s'explique  par  l'émigration 
qui,  comme  on  sait,  est  considérable  en  Angleterre,  quoique  à  un  moindre  degré 
qu'en  Ecosse  et  surtout  qu'en  Irlande. 

Quant  à  la  fécondité  légitime,  après  une  diminution  continue  de  1841  à  1855, 
elle  s'est  relevée  de  1856  à  1863: 

1841-1845 3.83 

1846-1850 3.72 

1851-1855 3.69 

1856-1860 3.80 

1861-1863 3.99 

En  Autriche,  l'accroissement  par  l'excédant  des  naissances,  de  1.64  p.  100  par 
an,  de  1851  à  1854,  tombe  à  0.32  de  1855  à  1858;  —  et  la  fécondité  légitime  de 
4.03  en  1856-1857  à  3.84  de  1860  à  1863'. 

La  fécondité  de  ce  pays  varie  selon  les  nationalités  dont  il  se  compose.  En  voici 
les  coefficients  pour  la  période  1851-1855. 

Provinces  slaves 4.12 

—  allemandes 3.69 

—  illjriennes 4.59 

—  italiennes  (ci-devant) 4.41 

Hongrie 3.89 

Ce  sont  les  provinces  allemandes,  les  plus  florissantes  de  l'Empire,  qui  ont  la 
moindre  fécondité  légitime. 

On  constate  en  Prusse  des  oscillations  très-notables  dans  les  deux  modes  d'ac- 
croissement. 

I.  La  statistique  de  la  population  en  Autriche  (recensements  et  relevés  de  l'état  civil)  ne  nous  in- 
spire qu'une  faible  conflance. 
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En  voici  la  mesure  d'après  les  recensements: 


1810-1822 2.10 

1822-1828 1.52 

1828-1834 1.03 

1834-1840 1.75 


1840-1846 1.32 

1846-1852 0.77 

1832-1858 0.79 

1858-1864 1.47 


De  1816  à  1822,  c'est-à-dire  après  la  paix  générale,  la  Prusse  répare  (par  un 
fort  excédant  de  naissances,  comme  nous  le  voyons  plus  loin)  les  vides  survenus 
dans  sa  population  à  la  suite  des  guerres  contre  la  France;  —  le  mouvement  se 
modère  de  1828  à  183i,  période  caractérisée  par  la  première  invasion  du  choléra; 
il  reprend  avec  une  nouvelle  énergie  de  1834  à  1846;  il  faiblit  de  nouveau  de  1846 
à  1852,  sous  l'effort  combiné  de  la  cherté,  d'une  seconde  épidémie  choléri(|uc  et 
d'une  assez  nombreuse  émigration;  —  il  reste  stationnaire  de  1852  à  1858,  pé- 
riode du  maximum  de  l'émigralioii;  —  à  la  suite  d'un  temps  d'arrêt  de  cette  émi- 
gration, il  reprend,  de  1858  à  1804,  un  nouvel  et  rapide  essor. 

L'accroissement  d'après  l'excédant  des  naissances  oscille  à  peu  près  dans  le  même 
sens  :  considérable  en  1816-1819  cl  1821-1825  (1.54  et  1.64),  il  diminue  en  1828- 
1831  et  1834-1837  (0.60  et  0.93);  —il  se  relève  en  1840-1843  et  1846-1849 
(1.10  et  1.07),  pour  tomber  à  son  minimum  en  1852-1855  (0.54);  —  à  partir  de 
cette  période,  il  s'élève  sensiblemoiil  (1.0 1  en  1856-1858,  1.38  en  1850-1801  et 
1.38  également  de  1862  à  1864). 

Quanta  la  fécondité  légitime,  clic  est  restée  ùpcu  près  la  même  de  1816  à  1864, 
avec  des  oscillations  peu  sensibles. 

Plus  fortement  atteint  que  la  Prusse  par  l'émigration,  le  Hanovre  voit  sa  popu- 
lation osciller  dans  les  plus  larges  limites  que  nous  ayons  encore  constatées: 


1S;16-18:W 0  67 

18:W-l8t2 0  85 

1812-1818 0.03 

1848-1852 0.86 


1852-1855 0  01 

185--.- 1858 0  44 

1858-1861 0.80 


Le  mouvement  est  rapidement  ascendant  à  partir  de  1855.  Notons  également 
l'inlluence  de  la  cherté  de  1842  à  1848  et  du  choléra,  combiné  avec  le  maximum 
d'émigralion,  de  1852  à  1855. 

Mesuré  par  les  recensements,  l'accroissement  de  la  Saxe  est  le  plus  rapide  que 
nous  connaissions.  Son  minimum  (0.86)  tombe  dans  la  période  1852-1855  (maxi- 
mum de  l'émigration  allemande).  —  A  partir  de  cette  période,  cl  grâce  a  un  déve- 
loppement indusiriel  Irès-considérable,  il  s'élève  dans  des  proportions  exception- 
nelles, pour  atteindre  son  maximum  de  1861  à  1864  (1.78). 

Mesuré  par  l'excédant  des  naissances,  le  mouvement  est  régulièrement  progressif 
jusqu'en  1861 ,  date  de  son  maximum  (1.39).  11  faiblit  ensuite  de  1861  à  1864  (1.12), 

Quant  à  la  fécondité  des  mariages,  elle  oscille,  mais  dans  une  assez  faible  me- 
sure (3.97,  minimum,  de  1841  à  1850,  et  4.12,  maximum,  de  1834  à  1838). 

La  Bavière  est  sonsiblcmcnl  atteinte  aussi  |)ar  l'émigralion,  comme  l'indique  le 
fort  écart  entre  l'accroissement  annuel  résultant  de  l'cxcédaul  des  naissances  (0.59) 
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et  celui  que  signalent  les  recensements  (0.39).  Elle  est  surtout  frappée,  comme 
tous  les  autres  États  allemands,  par  la  grande  émigration  de  ISoS-ISoS.  Un  mou- 
vement ascendant  très-vif  reprend  de  1855  à  1861. 

On  remarque  en  Bavière,  comme  en  France,  en  Belgique,  en  Hollande,  une 
diminution  assez  soutenue  du  coefficient  de  fécondité  légitime  (de  4.38  en  1825- 
1836  à  3.67  en  1861). 

De  tous  les  États  allemands,  le  Wurtemberg  est  un  de  ceux  auxquels  l'émigration 
a  infligé  les  perles  les  plus  sensibles,  puisque  sa  population  a  diminué  de  1849  à 
1852  et  de  1852  à  1855,  alors  que  les  relevés  de  l'élat  civil  indiquent,  dans  les 
mêmes  intervalles,  un  excédant  croissant  des  naissances.  En  dehors  de  ces  deux 
périodes  exceptionnelles,  son  coefficient  d'accroissement,  quoique  supérieur  à  celui 
de  la  Bavière,  est  bien  moins  élevé  qu'en  Prusse  et  en  Saxe. 

C'est  encore  l'émigration  qui  a  fait,  dans  la  population  du  grand-duché  de  Bade, 
les  vides  sensibles  mis  en  lumière  par  les  recensements  de  1852  et  1855.  Depuis, 
ce  petit  pays  répare  rapidement  ses  pertes,  le  coefficient  de  son  accroissement  s'étant 
successivement  élevé,  de  0.54  de  1855  à  1858,  à  0.83  de  1858  à  1861,  et  à  1.41 
(maximum)  de  1861  à  1864.  —  Quant  à  l'excédant  des  naissances,  il  a  été  continu 
de  1837  à  1860,  avec  une  légère  diminution  de  1861  à  1863.  —  Sa  fécondité  légi- 
time est  descendue,  de  4.35  de  1858  à  1860,  à  3.77  dans  les  trois  années  suivantes. 

La  dépopulation  (toujours  sous  l'effort  de  réraigration)  de  la  Hesse  électorale  est 
manifeste  de  1849  à  1852,  de  1852  à  1855  et  de  1855  à  1858.  La  crise  passée,  la 
situation  devient  régulière  de  1858  à  1861,  la  proportion  d'accroissement  étant 
même  supérieure  à  celle  de  la  période  (relativement  favorable)  1843-1849.  — L'ac- 
croissement par  l'excédant  des  naissances  a,  d'ailleurs,  été  constant. 

Hesse- Darmstadl  entre,  à  partir  de  1846,  dans  une  période  de  décroissance  qui 
comprend  les  années  1846  à  1849,  puis  1852  à  1855.  L'émigration  se  ralentissant, 
cette  décroissance  s'arrête  pour  faire  place  à  un  mouvement  contraire,  quoique 
assez  faible.  —  L'excédant  des  naissances  est,  d'ailleurs,  continu  et  très-sensible, 
puisqu'il  détermine  un  accroissement  moyen  annuel  de  1.26  p.  100  (de  1822  à 
1861),  tandis  que  celui  que  signalent  les  recensements  ne  dépasse  pas,  pour  la 
même  période,  0.71. 

Les  mêmes  faits  se  produisent  dans  les  duchés  de  ISassati  et  de  Meckleuthoiirg- 
Schwérin. 

Les  pays  Scandinaves,  moins  éprouvés  par  l'émigration,  ont  un  accroissement 
plus  régulier.  Le  Danemark  proprement  dit  (moins  les  anciens  duchés)  grandit  sans 
relâche,  surtout  de  1850  à  1860. 

La  Suède  s'accroît  plus  rapidement  par  l'excédant  des  naissances  (1.03)  que  d'a- 
près les  recensements  (1.07).  L'émigration  lui  enlève  la  différence.  —  Sa  fécondité 
légitime,  de  3.79  dans  la  période  1775-1800,  descend  à  3.66  de  1800  à  1830, 
pour  remonter  à  3.98  de  1830  à  1860. 
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La  Norwége  grandit  également  sans  temps  d'arrêt  et  dans  une  forte  proportion; 
seulement  son  accroissement  serait  plus  rapide  encore,  si  un  certain  nombre  de 
ses  enfants  n'allaient  chercher,  principalement  au  Canada,  des  moyens  d'existence 
que  ne  leur  fournit  plus  la  mère-patrie.  —  Elle  s'accroît,  en  effet,  de  1.22  p.  100 
par  an  d'après  les  dénombrements,  et  de  I..51  d'après  l'excédant  des  naissances.  — 
Sa  fécondité  légitime  a  peu  varié  de  1836  à  1860  :  3.55  (minimum)  en  1841;  4.05 
(maximum)  en  1856-1860. 

Les  populations  slaves  paraissent  se  développer  non  moins  rapidement.  D'après  les 
recensements,  la  Russie  d'Europe  se  serait  accrue,  de  1850  à  1858,  de  1.24  p.  100 
par  an.  Le  mouvement  serait  plus  rapide  encore  d'après  l'excédant  des  naissances, 
les  documents  officiels  le  portant  à  1.44.  —  La  fécondité  légitime  est,  d'ailleurs, 
une  des  plus  considérables  qu'on  connaisse  en  Europe  :  4.46  enfants  par  mariage. 

Pavs  de  population  mêlée,  mais  où  domine  l'élément  allemand,  la  Suisse,  comme 
tous  les  pays  prospères,  s'accroît  lentement  (0.61  p.  100  par  an).  11  est  remar- 
quable qu'elle  grandit  exactement  dans  la  même  proportion  d'après  l'excédant  de 
ses  naissances. 

Nous  arrivons  aux  races  latines. 

Les  documents  sont  rares  pour  le  royaume  d'Italie  (moins  la  Vénétie),  en  ce 
qui  concerne  les  rccenscmenis.  Toutefois,  en  comparant  les  résultats  de  celui  de 
1861  aux  données  fournies  antérieurement  par  la  statistique  officielle,  pour  les 
Étals  annexés,  on  arrive  à  une  proportion  d'accroissement  de  0.51  p.  100.  Le  re- 
levé de  l'état  civil  (mais  pour  les  deux  années  1863  et  1864  seulement)  donne  un 
coefficient  plus  élevé  :  0.83.  —  La  fécondité  légitime  est  une  des  plus  fortes  que 
nous  connaissions  :  4.55. 

L'Espngue  s'est  accrue,  de  1857  à  1860,  de  0.42  p.  100  d'après  les  recensements, 
et  de  0.95  d'après  l'excédant  des  naissances.  Ses  pertes  par  l'émigration  sont  sen- 
sibles; mais  le  plus  grand  nombre  de  ses  émigrants  se  rend  dans  ses  colonies  et 
particulièrement  à  Cuba,  cette  reine  des  Antilles.  Le  reste  va  s'étabhr  en  Algérie. 
—  Les  mariages  y  ont  une  fécondité  moyenne  de  4.-42. 

Le  Portugal,  après  des  oscillations  de  1841  à  1851,  est,  depuis,  en  voie  de  pro- 
grès sensible,  bien  que  son  accroissement  moyen  annuel,  malgré  une  forte  impul- 
sion de  1858  à  1861,  soit  inférieur  à  celui  de  la  France.  —  Et  cependant,  ce  pays 
a  un  excédant  moyen  annuel  de  naissances  de  0.94,  et  sa  fécondité  légitime  est  la 
plus  élevée  que  nous  ayons  encore  constatée  (4.60).  L'émigration  lui  enlève  donc 
également  une  portion  de  son  gain  annuel. 

Le  fait  saillant  de  cette  comparaison  des  races  latines  aux  races  allemande, 
Scandinave  et  slave,  c'est  que  les  premières  ont  (la  France  exceptée)  une  fécon- 
dité légitime  supérieure. 

Si  les  recensements  de  la  Grèce  méritaient  une  entière  confiance ,  ce  pays ,  qui 
ne  se  rattache  à  aucune  des  autres  races  européennes,  s'accroîtrait  de  1.57  p.  100 
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par  an,  tandis  que  l'excédant  de  ses  naissances  ne  lui  attribuerait  qu'un  coefficient 
de  0.81.  D'où  lui  viendrait  cette  forte  immigration?...  —  Sa  fécondité  légitime  est, 
d'aillem'S,  très-élevée  :  4.7i. 

En  résumé,  d'après  les  comparaisons  qui  précèdent,  tandis  que,  en  France,  le 
mouvement  de  la  population  obéit,  avec  une  régularité  remarquable,  à  un  certain 
nombre  de  lois  dont  l'application  ne  souffre  que  de  rares  et  faibles  exceptions, 
comme  :  l'état  stalionnaire  des  naissances  malgré  l'accroissement  continu  des  habi- 
tants, la  diminution  des  décès  par  rapport  à  la  population  et  même  à  nombre  égal 
de  naissances,  enfin  l'affaiblissement  soutenu  de  la  fécondité  légitime,  —  dans  le 
plus  grand  nombre  des  autres  États,  il  est  assez  souvent  l'objet  de  fortes  et  brus- 
ques oscillations  qui  ne  permettent  plus  de  déduire,  avec  la  même  approximation 
que  pour  notre  pays,  les  périodes  de  doublement. 

C'est  que  ces  Etats  ont  des  mouvements  extérieurs  de  population  considérables 
et  dont  les  fluctuations  sont  très-sen.$ibles,  phénomène  qui  ne  se  présente  pas  en 
France.  Et  à  ce  point  de  vue  surtout,  on  peut  dire  de  notre  pays  qu'il  est  un  pays 
fait,  un  pays  arrivé  à  sa  maturité,  où  toutes  les  allures  sont  régulières,  où  les 
influences,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  déterminent  les  conditions  de  son  progrès 
dans  l'ordre  des  faits  moraux  ou  matériels,  sont  en  quelque  sorte  la  résultante  d'un 
organisme  arrivé  à  la  plénitude  de  son  développement. 

Spécialement,  nous  allons  voir  que,  dans  notre  pays,  le  mouvement  de  la  popu- 
lation est  enrayé  par  des  faits  de  diverse  nature  qui  se  rattachent  à  sa  situation 
économique,  à  ses  mœurs,  et  quelque  peu  à  sa  législation  civile. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES  CAUSES  DU  FAIBLE  ACCROISSEMENT  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE  COMPARÉE 
AUX  AUTRES  POPULATIONS  EUROPÉENNES. 

Nous  avons  montré  que  la  France  est  le  pays  d'Europe  dont  la  population 
s'accroît  le  plus  lentement  par  le  fait  du  décroissernent  à  peu  près  continu  de  sa 
fécondité  légitime,  et  nous  pouvons  ajouter  ici,  de  l'état  stalionnaire  (dont  il  y  a 
lieu,  au  surplus,  de  se  féliciter)  de  sa  fécondité  illégitime  (naissances  naturelles). 

Avant  de  rechercher  les  causes  de  cette  situation,  qui  se  caractérisait  déjà  dès  le 
milieu  du  dernier  siècle,  il  importe  d'en  examiner  tout  d'abord  les  avantages. 

Disons  immédiatement  que,  si  un  intérêt  d'influence  politique,  de  pondération 
des  pouvoirs  en  Europe,  n'était  pas  engagé  dans  la  question,  il  n'y  aurait  qu'à  se 
réjouir,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  du  pays,  du  faible  accroissement  de  sa 
population.  11  est  certain,  en  effet,  que  si  notre  fécondité  est  la  plus  faible  que  l'on 
constate  en  Europe,  nous  sommes  au  nombre  des  pays  qui  ont  la  moindre  morta- 
lité. C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 

Études  statistiqaes.  11.  "1 
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Périodes 

PAYS.  d'observation. 

NorwégeT 1851~1860 

Ecosse 1855-1861 

Angleterre 1856-1860 

Suède 1851-1855 

Belgique 1856-1860 

France 1860-1864  ' 

Danemark 1850-1859 

Suisse 1850-1852 

Hanovre 1855-1859 

Portugal 1849-1851 

Hollande 1850-1859 


pour 
1  décès. 


58.4 
48.9 
46.9 
46.3 
45.2 
44.5 
44.4 
43.0 
42.8 
41.8 
37.1 


Périodes  pour 

PAYS.                           d'observation.  1  décès. 

Bade  .  .7 1852~1858  36.5 

Espagne 1858-1861  36.2 

Bavière 1856-1860  34.9 

Saxe 1852-1856  34.5 

Wurtemberg.  .  .  .  1855-1857  33.2 

Prusse 1846-1855  32.5 

Autriche 1855-1858  31.6 

Finlande 1856  30.7 

Russie 1858  26.6 

Pologne 1850-1857  25.0 


Si,  dans  le  tableau  qui  précède,  nous  n'occupons  que  le  sixième  rang-,  nous  con- 
servons, à  nombre  égal  de  naissances,  et  nous  conduisons  jusqu'à  la  virilité,  le 
plus  grand  nombre  d'enfants.  Le  tableau  qui  suit  fait  connaître,  en  effet,  que,  pour 
1,000  naissances,  la  France,  après  la  Norwége,  a  le  plus  de  survivants  jusqu'à 
40  ans.  Elle  est,  en  outre,  au  nombre  des  pays  qui  en  conservent  le  plus  aux  âges 
extrêmes  de  la  vie. 


Survivants  à  diverses  périodes  de  la  vie  dans  les  principaux  Etals  de  l'Europe, 

(D'après  les  tables  mortuaires  les  plus  récentes,  et  dans  la  supposition  d'une  population  stationnaire.) 

SCKVIVAKTS  A 

PATS.                                        0  an.                I  jin.              Sans.            20  aos.  4<i  ans.  61)  Onu.  $0  oos. 

France  .  .  .~. 1,000       791         669         583        443  28*7  55 

Belgique 1,000       791         641         543       416  269  56 

Hollande 1,000       748         612         552        454  321  131 

Angleterre  et  pays  de  Galles     1,000       763         595         520       380  250  80 

Ecosse 1,000       799         607         500        369  246  70 

Autriche 1,000       660         502         423        314  178  27 

Provmces  allemandes.  .     1,000       681         576         505        395  245  38 

—  iUyriennes  .  .     1,000       722         568         489        374  238  45 

—  slaves 1,000       644         478         392        290  155  29 

Confins  militaires ...  .     1,000       691         472         366        230           88  9 

Vénétie 1,000       651         511         435        319  199  33 

Prusse 1,000       732         554         458        339  190  30 

Bavière 1,000       607         539         488        395  254  39 

Saxe 1,000       638         497         447        350  220  29 

Holstein 1,000       749         620         516        381  229  33 

S('hles\vig 1,000       777         667         565       428  273  57 

Lancmark 1,000       738         625         539       415  254  51 

Suède 1,000       777         626         514       395  254  45 

Norwége               1,000       801         687         602        459  317  89 

Russie 1,000       603         441         341        232  111  17 

llalie-Toscane 1,000       720         501         .131        312  214  44 

Espagne 1,000       761         535         422       310  183  31 

Comme  conséquence  de  ce  fait  d'une  plus  grande  vilaliic  de  noire  population,  la 

durée  de  la  vie  moyenne  (calculée  à  la  naissance  et  déduite  de  l'âge  moyen  des  dé- 


1.  Nous  avons  pris,  pour  la  France,  une  période  plus  récente  que  pour  les  autres  États,  afln 
d'avoir  des  éléments  de  comparaison  plus  exacts,  la  période  1853-1859  ayant  vu  se  produire,  dans 
notre  pays,  une  morlaUlé  citraordiuaire  que  l'on  ne  constate  pas  ailleurs. 
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cédés)  est  plus  élevée  en  France  que  partout  ailleurs  (sauf  en  Norwégc').  C'est 
encore  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  : 


France , 

Belgique 

Hollande 

Angleterre 

Ecosse 

Autriche 

Prov.  allemandes  . 

—  illyriennes  . 

—  slaves.  .  .  . 
Confins  militaires. 
Prov.  italiennes.  . 


Périodes. 


1851-1860 
1851-1860  32 
1850-1859 
1851-1860 
1856-1858 
1858-1861 
» 


V 

e          II 

moyeDne.      1 1 

Ans. 

Mois. 

36 

1 

32 

8 

30 

6 

29 

1 

30 

5 

24 

6 

29 

11 

29 

3 

22 

7 

19 

5 

25 

6 

PAYS.  Périodes, 

Prusse 1851-1 8G0 

Bavière 185 1-1 860 

Saxe 1850-1858 

Hanovre 1853-1858 

Holslein 18-15-1854 

Schleswig 1845-1854 

Danemark 1850-1854 

Suède 1856-1860 

Norwége 1851-1855 

Russie 1855-1859 

Toscane 1858-1860 


V 

ie 

"10  y 

aoe 

Ans. 

Moi 

26 

6 

29 

4 

26 

8 

35 

4 

29 

10 

33 

6 

31 

10 

30 

10 

36 

7 

19 

1 

25 

9 

Ce  document  est,  d'ailleurs,  confirmé  par  le  suivant  qui  fait  connaître  qu'à  nombre 
égal  d'habitants,  la  France  a  plus  d'adultes  (vieillards  compris,  il  est  vrai)  que  les 
autres  pays  qui  nous  occupent,  et  que,  par  conséquent,  Yâge  moxjen  de  notre  po- 
pulation est  plus  élevé  : 

Enfants  et  adultes  dans  les  principaux  Etals  de  l'Europe,  d'après  les  recensements 
les  plus  récents.  (Pour  1,000  habitants.) 


PATS.  Enfants. 

France 

Bavière 

Wurlemberi; ... 

Suisse 

Toscane 

Belgique 303 

Hanovre , 

Autriche 


Adultes. 


271 

729 

278 

722 

288 

712 

290 

710 

299 

701 

303 

697 

316 

684 

322 

678 

EnfaDts. 


Adultes. 


Saxe 

.  .       324 

676 

Suède   

.  .       329 

671 

Irlande 

.  .       332 

668 

Hollande  .... 

.  .       326 

674 

Prusse 

.  .       343 

657 

Espagne  .... 

.  .       348 

652 

Angleterre  .  .  . 

.  .       356 

644 

Age  moyen  de  la  population  d'après  les  mêmes  recensements. 


PAYS.  Ans.  Mois. 

France  .7 31  3 

Belgique 29  3 

Suisse 29  2 

Hanovre 28  7 

Hollande 27  10 


Irlande 27 

Espagne 27 

Autriche 26 

Angleterre 26 

Prusse 25 


Moia. 

8 
3 
9 
6 


Celte  prédominance  des  adultes  en  France  a  bien  son  importance  au  point  de 
vue  de  notre  puissance  militaire,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  nécessités  extrêmes,  la 
France  pourrait  opposer  à  une  invasion  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs,  à 
égalité  d'habitants,  que  les  États  voisins. 

La  conservation  d'un  plus  grand  nombre  d'enfants  à  naissances  égales,  a  des 
conséquences  de  même  nature,  puisqu'il  en  résulte  une  plus  forte  survivance  à 
l'âge  du  recrutement. 


1.  Ce  privilège  de  la  Korwége  s'explique  surtout  par  la  nature  de  sa  population,  qui  est  à  peu 
près  exclusivement  agricole.  Il  peut  encore  cire  attribué,  pour  partie,  à  un  assez  grand  bien-être 
général  et  à  une  iulluence  de  race  ou  de  climat. 
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Rappelons,  à  ce  sujet,  que,  pour  100  naissances  masculines,  les  survivants  à 
20  ans  se  sont  élevés,  en  France,  dans  la  période  1820-1863,  de  58  à  63.  De  là 
des  classes  de  plus  en  plus  considérables  et  qui  le  seraient  bien  davantage  encore, 
si  la  loi  du  recrutement  obligeait,  comme  en  Prusse,  en  Italie  et  dans  d'autres  Etats, 
les  recrues  exemptées  pour  infirmités,  faiblesse  de  constitution  et  défaut  de  taille,  à 
se  représenter,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  devant  l'autorité  militaire, 
ces  causes  d'exemption  pouvant  disparaître  dans  l'intervalle. 

Si  le  nombre  des  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  (survivants  à  20  ans)  s'est 
notablement  accru  pour  la  France  entière,  les  proportions  d'accroissement  sont 
loin  d'être  les  mêmes  dans  tous  les  départements.  Or,  l'étude  de  ces  proportions 
nous  a  conduit  à  constater  un  fait  de  la  plus  grande  importance,  c'est  qu'elles  sont 
le  plus  élevées  dans  les  départements  qui  ont  la  moindre  fécondité.  D'où  cette  con- 
séquence (indiquée  par  le  bon  sens  en  l'absence  de  faits)  que  les  familles  qui  ont  le 
moins  d'enfants  sont  celles  qui  les  conservent  le  mieux. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  pour  les  divers  groupes  de  déparlements  classés 
suivant  l'ordre  croissant  des  survivants  à  20  ans  :  1°  les  limites  entre  lesquelles 
varie  le  rapport  de  ces  survivants  aux  naissances  correspondantes;  2°  la  moyenne 
du  même  rapport;  3°  la  durée  (en  années  et  mois)  de  la  vie  moyenne;  4°  la  me- 
sure de  la  fécondité  : 


Limilei  de»  varis- 

Nombre 

tions  du  rapport 

Moyenne 

d«S 

des  «urrivants 

de  ce 

Vie 

ticoa- 

di'f^artcmenU. 

aux  oaisuDccs. 

rapport. 

moyenne. 

dil(. 

"ê 

53.0  —  56.5 

54^8 

26^1 

3.83 

13 

57.1—59.7 

58.1 

31.0 

3.22 

M 

60.1  —  61.8 

61.2 

32.0 

3.13 

12 

62.0  —  62.9 

62.5 

33.1 

3.02 

9 

63.2  —  63.9 

63.7 

33.2 

3.01 

12 

64.0  —  65.8 

64.9 

34.4 

2.90 

9 

66.0  —  67.7 

66.7 

36.8 

2.72 

7 

68.8  —  69.8 

69.4 

38.4 

2.60 

6 

70.3  —  76.6 

72.2 

41.7 

2.40 

85' 

11  résulte  de  ces  données  numériques,  et  avec  une  clarté  en  quelque  sorte  irré- 
sistible, que  les  départements  qui  ont  la  moindre  fécondité,  sont  ceux  où  l'on  con- 
state à  la  fois  et  le  plus  grand  nombre  do  survivants  à  20  ans  et  la  plus  longue  vie 
moyenne. 

Disons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  le  faible  accroissement  de  notre  popula- 
tion a  ce  grand  avantage  que  les  moyens  d'existence  ne  font  pas  défaut  à  nos  adultes 
et  qu'ils  ne  sont  pas  réduits,  comme  dans  le  Royaume-Uni  et  en  Allemagne,  par 
l'abaissement  excessif  du  salaire  sous  l'effort  de  la  concurrence,  à  la  triste  néces- 
sité de  l'émigration.  De  là,  pour  nos  populations  laborieuses,  une  cause  de  bien- 
être  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs,  au  moins  dans  la  même  proportion. 

1.  Les  mêmes  calculs  n'ont  pu  être  faits  pour  le  Var,  par  suite  de  la  réunion  de  l'arrondissement 
de  Grasse  aux  Alpes-Maritimes. 
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Et  maintenant,  quelles  peuvent  être,  en  présence  d'un  accroissement  incontes- 
table de  la  prospérité  publique,  les  causes  de  ce  curieux  phénomène  de  la  diminu- 
tion incessante  de  la  fécondité  de  notre  pays,  diminution  qui,  si  elle  ne  subissait 
pas  un  temps  d'arrêt  (comme  il  est  permis  de  le  croire,  surtout,  d'après  les  faits 
constatés  de  18C1  à  1864),  conduirait,  pour  la  France  entière,  à  ce  mouvement  de 
dépopulation  que  l'on  constate  déjà  dans  7  de  nos  déparlements'? 

Au  point  de  vue  de  l'intensité  de  leur  action,  ces  causes  doivent  être  divisées  en 
principales  et  accessoires. 

La  plus  importante  de  toutes,  sans  contredit,  est  précisément  le  développement 
de  la  richesse  publique  que  nous  signalions  à  l'instant,  et  surtout  le  prog:rès  de  l'ai- 
sance au  sein  des  classes  ouvrières,  par  suite  d'une  part  de  plus  en  plus  considé- 
rable du  Travail  dans  les  bénéfices  de  la  Production. 

Or,  la  théorie  (sanctionnée  ici  par  les  faits,  comme  nous  allons  le  voir)  enseigne 
que  les  populations  qui  s'enrichissent ,  sont  des  populations  prévoyantes ,  ne  négli- 
geant aucun  effort  non-seulement  pour  conserver,  mais  encore  pour  accroître  leur 
bien-être.  L'indigence  seule  est  imprévoyante,  et  les  membres  les  moins  laborieux, 
les  moins  intelligents  des  classes  ouvrières,  n'en  fournissent  que  trop  la  preuve,  à 
la  fois  par  de  funestes  habitudes  d'intempérance  et  par  la  déplorable  insouciance 
(fruit  de  cette  intempérance  même)  avec  laquelle  ils  ajoutent  aux  charges  d'une 
famille  qu'ils  sont  bientôt  impuissants  à  soutenir. 

Écoutons  les  économistes  sur  ce  point,  et  citons  d'abord  Quetelet,  la  plus  sûre 
de  toutes  les  autorités  pour  toutes  les  questions  relatives  au  mouvement  de  la  po- 
pulation : 

«Quand  l'homme  ne  raisonne  plus,  dit-il,  qu'il  est  démoralisé  par  la  misère  et 
qu'il  vit  au  jour  le  jour,  les  soins  de  la  famille  ne  le  touchent  pas  plus  que  ceux  de 
sa  propre  existence,  et,  poussé  par  le  seul  plaisir  du  moment,  il  se  reproduit,  sans 
inquiétude  pour  l'avenir,  en  remettant,  pour  ainsi  dire,  à  la  Providence  qui  l'a 
nourri  lui-même,  le  soin  des  enfants  auxquels  il  donnera  l'existence. s  (Sur  l'homme 
et  le  développement  de  ses  facultés  ou  Essai  de  physique  sociale,  par  Quetelet.  1835, 
Paris,  2  vol.) 

«Toute  mesure,  dit  Malthus,  qui  tend  à  diminuer  la  mortalité  par  l'amélioration 
du  sort  des  hommes,  tend,  par  cela  même,  à  diminuer  les  naissances.» 

1.  Eure,  Calvados,  Orne,  Manche  (quatre  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie),  Gers, 
Tarn-et-Garonne  et  Lot-et-Garonne.  Remarquons  que  l'Eure,  le  Calvados  et  la  Manche  sont  au  nom- 
bre des  départements  les  plus  riches  de  l'Empire,  au  moins  à  en  juger  d'après  le  produit  des  quatre 
contributions  directes.  Disons  ici  qu'il  s'est  produit,  en  ce  qui  concerne  l'Eure  et  le  Calvados,  d'après 
le  recensement  de  18C6,  c'est-à-dire  de  1861  à  1866,  un  fait  très-remarquable  qui,  s'il  n'est  pas 
purement  accidentel,  autoriserait  à  penser  que  ces  départements  touchent  au  terme  de  la  période  de 
dépopulation.  Ce  fait  est  celui-ci  :  leurs  pertes,  résultant  de  Texcédant  des  décès  sur  les  naissances 
(par  suite  de  la  diminution  constante  de  ces  dernières),  ont  été  compensées,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  un  mouvement  assez  caractérisé  d'immigration. 
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«Si,  en  augTnentant  les  moyens  d'existence  du  pauvre,  dit  Thornfon  (Ovcr  popu- 
lation), vous  le  retirez  de  la  pauvreté,  vous  le  guérissez,  par  ce  fait,  du  défaut  de 
l'imprévoyance.  Plus  il  aura  à  perdre,  plus  il  craindra  de  perdre.  Il  est  admis  aujour- 
d'hui qu'un  haut  degré  de  bien-être  est  l'obstacle  le  plus  efficace  aux  mariages  im- 
prévoyants.d 

«Le  petit  nombre  des  naissances,  dit  Stuart  Mill,  tend  directement  à  prolonger 
la  vie,  en  maintenant  la  population  dans  l'aisance,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
même  prudence  qui  nous  fait  éviter  les  causes  de  maladie,  s'exerce  à  nous  garantir 

de  la  principale  cause  de  la  pauvreté Les  moyens  de  subsistance  et  de  travail  en 

Angleterre  n'ont  jamais  augmenté  plus  rapidement  que  dans  les  trente  dernières 
années,  et  cependant  chaque  recensement  a  fait  ressortir  un  accroissement  de  popu- 
lation inférieur  à  celui  de  la  période  précédente.»  {Principes  d'économie  politique.) 

«L'homme  qui  possède,  dit  M.  H.  Passy  (Des  systèmes  de  culture,  p.  213),  qui,  à 
force  de  travail,  est  venu  à  bout  d'acquérir  un  lot  de  terre,  qui  espère  l'agrandir  à 
l'aide  du  temps,  s'habitue  à  calculer  avec  l'avenir.  Et  il  est  rare  qu'il  ne  porte  pas, 
dans  ses  actes,  le  degré  de  raison  et  de  sagacité  nécessaires  à  l'amélioration  conti- 
nue de  sa  position....  Dans  tous  les  pays,  c'est  le  prolétaire  qui  abandonne  sa  vie  au 
hasard  et  hésite  le  moins  à  donner  cours  à  ses  appétits  et  à  ses  penchants  du  mo- 
ment. Le  paysan  en  France,  par  cela  même  qu'il  possède  ou  peut  parvenir  à  pos- 
séder sa  part  du  sol,  n'est  pas  seulement  laborieux,  il  est  économe  et  prévoyant. 
Sur  lui  opèrent  à  la  fois  et  la  crainte  de  s'appauvrir,  en  se  donnant  une  famille  trop 
nombreuse,  et  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  un  héritage  agrandi.» 

En  fait,  les  recherches  les  plus  dignes  de  foi  attestent  que  la  fécondité  est  en  rai- 
son inverse  du  degré  d'aisance  des  populations.  C'est  ainsi  que,  d'après  les  travaux 
de  M.  Quetelet  pour  Bruxelles,  de  M.  Farr  pour  Londres,  de  M.  Villermé  pour  Paris, 
le  maximum  relatif  des  naissances,  légitimes  ou  naturelles,  s'observe  dans  les  quar- 
tiers habités  par  les  classes  ouvrières,  et  le  minimum  dans  les  quartiers  aristo- 
cratiques. 

On  constate  le  même  fait  en  France,  où  le  maximum  de  la  fécondité  se  trouve 
dans  les  départements  les  moins  aisés  ou  dans  ceux  qui  ont  la  plus  forte  population 
ouvrière. 

Ainsi,  d'après  les  relevés  officiels  de  l'état  civil,  les  départements  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  la  série  de  la  plus  grande  fécondité  sont  les  suivants  : 
Pyrénées-Orientales,  Basses -Pyrénées,  Ardèche,  Lozère,  Finistèze,  Hautes-Alpes, 
Gard,  Corse,  Vaucluse,  Aveyron,  Loire,  Isère,  Nord,  Bas-Rhin,  Côtes-du-Nord, 
llaule-Loire,  Loire -Inférieure,  Bouches-du-Rliùne,  Moselle,  Morbihan,  IlIe-ct-Vi- 
laine  et  Pas-de-Calais. 

A  l'exception  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Moselle,  de  la  Loire,  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  Pas-de-Calais  el  de  la  Loire-Inférieure,  où  la  population  ouvrière  est 
considérable,  la  plus  grande  fécondité  légitime  se  produit  dans  nos  départements 
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montagneux  et  dans  l'ancienne  Bretagne,  c'est-à-dire  dans  les  parties  de  la  France 
où  le  bien-être  a  le  moins  pénétré  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  la  série  des  déparlements  les  moins  féconds,  on  rencontre  le  plus  souvent 
les  suivants  :  Indre-et-Loire,  Gironde,  Gers,  Eure,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Orne,  Sarthe,  Calvados,  Cliarenle,  Seine,  Haute-Marne,  Aube,  Cbarente- 
Inférieure,  Mayenne,  Seine-et-Oise,  Creuse.  A  l'exception  de  ce  dernier  départe- 
ment, dont  la  faible  fécondité  s'explique  par  le  fait  bien  connu  de  nombreuses 
émigrations  d'adultes,  mariés  ou  non,  tous  les  autres  peuvent  être  classés  dans  la 
catégorie  de  ceux  où  l'aisance  est  le  plus  répandue. 

Quatre  des  cinq  départements  de  l'ancienne  Normandie  figurent  parmi  les  moins 
féconds.  En  revancbe,  ils  ont  la  vie  moyenne  la  plus  longue  que  l'on  constate  en 
France.  Ce  dernier  fait  est  la  conséquence  du  premier. 

Cette  influence  préventive  de  la  richesse  sur  la  fécondité  est  telle,  qu'un  médecin 
anglais  fort  distingué,  le  docteur  Doubleday,  a  été  tenté  de  croire  que  la  misère  est 
nattirellement  i)ro\\(\que,  et,  réciproquement,  que  le  bien-être  détermine  l'alTaiblis- 
sement  des  facultés  reproductives.  Mais  ce  savant  nous  paraît  s'être  trompé  en 
prenant  un  fait  purement  économique  pour  un  phénomène  de  physiologie.  (The  true 
laiv  of  populalion.  1847.) 

Maintenant,  est-il  à  craindre  que  ce  mouvement  décroissant  de  fécondité  ne  suive 
fidèlement  le  progrès  de  la  richesse  publique  et  qu'il  ne  vienne  un  moment  où  une 
véritable  dépopulation  serait,  pour  notre  pays,  la  conséquence  même  de  sa  prospé- 
rité, de  son  bien-être?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  développement  de  la  production 
nationale  sous  toutes  ses  formes  (industrie,  agriculture,  etc.)  exige,  d'ailleurs,  en 
dehors  du  concours  des  machines,  une  force  manuelle  de  plus  en  plus  considérable, 
qui  ne  peut  guère  être  fournie  que  par  la  population  indigène,  l'immigration  ne  lui 
apportant  qu'un  très-faible  appoint.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  différence  entre 
l'accroissement  réel,  signalé  par  les  dénombrements,  et  celui  qui  résulte  de  l'excé- 
dant des  naissances  sur  les  décès,  n'a  été  en  France,  de  1801  à  18C0,  que  de 
600,000  individus  au  plus.  C'est  une  immigration  moyenne  annuelle  de  10,000  indi- 
vidus. Seulement,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'accroissement  de  notre  population, 
n'étant  guère  déterminé  que  par  celui  de  la  durée  moyenne  de  la  vie,  ou,  en  d'autres 
termes,  par  la  conservation  et  l'arrivée  à  l'âge  viril  d'un  nombre  croissant  d'enfants, 
sera  toujours  fort  lent,  les  conquêtes  sur  la  mort,  suite  du  progrès  soutenu  de  l'hy- 
giène publique  et  du  bien-être,  étant  nécessairement  l'œuvre  du  temps. 

Cette  tendance,  de  plus  en  plus  marquée  en  France,  de  restreindre  la  fécondité 
légitime,  a  d'autres  causes  et  d'autres  mobiles. 

De  ces  causes,  les  unes  sont  surtout  de  l'ordre  économique,  les  autres  de  l'ordre 
moral.  Nous  avons  fait  connaître  la  plus  importante  des  premières  :  le  progrès  de 
l'aisance  générale,  principalement  au  sein  des  classes  ouvrières  et  rurales,  progrès 
qui  s'est  manifesté,  pour  les  classes  ouvrières,  par  une  part  de  plus  en  plus  grande 
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du  salaire  dans  l'œuvre  de  la  production  industrielle;  pour  les  classes  rurales,  par 
une  accession  de  plus  en  plus  grande  à  la  propriété  foncière. 

Au  sein  des  classes  élevées,  le  sentiment  de  prévoyance  et  d'économie  s'est  déve- 
loppé sous  un  certain  nombre  d'influences  bien  distinctes. 

Mentionnons  d'abord  les  préoccupations  inséparables  des  longs  troubles  politiques, 
des  fortes  perturbations  sociales  qui  ont  agité  ce  pays,  des  doutes  qu'y  entretiennent 
sur  le  maintien  de  l'ordre,  les  menées  incessantes  des  partis  et  ce  qu'on  peut  appeler 
la  permanence,  si  ce  n'est  de  la  révolution,  au  moins  de  l'esprit  révolutionnaire  en 
France.  En  prévision  de  quelque  nouveau  naufrage  de  la  société,  de  quelque  autre 
de  ces  crises  politiques  et  sociales,  dont  la  première  conséquence  est  un  appauvris- 
sement général  du  pays  et  une  sorte  d'ostracisme  contre  les  fortunes  même  le  plus 
loyalement  acquises,  on  se  soucie  médiocrement  de  léguer  à  de  nombreux  enfants 
un  avenir  plein  d'incertitude  et  peut-être  d'épreuves. 

Ce  sentiment  de  sollicitude  éclairée  et  bienfaisante  pour  les  enfants  se  manifeste, 
même  en  dehors  des  craintes  de  l'avenir,  sous  la  forme  du  désir  de  leur  créer  des 
ressources  qui  leur  permettent  de  porter  dignement  le  nom  de  la  famille,  de  suivre 
la  profession  la  plus  conforme  à  leurs  vocations,  et,  enfin,  d'apporter,  dans  le  choix 
d'une  compagne,  l'indépendance  que  donnent  des  moyens  d'existence  assurés. 

Les  parents  vont  plus  loin  aujourd'hui.  Ambitieux  pour  leurs  enfants,  devant  les- 
quels nos  institutions  démocratiques  ouvrent  toutes  les  carrières ,  ils  rêvent  pour 
eux  les  destinées  brillantes  qu'ont  accomplies,  qu'accomplissent  encore,  sous  leurs 
yeux,  quelques  hommes  éminents  sortis  des  rangs  les  plus  modestes  de  la  société. 
Mais  ces  destinées  ne  peuvent  se  réaliser  qu'à  l'aide  d'une  éducation  plus  libérale, 
par  suite  plus  coûteuse  que  par  le  passé.  De  là  des  sacrifices  incompatibles  avec 
l'existence  d'une  nombreuse  famille. 

A  leur  tour,  les  enfants,  pénétrés  de  la  nécessité  de  ne  fonder  une  nouvelle 
famille  qu'après  avoir  organisé  les  moyens  de  faire  face  à  ses  exigences,  et  tenant 
compte,  en  outre,  de  cette  circonstance  que  les  progrès  de  la  longévité  générale 
ne  leur  permettent  pas  de  prévoir  l'époque  probable  de  l'ouverture  de  la  succession 
paternelle,  ou  ne  s'engagent  que  tardivement  dans  les  liens  du  mariage  ou  en 
restreignent  volontairement  la  fécondité.  Aussi  constate- 1- on  en  France  une  forte 
diminution  de  ces  mariages  prématurés,  si  communs  autrefois,  et  dont  l'exces- 
sive précocité  était  funeste,  à  la  fois  aux  enfants,  nés  dans  de  fâcheuses  conditions 
de  vitalité,  et  aux  parents  que  décimait  une  misère  commune. 

L'organisation  des  secours  publics  en  France ,  par  suite  de  laquelle  l'assistance 
n'est  obligatoire  ni  pour  l'État,  ni  pour  la  commune,  n'est  peut-être  pas  étrangère, 
en  outre,  aux  sentiments  de  prévoyance  extrême  qui  régnent  dans  la  famille  fran- 
çaise. En  Angleterre,  en  Allemagne,  dans  quelques  pays  catholi()ucs,  el  notamment 
en  Belgique,  la  certitude  du  secours  en  cas  de  détresse  est  bien  de  nature  à  con- 
jurer les  appréhensions  que  justifie,  en  France,  l'absence  complète  de  toute  soli- 
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darité  dans  les  épreuves  de  la  vie.  Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer,  à  ce 
point  de  vue,  l'absence,  dans  notre  législation  charitable,  du  droit  au  secours,  et 
de  réclamer  une  taxe  des  pauvres;  mais  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  con- 
séquences de  l'application  progressive  dans  notre  pays  du  principe  de  la  responsa- 
bilité personnelle.  —  «Quand  un  Anglais,  a  écrit  l'éminent  économiste  Senior 
(Outlines  of  political  economy),  hésite  à  répondre  à  la  voix  de  son  cœur  dans  le 
choix  d'une  compagne....,  on  peut  être  sûr  que,  parmi  les  tristes  images  qu'il 
voit  dans  l'avenir,  celle  de  sa  famille  souffrant  de  la  faim  n'y  figure  jamais.  Il  sait 
bien  que  la  loi  des  pauvres  est  là  pour  le  secourir.  » 

Notons  aussi,  comme  un  énergique  stimulant  à  la  limitation  volontaire  des 
charges  de  la  famille,  les  vives  préoccupations  résultant  d'un  accroissement  continu 
(par  des  causes  que  nous  n'avons  pas  à  expliquer  ici)  du  prix  des  principales  sub- 
sistances. 

Enfin,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l'effet,  au  point  de  vue  du  ralentis- 
sement de  la  fécondité  et  même  d'une  aggravation  de  la  mortalité,  des  désastres 
financiers  de  notre  pays ,  désastres  résultant  de  placements  soit  dans  des  entre- 
prises industrielles  en  France  et  à  l'étranger,  qui  ont  abouti  à  la  ruine  des  in- 
téressés, soit  dans  des  emprunts  étrangers  répudiés  plus  ou  moins  directement 
par  les  gouvernements.  On  peut  compter  par  milliards  les  capitaux  français  ainsi 
engloutis.  Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  désastres  ont  apporté  une  per- 
turbation profonde  dans  les  moyens  d'existence  de  la  foule  des  petits  ménages 
qu'ils  ont  particulièrement  atteints. 

Au  nombre  des  causes  qui  favorisent,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  l'essor 
de  la  fécondité,  il  faut  compter  un  esprit  qui  manque  à  peu  près  complètement  en 
France,  l'esprit  d'aventures,  l'esprit  des  expéditions  lointaines,  cet  esprit  de  spé- 
culations hardies ,  qui  embrasse  le  monde  entier  et  n'hésite  pas  à  quitter  la  mère- 
patrie  pour  aller  fonder  au  loin,  avec  des  chances  très -diverses  sans  doute,  un 
établissement  définitif.  En  un  mot,  le  Français  n'émigre  pas;  sa  .situation  écono- 
mique ne  l'y  oblige  pas,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Et,  d'un 
autre  côté,  l'espace  ne  lui  manque  pas,  au  moins  comparativement  à  d'autres 
pays.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après  des  densités  de  population  en  Europe 
en  1861  (habitants  par  kilomètre  carré). 


Belgique 160.64 

Saxe .  148.93 

Angleterre 132.85 

Hotlaiide 101.00 

Italie 83.98 

France 68.85 

Irlande 68.45 

Prusse 66.00 

Bavière 61.58 

Suisse 60.64 

Autriche 56.59 


Danemark 44.52 

Portugal 40.45 

Hanovre 39.82 

Pologne 37.84 

Ecosse 37.74 

Espagne 30.88 

Grèce 23.04 

Russie 11.50 

Suède 8.62 

Norwége 4.97 

Finlande 4.49 
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Ne  convient-il  pas  de  ranger  le  progrès  des  agglomérations  urbaines  au  nombre 
des  causes  de  raffaiblissement  graduel  de  la  proportion  d'accroissement  de  notre 
population? 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  fécondité  légitime  des  grands  centres  de  population 
est  moins  grande  que  celle  des  campagnes  et  que,  d'un  autre  côté,  la  mortalité  y 
est  plus  considérable,  d'où  un  excédant  très-faible  des  naissances,  quand  il  n'est 
pas  nul.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  villes  d'une  importance  secondaire.  Là, 
les  conditions  d'accroissement  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  des  cam- 
pagnes, et,  à  ce  point  de  vue,  le  progrès  de  ces  villes  n'a  rien  d'alarmant  pour 
les  intérêts  du  pays. 

Si,  en  effet,  on  répartit  la  population  de  la  France  en  trois  grandes  catégories, 
comprenant,  l'une,  la  population  urbaine  (villes  de  2,000  babilants  agglomérés  et 
au-dessus);  l'autre,  la  population  rurale  (communes  de  moins  de  2,000  habitants 
agglomérés)  ;  la  troisième ,  le  département  de  la  Seine  (expression  du  maximum  de 
densité  de  la  population),  el  si  on  se  rend  compte,  pour  chacune  de  ces  catégories, 
du  mouvement  annuel  des  naissances,  décès  et  mariages  :  1"  dans  la  période  1853- 
•1(SG0  (avant  les  annexions);  2°  dans  la  période  18C1-1864  (annexions  comprises), 
on  trouve  les  résultats  ci-après  : 

Villos.  Campignes.  Seine. 

1853-1860.    1861-18M.      1853-18G0.    18C1-18C4.      1853-18G0.    1861-1864. 

Mnriaiïes  pour  100  habitants  ...  .  0^83  0^79  0^77  0^80  1.00  Ô.U 

Fécondilé  des  nianage.s 3.15  3.33  3.07  3.11  2.33  2.44 

Naissances  pour  100  habitants  ou 

fécondité  eénêraie 2.93  2.90  2.49  2.56  3.20  3.11 

Mortalité  pour  100  iiabitants  ....  2.99  2.63  2.32  2.18  3.00  2.08 
Excédant,  pour  100  Iiabitants,  des 

naissances  sur  les  décès —0.06  +0.27  -1-0.17  -|-0.38  +0.20  +0.43 

Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Mariages.  —  Dans  les  deux  périodes,  le  rapport  des  mariages  à  la  population 
a  atteint  son  maxinmm  dans  le  département  de  la  Seine,  par  suite  du  nombre 
exceptionnel  d'adultes  des  deux  sexes  que  Paris  compte  dans  sa  population.  Il  est 
plus  élevé  dans  les  villes  (moins  Paris)  que  dans  les  campagnes,  sauf  dans  la  seconde 
période. 

2°  Fécondité  des  mariages.  —  Elle  est  plus  grande,  sans  distinction  de  périodes, 
dans  les  villes  (moins  Paris)  que  dans  les  campagnes  et  la  Seine. 

3°  Fécondité  générale  (ou  naissances  natui'cllcs  comprises).  —  Elle  est  plus  élevée 
dans  la  Seine  que  dans  les  deux  autres  catégories  de  population,  par  suite  à  la  fois 
d'un  plus  grand  nombre  de  mariages,  à  population  égale,  et  d'un  nombre  sensi- 
blement plus  élevé  de  naissances  illégitimes.  —  Les  villes  (également  par  suite  d'une 
plus  grande  fécondité  illégitime)  ont  une  plus  grande  fécondité  générale  que  les 
campagnes. 

4"  Mortalité  (ou  décès  pour  100  habitants).  —  Elle  est  plus  forte  dans  la  Seine 
que  dans  les  villes  et  les  campagnes,  et  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 
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5°  Accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 
—  Il  est  sensiblement  plus  élevé  dans  la  Seine  que  dans  les  villes  et  même  que  dans 
les  campagnes.  Mais  ce  résultat,  qui  ne  se  produit,  au  surplus,  que  depuis  1854, 
est  dû,  au  moins  en  grande  partie,  au  nombre  exceptionnel  d'adultes  que  les  Ira- 
vaux  publics  et  privés  ont  appelés  à  Paris.  Or,  on  sait  que  les  adultes  ont  une  bien 
moindre  mortalité  que  les  enfants  et  les  vieillards. 

Cet  excédant  des  naissances  est,  d'ailleurs,  Lien  moindre  en  réalité  qu'il  ne  paraît 
l'être,  Paris  envoyant  dans  la  province  de  20,000  à  25,000  nourrissons  par  an, 
dont  les  nombreux  décès  sont  inscrits  dans  la  localité  qui  les  a  vus  mourir. 

Quant  aux  villes,  elles  ont  un  moindre  excédant  de  naissances  que  les  campagnes, 
et  le  coefficient  de  celles-ci  serait  beaucoup  plus  satisfaisant  si  on  pouvait  distraire 
de  leur  mortalité  les  décès  des  nombreux  nourrissons  que  les  villes  leur  envoient. 

En  définitive,  l'accroissement  des  agglomérations  urbaines,  quand  il  ne  porte 
pas  sur  les  très-grands  centres,  n'est  pas  absolument  défavorable  au  progrès  de  la 
population  générale.  Toutefois  il  est  certain  que,  toutes  choses  égales,  d'ailleurs,  les 
conditions  générales  de  son  mouvement  sont  meilleures  (sauf  peut-être  en  ce  qui 
concerne  la  fécondité  légitime)  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  mais  sur- 
tout que  dans  Paris  et  les  autres  grandes  cités. 

On  a  accusé  le  principe  de  l'égalité  successorale  et  le  morcellement  de  la  pro- 
priété de  la  diminution  de  la  fécondité  de  notre  pays.  Ce  grief  n'est  pas  fondé;  dans 
tous  les  cas,  la  réalité  de  celte  influence  préventive  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
démontrée.  On  s'est  borné  à  signaler,  dans  les  pays  de  primogéniture  et  de  substi- 
tution ,  un  mouvement  de  population  plus  considérable  qu'en  France,  et  on  s'est 
hâté  de  l'expliquer  par  l'existence  de  la  grande  propriété,  sans  rechercher  ses 
autres  causes.  Avec  un  peu  plus  d'attention ,  on  aurait  remarqué  que  ce  mouve- 
ment est  également  rapide  dans  les  pays  autres  que  la  France,  où  règne  le  prin- 
cipe de  l'égahté  successorale,  comme  la  Belgique,  la  Hollande,  les  anciens  Étals 
sardes,  les  provinces  prusso-bavaroises  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  En  fait,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  morcellement  favorise  l'essor  de  la  population ,  puisque  la 
petite  culture  exige,  à  surface  égale,  plus  de  main-d'œuvre  que  la  grande,  qui  lui 
substitue  les  machines.  —  «  Le  morcellement ,  a  écrit  M.  Passy  (Systèmes  de  culture, 
Paris,  1853),  en  peuplant  davantage  les  campagnes,  ajoute  le  plus  à  la  force  que 
les  États  doivent  à  la  densité  de  la  population.»  —  «Un  État,  a  écrit  le  célèbre 
agronome  allemand  Kopp,  est  plus  intéressé  à  avoir  une  saine  population  de  paysans- 
propriétaires  qu'un  petit  nombre  de  propriétaires  opulents,  n  —  Arthur  Young 
(Voyage  en  France  avant  il 89)  était  fermement  convaincu  que  la  division  de  la 
propriété  favorisait,  outre  mesure,  la  fécondité  des  familles  rurales  :  «La  population 
provenant  de  cette  division  est  grande,  écril-il ,  mais  c'est  une  multiplication  de 
misère.  Les  familles  se  propagent  au  delà  des  besoins  des  villes ,  et  un  gi-and  nombre 
d'individus  périssent  faute  d'une  nourriture  suffisante.  Cela  est  arrivé  à  un  tel  point 
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en  France,  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  empêcher  les  divisions  de  propriélé 
au-dessous  d'un  arpent.  »  —  Mirabeau,  dans  son  livre  sur  la  Monarchie  prussienne, 
a  fait  également  valoir,  parmi  les  causes  de  sa  préférence  pour  la  petite  propriété, 
qu'elle  nourrit  un  plus  grand  nombre  de  familles'. 

En  poursuivant  la  série  des  causes  de  toute  nature  qui  peuvent  retarder  le  mou- 
vement de  notre  population,  nous  rencontrons  un  phénomène  fort  grave  et  qui 
n'est  que  la  conséquence  de  cet  esprit  d'ordre,  de  prévoyance,  d'économie,  qui 
anime  les  sociétés  laborieuses  et  prospères;  c'est  l'élévation  progressive  de  l'âge 
auquel  l'homme  se  marie  en  France.  De  25  ans,  en  moyenne,  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  cet  âge  s'est  élevé,  de  nos  jours,  à  31  ans.  De  là  une  diminution  inévitable 
de  la  durée  de  la  fécondité. 

Cet  accroissement  de  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage  se  mani- 
feste même  de  nos  jours,  c'est-à-dire  dans  la  période,  relativement  très-courte, 
1853-1863,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après: 

1853.  1851.  1855.  1856.  1857.  1858.  1859.  18G0.  18G1.  18G2.  1863. 

Ans.  Moif.  Ans.  Mois.   An?.  Mois.   Ans.  Mois.   Ans.  Mois.   Ans.  Mois.    Ans.  Mois.   Ans.  Mois,   Ans.  Mois.    Ans.  Mois.   Ans.  Mois. 

30   2    30    1     30    6     30    9     30   6     30    6     30    6     30    5     31    »     31    »     30  10 

Si  l'on  divise  en  deux  sous-périodes  de  Sans  la  période  1854-18C3,  on  trouve, 
dans  la  première,  un  âge  moyen  de  30  ans  5  mois,  et,  dans  la  seconde,  de  30  ans 
8  mois. 

Comme  il  fallait  s'y  altendre,  cet  âge  est  pins  élevé  dans  les  villes,  dans  les 
grandes  villes  surtout,  que  dans  les  campagnes.  Voici  les  faits  sur  ce  point  pour 
une  période  récente  de  6  ans. 

1653.  1859.  1860.  1861.  1863.  1SC3. 

Ans.  Alois.        Ans.  Mois.        Ans.   Mois.        Ans.  Mois.       Ans.  Blois.       Ans.  Mois. 

Seine 31    10       31    10       31    10       32     »       3"2     »       31    10 

Villes 31     »       31      »       31     »       30  10       30   10       30     7 

Campagnes 30     3       30     3      30     1       30     2       30     »       2'J     9 

Ainsi  l'âge  moyen  de  l'homme  au  moment  du  mariage  est  d'autant  plus  élevé 
que  les  populations  sont  plus  agglomérées.  La  fécondité  légitime  devrait  donc  être 
plus  grande  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Si  le  fait  contraire  se  produit 
depuis  (luelqucs  années,  c'est  très-probablement  (on  pourrait  même  dire  assuré- 
ment) par  suite  de  l'amélioration  considérable  survenue  dans  la  situation  écono- 
mique du  paysan,  aujourd'hui  propriétaire  de  la  plus  grande  partie  du  sol,  et  de 
l'esprit  de  prévoyance,  peut-être  extrême,  qui  en  est  résulté. 

La  fécondité  légitime  dans  les  campagnes  est  encore  atténuée  par  une  industrie 
qui  y  a  pris  un  développement  immense  depuis  la  révolution  survenue  dans  les 

1.  Ajoutons  (ce  que  les  économistes  de  cette  époque  ont  ignoré,  en  l'absence  de  documents  sur 
la  matière)  que  le  mouvement  de  la  population  dans  les  campagnes  présente  cet  avantage  particulier 
qu'il  y  naît,  à  conceptions  égales,  un  plus  grand  ?iombre  do  garçons  que  de  flllcs.  Tandis  que,  pour 
100  naissances  de  filles,  on  compte  dans  les  villes  101  et  dans  les  grandes  villes  103  naissances 
du  sexe  masculin,  cette  proportion  s'élève  à  lOG  dans  les  campagnes. 
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voies  et  moyens  de  communication  et  l'organisation  d'institutions  spéciales  destinées 
à  la  favoriser.  Nous  voulons  parler  de  l'allaitement  des  noxirrissons  des  villes.  La 
seule  ville  de  Paris  envoie,  avons-nous  dit,  dans  les  campagnes,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  du  grand  et  des  petits  bureaux,  environ  20,000  nourris- 
sons par  an.  Au  prix  moyen  de  20  fr.  par  mois ,  fournitures  diverses  et  cadeaux  non 
compris,  c'est  un  revenu  mensuel,  pour  les  populations  agricoles,  de  -400,000  fr. 
au  moins.  Si  l'on  admet  que,  sur  le  million  d'enfants  (en  nombre  rond)  qui  voient 
le  jour  chaque  année,  le  quart  est  envoyé  en  nourrice,  c'est  un  revenu  annuel, 
pour  les  campagnes ,  de  60  millions  au  moins.  Or,  on  comprend  que  les  nourrices 
aient  intérêt  à  ne  pas  compromettre,  par  des  grossesses  fréquentes,  un  revenu 
de  cette  importance. 

L'accroissement  considérable  des  effectifs  armés  permanents  en  France,  avec  l'in- 
terdiction du  mariage  pour  les  soldais  sous  le  drapeau  et  dans  la  réserve,  n'a  pas  peu 
contribué,  on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  à  retarder  le  mouvement  de  la  population,  en 
reculant,  pour  650,000  individus  en  moyenne  (armée  de  terre,  de  mer  et  réserves 
comprises),  l'âge  du  mariage  jusqu'à  30  ans  au  moins.  Il  en  a  été  de  même  des 
mesures  destinées  à  favoriser  les  rengagements.  Disons  toutefois  que,  si  le  maintien 
de  l'indépendance  du  pays  et  de  sa  juste  influence  sur  les  affaires  de  ce  monde 
exige  les  effectifs  actuels  et  l'accroissement  sous  les  drapeaux  de  soldats  aguerris, 
cette  considération  doit  dominer  toutes  les  autres. 

Il  faut  classer  dans  les  causes  de  même  nature  l'immense  accroissement  des  agents 
et  employés  de  toute  catégorie  au  service  des  administrations  publiques  et  privées, 
et  plus  ou  moins  voués  au  célibat  ou  à  l'infécondité  dans  le  mariage  par  la  médio- 
crité de  leurs  moyens  d'existence,  surtout  en  présence  d'un  renchérissement  gé- 
néral. Le  recensement  de  1861  en  porte  le  nombre  à  plus  de  1,200,000,  presque 
tous  dans  la  force  de  l'âge,  l'État,  comme  les  particuliers,  n'admettant  à  son  ser- 
vice que  des  hommes  jeunes  encore  et  ne  conservant  que  le  plus  petit  nombre  de 
vieillards  possible. 

Le  même  effet  est  produit  par  l'accroissement  du  personnel  de  la  domesticité, 
également  voué  au  célibat,  accroissement  considérable  d'après  les  recensements  et 
qui  est  la  conséquence  du  progrès  de  la  richesse  publique. 

Le  mouvement  progressif  du  clergé  régulier  n'est  pas  sans  quelque  action  sur  le 
phénomène  qui  nous  occupe,  en  réduisant  le  nombre  des  mariahles.  Voici  le  ré- 
sultat, sur  ce  point,  des  deux  derniers  recensements  en' ce  qui  concerne  les  com- 
munautés rehgieuses  : 

Religieux.        Religieuses.  Total. 

-1856 14^04      40'^71        547675 

1861 17,776       90,343     108,119 

Dans  un  pays  où  la  population  tend  au  moins  à  l'état  slationnaire,  les  mesures 
administratives  qui  doivent  avoir  pour  effet  d'agir  restrictivement  sur  sa  fécondité, 
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appellent  toute  l'altention  du  gouvernemenl.  La  fermeture,  à  peu  iirès  complète 
aujourd'hui,  des  tours,  qui  permettaient  aux  mères  indigentes  d'abandonner  secrè- 
tement leurs  enfants  à  l'hospice ,  et  la  suppression  progressive  même  de  l'admission 
de  ces  enfants  à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire  après  enquête  sur  la  situation  des 
parents,  suppression  remplacée  par  le  secours  à  domicile  pour  les  filles-mères;  ces 
deux  mesures,  disons-nous,  prises  surtout  en  vue  de  réduire  la  mortalité  des  en- 
fants abandonnés  et  d'alléger  la  situation  financière  des  départements  et  des  com- 
munes, n'auraient-elles  pas  eu  pour  double  résultat,  d'une  part,  d'agir  préventivement 
sur  la  fécondité,  légitime  ou  naturelle;  de  l'autre,  de  provoquer  cet  accroissement 
des  crimes  contre  les  nouveau-nés  que  constatent  nos  statistiques  judiciaires?  La 
réforme  administrative  dont  nous  venons  de  parler  mériterait  d'être  examinée  à  ce 
point  de  vue.  Sans  doute,  la  mortalité  des  enfants  recueillis  par  les  hospices  était 
considérable;  mais  on  peut  croire  qu'elle  l'était  surtout  comme  conséquence  de  l'in- 
suffisance des  soins  donnés  à  ces  enfants,  que  les  hospices,  par  suite  du  prix  de 
plus  en  plus  élevé  de  l'allaitement  naturel,  condamnaient  aux  dangers  bien  connus 
de  l'allaitement  artificiel. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  les  causes  économiques,  sociales  et  admi- 
nistratives de  raffaiblisscment  de  la  fécondité  de  notre  population;  nous  ne  saurions 
omettre  les  causes  morales. 

Au  premier  rang  nous  n'hésitons  pas  à  placer  l'affaiblissement  du  sentiment  reli- 
gieux. Disons  d'abord  que  cet  affaiblissement  ne  saurait  être  contesté.  Il  résulte 
d'une  enquête  personnelle  à  l'auteur  de  ce  travail,  que  l'indifférence  en  matière  de 
religion,  attestée  par  la  diminution  graduelle  des  communiants,  a  fait  des  progrès 
sensibles,  surtout  dans  les  campagnes.  Or,  on  sait  que  le  dogme  chrétien  (sans  dis- 
tinction de  sectes)  interdit  sévèrement  les  actes,  les  manœuvres  propres  à  déjouer 
l'action  de  la  nature  dans  le  mariage. 

L'extension  considérable  de  la  prostitution,  et  surtout  de  la  prostitution  occulte, 
de  beaucoup  la  plus  dangereuse,  n'a  pas  peu  contribué  à  la  diminution  de  la  fécon- 
dité légitime  et  naturelle.  Comme  elle  n'existe  que  dans  les  villes,  particulièrement 
dans  les  grands  centres  de  population,  et  que  c'est  surtout  dans  ces  centres  que  l'on 
observe  le  minimum  de  fécondité  légitime,  on  peut  croire  qu'elle  n'est  pas  étran- 
gère au  phénomène. 

Un  des  faits  les  plus  douloureux  qu'enregistrent  nos  annales  criminelles,  c'est  le 
mouvement  progressif  des  avortemcnts  volontaires  et  des  infanticides.  De  tristes 
révélations  judiciaires  ont  appris  que,  dans  les  grandes  villes,  certaines  pratiques 
odieuses,  destinées  à  détacher,  avant  le  temps,  en  lui  donnant  la  mort,  l'enfant  du 
sein  de  sa  mère,  sont  devenues  ,  pour  un  grand  nombre  de  sages-femmes  et  même 
de  médecins,  une  véritable  industrie,  dont  les  profits  sont  de  beaucoup  supérieurs 
à  ceux  de  l'exercice  légitime  de  la  profession. 

A  Paria,  le  pai'quet  s'est  ému  récemment  de  l'accroissement  continu,  depuis  quel- 
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ques  années,  des  décès  connus  sous  le  nom  de  mort-nés,  c'est-à-dire  du  nombre 
des  enfants  venus  morts  en  naissant  ou  décédés  peu  d'instants  après  l'accouche- 
ment. Il  a  cru  y  voir  le  résultat  d'avortements  clandestins,  et,  sur  sa  demande,  l'au- 
torité administrative  chargée  de  constater,  dans  cette  ville,  les  décès  à  domicile,  a 
été  invitée  à  recueillir,  sur  cette  mortalité  exceptionnelle  et  suspecte,  les  rensei- 
gnements les  plus  propres  à  en  faire  connaître  les  véritables  causes. 

Nous  avons  parlé  de  l'affaiblissement  du  sentiment  religieux;  peut-être  convien- 
drait-il de  mentionner  l'influence  parallèle  du  développement  de  l'instruction  pu- 
blique sur  l'amour  du  bien-être  et  la  tendance  corrélative  à  écarter  toutes  les 
circonstances  qui  pourraient  en  retarder  ou  en  compromettre  la  jouissance.  De  là 
encore  des  mariages  tardifs  et  inféconds. 

L'existence  du  divorce  dans  les  pays  protestants  et  même  dans  quelques  pays  ca- 
tholiques (Belgique,  Bavière,  etc.),  en  facilitant  la  dissolution  de  mariages  que  les 
dissentiments  des  époux  frappent  de  stérilité,  n'y  serait-elle  pas  une  des  causes  (très- 
secondaire,  il  est  vrai)  du  progrès  relativement  rapide  de  leur  population?  Il  est 
certain  que  la  hberté  rendue  aux  époux  de  contracter  un  nouveau  mariage,  de 
fonder  ainsi  une  nouvelle  famille,  ne  peut  qu'ajouter  à  la  fécondité  légitime  d'un 
pays. 

Enfln,  pour  ne  négliger  aucune  des  questions  que  peut  soulever  l'état  actuel  de 
notre  population,  nous  nous  demanderons  si  les  différences  d'accroissement  que 
nous  avons  constatées  entre  notre  pays  et  les  pays  voisins  ne  pourraient  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  s'expliquer  par  une  aptitude  de  race.  Ces  différences  seraient- 
elles  analogues  à  celles  que  l'on  observe  chez  les  animaux?  On  a  constaté,  par 
exemple,  pour  les  animaux  de  ferme,  que  les  races  pures  sont  plus  fécondes  que 
les  races  croisées;  en  serait-il  de  même  des  populations?  Les  races  slaves  et  ger- 
maines, qui  sont  des  races  sans  mélange,  auraient-elles  des  facultés  reproductives 
supérieures  à  celles  de  la  race  celtique  ou  gauloise,  qui  a  reçu  successivement  les 
croisements  romains  et  germains?  Quand  on  trouve,  en  France,  dans  la  même  zone 
géographique,  des  inégalités  de  fécondité  aussi  considérables,  aussi  frappantes  que 
dans  la  Bretagne  (race  celtique  pure  et  très-féconde)  et  la  Normandie  (race  croisée 
et  très-inféconde),  ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  à  l'influence,  pour  l'homme 
également,  de  l'origine,  puis  du  sol,  du  climat,  peut-être  même  du  mode  d'alimen- 
tation sur  les  aptitudes  physiques?  Peut-être;  —  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
marquer que  la  France,  relativement  féconde  autrefois,  a  cessé  graduellement  de 
l'être  depuis  près  d'un  siècle;  ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  influences  de 
race,  si  elles  ont  existé,  ont  cédé  devant  les  influences  économiques,  sociales  et 
morales. 
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QUATRIÈME  PARTIE. 
EXISTE-T-IL  DES  REMÈDES  A  CETTE  SITUATION? 

Au  temps  d'Auguste,  le  gouvernement  romain,  frappé  du  ralentissement  marqué 
des  mariages  et  des  naissances ,  crut  pouvoir  y  remédier  en  accordant  des  exoné- 
rations d'impôts  à  ceux  qui  renonceraient  au  célibat  et  aux  mariés  qui  auraient  un 
certain  nombre  d'enfants.  Le  même  empereur  est  l'auteur  des  lois  dites  caducaircs, 
dirigées  contre  les  célibataires-hommes.  D'après  ces  lois,  si  une  libéralité  testamen- 
taire était  faite  conjointement  au  profit  de  deux  personnes,  dont  une  célibataire  et 
âgée  de  25  ans  au  moins,  elle  était  attribuée  en  totalité  au  légataire  marié. 

Louis  XIV  voulut  aussi  favoriser  l'essor  de  la  population.  Il  promit  également 
des  exemptions  d'impôts  aux  pères  de  nombreuses  familles. 

En  Angleterre,  la  loi  a  longtemps  frappé  les  adultes -hommes  célibataires  d'un 
impôt  spécial  (supprimé  seulement  au  commencement  de  ce  siècle),  dont  la  percep- 
tion ne  cessait  qu'au  moment  et  par  le  fait  du  mariage. 

En  France,  les  célibataires  mâles  ont  été  surimposés  par  la  loi  de  nivôse  an  VU 
(23  décembre  1708),  relative  à  l'assiette  de  la  contribution  personnelle  et  immobi- 
lière. L'article  21  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «Les  loyers  d'habilalion  des  céliba- 
taires sont  surhaussés  de  moitié  de  leur  valeur.  Ainsi  un  loyer  de  GOO  fr.  est  porté 
à  900  fr.»  Voici,  d'après  l'article  24,  la  définition  du  célibataire:  «Sont  réputés 
célibataires  les  hommes  seulement  âgés  de  30  ans  et  non  mariés  ni  veufs.»  Hâtons- 
nous  de  dire  que  cette  surimposition  des  célibataires  mâles  n'a  duré  que  quelques 
années. 

Napoléon  P,  par  un  décret  de  1806,  décida  que  l'État  élèverait  à  ses  frais  le 
sixième  des  enfants  des  familles  pauvres.  Ce  décret,  resté  à  peu  près  sans  exécution, 
est  tombé  dans  une  complète  désuétude. 

On  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ces  divers  encouragements  au 
progrès  de  la  population  sont  restés  sans  résultat.  C'est  que  l'accroissement  d'un 
pays  dépend  d'un  ensemble  de  faits  si  divers,  si  variés,  si  complexes,  et  surtout  si 
intimement  liés  à  sa  situation  économique,  qu'il  ne  saurait  cire  relardé  ou  accéléré 
par  des  mesures  de  la  nature  de  celles  que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  mouvement  de  noire  population  ne  peut  donc  être  accéléré  que  par  une  dimi- 
nution de  la  mortahlé.  Celle  diminution  s'opère  d'elle-même  et  par  le  seul  progrès 
du  bien-être  général,  comme  l'indique  l'allongement  de  la  durée  de  la  vie  moyenne. 
Mais  elle  peut  être  hâtée  par  une  intervention  active  et  éclairée  de  l'administra- 
tion. Il  n'est  pas  douteux ,  par  exemple ,  que  l'impossibilité  une  fois  reconnue 
d'arrêter  les  émigrations  rurales  sur  les  centres  de  population,  il  ne  soit  possible 
d'atténuer  la  mortalité  spéciale  de  ces  centres,  d'une  pari,  par  de  grands  ti-avaux 
d'hygiène  publique  et  la  suppression  ou  la  réduclion  des  taxes  locales  qui  pèsent 
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sur  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  de  l'autre,  par  le  développement  de  l'assistance 
publique,  mais  surtout  de  l'assistance  aux  enfants,  et  particulièrement  aux  nou- 
veau-nés. 

Quelques  détails  sur  ce  dernier  point  : 

Deux  catégories  d'enfants  en  France  sont  exposées  à  une  mortalité  exceptionnelle, 
qui  peut  être  en  grande  partie  conjurée  par  l'action  bienfaisante  de  l'administration. 
Nous  voulons  parler  des  enfants  assistés  et  des  enfants  des  villes  nourris  dans  les 
campagnes. 

La  mortalité  des  enfants  assistés  était  certainement  très -grande  sous  le  régime 
des  toîirs  ou  de  l'admission  secrète  :  1"  parce  que  les  administrations  hospitalières, 
en  l'absence  de  ressources  suffisantes,  ne  pouvaient,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  leur  donner  immédiatement  le  lait  d'une  nourrice,  et  que  leur  envoi  à  la 
campagne  ou  était  tardif,  ou  ne  se  faisait  peut-être  pas  avec  les  précautions  conve- 
nables; 2"  parce  (jue,  trop  souvent,  soit  en  l'absence  de  toute  surveillance,  soit 
avec  l'assentiment  de  l'administration,  la  nourrice  substituait  l'allaitement  artificiel 
à  l'allaitement  naturel. 

Aujourd'hui  que  le  secours  à  domicile  tend  à  remplacer  l'admission  de  l'enfant 
à  l'hospice,  quelques  médecins  affirment,  non -seulement  que  la  morlalité  n'a 
pas  diminué,  mais  encore  qu'elle  s'est  sensiblement  accrue.  Il  est  certain  qu'il  se 
passe  généralement  un  certain  temps  entre  l'accouchement  de  la  fdle-mère  indi- 
gente et  la  décision  préfectorale,  qui,  sur  la  demande  du  maire  et  l'avis  delà  com- 
mission administrative  de  l'hospice  (dans  certains  départements,  de  l'inspecteur 
des  enfants  trouvés),  lui  accorde  un  secours.  Or,  c'est  dans  cet  intervalle  que  le 
nouveau-né  est  e.xposé,  par  le  fait  de  l'indigence  de  sa  mère  et  de  l'abandon  dont 
elle  n'est  que  trop  souvent  l'objet,  aux  chances  les  plus  redoutables  de  mortafité. 
Cette  mortalité  n'a  pas  été  constatée  officiellement';  il  serait  du  plus  grand  intérêt 
qu'elle  le  fût.  Maintenant,  si  l'on  songe  que  les  enfants  admis,  chaque  année,  pour 
la  première  fois  au  secours  à  domicile  dépassent  en  ce  moment  12,000,  et  que 
cette  forme  de  l'assistance  s'appUquera  bientôt  à  la  totalité  des  enfants  indigents 
que  les  filles-mères  pourront  conserver  chez  elles,  au  nombre  de  20  à  22,000  par 
an',  on  comprendra  qu'une  réforme  dans  celle  branche  de  l'assistance  publique 
aurait  un  résultat  déjà  considérable,  si  la  mortalité  de  ces  enfants,  portée,  par 
quelques  observateurs,  à  un  chiffre  très-élevé  (de  75  à  80  p.  100),  pouvait  être 
réduite  de  moitié.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  le  maire  serait  autorisé  à 
donner  immédiatement  à  la  fille-mère  le  secours  dont  elle  aurait  besoin,  par  im- 

1.  Une  publication  ofTicielle  a  bien  fait  connaître  la  mortalité  des  enfants  assistés  à  domicile,  à 
partir  de  leur  adtnisswt  au  secours,  mais  elle  est  muette  sur  le  taux  de  cette  mortalité  ava7it  l'ad- 
mission. 

2.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  admissions  annuelles  à  l'assistance,  et  non  du  total  des  enfants 
assistés  dans  la  même  année,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  admission. 

Études  statistiques.  H.  ^- 
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putation  sur  les  ressources  municipales,  jusqu'à  intervention  de  l'arrêté  préfecloral 
et  sauf  remboursement  par  qui  de  droit. 

Nous  avons  dit  que  la  seconde  catégorie  des  enfants  voués  à  une  mortalité  excep- 
tionnelle est  celle  des  nourrissons  des  villes  envoyés  dans  les  campagnes,  soit  direc- 
tement par  les  parents,  soit  par  l'intermédiaire  d'institutions  spéciales,  connues,  à 
Paris,  sous  le  nom  de  bureaux.  Des  révélations  sur  les  abus  monstrueux  dont  Yin- 
dustrie  de  l'allaitement  de  ces  enfants  est  l'objet,  et  sur  l'effrayante  mortalité  qui 
les  frappe  ',  viennent  tout  récemment  d'attirer  au  plus  baut  degré  l'attention  de  l'Aca- 
démie de  médecine.  Si  l'on  songe  que,  sur  le  million  d'enfants  nés  annuellement, 
250,000  environ  sont  ainsi  confiés  à  des  étrangères  le  plus  souvent  bors  d'état, 
non -seulement  de  donner  un  lait  pur,  mais  même  de  donner  le  sein  à  leurs  nour- 
rissons, et  placées  d'ailleurs  dans  des  conditions  bygiéniques  déplorables,  enfin, 
libres  de  toute  surveillance  et  spéculant  sur  le  nomlirc  d'enfants  qu'elles  peuvent 
avoir  simultanément  ou  successivement,  on  se  fera  une  juste  idée  des  dangers  qui 
menacent  le  plus  grand  nombre  de  ces  nouveau-nés. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  soumettre  ces  femmes  à  une  inspection,  non  pas 
locale,  car  elle  serait  insuffisante  par  suite  de  l'inévitable  faiblesse  de  l'autorité  mu- 
nicipale, mais  départementale,  comme  celle  qui  a  été  instituée,  sur  plusieurs  points 
de  la  France ,  pour  les  enfants  assistés  que  les  administrations  hospitalières  font 
élever  dans  les  campagnes?  Seulement  il  importerait  que  cette  inspection  ne  fût 
pas  exclusivement  administrative,  mais  surtout,  et  avant  tout,  médicale. 

De  l'avis  d'un  grand  nombre  de  médecins,  dont  les  doléances  sur  ce  point  ont 
également  appelé  récemment  l'attention  de  l'Académie  de  médecine,  et,  par  voie 
de  pétition  ,  du  Sénat,  la  vie  des  nouveau-nés  est  encore  gravement  compromise 
par  le  fait  de  leur  présentation  à  l'état  civil  dans  les  trois  jours  de  la  naissance. 

Leur  exposition,  dans  le  cœur  de  l'iiiver  ou  de  l'été,  à  des  températures  extrêmes, 
exposition  nécessairement  prolongée  dans  les  localités  montueuses  où  la  mairie  est 
souvent  à  une  grande  dislance  des  diverses  sections  de  la  commune,  ne  peut,  en 
effet,  que  compromettre  ces  frêles  et  si  fragiles  existences. 

Ne  serait -il  pas  temps  que  le  gouvernement  intervînt  pour  déterminer  un  mode 
de  déclaration  des  naissances  qui  concilierait,  comme  celui  que  vient  d'adopter  la 
ville  de  Paris,  tous  les  intérêts  engagés  dans  l'exactitude  de  ces  déclarations,  et, 
le  premier  de  tous,  l'intérêt  hygiénique,  le  salut  de  l'enfant!.... 

La  multiplication  des  crèches  (dans  le  but  d'assurer  l'allaitement  des  nouveau- 
nés  par  la  mère,  remplaçant  ainsi  les  nourrices  mercenaires),  des  asiles,  de  tous 
les  établissements  charitables,  en  un  mot,  propres  à  sauvegarder  la  vie  des  petits 
enfants,  en  les  mettant  à  l'abri  des  dangers  qui  les  menacent  à  domicile  en  l'ab- 


1.  Voir  la  brochure  de  M.  le  D'  Brochard  :  Sur  la  mortalité  des  nourrissons  en  France.  L'auteur 
y  a  consigné  des  faits  navrants,  résultat  de  ses  observations  personnelles  et  de  celles  de  plusieurs 
de  ses  collègues. 
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sence  des  pareiKs;  —  des  mesures  desliuées  à  piévenir  leur  vagabondage  el  à  conjurer 
ainsi  de  nombreuses  chances  d'accidenls  dans  les  rues  ou  sur  les  chemins,  mesures 
dirigées  contre  les  parents,  el  d'autant  plus  sévères,  que  la  commune  serait  dotée 
d'une  ou  de  plusieurs  salles  d'asile;  —  le  traitement  médical  à  domicile  (et  non  dans 
les  hôpitaux  où  l'agglomération  est  particulièrement  funeste  aux  petits  enfants), 
aussi  prompt  que  possible;  —  des  institutions  de  patronage  ou  de  protection  spéciale 
en  faveur  des  enfants  naturels,  dont  la  mortalité  (même  en  dehors  de  ceux  qui 
sont  abandonnés)  est  double  au  moins  de  celle  des  enfants  légitimes,  par  des  rai- 
sons faciles  à  comprendre;  —  tels  seraient  les  principaux  moyens  de  conserver  au 
pays  un  grand  nombre  d'existences  précieuses,  qui  ajouteraient  plus  lard  à  sa  force, 
à  sa  grandeur  et  à  sa  sécurité. 

Echappés  aux  périls  des  premières  années  de  la  vie,  les  enfants  pauvres  (il  est 
évident  que  nous  ne  parlons  que  de  ceux-là)  en  rencontrent  de  nouveaux  dans  les 
usines  et  manufactures,  où,  malgré  les  sages  dispositions  d'une  loi ,  dont  l'applica- 
tion, il  est  vrai,  n'est  pas  suffisamment  assurée,  ils  sont  trop  souvent  admis  au-des- 
sous de  l'âge  réglementaire  el  employés  à  des  travaux  supérieurs  à  leurs  forces, 
au  moins  par  leur  durée,  quelquefois  dans  des  locaux  mal  ventilés  el  imprégnés 
d'émanations  insalubres. 

Au  même  âge,  la  santé  des  enfants  des  classes  moyennes  est  assez  gravement 
compromise  par  un  abus  sur  lequel  il  importerait  que  l'administration  eût  les  yeux 
constamment  ouverts  :  ce  sont  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  où  se  trouvent 
les  pensionnaires  du  plus  grand  nombre  des  établissements  d'instruction  fondés 
par  l'industrie  privée.  Nous  faisons  d'abord  allusion  à  l'exiguïté  des  locaux,  par  suite 
aux  dangers  d'une  agglomération  excessive,  puis  et  surtout  à  l'insuffisance  et  à  la 
mauvaise  qualité  de  la  nourriture.  Placés  sous  le  régime  d'une  concurrence  effré- 
née, ces  établissements  ne  se  soutiennent,  en  effet,  qu'à  l'aide  d'économies  qui 
portent  surtout  sur  l'alimentation. 

Les  chances  de  mortalité  ne  sauraient  être  atténuées  aussi  facilement  pour  les 
adultes  que  pour  les  enfants.  Cependant  l'adoption  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
réduire  pour  eux  le  prix  de  la  vie  matérielle  (et  la  réforme  douanière,  la  suppres* 
sion  de  l'échelle  mobile  notamment,  ont  eu  déjà  et  auront  ultérieurement  d'excel- 
lents résultats  dans  ce  sens); —  le  maintien  d'une  politique  extérieure  qui  facilite  le 
libre  développement  des  forces  productives  du  pays  et  assure  ainsi  du  travail  aux 
classes  ouvrières;  —  peut-être  une  organisation  plus  efficace  de  l'assistance  publique, 
particulièrement  au  point  de  vue  du  secours  médical  gratuit  à  domicile  dans  les 
villes  et  les  campagnes;  —  de  grands  travaux  publics,  destinés  à  faire  disparaître  les 
causes  d'insalubrité  locale  résultant  de  l'agglomération  dans  les  villes,  de  la  nature 
du  sol  (marais,  marécages,  etc.)  dans  les  campagnes;  —  une  réglementation  sévère 
de  la  police  hygiénique  au  sein  des  populations  rurales ,  la  mauvaise  construc- 
tion des  maisons  et  les  foyers  d'infection  qui  les  entourent  (fumiers,  animaux,  etc.) 
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ne  compromellanlque  trop  souvent  leur  sanlé; —  une  législation  spéciale  des  épidé- 
mies, qui  permette,  sinon  de  les  prévenir,  au  moins  d'en  atténuer  l'intensité;  —  telles 
pourraient  être  les  principales  dispositions  d'un  programme  dont  la  ferme  et  con- 
stante exécution  aurait  nécessairement  un  heureux  effet  sur  la  santé  publique. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  des  dispositions  à  prendre  pour  provoquer  la 
diminution  de  la  mortalité  des  enfants  et  des  adultes.  Un  mot,  en  finissant,  sur  les 
moyens  de  préserver,  presque  jusque  dans  le  sein  de  la  mère,  l'enfant  qu'elle  porte, 
et  de  réduire  ainsi  le  nombre  tristement  croissant  des  mort-nés.  Sans  doute,  beau- 
coup de  ces  décès  sont  dus,  surtout  dans  les  villes,  soit  aux  tentatives  d'avorte- 
ment,  soit  aux  privations,  aux  travaux  excessifs,  aux  dérèglements  de  la  mère,  à 
ses  efforts  pour  dissimuler  sa  grossesse,  etc.  Mais  on  peut  assurer  que,  dans  les 
campagnes,  une  forte  partie  de  cette  mortalité  est  le  résultat  de  l'insufTisance  ou  de 
l'inintelligence  des  soins  que  reçoit  la  femme  en  couche  et  des  graves  accidents  qui 
en  résultent.  Il  est  certain  que  les  sages-femmes  d'abord,  mais  surtout  les  sages- 
femmes  habiles  et  expérimentées,  sont  rares,  très-rares,  dans  les  campagnes,  où  elles 
ne  trouvent  pas  de  moyens  d'existence.  Elles  y  sont  remplacées  ou  par  d'ignorantes 
matrones  ou  par  des  officiers  de  santé  peu  familiers  avec  la  pratique  des  accouche- 
ments. Les  cantons  ruraux  ne  pourraient-ils,  avec  l'assistance  des  communes,  du 
département  et,  au  besoin,  de  l'État,  posséder  une  sage-femme  brevetée,  qui  don- 
nerait ses  soins  gratuits  (gratuits  surtout)  aux  femmes  indigentes? 

Nous  avons  dit  que  les  encouragements  officiels  et  directs  à  la  fécondité  légitime 
étant  restés  sans  effet  jusqu'à  ce  jour  et  ne  paraissant  pas  devoir  atteindre  leur  but, 
l'intervention  du  gouvernement  devait  se  borner  à  favoriser,  par  tous  les  moyens  à 
sa  disposition,  la  diminution  de  la  mortalité,  et,  par  conséquent,  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès. 

Toutefois,  il  est  également  de  son  devoir  de  rechercher  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  provoquer  l'accroissement  des  mariages  et  ainsi  indirectement  la  fécondité 
de  la  population,  en  réduisant,  par  exemple,  les  nombreuses  et  coûteuses  forma- 
lités auxquelles  est  subordonnée  leur  célébration  en  France.  «  Quand  on  relit,  avons- 
nous  dit  ailleurs  (Naissances  naturelles  en  Europe),  les  dispositions  du  Code  Napo- 
léon sur  la  matière,  on  est  frappé  des  obstacles  de  toute  nature  que  le  législateur, 
dans  un  intérêt  fort  respectable  d'ailleurs,  a  semés  sur  les  pas  des  jeunes  gens  qui 
veulent  s'unir,  s  Et,  par  exemple  : 

L'homme  de  moins  de  25  ans,  la  femme  de  moins  de  21  ans  doivent  produire  le 
consentement  de  leurs  parents.  A  partir  de  cet  âge  jusqu'à  30  ans,  ils  sont  tenus  de 
justifier,  en  cas  de  non-consentement,  de  trois  sommations  (actes  respectueux) 
faites  par  deux  notaires,  chacune  à  un  mois  de  distance,  et  le  mariage  ne  peut  être 
célébré  qu'un  mois  après  la  dernière  (en  tout,  un  délai  de  quatre  mois).  En  cas  de 
décès,  les  parents  sont  remplaces  par  les  aïeux,  et  en  cas  de  prédécès  des  aïeux, 
par  un  conseil  de  famille  (réuni  dans  les  délais  et  aux  conditions  assez  onéreuses  que 


i 


—  501  — 

l'on  connaît).  Si  les  ascendants  dont  le  consentement  est  requis  sont  absents,  le 
jugement  constatant  l'absence  ou  ordonnant  l'enquête  doit  être  représenté,  ou,  à 
défaut,  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix.  Le  mariage  ne  peut  être  cé- 
lébré que  dans  la  commune  où  un  des  conjoints  a  son  domicile,  et  le  domicile  doit 
être  établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins.  Ce  mariage  est  précédé  de  deux 
publications  à  la  commune  du  domicile  des  deux  contractants,  à  une  dislance  de 
Imit  jours  l'une  de  l'autre,  et  il  ne  peut  être  célébré  que  trois  jours  à  partir  de  la 
seconde  (en  tout  1 1  jours).  Les  conjoints  doivent  justifier  de  leur  acte  de  nais- 
sance ou  d'un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  el  homologué  par  le 
tribunal  de  première  instance.  Le  consentement  des  parents  devra  être  produit 
sous  forme  authentique.  Les  parents  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs 
enfants,  lors  même  que  ceux-ci  ont  atteint  25  ans  accomplis,  et  le  mariage  ne  peut 
être  célébré  qu'après  un  jugement,  et,  en  cas  d'appel ,  par  un  arrêt  qui  rejette  (quand 
il  la  rejette)  l'opposition.  .\  défaut  d'ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la 
nièce,  le  cousin  ou  la  cousine  germaine  ont  également  le  droit  de  former  opposi- 
tion, quand  le  consentement  du  conseil  de  famille,  au  cas  où  il  est  requis,  n'a  pas 
été  obtenu,  ou  lorsque  l'état  mental  d'un  des  contractants  ne  leur  paraît  pas  satis-r 
faisant. 

Nous  le  demandons,  est-il  possible  d'entourer  la  célébration  du  mariage  de  plus 
de  difficultés  et  de  formalités  coûteuses?  En  vérité,  le  législateur  n'aurait  pas  été 
plus  prodigue  de  précautions,  s'il  se  fût  agi  d'un  acte  dangereux  pour  la  société. 

Convient-il  de  conserver  ces  exigences  excessives  ?  Avec  le  progrès  de  l'instruc- 
tion publique  et  le  développement  corrélatif  de  la  raison,  du  jugement,  du  bon 
sens  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  est-il  nécessaire  de  maintenir  jusqu'à 
plus  de  30  ans,  la  tutelle  des  parents  en  matière  de  mariage,  alors  surtout  qu'ils 
conservent  indirectement  le  droit  de  veto,  résultant  du  refus  de  tout  concours 
financier  à  l'union  qu'ils  désapprouvent  ?  Convient-il  de  maintenir  une  procédure 
aussi  longue,  aussi  minutieuse,  quand  on  connaît  l'effet  en  quelque  sorte  pré- 
ventif qu'elle  exerce  sur  le  mariage  dans  les  classes  ouvrières,  et  les  conséquences 
qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  de  la  formation  des  unions  illégitimes? 

«Certes,  nous  ne  demandons  pas  (Naissances  naturelles  en  Europe)  l'adoption  de 
la  législation  américaine,  qui  veut  que  le  consentement  des  conjoints  suffise  pour 
valider  le  mariage,  quand  il  est  contracté  devant  un  ministre  de  leur  culte.»  Mais 
il  faut  savoir  reconnaître  les  avantages  de  la  loi  anglaise ,  aux  termes  de  laquelle', 
lorsque  les  éppux  (qui  ont  le  choix  entre  le  mariage  civil  et  religieux,  tous  deux 
également  valables  devant  la  loi)  ont  opté  pour  le  premier,  il  peut  être  passé  outre 
à  sa  célébration  devant  fofilcier  de  l'état  civil ,  sept  jours  après  la  déclaration  faite 
à  cet  officier  do  l'intention  des  parties  de  s'unir.  La  célébration  doit  seulement 
être  précédée  de  leur  affirmation,  sur  la  foi  du  serment  :  \°  qu'il  n'existe,  à 
leur  connaissance,  aucun  obstacle  au  mariage  pour  fait  de  parenté  ou  d'alliance  au 
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même  degré;  2°  qu'une  d'elles  réside,  depuis  quinze  jours  au  moins,  dans  la  cir- 
conscription de  l'officier  de  l'état  civil;  3"  que  (si  elles  ne  sont  pas  en  état  de  veu- 
vage ou  si  elles  ont  moins  de  21  ans)  elles  ont  le  consentement  de  leurs  parents  ou 
de  ceux  qui  les  représentent.  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  fausse  déclaration  sur  ces 
divers  points,  les  coupables  peuvent  être  poursuivis  sous  l'accusation  du  crime  de 
parjure,  et  toutes  les  libéralités  qu'ils  ont  pu  se  faire  par  leur  contrat  de  mariage, 
sont  nulles  de  plein  droit. 

Les  obstacles  apportés  aux  mariages  par  la  législation  française  ont,  d'ailleurs, 
produit  leur  effet.  Noire  pays  est  un  des  dix-sept  Étals  de  l'Europe  qui  en  ont  le 
moins  par  rapport  à  leur  population ,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  récapitulatif 
ci-après.  Remarquons,  en  outre,  que  la  France  comptant,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  plus  grand  nombre  d'adultes,  à  égalité  d'habitants,  que  les  autres  pays, 
devrait  avoir,  par  ce  fait,  un  coefficient  de  mariages  plus  favorable. 

Au  premier  examen  du  même  tableau,  on  voit,  d'ailleurs,  que  les  Etats  euro- 
péens dont  la  population  s'accroît  le  plus  rapidement,  sont  généralement  ceux  où  le 
mariage  est  le  plus  fréquent. 


Habitanti 
p.  1  marùge. 

Grèce 159 

Porliigal 150 

Bavière 151 

Ecosse 149 

Suisse 148 

Bade 144 

Hesse-Dannstadl 144 

Messe  éleclornle 140 

Luxembourg 139 

Hollande 138 

Irlande 138 

Suède 137 

MecivIeiTibourg-Schwérin.  .  134 

Norwége 132 


HabiUnis 

p.  1  mariage. 

Belgique 128 

Es(p'agne 127 

France 126 

Holslein 125 

Italie 124 

.\utriclie 124 

Sclilcswig 124 

l'riisse 121 

Angleterre 120 

Dnneinark  (Royaume)   .  .  .  120 

Hanovre 119 

Nassau 118 

Saxe 115 

Russie 96 


Un  dernier  mot  à  ce  sujet.  Un  accroissement  des  mariages  dans  notre  pays  n'au- 
rait pas  seulement  pour  effet  une  plus  grande  fécondité  légitime ,  mais  encore  une 
plus  longue  durée  de  la  vie  moyenne.  La  statistique  officielle  nous  apprend,  en 
effet,  qu'à  population  égale,  les  mariés  (au  moins  à  partir  de  20  ans)  ont  moins 
de  décès  que  les  célibataires.  C'est  ce  qu'indique  le  tableau  ci-après,  calculé  d'après 
les  résultats  du  recensement  de  la  population  en  1861  et  du  relevé  de  l'état  civil 
en  ce  qui  concerne  les  décès  de  la  même  année  : 

Décès  pour  100  habitants.  • 


Agp.. 

De  20  à  30  ans 
De  30  îi  40  ans 
De  40  à  50  ans 
De  50  à  00  ans 


Cèlibaiairrs. 

0.92 
1.16 
1.68 
2.74 


Sexe  tnaiculii), 
Hariéi. 

0^5 
0.68 
0.98 
1.71 


2.80 
1 .92 
1.96 
3.03 


0.82 
0.99 
1.39 
2.32 


Sexe  féminin. 
Mariées. 

0I2 

0.90 
1.00 
1.58 


Veuves. 

2Ï)1 
1.44 
1.42 
2.13 
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Enfin,  il  y  aurait  lieu  de  recherclier  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faciliter  l'immi- 
gration ,  en  accordant  aux  étrangers  des  avantages  de  nature  à  les  attirer  en  plus 
grand  nombre  que  par  le  passé.  Telle  serait,  par  exemple,  une  diminution  des 
délais  pour  l'admission  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  même  pour  l'obtention 
des  lettres  de  naturalisation',  la  suppression  de  certains  privilèges  au  profit  des 
nationaux  en  cas  de  contestation  judiciaire,  etc. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire ,  en  terminant ,  que  le  gouvernement  d'un 
pays  dont  la  population  s'accroît  si  lentement,  doit  savoir  s'abstenir  de  toute  entre- 
prise qui,  n'étant  pas  rigoureusement  exigée  par  son  honneur  ou  ses  intérêts, 
pourrait  compromettre  ses  forces  militaires  et  lui  enlever  ainsi  des  éléments  de 
reproduction  dont  il  a  plus  besoin  qu'un  autre. 

t.  Une  loi  récente  vient  de  réaliser  cette  amélioration. 
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CINQUANTE-DEUXIÈME   ÉTUDE. 


LONDRES,  PARIS,  BERLIN  ET  VIENNE. 


Les  capitales  ont  une  vie  qui  leur  est  propre,  et  cette  vie  se  manifeste  par  des 
actes,  par  des  faits  d'une  nature  spéciale.  11  n'est  donc  pas  entièrement  exact  de 
dire  qu'elles  sont  la  plus  haute  expression  des  mœurs,  du  caractère,  des  tendances, 
de  cet  ensemble  de  qualités  et  de  défauts,  de  grandeur  et  de  faiblesse,  qui  constitue 
partout  le  génie  national. 

Examinons-les  d'abord  au  point  de  vue  de  leur  population  et  de  ses  mouvements. 
C'est  dans  cet  ordre  de  phénomènes  surtout  qu'elles  présentent  les  particularités 
les  plus  saillantes.  La  plus  caractéristique,  c'est,  sans  contredit,  la  densité,  c'est-à- 
dire  le  grand  nombre  d'habitants  sur  un  espace  restreint.  De  là  des  conditions  phy- 
siologiques, morales  et  sociales  qui  ne  se  rcirouveni  pas  ailleurs. 

Cette  population  n'est  pas  composée,  relativement  aux  âges  et  aux  sexes,  comme 
celle  du  reste  du  pays.  Sous  l'influence  de  certaines  circonstances,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  généraliser,  tantôt  les  hommes,  tantôt  les  femmes  y  dominent  dans  une 
notable  proportion.  Mais  les  adultes  y  sont  toujours  en  plus  grand  nombre,  soit 
parce  que  les  enfants  pauvres  sont  nourris  au  dehors,  soit  parce  que  l'immigration 
n'y  amène  que  des  sujets  dans  la  force  de  l'âge.  Aussi  les  mariages  y  sont-ils  plus 
fréquents. 

Par  suite  d'une  moindre  surveillance  des  familles,  d'une  plus  grande  liberté  ainsi 
laissée  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes,  au  moins  dans  les  classes  ouvrières,  — d'une 
moins  forte  éducation  morale  et  religieuse;  —  des  pièges  tendus  à  la  coquetterie  et 
à  la  misère;  —  d'une  moindre  sévérité  de  l'opinion;  — de  la  facilité  relative  d'y  ca- 
cher une  liaison  illicite  et  d'en  dissimuler  les  conséquences;  —  de  la  présence 
sur  un  étroit  espace,  d'un  nombre  exceptionnel  d'adultes;  —  de  l'existence  des  fortes 
garnisons; —  des  obstacles  qu'y  rencontre  le  mariage,  provenant  surtout  delà 
difficulté  de  faire  venir  de  localités  souvent  très-éloignées,  quelquefois  de  l'étran- 
ger, les  pièces  exigées  pour  sa  célébration;  —  enfin,  il  faut  bien  le  dire  aussi,  par 
suite  d'une  nubilité  précoce,  résultat  des  excitations  de  toute  nature  dont  les  ado- 
lescents des  deux  sexes  y  sont  l'objet  (véritables  plantes  élevées  en  serre  chaude), 
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—  les  naissances  naturelles  y  sont  plus  nombreuses,  abstraction  faite  de  celles  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  population  sédentaire. 

La  cberté  de  la  vie  matérielle  y  restreignant  la  fécondité,  surtout  quand  l'as- 
sistance n'est  pas  obligatoire,  comme  en  France,  le  rapport  des  naissances  aux  ha- 
bitants ou  aux  mariages  y  est  moins  élevé.  Ce  rapport  est  encore  affaibli  par  l'âge 
relativement  plus  élevé  des  époux  au  moment  du  mariage. 

Les  mort-nés  y  sont  plus  nombreux.  Ce  triste  fait  est  dû  à  des  causes  diverses, 
parmi  lesquelles  il  faut  ranger,  surtout  pour  les  morl-nés  naturels,  la  misère  ou  les 
excès  de  toute  nature  de  la  mère  (privations  extrêmes  ou  dérèglements)  ;  —  des 
tentatives  prolongées  pour  dissimuler  la  grossesse,  souvent  pour  la  supprimer;  — 
peut-être  des  infanticides  restés  inconnus;  —  en  général,  une  moindre  aptitude  de 
la  mère,  par  suite  des  mauvaises  conditions  hygiéniques  résultant  de  l'aggloméra- 
tion, et  des  fortes  préoccupations  qui  assiègent,  dans  les  grandes  villes,  même  les 
existences  privilégiées,  à  conduire  heureusement  à  son  terme  l'œuvre  laborieuse 
de  la  gestation. 

La  mortahté  des  capitales  est  supérieure  à  celle  du  reste  du  pays.  Les  influences 
délétères  de  l'agglomération  en  sont  la  première  cause;  mais  il  faut  y  joindre  les 
résultats  :  de  l'abus  du  plaisir  sous  ses  formes  les  plus  dangereuses,  abus  facilité  par 
des  séductions  dont  les  capitales  seules  ont  le  secret;  —  des  veilles  prolongées,  des 
longues  incubations  intellectuelles;  —  des  fortes  crises  morales  qu'engendrent  ou 
l'ambition  déçue,  ou  les  pertes  de  fortune  et  de  position;  —  de  l'altération  des  sub- 
stances alimentaires,  favorisée  souvent  par  des  taxes  locales  excessives;  —  des  pri- 
vations obligées  ducs  au  renchérissement  général  et  continu  de  ces  substances  et 
des  loyers;  —  des  privations  volontaires  pour  satisfaire  aux  exigences  d'un  luxe 
extérieur  toujours  croissant;  —  de  l'existence  de  petites  agglomérations  dans  la 
grande  (hôpitaux,  hospices,  prisons,  casernes,  établissements  d'instruction  publique, 
etc.),  où  la  mort,  surfout  par  les  temps  d'épidémie,  frappe  à  coups  redoublés;  — 
des  accidents  nombreux  dont  sont  le  théâtre  soit  les  chantiers  publics  et  privés, 
soit  les  usines,  où  l'ouvrier  est  en  contact  incessant  avec  les  engins  industriels  les 
plus  redoutables,  ou  avec  les  matières  les  plus  toxiques;  —  des  maladies  graves 
provoquées  par  les  émanations  morbides  de  toute  origine  (usines,  égouts,  fosses 
d'aisance,  détritus  végétaux  et  animaux  en  plein  air,  eaux  croupissantes,  immon- 
dices tardivement  enlevées,  etc.),  par  l'exiguïté  des  habitations  et  leur  ventilation 
défectueuse;  —  des  suicides,  des  rixes,  des  crimes  contre  les  personnes. 

Malgré  cette  mortalité  extraordinaire,  la  population  des  capitales  s'accroît  plus 
rapidement  que  celle  du  pays.  C'est  que,  points  de  mii'C  de  toutes  les  ambitions, 
de  tous  les  rêves  de  fortune  et  de  grandeur,  elles  sont  le  foyer  d'une  continuelle 
immigration,  dont  les  éléments  ne  sont  pas  seulement  fournis  par  les  provinces, 
mais  encore  (pour  certaines  grandes  cités)  par  l'étranger.  Cette  foule  d'envahisseurs, 
tous  en  quête  de  la  richesse  ou  de  la  renommée,  n'apporle-t-elle  dans  la  métro- 
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pôle  que  des  idées  d'ordre,  de  conservation,  d'honnêteté?  qui  oserait  l'affirmer? 
Dans  tous  les  cas,  elle  lui  donne  une  animation  singulière,  une  pliysionomie 
étrange,  et,  en  définitive,  toutes  ces  activités  dans  les  voies  les  plus  diverses,  toutes 
ces  ardeurs  dans  tous  les  sens,  cette  course  incessante  après  une  situation  meil- 
leure, ne  sont  pas  sans  grandeur  et  sans  quelque  profit  pour  l'humanité. 

Au  point  de  vue  intellectuel,  les  capitales  ne  diffèrent  pas  moins  sensiblement  du 
reste  du  pays.  Sièges  du  gouvernement,  généralement  dotées  des  plus  grands 
étabhssements  d'instruction  publique,  elles  reçoivent,  en  outre,  une  continuelle 
excitation  par  les  journaux,  les  pamphlets,  les  livres,  le  théâtre,  les  exhibitions 
artistiques  et  industrielles.  Ce  travail  incessant  de  la  pensée,  très-favorable  au  vé- 
ritable progrès  dans  le  domaine  de  la  science  pure ,  des  arts  et  des  lettres ,  ne 
conduit-il  pas  trop  souvent  à  des  aspirations  excessives  et  violentes  sur  le  terrain 
des  doctrines  politiques,  religieuses  et  sociales? 

Par  le  fait  de  ce  grand  mouvement,  de  cette  perpétuelle  agitation  des  esprits,  les 
capitales  ont  un  rayonnement  puissant  et  exercent  ainsi  une  forte  action  sur  les 
destinées  du  pays.  Celte  action  se  produit-elle  toujours  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable à  son  bonheur,  à  sa  prospérité,  à  ses  véritables  intérêts?  Nous  en  doutons. 
En  fait,  dans  certains  Étals,  les  capitales  ont  la  triste  initiative  des  menées  révolu- 
tionnaires. Opposantes  par  instinct,  par  tempérament,  par  orgueil,  opposantes  dans 
tous  les  ordres  de  faits  et  d'idées,  elles  sont  le  siège  du  protestantisme  avec  sesap- 
phcations  les  plus  variées  et  dans  son  sens  le  plus  étendu. 

Mais,  en  même  temps,  les  capitales  ont  une  vive  et  charmante  sociabilité.  Leurs 
salons,  libéralement  ouverts  aux  représentants  de  toutes  les  opinions,  procurent 
aux  initiés  les  plus  pures  jouissances  de  l'esprit.  Les  relations  s'y  forment  sans 
peine  et  s'y  dénouent  sans  chagrin.  La  plus  grande  liberté  préside  aux  rapports  in- 
dividuels. Sauf  celles  du  gain,  du  bien-être,  des  jouissances  de  toute  nature,  les 
passions  ardentes  cl  tenaces  y  sont  rares.  Les  cœurs  blessés,  cl  qui  gardent  long- 
temps le  fer  dans  la  plaie,  ne  se  trouvent  guère  dans  ces  régions  bruyantes,  tumul- 
tueuses, où  le  nouveau,  l'imprévu,  les  distractions,  les  consolations  abondent.... 

On  peut  cependant  s'y  faire  une  solitude.  On  doit  même  dire  qu'un  des  avan- 
tages des  grandes  agglomérations  consiste  dans  la  facilité  avec  laquelle  on  s'isole 
de  ses  plus  proches  voisins ,  pour  vivre  à  l'abri  de  la  curiosité  et  de  la  malignité 
publiques.  Rarement  un  œil  indiscret  chcrche-l-il  à  pénétrer  chez  vous,  à  sur- 
prendre vos  secrets.  Il  est  vrai  que  la  vie  de  chacun  est  si  pleine,  si  occupée  et  le 
temps  si  précieux  pour  tous,  que  nul  n'est  tenté  de  le  perdre  dans  de  vains  com- 
mérages, dans  de  ridicules  enquêtes  sur  les  faits  cl  gestes  d'autrui. 

Enfin,  les  capitales  sont  toutes  le  siège  d'une  industrie  et  d'un  commerce  floris- 
sants. Ce  n'est  pas  toutefois  la  grande  industrie  qui  y  domine,  la  main-d'œuvre, 
les  terrains,  les  constructions,  les  combustibles  y  coûtant  trop  cher;  c'est  celle  des 
arts  et  métiers.  Il  est  certain  que  les  usines  proprement  dites  tendent,  surtout  de- 
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puis  les  facilités  données  aux  communications  par  les  chemins  de  fer,  à  quitter 
leurs  murs  pour  se  répandre  dans  les  campagnes,  où  elles  trouvent,  d'ailleurs,  des 
moteurs  liydrauli(jues  d'une  grande  puissance  dont  l'installation  est  peu  coûteuse. 
D'un  autre  côté,  beaucoup,  se  trouvant  dans  la  catégorie  des  établissements  incom- 
modes ou  insalubres,  sont  obligées  de  se  retirer  devant  les  exigences  croissantes  et 
légitimes  de  l'hygiène  publique.  Ainsi,  la  manufacture  déserte  les  capitales  pour  y 
être  remplacée  par  la  fabrique.  Cette  désertion  comprend  notamment  les  tissus,  la 
métahurgie  et,  en  général,  toutes  les  industries  qui  veulent  de  vastes  espaces  et 
emploient  des  moteurs  à  feu.  Les  produits  qui  deviennent,  par  degrés,  une  sorte 
de  monopole  des  capitales,  comprennent,  en  dehors  des  objets  usuels  du  vêtement 
(moins  les  tissus)  et  du  ménage,  les  objets  d'art  et  de  luxe,  exigeant  presque  tou- 
jours certaines  connaissances  théoriques  et  pratiques  d'un  ordre  relativement  élevé. 
Citons  notamment  l'horlogerie,  la  bijouterie,  les  instruments  de  précision,  de  chi- 
rurgie, de  physique,  les  bronzes,  la  gravure  sur  métaux,  les  armes  de  chasse  et  de 
tir,  l'ébénisterie,  en  un  mot,  toute  cette  pléiade  de  précieuses  ou  utiles  créations 
qui  n'ont  besoin,  pour  venir  au  monde,  que  de  mains  habiles  servies  parle  goût  et 
l'intelligence. 

Si  les  capitales  ne  sont  pas  toujours  le  siège  des  principales  industries  du  pays, 
elles  possèdent  généralement  les  plus  grandes  institutions  de  crédit.  Aussi  règlent- 
elles,  dans  une  grande  mesure,  le  taux  du  loyer  des  capitaux  et  le  prix  des  princi- 
pales marchandises.  L'influence  de  leurs  bourses  est  énorme.  C'est  de  là  que  parlent, 
en  effet,  ces  sourdes  rumeurs,  si  facilement  accueillies  par  la  crédulité  publique, 
qui ,  au  gré  des  intérêts  de  certaines  puissances  financières ,  impriment  à  toutes  les 
valeurs  de  brusques  et  fortes  oscillations.  Les  variations  des  cours,  en  dehors  des 
manœuvres  des  partis,  sont,  d'ailleurs,  l'expression  assez  exacte  de  l'opinion  des 
capitales  sur  les  faits  politiques  de  quelque  importance,  et  cette  opinion  devient 
généralement  celle  du  pays. 

La  mortalité  des  capitales  diffère,  à  plusieurs  points  de  vue,  de  celle  du  reste 
du  pays  :  1°  les  crimes  contre  les  personnes  (avortements  et  infanticides  exceptés) 
y  sont  plus  rares,  et,  comme  conséquence,  les  crimes  de  toute  nature  contre  la 
propriété  plus  fréquents  ;  2°  les  attentats  aux  mœurs  y  sont  plus  nombreux  ;  3°  le 
rapport  à  la  population  du  total  des  infractions  à  la  loi  pénale  y  est  plus  élevé. 

On  s'explique  la  prédominance,  dans  les  capitales,  des  atteintes  à  la  propriété; 
elle  est  le  résultat  d'une  grande  accumulation  de  valeurs  mobilières  sur  un  espace 
restreint;  des  tentations  produites  par  le  luxe  des  étalages;  des  suggestions  de  la 
misère.  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  vol  y  est  pratiqué  sur  une  vaste  échelle  par  des 
bandes  de  malfaiteurs,  dont  la  puissante  organisation  ne  défie  que  trop  souvent 
la  vigilance  des  intéressés  et  celle  des  agents  de  la  force  publique. 

Si ,  dans  les  capitales ,  les  épreuves  de  la  vie  sont  plus  cruelles  que  partout  ail- 
leurs, si  les  vicissitudes,  les  déceptions,  les  chômages  imprévus,  les  accidents, 
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les  maladies,  y  créent  des  besoins  extraordinaires,  l'assistance  publiqne  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  y  satisfaire.  Les  établissements  charitables  y  sont  plus 
nombreux  ou  plus  largement  dotés  que  partout  ailleurs;  la  bienfaisance  privée  y 
est  plus  abondante,  plus  variée,  plus  ingénieuse,  plus  touchante  dans  ses  sollici- 
tudes. Là  seulement,  par  exemple,  peut  être  soulagée,  avec  le  secret  qu'elle  exige, 
l'infortune  qui  se  cache  et  dévore  en  silence,  en  l'arrosant  de  larmes  au  souvenir 
d'un  passé  plus  heureux,  le  pain,  souvent  insuffisant,  de  la  journée.... 

Un  dernier  mot  :  si,  en  temps  de  paix,  les  capitales  exercent,  sur  les  destinées 
des  provinces,  une  influence  bonne  ou  mauvaise,  mais  toujours  considérable,  cette 
influence  devient  décisive  en  temps  de  guerre,  surtout  dans  les  Etats  fortement 
centralisés.  Il  est  rare ,  en  effet,  que  leur  chute,  sous  l'effort  de  l'ennemi,  n'entraîne 
pas  celle  du  pays  tout  entier. 

Les  quatre  grandes  capitales  pour  lesquelles  nous  avons  recueilli  quelques  don- 
nées statistiques,  justifient  le  plus  grand  nombre  des  observations  qui  précèdent. 
Ces  données  vont  nous  permettre  de  reconnaître  les  principaux  traits  de  leur  phy- 
sionomie et  de  mettre  en  relief  les  différences  ou  les  analogies  qui  les  séparent  ou 
les  rapprochent. 

LONDRES. 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire  ici  quelques  extraits  de  l'esquisse  rapide  et 
à  grands  traits,  que  nous  avons  donnée  de  cette  ville  dans  une  autre  partie  de 
ces  Éludes. 

«Lorsque  l'étranger  visite  Londres  pour  la  première  fois,  les  trois  faits  les  plus 
considérables  qui  appellent  tout  d'abord  son  attention,  sont  :  1°  la  grandeur  des 
proportions  en  toute  chose,  mais  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rues,  les  places, 
les  quais  et  les  parcs.  On  sent  qu'aucune  enceinte  fiscale  ou  fortifiée  n'arrête  le 
développement  de  cette  ville  gigantesque,  qu'un  économiste  français  a  justement 
appelée  une  province  couverte  de  niaisoiix,  et  ne  l'oblige,  comme  à  Paris,  Vienne  ou 
Derlin,  à  prendre  en  hauteur  ce  qui  lui  manque  en  superficie;  —  2"  l'immensité  de 
la  circulation  en  piétons,  voitures  et  chevaux,  et  la  rapidité  prodigieuse  de  cette 
circulation.  C'est,  en  effet,  un  spectacle  plein  d'intérêt  que  cette  marche  hâtive, 
pressée,  haletante,  d'individus  sans  nombre,  se  rendant  à  leur  destination  sans  s'ar- 
rêter aux  incidents,  aux  curiosités,  aux  distractions  de  toute  nature  répandus  à 
profusion  sur  leur  route.  Tous  ont,  en  outre,  cet  esprit  grave  et  réfléchi,  qui  indique 
le  travail  incessant  de  la  pensée  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt;  —  3"  la  Hicilité  merveil- 
leuse avec  laquelle  l'ordre  est  maintenu  dans  celle  fourmilière  de  près  de  3  millions 
d'hommes,  toujours  en  quête  d'assurer,  par  les  moyens  les  plus  divers,  le  pain  de 
la  journée. 

«Extérieurement,  Londres  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  capitales  de  l'Eu- 
rope. Sa  physionomie  est,  au  plus  haut  degré,  celle  d'une  ville  d'aflaires.  Tout  y 
est  triste  et  sombre,  les  hommes  el  le  climat.  Quand  la  pluie,  l'éleriielle  pluie,  ou 
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les  épais  brouillards  de  la  Tamise,  ne  dérobent  pas  la  vue  du  ciel,  il  disparaît  sous 
les  matières  noires  et  fuligineuses  que  vomissent  ses  360,000  maisons.  Aussi,  tout 
ce  qui  peut  fuir  Londres,  s'empresse  de  le  quitter.  L'opulent  négociant  de  la  Cité, 
une  fois  la  journée  finie,  court  chercher  un  asile  à  la  campagne.  La  session 
close,  l'aristocratie  abandonne  en  toute  hâte  ses  hôtels  pour  se  rendre  dans  ses  châ- 
teaux ou  dans  les  villes  d'eaux  d'Europe.  Les  classes  moyennes  elles-mêmes,  depuis 
l'établissement  des  voies  rapides  et  à  bon  marché,  s'abattent  sur  le  continent  par 
bandes  nombreuses,  allant  chercher,  en  France  ou  en  Ilalie,  ces  splendeurs  du  cli- 
mat, cette  vive  et  ardente  sociabilité,  ce  goût  passionné  et  éclairé  des  arts,  des 
lettres,  des  jouissances  de  l'esprit  sous  toutes  ses  formes,  qui  font  défaut  en  Angle- 
terre, mais  surtout  à  Londres.  En  un  mot,  on  n'habite  Londres  que  pour  s'enrichir, 
et  le  but  atteint,  on  va  jouir  ailleurs  de  sa  fortune. 

«El  cependant,  l'aspect  de  cette  ville  a  quelque  chose  de  grandiose,  qui  laisse  dans 
l'esprit  une  ineffaçable  impression.  On  dirait  une  pompe  aspirante  d'une  puissance 
indéfinie,  attirant  à  elle  tout  ce  que  le  monde  produit  d'échangeable.  Débouché 
colossal,  insatiable,  Londres  amoncelle  sans  relâche,  dans  les  caves  de  ses  docks, 
des  masses  énormes  de  produits  que  le  commerce  vient  chercher  à  toute  heure 
pour  les  livrer  à  la  consommation.  Londres,  enrichi  par  son  immense  ti'afic,  est 
devenu  le  vaste  réservoir  où  viennent  puiser  les  gouvernements  des  deux  mondes 
qui  veulent  emprunter.  Sous  ce  rapport,  il  est,  pour  une  grande  part,  l'arbitre 
de  la  paix  et  de  la  guerre.  C'est  à  Londres  que  les  grandes  compagnies  financières, 
en  voie  de  formation,  vont  chercher  tout  ou  partie  de  leur  fonds  social.  C'est  à 
Londres  que  les  inventeurs  de  tous  les  pays  vont  demander  des  capitalistes.  C'est 
surtout  sur  Londres  que  les  lettres  de  crédit  sont  données  aux  voyageurs  se  rendant 
en  Europe.  Les  plus  riches  mines  des  deux  mondes  sont  dans  les  mains  des  finan- 
ciers de  Londres.  11  n'est  peut-être  pas  un  seul  des  grands  travaux  publics  de 
l'Europe  qui  se  soit  fait  sans  leur  concours.  El  cependant,  malgré  celle  immense 
commandite  donnée  au  monde  entier,  Londres  conserve  encore  assez  de  ressources 
pour  créer,  à  l'intérieur,  des  compagnies  de  crédit  ou  de  commerce  au  capital 
moyen  annuel  de  '1,500  millions!... 

«Les  documents  statistiques  sur  Londres  sont  rares,  surtout  les  documents  offi- 
ciels. Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  administrée  comme  Paris,  BerHn,  Vienne  ou 
Madrid,  par  une  municipahté  unique,  celte  ville  se  subdivise  en  186  paroisses, 
ayant  chacune  son  individualité  communale.  Seuls,  les  grands  travaux  publics,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  (comme  les  égouts,  par  exemple)  s'étendent  sur  la  ville  entière, 
sont  placés,  depuis  quelques  années,  sous  la  direction  d'un  comité  ou  conseil  géné- 
ral {Board  of  niclropolitan  works),  composé  de  délégués  périodiquement  élus  par  les 
paroisses.  Toutefois,  la  juridiction  de  ce  conseil  ne  s'étend  pas  sur  la  Cité,  qui  a  con- 
servé, jusqu'à  ce  jour,  la  plus  grande  parlie  de  ses  vieilles  franchises  municipales.» 

Londres  s'élend  sur  les  deux  rives,  mais  surtout  sur  la  rive  nord  de  la  Tamise, 
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à  75  kil.  au-dessus  de  son  embouchure,  el  à  24  kil.  du  point  du  fleuve  où  la  marée 
a  cessé  de  se  faire  sentir.  La  superficie  occupée  par  celte  ville  n'est  pas  exactement 
connue,  parce  qu'elle  s'agrandit  sans  relâche  et  sans  obstacles.  Elle  était  évaluée  à 
12,726  hectares  en  1831,  à  31,576  en  1851,  à  40,000  en  1861. 
La  population  de  Londres  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit  de  1801  à  1861  : 

n       ,  Accroissement  annuel 

Années.  ■ ■■■■       -~ — -^ 

recense,;.  ^^^„|^  p    ,„„_ 

1801  ."....  958,363           »  » 

1811 1,138,815  17,995  1.88 

1821 1,378,947  24,013  2.11 

1831 1,654,994  27,605  2.00 

1841 1,948,417  29,342  1.77 

1851 2,362,236  41,382  2.12 

1861 2,803,989  44,175  1.87 

La  moyenne  de  l'accroissement  annuel  p.  100,  déduite  de  la  période  1831-1861, 
est  de  2.31,  ce  qui  indique  une  période  de  doublement  de  trente  ans. 

Les  femmes  sont,  à  Londres,  plus  nombreuses  que  les  hommes  dans  une  assez 
forte  proportion.  En  1861,  on  en  comptait  114.41  pour  100  hommes. 

Quoique  très-considérable,  la  populalion  de  Londres  n'est  que  faiblement  agglo- 
mérée, ainsi  que  l'indique  sa  deiisilé,  qui  n'est  que  de  30.34  habitants  par  hectare. 
Il  y  a,  dans  ce  fait,  une  condilion  hygiénique  des  plus  favorables. 

On  peut  également  considérer  comme  devant  y  exercer  une  heureuse  influence 
sur  la  santé  publique  le  grand  nombre  des  maisons  par  rapport  à  la  population. 
Ainsi,  tandis  qu'on  recensait,  à  Paris,  en  18C6,  57,680  maisons  pour  1,825,274 
habitants  (31.1  par  maison),  il  s'en  trouvait  302,890  à  Londres  en  1861 ,  soit  7.7 
habitants  pour  1  maison. 

Le  mouvement  annuel  de  sa  population  se  résume  ainsi  qu'il  suit,  à  trois  époques 
différentes  : 

HaMtanis  pour  1  Naissances 

p,  .    .  "^ ^ — ^ -  Enfants  nalurellet 

''■"°"'  nmriagc.  naissance.  dt'cè..  P"  n,«ri»ge.       p.  lOll  n.issaDces 

^  totales. 

1845-1851 93.8    30.1    3?.9      »       ~» 

1852-1858 101.4    30.9    43.0      y>  j, 

1859-1863 99.5    29.0    42.8     3.25      4.31 

Suivent  les  nombres  absolus  pour  la  dernière  période  (moyenne  annuelle)  : 

Xaissancos 
- —  ^^M^^— — -~~— ^■^^^^~~^  —  Décè».  Mariages. 

légitimes.  oatiirellcs.  total». 

91,524       4,167       95,691      65,570      28,785 
En  se  reportant  aux  rapports  qui  précèdent,  on  constate  :  1"  que  le  nombre  des 

mariages  a  diminué;  2°  que  la  fécondité  générale  s'est  accrue;  3°  et  que  cependant 

la  mortalité  (en  principe  toujours  corrélative  à  la  fécondité)  ascnsiblemenl  diminué. 
Les  documents  officiels  n'attribuent  à  la  ville  de  Londres  que  4.31  naissances 

naturelles  pour  100  naissances  totales.   Ce  rapport  est  remarquablement  faible; 

mais  il  est  permis  de  supposer  qu'un  cerlain  nombre  de  naissances  naturelles 
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échappent  à  la  coiislalalioii  officielle,  la  loi  n'obligeant  pas  les  parents  ou  les  témoins 
de  l'acte  de  naissance  à  déclarer  l'élal  civil  des  enfants,  et  la  déclaration  delà  nais- 
sance elle-même  n'étant  pas  obligatoire  sous  une  sanction  pénale,  comme  en  France. 

Londres  n'a  pas  d'octroi;  on  ne  connaît  donc  pas  le  chiffre  de  ses  consomma- 
tions. Il  était  évalué  ainsi  qu'il  suit  il  y  a  18  ans  (1851)  :  7,080,000  hectolitres  de 
froment;  240,000  tètes  de  gros  bétail;  1,700,000  têtes  de  moutons;  28,000  tètes 
de  veaux;  viande  dépecée  et  viande  salée  (mémoire);  35,000  têtes  de  porcs;  lard, 
jambon  et  autre  charcuterie  (mémoire);  3,748  pièces  de  volaille;  1,807,000  pièces 
de  gibier;  220  millions  de  kil.  de  poisson  frais  et  sec;  309,935  barils'  d'huîtres; 
150  millions  de  kil.  de  pommes  de  terre;  50  millions  de  kil.  de  choux;  700,000  kil. 
d'oignons;  100  millions  de  kil.  d'autres  légumes;  725,500  boisseaux^  de  pommes; 
180  millions  d'œufs  (dont  80  millions  venant  de  l'étranger).  Quant  au  lait,  on  cal- 
cule qu'il  était  produit  par  15,000  vaches. 

Une  revue  anglaise  très -estimée  {Quarterhj  Review)  attribuait  aux  habitants  de 
Londres  une  consommation  de  109  kil.  de  viande  par  habitant  en  1853. 

Sur  un  seul  marché,  le  plus  important  il  est  vrai,  celui  de  Sniithfield,  le  nombre 
d'animaux  de  boucherie  ci-après  a  été  vendu  de  1842  à  1854: 


Années.  ,  ,  Moutons, 

de  race  bovine. 

1842  .T  .  .  .  .   1757343  1,438,960 

1843 175,333  1,571,760 

1844 184,524  1,609,130 

1845 192,89a  1,441,980 

1846 199,558  1,457,220 

1847 223,101  1,441,190 

1848 220,193  1,343,770 


1    „ -„  Animaux                    ,, 

'^'""'"-  de  race  bovine.              Moatoos. 

1849 2237560  1,514,130 

1850 226,728  1,540,000 

1851 240,699  1,563,980 

1852 258,942  1,. 565,320 

1853 276,888  1,461,070 

1854 263,008  1,539,380 


Il  est  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  bœufs  vendus  s'est  accru,  de 
1842  à  1854,  de  50  p.  100,  celui  des  moutons  est  resté  à  peu  près  stationnaire. 
Il  faut  probablement  chercher  la  cause  de  celte  différence  dans  un  accroissement 
considérable  de  la  viande  de  mouton  dépecée,  qui  arrive  à  Londres  par  la  voie  des 
chemins  de  fer,  et  dont  la  quantité  est  inconnue. 

PARIS. 

Si,  depuis  1852,  l'aspect  extérieur  de  Paris  s'est  profondément  modifié,  ses  traits 
caractéristiques  sont  restés  les  mêmes.  C'est  toujours  la  capitale  du  goût,  des  arts, 
des  lettres,  du  mouvement  intellectuel  dans  ses  applications  les  plus  variées.  C'est  la 
ville  du  luxe  dans  ses  rapports  les  plus  intimes  avec  l'art,  la  ville  où  règne  la  plus 
vive,  la  plus  exquise  sociabilité.  Paris  est  aussi  le  siège  d'un  grand  commerce  avec 
l'étranger  et  la  province,  et  ce  commerce  s'alimente  avec  les  produits  d'une  indus- 
trie qui  est  sans  rivale  dans  le  monde. 

1.  Nous  n'avons  pu  convertir  cette  quantité  en  poids  ou  mesure  de  France. 

2.  Même  observation. 
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Paris,  toutefois,  n'est  plus  exclusivement  aujourd'hui  la  moderne  Athènes,  la 
métropole  de  l'élégance,  des  mœurs  raffinées  et  du  plaisir.  Sa  physionomie  s'est 
légèrement  assombrie;  elle  est  devenue,  elle  aussi,  la  ville  des  affaires,  des  spécu- 
lations, le  centre  d'opérations  financières,  embrassant  au  moins  une  notable  partie 
de  l'Europe.  Ses  compagnies  financières  luttent  aujourd'hui  d'importance  avec  les 
plus  grands  étabhssemenls  analogues  de  l'Angleterre,  et  si  ce  mouvement  ascen- 
dant n'est  pas  arrêté  par  de  nouvelles  crises  politiques,  son  marché  monétaire 
rivalisera  un  jour  avec  celui  de  Londres. 

Paris  est  encore  loin  d'avoir  la  grandeur  matérielle  de  celte  dernière  ville.  Elle 
n'a  ni  son  immense  population,  ni  ses  360,000  maisons.  Ses  proportions  d'ac- 
croissement sont,  d'ailleurs,  noiablemcnt  moindres,  ainsi  que  l'indique  le  tableau 
ci-après  : 

n       ,  ..  AccroisscmenI  annuel 

Année..  Populal.on         ^ ^^ , ^ 

recensée.  ^^^^^^  ^   ,^„ 

1801  .~  .  .  .  .         546,856  ~»  ^ 

1811 622,636  7,578  1.39 

1831 785,862  8,161  1.31 

1836 »  5)  » 

1841 935,261  14,910  1.90 

1846 1,0.53,897  23,737  1.20 

1851 1,(153,262  —635  » 

1856 1,174,346  24,197  2.39 

1861 1,696,741'  104,479  8.90 

1806 1,825,274  25,706  1.52 

Le  taux  moyen  oniniel  d'accroissement  de  l'ancien  Paris,  de  1800  à  1860,  peut 
être  évalué  à  2.01  p.  100,  ce  qui  indique  une  période  de  doublement  de  trente- 
cinq  ans. 

La  proportion  d'accroissement  est,  pour  le  Paris  nouveau  (au  moins  d'après  les 
deux  derniers  recensements),  de  1.01  p.  100  par  an,  soit  un  doublement  en 
quarante-trois  ans. 

La  densité  de  la  population  parisienne  était,  en  1856,  dans  le  rayon  de  l'ancien 
octroi,  de  34.1.58  habitants  par  hectare  (3,438  hecl.  pour  une  population  de 
1,174,340  habitants).  Par  suite  de  l'annexion,  elle  est  descendue  à  233.95  en  1866 
(7,802  hect.  pour  1,825,274  habitants).  Cette  forte  agglomération  suffirait,  à  elle 
seule,  pour  expliquer  la  plus  grande  mortalité  de  Paris  par  rapport  à  Londres. 

D'après  les  relevés  annuels  de  l'état  civil,  le  nombre  des  habitants  pour  1  mariage, 
1  naissance  et  1  décès,  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  pour  trois  périodes  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  que  nous  avons  calculées  pour  Londres  : 

Naissances  Naissanre5 

n.  -    .  >.    ■  w  •  m  >.  légitimes  nalurolles 

Périodes.  Mariages.         Naissance..  Décès.  *^^  p.  100  naissance. 

mariage.  toutes. 

1850-1854. 10Ô.4         32.3  34.7  2.11  32.35 

1855-1859 97.8         31.6  35.7  2.12  31.57 

1860-1863 105.6         32.2  40.0  2.38  27.96 

l.  ADnexions  comprises. 
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On  voit  que  1"  le  rapport  des  mariages  à  la  population,  après  s'être  fortement 
élevé  de  la  l""^  à  la  S''  période,  a  sensiblement  baissé  dans  la  3'^;  —  2°  que  la  fé- 
condité des  mariages  s'est  accrue  sans  relâcbe;  —  3"  que  la  fécondité  générale  (nais- 
sances naturelles  comprises),  après  un  accroissement  notable  dans  la  '2"  période, 
est  revenue,  dans  la  3*,  au  taux  de  la  l";  —  4°  que  le  rapport  des  naissances  na- 
turelles au  total  des  naissances  a  diminué  dans  les  trois  périodes. 

Voici  les  nombres  absolus  pour  la  période  1860-1863  (moyenne  annuelle): 

Naissances 

— ^WM        -^^^^^^^^- —  Morl-néa.  Décès.  Mariages. 

légitimes.  natureltes.  totEilos. 

30^17      11^06      427223        3,221        42,223      15,957 

Si  l'on  rapproche  les  rapports  qui  précèdent  de  ceux  que  nous  avons  calculés 
pour  Londres,  on  constate  que,  dans  cette  dernière  ville:  1°  les  mariages  sont  plus 
nombreux;  2"  la  fécondité  légitime  et  générale  est  plus  élevée;  3°  la  mortalité  est 
moins  forte.  Cette  moindre  mortalité,  malgré  une  plus  grande  fécondité,  est  un 
témoignage  remarquable  des  bonnes  conditions  hygiéniques  (relatives)  de  Londres. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pour  Paris,  la  population  à  laquelle 
nous  avons  rapporté  les  naissances,  mariages  et  décès,  est  la  population  fixe,  séden- 
taire, domiciliée,  tandis  que  celle  de  Londres  comprend  tous  les  individus  ayant 
passé,  dans  celte  capitale,  la  nuit  qui  a  précédé  le  dénombrement,  c'est-à-dire  la 
population  flottante.  On  comprend  l'effet,  par  rapport  au  calcul  du  taux  mortuaire 
des  deux  villes,  de  cette  différence  dans  le  mode  de  recensement.  Tandis  qu'à  Paris 
nous  avons  attribué  à  la  population  domiciliée  seulement  les  décès  de  la  population 
totale,  à  Londres  nous  avons  rapporté  à  la  population  totale  les  décès  de  la  popu- 
lation totale. 

D'après  les  relevés  de  l'octroi,  Paris  a  consommé  les  quantités  (en  kilogrammes) 
de  viande  ci-après.  Ces  quantités  ne  comprennent  ni  les  abats  et  issues,  ni  les  viandes 
entrées  en  franchise  (morceaux  de  moins  de  %  kil.),  ni  celles  que  contiennent  les 
pâtés  et  terrines  venus  du  dehors. 

Viandes  sorties  des  abattoirs.  Viandes  venues  de  l'extérieur. 

Années.  '  .    .     '*'        "^       ^  ^      '  .    .  '^       ^  '  Cliarcnterie. 

An.maux  p„^^^  An.ntaux  p„^^^ 

de  boucherie.  de  faoïiclient'. 

1865  .7 97,677,692  10,968,365  18,195,657  6,92"3,514  1,79"8,790 

1864 96,213,497  10,894,418  17,268,014  7,092,486  1,800,274 

1863 93,958,755  9,734,989  15,359,271  7,64u,390  1,784,098 

1862 91,022,149  8,504,678  14,621,679  7,844,362  1,590,531 

1861 88,049,684  10,153,888  14,740,545  6,540,460  1,701,950 

D'après  les  données  qui  précèdent,  tandis  que  la  consommation  de  la  viande  de 
porc  et  de  la  charcuterie  reste  stationnaire,  celle  des  animaux  de  boucherie  pro- 
prement dits  s'accroît  sans  relâche. 

Si  nous  additionnons,  pour  1865,  les  viandes  de  boucherie  et  de  porc  (moins 
les  abats  et  issues),  nous  avons  une  quantité  totale  (non  compris  les  entrées  en 

tlmlfS  Ptjiiitiqii' .-.  II.  ■»'» 
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franchise)  de  135,564,018  kil.,  ce  qui  représente  une  consommation  de  75  kil.  par 
tête. 

Nous  avons  dit  qu'en  1853  Londres  consommait,  d'après  le  Quarterly  Review 
109.8  kil.  par  habitant,  charcuterie  comprise.  Voilà  une  différence  de  consomma- 
tion qui  pourrait  bien  encore  contribuer  à  expliquer  la  moindre  mortalité  de  cette 
dernière  ville. 

En  1865,  la  ville  de  Paris  a  consommé,  d'après  les  registres  de  l'octroi: 
3,154,424  hect.  de  vins  en  cercles  et  17,526  en  bouteilles;  114,776  hect.  d'alcools 
purs  et  liqueurs;  77,855  hect.  de  cidre,  poiré  et  fruits  réduits;  815  hect.  d'alcools 
dénaturés. 

En  rapportant  ces  quantités  à  la  population,  on  trouve  que  chaque  Parisien  a  bu, 
en  moyenne,  173  litres  de  vin;  6.3  d'alcool  pur  ou  en  hqueurs;  4.2  de  cidre  et 
poiré. 

Il  a  bu  en  outre  367,985  hectolitres  de  bière,  dont  247,350  venus  du  dehors 
et  120,635  fabriqués  à  l'intérieur.  C'est  20.1  litres  par  habitant. 

Parmi  les  autres  liquides  consommés  en  1865,  citons  :  9,466  hect.  d'huiles 
d'olive;  168,633  hect.  d'huiles  de  toute  autre  espèce;  40,084  hect.  de  vinaigre. 

Les  autres  substances  alimentaires  consommées  en  1865  et  atteintes  par  l'octroi 
sont  les  suivantes  :  en  poids,  12,400,633  kil.  de  raisins  et  3,442,965  kil.  de  fromages 
secs; —  en  va/fiHrs,  13,385,702  fr.  de  marée;  1,846,184  fr.  d'huîtres;  1,645,061  fr. 
de  poissons  d'eau  douce;  25,200,135  fr.  de  volaille  et  gibier;  28,519,250  fr.  de 
beurre;  enfin,  14,420,049  fr.  d'œufs. 

Le  condiment  indispensable  de  la  plupart  des  substances  ci-dessus,  le  sel,  a  été 
absorbé  dans  la  proportion  de  11,921,530  kil. 

La  même  année,  les  riches  Parisiens  ont  rafraîchi  leur  boisson  avec  10,838,31 1  kil. 
de  glace. 

Riches  et  pauvres  se  sont  chauffés  ou  ont  cuit  leurs  aliments  avec  755,736  stères 
de  bois  dur  ou  blanc,  flotté  ou  non;  4,621,745  hect.  de  charbon  de  bois  ou  artifi- 
ciel; 193,134  hect.  de  poussier  de  charbon  et  de  tan  carbonisé;  enfin,  avec 
7,487,123  tonnes  métriques  de  charbon  minéral. 

BERLIN. 

Berlin  est  construit  au  milieu  d'une  plaine  sablonneuse.  Il  a  une  ceinture  de 
murailles  destinée  à  le  défendre  contre  un  coup  demain,  beaucoup  plus  que  contre 
un  siège,  mais  surtout  à  assurer  les  perceptions  de  son  octroi.  On  y  entre  par 
19  portes,  dont  17  monumentales.  L'aspect  de  la  ville  est  triste,  malgré  ses  nom- 
breux palais  et  édifices  publics.  Sa  partie  moderne  est  sillonnée  de  vastes  et  larges 
rues  se  coupant  à  anglis  droits  et  bordées  de  somptueuses  habitations.  A  la  mono- 
tonie du  style  de  ces  vastes  constructions,  on  les  croirait  édifiées  par  le  même 
architecte  et  sur  un  plan  uniforme.  Berlin,  comme  presque  toutes  les  capitales, 
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est  plutôt  une  ville  de  commerce  que  d'industrie.  On  y  trouve  cependant  de  beaux 
établissements  métallurgiques,  et  notamment  des  fabriques  de  machines  très-juste- 
ment estimées,  celle  de  Borsig  notamment,  dont  la  réputation  est  européenne;  des 
fabriques  de  soieries,  de  rubans,  de  colonnades,  de  lainages,  de  voitures,  d'objets 
d'orfèvrerie,  de  miroiterie,  de  porcelaines,  d'instiuments  de  musique  et  de  meubles, 
de  belles  et  vastes  papeteries,  d'importantes  raffineries  de  sucre,  etc. 

Siège  du  protestantisme  le  plus  austère  (Église  èvangélique),  Berlin  a  une  phy- 
sionomie peu  attrayante.  Ses  rues,  ses  places,  ses  monuments,  ses  habilants  ont  je 
ne  sais  quoi  de  triste,  de  sombre,  comme  le  culte  que  professe  la  presque  totalité 
de  sa  population. 

Même  dans  ses  quartiers  les  plus  aristocratiques,  Berlin  est  exposé  à  une  cause 
d'insalubrité  qui  frappe  vivement  les  étrangers.  Ses  eaux  ménagères  circulent  dans 
des  égouts  à  ciel  ouvert,  bordant  les  deux  côtés  de  chaque  rue.  La  ville  étant  en 
plaine,  ces  égouts  n'ont  pas  d'écoulement  ou  n'en  ont  qu'un  très-faible,  et  ce  n'est 
que  par  des  chasses  d'eau  vive  très -fréquentes  qu'on  parvient  à  les  désinfecter. 
C'est  à  CCS  foyers  permanents  d'insalubrité  que  nous  serions  tenté  d'attribuer  l'as- 
pect pâle  et  maladif  des  habitants  et  leur  assez  forte  mortalité. 

La  superficie  de  Beriin,  calculée  d'après  son  périmètre,  est  de  3,326  hectares; 
c'est  presque  l'étendue  de  l'ancien  Paris.  Il  en  résulte  que  la  population  y  est  beau- 
coup moins  agglomérée.  En  fait,  la  population  spécifique  de  Berlin  n'était,  en  1861, 
que  de  154.05  habitants  par  hectare.  Celte  densité  n'en  est  pas  moins  233  fois  supé- 
rieure à  celle  de  la  Prusse. 

La  population  de  Berlin  a  grandi  dans  les  proportions  ci-après  : 

Population  Accroissemeot 

Années.  {armée         , ■■  hm 

comprise).        absolu  total,    p.  100  par  an. 

4830 2437563  "»  ""» 

1841 335,464  91,901  3.43 

1845 386,-267  50,803  3.78 

1850 427,289  41,022  2.12 

1855 440,122  12,833  0.60 

1861 512,395  72,273  2.73 

1861' 547,571  »  » 

1864 632,379  84,808  5.16 

L'accroissement  (sans  les  annexions  d'une  partie  de  la  banlieue  en  1861)  avait 
été,  en  trente  et  un  ans,  de  268,832  habitants  ou  de  110.37  p.  100;  soit  un  accrois- 
sement annuel  de  3.56  p.  100,  et  une  période  de  doublement  de  vingt  ans. 

Le  taux  d'accroissement  qui  s'est  produit  dans  les  trois  années  de  la  période 
1861-1864  est  tout  à  fait  exceptionnel.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  l'expliquer,  au 
moins  entièrement,  par  le  nouveau  mode  de  recensement  employé,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1861,  et  qui  a  consisté  à  confier  l'opération  aux  habitants  eux-mêmes, 
constitués  en  une  sorte  de  syndicat  et  substitués  à  l'autorité  communale  ou  centrale. 

l.  Au  !«■■  janvier  et  annexions  comprises. 
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Il  est  difScile  de  croire,  en  effet,  qu'opéré  dans  ces  nouvelles  conditions,  le  recen- 
sement ait  offert  des  garanties  d'exactitude  sensiblement  supérieures  à  celles  qui 
résultaient  de  l'ancienne  méthode.  Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que,  par  suite  de 
circonstances  qui  nous  sont  inconnues,  Berlin  a  été,  dans  cette  période,  le  théâtre 
d'une  très-forte  immigration,  à  moins  que  son  territoire  ne  se  soit  agrandi  par 
de  nouvelles  annexions.  Quoiqu'il  en  soit,  si  le  taux  d'accroissement  que  nous 
venons  de  constater  devait  se  maintenir,  Berlin  doublerait  en  quatorze  ans. 

Berlin,  qui  avait  eu,  en  1850,  1852  et  1855,  moins  de  femmes  que  d'hommes 
dans  les  rapports  de  91.90,  94.30,  95.27  pour  100  hommes,  a  vu,  en  1861 ,  le 
sexe  féminin  prédominer,  quoique  dans  une  très -faible  proportion  (100.83).  Mais, 
en  1864,  le  sexe  masculin  a  dominé  de  nouveau  (50.53  hommes  pour  49.67 
femmes). 

Le  mouvement  de  la  fécondité  et  de  la  mortalité  de  1811  à  1860  est  indiqué 
dans  le  tableau  ci-après  : 

Uabitanis  pour  1 
Périodes  décennales.  ^        *       ^i 

naissance.  décès. 

18H-i8-207 20718  33751 

1821-1830 28.(50  34.18 

1831-1840 29.38  32.32 

1841-18Ô0 30.74  37.74 

1851-1860 28.16  37.33 

Le  résultat  le  plus  saillant  de  ce  tableau  est  la  diminution  assez  sensible  de  la 
mortalité  dans  les  deux  dernières  périodes,  bien  que  la  fécondité  générale  de  la 
population  soit  restée  à  peu  près  la  même.  Mais  il  est  remarquable  que  celte  dimi- 
nution ne  correspond  pas,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  à  un  accroissement  de 
l'âge  moyen  des  décédés.  Nous  trouvons,  en  effet  {Zeitschrift  des  stalistisclieii 
Bureau,  1862,  p.  201),  que,  de  1843  à  1850,  cet  âge  a  été  de  26.75  ans,  et,  de 
1851  à  1860,  de  25.17  ans  seulement.  Les  enfants  y  payeraient  donc  un  tribut  de 
plus  en  plus  considérable  à  la  mort. 

Voici,  pour  deux  périodes  quin(]ucnnales  récentes,  les  nombres  absolus  et  pro- 
portionnels du  relevé  de  l'état  civil  : 

a)  Nombres  absolus  (moyenne  annuelle). 

NaifisanceB  n*..*.  t     i 

«"•■"••  -    .,  . --7-      ordinats.         "°"-"-  deit  es.         «"•'«"■ 

légitimes.  naturolles.  tota.ca. 

1856-1860  .  .  .      14^^99      2,472        16^771       1  Ûll  777        12^88       4,604 

1861-1865  .  .  .      19,327       3,523       22,850      16,635       1,085        17,720       6,697 

L)  Hapports  à  la  population. 


Habi..nu  poori j„f,„^  j,^^,_„^,  Nliauncea 

Périodos.  -—  par  pour  100         "»«'"  P»" 

naiurelle. 


naissance.  décès.  mariage.  mariage.  naissances.  _"'"*'î',"*^' 


1856-1860 |27.3         39.5         99.6         3.10         4.43         6.78 

1861-1865 27.7  38.0  94.5  2.89  4.54  6.48 


22,682 

23,292 

23,747 

25,906 

17,079 

15,351 

19,613 

22,304 

62,618 

62,965 

72,899 

81,191 

121,503 

130,641 

146,523 

149,996 

1,065 

1 ,020 

1,180 

1,149 

115,576 

119,178 

125,554 

133,970 

280 

252 

253 

258 
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De  l'une  à  l'autre  période  ,  la  fécondité  générale  et  légitime  a  diminué,  la  der- 
nière surtout,  et  cependant  la  mortalité  s'est  accrue.  Mais  cet  accroissement,  pure- 
ment accidentel,  est  dû  au  choléra  de  1865.  On  constate  également  un  accroissement 
des  mariages.  Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances  s'est  élevé. 

D'après  les  relevés  de  l'octroi,  Berlin  a  consommé,  de  1860  à  1864,  le  nombre 
d'animaux  de  boucherie  ci-après  : 

1860.        1861.        1862.        1863.        1864. 

Bœufs  et  taureaux 23,017 

Vaches  et  £;énisses 15,232 

Veaux.  .  .' 60,542 

Moutons,  brebis  et  chèvres.  124,220 

Agneaux 1,053 

Porcs 108,438 

Cochons  de  lait.  ......  226 

En  supposant  un  rendement  moyen  de  340  kil.  pour  les  bœufs  et  taureaux ,  de 
230  kil.  pour  les  vaches,  de  60  kil.  pour  les  veaux,  de  20  kil.  pour  les  moutons, 
de  10  kil.  pour  les  agneaux,  de  90  kil.  pour  les  porcs,  de  5  kil.  pour  les  cochons 
de  lait,  nous  trouvons,  pour  1864,  les  consommations  en  viande  ci-après: 

Kilogrammes. 

Bœufs  et  taureaux  ....  8,808,040 

Vaches 5,129,920 

Veaux 4,871,460 

Moutons  et  chèvres ....  2,999,920 

Agneaux 11,490 

Cochons 12,057,300 

Cochons  de  lait 1,290 

Total 33,879,420 

Le  document  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  que  nous  devons  à  l'obhgeance 
de  M.  le  docteur  Neumann,  de  Berlin,  ne  signalant  l'entrée  d'aucune  quantité  de 
viande  dépecée,  nous  ne  pouvons  rapporter  à  la  population  que  les  quantités  ci- 
dessus.  Dans  ce  cas,  cette  ville  ne  consommerait,  par  tète  d'habitant,  que  53.6  kil. 
environ,  chiffre  sensiblement  inférieur  à  celui  de  Paris,  mais  surtout  de  Londres. 

D'après  un  autre  document  (extrait  d'un  rapport  de  l'agent  consulaire  belge  à 
Berlin),  la  consommation  totale  de  la  viande  de  boucherie  dans  cette  ville  n'aurait 
été,  en  1865,  que  de  26,295,800  kil.,  soit  d'un  peu  moins  de  40  kil.  par  tête. 

Berlin  mange  des  quantités  croissantes  de  viande  de  cheval.  Dans  les  boucheries 
qui  débitent  cette  viande,  il  a  été  abattu,  en  1865,  d'après  la  même  autorité, 
1,507  chevaux,  au  rendement  total  de  261,400  kil.  (173  kil.  par  animal). 

En  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  du  nombre  des  animaux  consommés  de  1860 
à  1864,  on  ne  constate  d'accroissements  réguliers  et  sensibles  que  pour  les  veaux, 
les  moutons  et  les  porcs.  On  remarque,  en  outre,  que  les  accroissements  ne  sont 
caractérisés  qu'à  partir  de  1863.  Ajoutons  que  Beriin  consomme  presque  autant  de 
vaches  que  de  bœufs. 

L'octroi  de  Berhn  a  enregistré  les  entrées  de  gibier  ci-après  pour  1865: 1,425  cerfs, 
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649  daims,  292  sangliers,  97 marcassins,  7,281  chevreuils,  115,690  lièvres,  11,562 
faisans,  bécasses  et  coqs  de  bruyère,  3,323  canards  sauvages. 

Berlin  a  brûlé  6,684,882  hect.  de  houille,  lignite  et  coke,  dont  plus  de  moitié  de 
provenance  anglaise.  Nous  ne  savons  rien  de  la  consommation  du  bois. 

Les  états  que  nous  avons  sous  les  yeux  font  bien  connaître  les  quantités  de  vins 
entrés  dans  les  entrepôts  de  la  ville;  mais  ils  sont  muets  sur  les  quantités  con- 
sommées. 

En  1864,  les  632,379  habitants  de  Berhn  étaient  logés  dans  21,919  maisons,  soit 
28.8  habitants  par  maison. 

VIENNE. 

La  ville  se  divise  en  deux  parties  bien  distinctes  :  1°  la  vieille  ville,  naguère  sépa- 
rée des  faubourgs  par  un  fossé  et  des  glacis  (aujourd'hui  remplacés  par  une  large 
promenade,  bordée  de  somptueuses  habitations);  2"  les  faubourgs,  qui  constituent 
la  ville  moderne  et  ont  une  étendue  presque  vingtuple.  Le  palais  impérial,  les 
ministères,  les  principaux  établissements  publics  et  les  hôtels  de  l'aristocratie  sont 
situés  dans  la  vieille  ville.  Le  commerce,  l'industrie,  la  bourgeoisie,  les  ouvriers 
habitent  les  faubourgs. 

Vienne  est,  au  plus  haut  degré,  une  ville  de  plaisir.  Les  affaires  n'y  jouent  qu'un 
rôle  secondaire.  Doux,  hospitaliers,  de  mœurs  faciles,  préoccupés  avant  tout  de 
leur  bien-être  matériel,  se  levant  tard,  se  couchant  tôt,  encombrant,  les  jours  de 
fête,  les  restaurants,  les  spectacles,  les  promenades,  les  jardins  et  concerts  publics, 
les  Viennois  représentent  assez  exactement  le  type  du  bourgeois  parisien  avant  1789. 
C'est  donc  la  popululion  la  plus  facile  à  gouverner,  et  quand  on  la  connaît,  on  ne 
s'explique  que  dilTicilemcnt  le  mouvement  insurrectionnel  de  mars  1848,  l'expulsion 
de  la  garnison,  la  fuite  de  la  famille  impériale,  cl  autres  événements  analogues, 
qui  n'étaient  réputés  possibles  qu'à  Paris.  Aujourd'hui,  revenue  de  ses  erreurs 
politiques,  Vienne  n'accorde  plus  aux  aflliires  de  l'État  que  la  part  d'attention 
qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  ne  pas  abdiquer  tout  patriotisme  et  tout 
amour  de  la  liberté. 

Vienne  a  une  superficie  de  5,635  hectares,  dont  281  pour  la  vieille  ville  et 
5,354  pour  les  faubourgs.  Sa  densité  est  de  225.77  habilauls  par  hectare  daus  la 
ville,  de  78.69  dans  les  faubourgs,  de  84.29  pour  l'agglomération  entière.  Sa  popu- 
lation s'est  accrue  dans  les  proportions  ci-après  : 

Acrroisscmont  annuel 
Années.  Ville.  Faubourg».  Total.  ^  —  n         — 

absolu.  p.  100. 

1830  .  ." 54^540  2637222  317,768    s  » 

1840 .%,648  351,332  407,'.)80  5,614  1.77 

1850 54,249  376,8'.)8  431,117  5,792  1.42 

1850 53,442  420,515  473,9.57  7,135  1.50 

1804 »      »  550,733  9,597  2.02 
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Calculée  d'après  les  accroissements  survenus  dans  ces  trente-quatre  années,  la 
période  de  doublement  de  la  ville  est  de  quarante  ans  et  demi;  calculée  d'après  le 
dernier  accroissement  (1856-1 864),  de  trente-cinq  ans. 

Les  femmes  dominent  à  Vienne,  mais  dans  une  proportion  régulièrement  dé- 
croissante. 

Nous  ne  possédons  le  mouvement  de  la  population  de  Vienne  que  pour  les  deux 
périodes  quinquennales  1855-1859  et  1860-1864.  En  voici  le  résumé  (moyenne 
annuelle)  : 

Naissances  -.  , 

Périodes.  ,_- 1^ .a^ Mort-nés.         „.j,„.:.„         Mariages. 

légitimes.         namrelles.  totales.  oroinaires. 

1855-1859....     10^32      10,.534.      21^66         8^2         19^81       4,767 
1860-1864.  .  .  .     11,793      11,288      23,081         944         18,354       4,682 

Ces  nombres  donnent  lieu  aux  rapports  ci-après  : 

jy  e    .  u     .     '  Naissances 

u  ...     .             .  Enfants  Mori-nes  .      , 

_,  .    ,  Habitants  poar  i  ,,,„  totales  pour 

Périodes.                     ^___^^_^^                      ^^_^^_^  par  poar  IMO  .       -    "^ 

- — — ^ — — .^ — ,  ^  *^.  i  naissance 

...  mariage.  naissances.                     ,, 

naissance.              décès.               mariage.  ^                                          naturelle. 

1855-1859....     22.29        23796        113.75        2^7  3^14  2Ï»2 

1860-1864 ....     23.66        30.00        117.63        2.56  3.89  2.00 

D'après  ces  rapports,  la  fécondité  générale  de  Vienne  aurait  légèrement  diminué 
et  sa  fécondité  légitime  (enfants  par  mariage)  serait  restée  stationnaire.  Le  taux  de 
sa  mortalité  se  serait  fortement  abaissé.  Le  rapport  des  mort-nés  aux  naissances 
s'est  peu  modifié.  Il  en  est  de  même  du  coefficient  d'illégitimité,  qui  est  énorme. 

En  1864,  les  550,733  Viennois  habitaient  9,711  maisons,  soit  56.7  habitants 
par  maison.  C'est  l'agglomération  la  plus  considérable  que  nous  ayons  encore  con- 
statée. 

Vienne  a  aussi  son  octroi....  où  ne  le  trouve- t-on  pas  en  Europe  '?  D'après  les 
relevés  de  cet  octroi,  le  nombre  d'animaux  de  boucherie  ci -après  a  été  livré  à  la 
consommation  de  la  ville  dans  les  trois  années  les  plus  récentes  (communication  de 
M.  Glatter,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Vienne)  : 

1864.  1865.  1866. 

Bœufs,  vaches  et  taureaux  ..  .  101,916  98,938  97,998 

Veaux  de  moins  de  1  an 136,998  139,488  145,600 

Moulons  et  clièvres 35,446  32,578  31,727 

Asneaux 43,136  37,469  42,156 

Porcs 102,930  105,826  99,464 

Cochons  de  lait 8,729  8,384  7,015 

En  attribuant  aux  animaux  de  race  bovine,  sans  distinction  entre  les  bœufs  et  les 
vaches,  un  rendement  moyen  net  de  285  kil.,  et  en  appliquant  aux  autres  animaux 
les  rendements  que  nous  avons  déterminés  pour  Berlin,  on  trouve  que  Vienne  a 
consommé,  en  1866,  les  quantités  de  viande  ci-après: 

1.  Londres  n'a  pas  d'octroi;  mais  la  Cité  de  Londres  a  le  sien;  il  est  vrai  qu'il  ne  frappe  que  le  vin 
et  la  houille,  et  dans  des  proportions  peu  sensibles. 
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Kilogrammes. 


Bœufs,  vaches,  etc.  .  .  .  27,929,430 

Veaux 8,736,(100 

Moutons 666,267 

Agneaux 421,560 

Cochons 8,951,760 

Cochons  de  lait 35,075 

A  ces  quantités  il  faut  joindre  919,408  kil.  de  viande  fraîche  ou  salée  autre  que 
celle  de  bœuf  et  2,181,816  kil.  de  viande  de  bœuf  dépecée. 

On  a  ainsi  une  consommation  totale  de  49,841,316  kil.,  soit,  pour  une  population 
calculée  de  570,000  habitants,  87.4  kil.  par  tête. 

Vienne  a  consommé,  en  outre,  la  même  année,  843,416  kil.  de  poisson. 

Cette  ville  absorbe  des  quantités  considérables  de  liquides,  comme  l'indique  le 
document  ci-après  : 

1864.  1865.  1866. 

Litres.  Litres.  Litres. 

Vin 18,887,873  17,296,507  17,698,594 

Vin  doux 1,261,274  1,763,656  1,686,567 

Cidre 8,160  10,980  16,697 

Bière 46,341,986  49,712,289  46,439,847 

Vinaigre 561,189  606,129  503,400 

Hydromel »  226  906 

D'après  ce  tableau,  chaque  Viennois  a  bu,  en  1866,  31  litres  de  vin  et  81  de 
bière. 

RÉCAPITULATION. 

Si  nous  récapitulons,  pour  les  quatre  villes  qui  nous  ont  occupé,  quelques-uns 
des  renseignements  dont  l'analyse  précède,  nous  obtenons  les  résultats  comparatifs 
ci-après  pour  la  période  la  plus  récente  : 


Habitants  pour  1 


naissance 

décès .  . 

mariage 99.5 

Enfants  par  mariage 

Naissances  naturelles  p.  100  naissances  totales. 

Mort-nés  p.  100  naissances 

Densité  de  la  poiiulalion.  (Habitants  par  hectare.) 

Rapport  de   la  popiilalion  à  celle  du  pays  (en 

fraction  de  l'unité) 

[Viande 

Vin 


Consommation 


Londres. 

Pari». 

Berlin. 

Vienne. 

29.0 

32.2 

27.7 

23.66 

42.8 

40.0 

38.0 

30.00 

99.5 

105.6 

94.5 

117.63 

3.25 

2.38 

2.89 

2.56 

4.31 

27.96 

15.42 

48.54 

»  ' 

7.63 

4.54 

3.89 

36.34 

233.95 

154.05 

84.29 

<    ] 

4 

20  if 

<    ) 

511  0 

4         4 

6(lî 

109""- 

751'ii- 

53I"'- 

87kii. 

» 

173"'- 

» 

31  li'- 

> 

20 

» 

81 

7.7 

31.1 

28.8 

56.7 

par  tète.         )„..' 

'  (Biere 

Habitants  par  maison 7.7 

D'après  ces  rapports,  Paris  a  la  plus  faible  et  Vienne  la  plus  forte  fécondité  géné- 
rale; Paris  la  plus  faible  et  Londres  la  plus  forte  fécondité  légitime;  Londres  la  plus 

1.  Les  mort-nés  ne  sont  pas  enregistrés  en  Angleterre. 

2.  Population  de  rAngleterre  et  du  pays  de  Galles  seulement. 

3.  Il  s'agit  ici  de  la  population  de  la  Prusse  avant  les  annexions. 

4.  Population  de  l'Autriche  avant  I8CG. 
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faible  et  Vienne  la  plus  forte  fécondité  illégitime  ;  Londres  la  plus  faible  et  Vienne 
la  plus  forte  mortalité;  Berlin  le  plus  grand  et  Vienne  le  plus  petit  nombre  de 
mariages;  Paris  le  plus  et  Vienne  le  moins  de  mort-nés  (en  supposant  que,  dans 
les  deux  villes,  le  même  nom  soit  donné  à  la  même  nature  de  décès);  Londres  la 
plus  faible  et  Paris  la  plus  forte  densité;  Londres  le  moins,  Vienne  le  plus  d'habi- 
tants par  maison;  Londres  le  plus,  Vienne  le  moins  d'habitants  par  rapport  à  la 
population  totale  du  pays;  enfin,  c'est  Londres  qui  paraît  consommer  le  plus  et 
Berlin  le  moins  de  viande. 
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CINQUANTE-TROISIÈME  ÉTUDE. 


RAPPORT  AU  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DE  FLORENCE 

SUR 

L'ÉTAT  DE  LA  STATISTIQUE  EN  FRANCE. 


Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sous  l'influence  d'un  vain  sentiment  d'amour-propre  national  que 
je  viens  vous  entretenir  avec  quelques  détails  de  l'état  actuel  de  la  statistique  offi- 
cielle dans  mon  pays.  Je  n'ai  nullement  l'intention  de  vous  donner  la  preuve  qu'il  est 
déjà  ancien  dans  la  carrière  des  enquêtes  économiques  et  sociales;  sa  notoriété 
est  suffisamment  établie  sur  ce  point.  Un  double  intérêt  me  {juidc  quand  je  viens 
vous  dire  ou  plutôt  vous  rappeler  et  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  fai- 
sons en  France.  Le  premier  est  celui-ci  :  Si,  dans  le  pays  que  vous  représentez, 
les  mêmes  études,  les  mêmes  recherches  n'avaient  point  encore  été  faites  ou  ne 
l'avaient  pas  été  avec  les  mêmes  développements,  vous  pourriez  engager  vos  gou- 
vernements à  les  entreprendre  ou  à  les  compléter,  et  leur  opposer,  en  cas  d'ob- 
jection, l'exemple  de  la  France. 

11  m'a  paru,  en  outre,  qu'il  importail  de  donner  aux  travaux  de  la  statistique 
française  la  publicité  de  ce  congrès  pour  le  cas  où  quelques-uns  de  vous.  Messieurs, 
appelés,  comme  savants  ou  fonctionnaires,  à  traiter  une  question  touchant  soit  à  la 
science,  soit  à  l'administration,  auraient  besoin  de  connaître  les  études  dont  cette 
question  a  pu  être  l'objet  en  France. 

Je  diviserai  cette  analyse  en  deux  parties  bien  distinctes,  consacrées,  la  pre- 
mière aux  publications  cpji  ont  pour  objet  les  personnes,  —  la  seconde  à  celles 
qui  se  rapportent  aux  choses. 

Vous  me  permettrez  ensuite  quelques  mots  sur  les  statistiques  locales  et  sur 
celles  des  sociétés  savantes  spéciales,  ainsi  que  des  particuliers  ou  compagnies. 

I.  Statistique  des  personnes. 

Elle  comprend  les  travaux  ci-après  (travaux  publiés  périodiquement  ou  non, 
mais  dont  les  résultats  sont  toujours  recueilhs  annuellement). 

1"  Relevé  annuel  des  actes  de  l'état  civil  (mariages,  naissances  et  décès); 
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2"  Recensement  quinquennal  de  la  population; 
3°  Compte  rendu  annuel  du  recrutement; 
4°  Statistique  médicale  de  l'armée; 
5°  Statistique  de  l'aliénation  mentale; 
6°  Statistique  de  l'assistance  publique; 
7°  Statistique  des  institutions  de  prévoyance; 
8°  Statistique  criminelle  et  pénitentiaire; 
9°  Statistique  de  l'instruction  publique. 

1°  RELEVÉ   ANNUEL  DE   L'ÉTAT   CIVIL. 

Ce  relevé  contient  les  renseignements  ci-après  : 

Naissances.  —  Heure,  jour  de  la  venue  au  monde,  sexe,  état  civil  de  l'enfant 
(légitime  ou  naturel)  avec  l'indication,  s'il  est  naturel,  des  actes  de  reconnaissance 
soit  par  le  père,  soit  par  la  mère,  soit  par  tous  les  deux,  et  des  actes  de  légitima- 
tion. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  le  mode  actuel  de  constatation  des  accou- 
chements, en  France,  a  soulevé  une  question  fort  grave.  Un  grand  nombre  de 
médecins  ayant  vu,  dans  le  fait  du  transport  de  l'enfant  à  la  mairie,  une  des  causes, 
si  ce  n'est  la  cause  principale ,  de  la  forte  mortalité  qui  l'atteint  dans  les  premiers 
jours  de  sa  naissance,  ont  demandé  que  le  fait  de  cette  naissance  fût  désormais 
constaté  à  domicile.  La  question  est  en  ce  moment  à  l'étude.  Peut-être  pourrait- 
elle  être  également  soulevée  en  ce  qui  concerne  le  transport  à  l'église  pour  la  céré- 
monie du  baptême.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  canonique  ne 
fixe  pas,  comme  la  loi  civile,  un  délai  de  rigueur  pour  la  présentation  de  l'enfant, 
et  qu'en  cas  de  faiblesse  congénitale  ou  de  maladie,  l'ondoiement  peut  suppléer 
provisoirement  au  baptême. 

Mariages.  —  Jour  de  la  célébration;  âge,  état  civil  et  degré  de  parenté  des 
époux;  constatation,  quand  il  y  a  lieu,  de  l'existence  d'un  contrat,  des  oppositions, 
des  actes  respectueux,  de  la  signature  et  de  la  non-signature  de  l'acte  de  mariage 
(degré  d'instruction),  etc. 

La  constatation  du  degré  de  parenté  des  époux',  récemment  introduite  dans  le 
questionnaire  adressé  à  l'autorité  locale,  permettra  de  suivre  le  mouvement  des  ma- 
riages consanguins,  dont  les  effets  sur  le  degré  de  fécondité  des  époux  et  de  vitalité 
des  enfants  ont  si  fortement  préoccupé,  dans  ces  derniers  temps,  l'attention  du 
corps  médical. 

Décès.  —  Jour,  sexe,  âge,  état  civil,  lieu  (à  domicile,  dans  les  hôpitaux,  dans 
les  prisons,  etc.);  décès  civils  et  militaires. 

Les  causes  des  décès,  recueillies  plus  ou  moins  exactement  dans  quelques  pays 
d'Europe,  n'ont  pu  l'être  en  France  que  pour  un  certain  nombre  de  grandes  villes. 
Les  membres  du  corps  médical  se  sont  refusés  partout  ailleurs  à  déférer  aux  solli- 
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citations  de  l'administration,  en  invoquant  soit  les  exigences  du  secret  profession- 
nel, soit  des  scrupules  sur  la  valeur  scientifique  d'un  certificat  de  la  cause  du 
décès,  quelques-uns  en  subordonnant  sa  délivrance  au  payement  d'un  honoraire 
par  la  famille  du  défunt,  au  besoin  par  la  commune,  le  département  ou  l'État. 
Peut-être  conviendrait-il  de  rendre  obligatoire  par  une  loi  la  remise  du  certificat; 
l'Académie  de  médecine,  consultée  sur  ce  point,  s'est  déjà  prononcée  affirmative- 
ment. 

On  a  pu  remarquer  que  l'administration  française  recueille  avec  soin  la  date  des 
trois  actes  de  l'état  civil.  Cette  constatation  a  permis  d'étudier  avec  succès  l'influence 
des  saisons  sur  la  fécondité  et  la  mortalité,  et,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  décès,  de  rechercher  la  mesure  dans  laquelle  cette  influence  se  combine 
avec  celle  de  l'âge. 

2°  RECENSEMENT  DE  LA  POPULATION, 

Il  est  quinquennal  en  France  et  comprend,  pour  chaque  habitant,  les  renseigne- 
ments ci-après  :  nom  et  prénoms,  sexe,  état  civil  (célibataire,  marié  ou  veuf),  âge, 
profession,  culte,  origine,  nationalité,  degré  d'instruction,  infirmités  apparentes. 

L'administration,  en  s'assurant  du  déparlement  d'origine  de  chaque  habitant,  peut 
suivre  avec  une  certaine  exactitude  les  mouvements  intérieurs  des  populations.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  pu  constater  qu'un  tiers  seulement  des  habitants  de  Paris  est  né 
dans  cette  ville. 

Le  relevé  des  cultes  a  rencontré  en  1851,  première  année  d'une  enquête  de 
cette  nature,  de  très-graves  difficultés,  un  grand  nombre  d'habitants  l'ayant  consi- 
déré comme  une  sorte  de  violence  à  la  liberté  de  conscience.  Éclairés,  plus  tard, 
sur  les  véritables  intentions  de  l'Administration,  ils  ont  cessé,  en  1861  et  1806,  un 
refus  de  concours  qui  la  privait  des  moyens  de  se  rendre  compte  des  modifications 
survenues,  d'un  recensement  à  l'autre,  dans  les  rapports  numériques  des  divers 
cultes. 

Le  degré  d'instruction  n'a  été  constaté  pour  la  première  fois  qu'en  1866. 

Les  infirmités  comprennent:  l'idiotie,  le  crélinisme,  le  goitre,  la  surdi-mutité  et 
la  cécité.  On  y  joint  une  enquête  spéciale  sur  l'aliénation  mentale. 

En  1866,  le  bétail  a  été  compris  pour  la  première  fois  dans  le  recensement.  II 
en  fera  désormais  partie,  comme  en  Allemagne. 

Il  est  vivement  à  regretter  qu'en  France  le  recensement  ait  lieu  en  mai,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  s'opèrent  des  déplacements  considérables.  De  là,  d'inévitables 
omissions  ou  doubles  emplois.  Dans  la  presque  totalité  de  l'Europe,  il  y  est  pro- 
cédé à  la  fin  ou  au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire  au  moment  oii  les  popu- 
lations sont  le  plus  sédentaires.  Cette  date  a,  en  outre,  l'avantage  de  coïncider  avec 
celle  du  relevé  de  l'état  civil,  et  de  permettre  un  rapport  exact  des  naissances, 
mariages  et  décès  aux  habitants. 
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3°  RECRUTEMENT. 

Le  compte  rendu  annuel  des  opérations  du  recrutement  fait  connaître,  entre 
autres  renseignements  importants,  la  force  numérique  de  la  classe,  c'est-à-dire  : 
1"  le  nombre  des  individus  du  sexe  masculin  qui  ont  atteint  leur  vingtième  année; 
2°  le  nombre  d'hommes  examinés  pour  obtenir  le  contingent;  3"  les  exemptions  pour 
les  causes  légales  et  physiques,  et,  parmi  ces  dernières,  celles  qui  ont  été  motivées  par 
l'insuffisance  de  la  taille,  par  les  infirmités  et  la  faiblesse  de  constitution;  4°  la  taille 
moyenne  des  examinés  et  des  hommes  du  contingent;  5°  le  degré  d'instruction  des 
uns  et  des  autres;  6°  la  composition  et  l'effectif  moyen  de  l'armée  dans  l'année  du 
recrutement. 

4°   STATISTIQUE   MÉDICALE   DE   l'aRMÉE. 

Cette  statistique,  qui  complète  la  précédente,  est  relativement  récente,  puis- 
qu'elle ne  remonte  qu'à  trois  années;  mais  elle  a  déjà  mis  en  lumière  les  faits  les 
plus  intéressants.  Par  elle  on  sait  le  tribut  que  paye  annuellement  à  la  maladie  et  à 
la  mort  notre  armée  de  terre,  avec  la  distinction  des  diverses  armes  et  du  lieu  de 
séjour  (troupes  en  garnison  à  l'intérieur,  corps  expéditionnaires).  On  y  trouve  l'in- 
dication des  principales  maladies  qui,  en  dehors  du  feu  de  l'ennemi,  n'ont  compro- 
mis que  momentanément  la  santé  de  nos  soldats  ou  dont  l'issue  a  été  fatale.  De  là, 
d'intéressantes  données  relatives  à  l'influence  des  lieux  et  de  la  nature  du  service  sur 
la  morbilité  et  la  mortalité.  On  pourra  également  se  rendre  compte,  un  jour,  de 
celle  que  devront  nécessairement  exercer  sur  la  santé  du  soldat  les  améliorations 
apportées  successivement  dans  son  hygiène  (nourriture,  vêtement,  casernement, 
service  hospitalier,  etc.). 

Il  serait  à  désirer  qu'un  travail  de  même  nature  fût  publié,  également  chaque 
année,  et  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  pour  notre  armée  de  mer.  On  aurait  ainsi 
les  éléments  complets  d'une  étude  de  l'action  que  peut  avoir,  en  temps  de  paix, 
sur  l'état  sanitaire  de  notre  population  militaire,  le  régime  spécial  auquel  elle  est 
soumise,  ainsi  que  l'écart  qui  peut  exister  entre  la  mortahté  de  celte  population  et 
celle  de  la  population  civile  aux  mêmes  âges. 

5°  aliénation   MENTALE. 

On  sait  que  cette  maladie  est  peut-être  la  plus  triste  et,  par  la  facilité  avec 
laquelle  elle  se  transmet,  une  des  plus  redoutables  qui  puissent  affliger  l'humanité. 

Récemment  le  bruit  de  sa  propagation  rapide,  justifié  en  apparence  par  les  ren- 
seignements recueillis  sur  le  nombre  des  aliénés,  en  France,  à  l'occasion  des  recen- 
sements de  la  population,  avait  excité  une  vive  émotion  au  sein  du  pays.  Déjà 
des  calculateurs,  s'autorisant  des  résultats  de  ces  recensements  spéciaux,  avaient 
cru  pouvoir  déterminer  mathématiquement  l'époque  à  laquelle  la  France  entière 
n'aurait  plus  qu'une  population  de  misérables  fous.  11  était  donc  nécessaire  que 
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le  gouvernement  enlreprîl  une  élude  sérieuse,  approfondie  du  mouvement  réel  de 
l'aliénation  mentale  en  France,  au  moins  dans  les  asiles,  publics  et  privés,  consa- 
crés à  son  traitement.  Cette  élude,  déjà  faite  et  publiée  pour  la  période  184.3-1861, 
se  poursuit  chaque  année,  et  je  crois  pouvoir  dire  qu'elle  a  rassuré  les  esprits,  en 
montrant  que  le  mouvement  des  admissions  annuelles  dans  les  asiles,  très-rapide 
d'abord,  par  suite  de  l'exécution  d'une  loi  spéciale,  s'est  sensiblement  ralenti  de- 
puis, et  (|u'il  est  permis  d'entrevoir  le  moment  où  il  fera  place  à  un  état  complète- 
ment slalionnaire  et  peut-être  rétrograde. 

Quant  aux  accroissements  tout  à  fait  extraordinaires  signalés  par  les  dénombre- 
ments, ils  ont  évidemment  pour  cause  des  omissions  commises  dans  les  premières 
enquêtes,  et  réparées,  plus  tard,  à  l'aide  de  recherches  plus  exactes  sur  le  nombre 
réel ,  effectif  des  aliénés. 

La  statistique  de  l'aliénation  moniale  dans  les  asiles  contient  les  renseignements 
les  plus  précis,  les  plus  détaillés  sur  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  la  profession,  le 
lieu  d'origine  des  aliénés  admis  au  traitement,  sur  la  nature,  la  durée  et  la  cause 
probable  de  la  maladie  au  moment  de  l'admission. 

Elle  n'est  pas  moins  complète  en  ce  qui  concerne  les  résultats  du  traitement, 
selon  que  le  malade  a  été,  soit  complètement  guéri,  soit  seulement  amélioré,  ou 

qu'il  a  succombé. 

Enfin,  on  y  trouve  de  précieuses  indications  sur  le  nombre  des  rechutes  et  leurs 
conséquences  au  point  de  vue  de  la  guérison;  —  sur  les  divers  modes  de  traite- 
ment employés  dans  les  asiles;  —  sur  les  travaux  auxquels  les  malades  y  sont  oc- 
cupés; —  enfin  sur  la  situation  financière  des  asiles. 

6°  ASSISTANCE   PUBLIQUE. 

Les  statistiques  françaises  sur  ce  que  j'appellerai  le  mouvement  du  paupérisme 
officiel ,  c'est-à-dire  du  paupérisme  qui  fait  appel  à  l'assistance  publique,  compren- 
nent les  renseignements  ci-après  : 

a)  Hôpitaux.  —  Nombre  des  indigents  admis,  chaque  année,  au  traitement,  avec 
la  désignation  du  sexe,  de  l'âge  et  de  la  cause  de  l'admission  (maladies,  accidents, 
accouchements);  —  résultats  et  durée  moyenne  du  traitement  (guérison,  amélio- 
ration, décès,  sortie  par  des  causes  diverses);  —  comptabilité  des  établissements 
hospitaliers  (recolles  d'après  leur  origine  et  leur  nature;  dépenses  d'après  leur 
affeclation). 

b)  Hospices.  —  Nombre  des  infirmes,  incurables  et  vieillards  admis  chaque 
année;  —  mortalité  et  durée  moyenne  du  séjour;  —  recettes  et  dépenses. 

c)  Assistance  des  enfants  indigents.  —  Le  mode  de  cette  assistance,  qui  est  à  la 
charge  des  établissements  hospitaliers,  des  communes  et  des  départements,  a  con- 
sidérablement varié,  en  France,  depuis  trente-trois  ans.  Jusqu'en  183.3,  l'enfant 
abandonné  par  sa  mère  était  reçu  au  tour  de  l'hospice,  elle  secret  le  plus  profond 
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enveloppait  ainsi  son  origine.  Plus  tard,  dans  le  but  d'arrêter  le  mouvement  pro- 
gressif de  ces  abandons,  l'administration  décidait  que  les  enfants  seraient  élevés 
dans  un  établissement  autre  que  l'hospice  dépositaire.  En  faisant  ainsi  perdre  à  la 
mère  la  trace  de  son  nouveau-né,  on  espérait  la  décider  à  le  garder.  Ce  moyen 
préventif  n'ayant  pas  obtenu  le  succès  qu'on  en  espérait,  on  recourut  à  la  suppres- 
sion du  tour  et  à  son  remplacement  par  l'admission  à  bureau  ouvert,  c'est-à-dire 
après  enquête  sur  la  situation  de  la  mère.  L'cfTicacilé  de  cette  mesure  ne  parais- 
sant pas  encore  suffisanle,  l'hospice  lui-même  a  été  fermé,  et  bientôt  l'assistance 
ne  sera  plus  donnée  qu'au  domicile  de  la  mère,  en  vertu  d'une  décision  préfec- 
torale prise  après  enquête  et  sur  l'avis  de  l'autorité  locale. 

La  statistique  de  cette  assistance  spéciale  embrasse  déjà  une  longue  période. 
Les  deux  publications  les  plus  récentes  comprennent  les  vingt  années  1841-1861. 
Elles  sont  suffisantes  pour  donner  une  juste  idée  des  effets  des  réformes  que  nous 
venons  d'analyser. 

Nombre  des  admissions  annuelles  aux  divers  modes  d'assistance  provisoirement 
conservés  ou  définitivement  adoptés;  —  mortalité  des  enfants  assistés  selon  leur 
origine,  c'est-à-dire  selon  les  causes  (volontaires  ou  non)  de  l'abandon,  et  selon 
le  lieu  du  séjour  (hospice,  campagne);  —  rapprochement  de  leur  mortalité, 
autant  que  possible,  de  celle  de  l'ensemble  des  enfants  du  même  âge  dans  la  popu- 
lation générale;  —  enfin,  ressources  et  dépenses  de  cette  branche  des  services 
hospitaliers;  telles  sont  les  principales  données  des  statistiques  déjà  publiées. 

d)  Bureaux  de  bienfaisance.  —  En  France,  comme  probablement  partout  ail- 
leurs, l'assistance  n'est  pas  donnée  seulement  sous  la  forme  de  l'admission  à  l'hô- 
pital et  à  l'hospice,  mais  encore  du  secours  en  argent  ou  en  nature  (vêtements, 
comestibles,  combustibles,  etc.).  Ces  secours  sont  distribués  à  des  ménages  dont 
l'état  d'indigence  a  été  constaté  par  une  commission  d'enquête. 

Nos  bureaux  de  bienfaisance  distribuent  annuellement  des  sommes  considérables 
à  des  indigents  dont  le  nombre  suit  les  oscillations  de  la  fortune  publique.  Indi- 
quer l'importance  de  cette  distribution,  les  fluctuations  dans  le  nombre  des  indi- 
gents inscrits,  les  variations  dans  le  rapport  numérique  des  secours  en  nature  aux 
secours  en  argent;  déterminer  l'importance  moyenne  du  secours  par  indigent 
assisté;  indiquer  le  rapport  des  assistés  aux  populations  respectives  des  localités; 
enfin,  spécifier  la  nature,  l'origine  et  l'importance  des  ressources  affectées  à  ce 
mode  d'assistance,  ainsi  que  les  dépenses  d'après  leur  objet;  —  tel  est  le  but  de  la 
statistique  annuelle  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  enquêtes  officielles  sur  l'assistance  publique  comprennent,  en  outre,  un  cer- 
tain nombre  d'établissements  charitables  d'une  moindre  importance,  parmi  les- 
quels il  faut  citer  les  crèches,  les  asiles,  les  ouvroirs,  les  sociétés  maternelles 
et  autres  institutions  analogues,  subventionnées  ou  non  par  les  communes,  le 
département  ou  l'État. 
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On  range  encore  en  France,  et  peut-êlre  à  tort  selon  nous,  parmi  les  établisse- 
ments charitables,  l'institution  connue  sous  le  nom  de  mont-de-piété.  A  noire  avis, 
les  monts-de-piété,  à  l'exception  de  ceux  qui  prêtent  sans  intérêt  ou  à  un  intérêt 
minime,  ne  doivent  être  considérés  que  comme  des  établissements  de  prêts  sur  gage, 
dont  les  opérations  sont  souvent  très-onéreuses  pour  leurs  clienls,  puisque  quel- 
ques-uns ont  élevé  jusqu'à  11p.  100  le  taux  des  frais  de  toute  nature  qui  grèvent  les 
emprunteurs.  Les  monls-de-piété  ont,  en  outre,  dévié  de  leur  destination  primi- 
tive, puisque,  au  lieu  de  venir  exclusivement  en  aide  aux  classes- laborieuses,  ils 
font  le  plus  grand  nombre  de  leurs  avances  au  Commerce  sur  dépôt  de  marchan- 
dises, comme  la  statistique  l'a  démontré,  au  moins  pour  le  monl-de-piété  de  Paris. 
Toutefois,  en  réglementant  les  conditions  du  prêt,  et  notamment  en  facilitant 
son  remboursement,  la  loi  organique  assez  récente  des  monts-de-piété  (1851)  a  mis 
l'emprunteur  à  l'abri  des  exigences  ruineuses  et  des  actes  d'inlidélité  des  usuriers.  Ces 
établissements  peuvent,  en  outre,  être  considérés,  jusqu'à  un  certain  point,  comme 
des  institutions  de  prévoyance,  puisque,  grâce  à  leur  intervention,  le  nécessiteux 
n'est  pas  obligé,  pour  satisfaire  à  un  besoin  momentané,  d'aliéner  définitivement 
les  objets  mobiliers  qu'il  possède,  et  qu'à  l'aide  du  renouvellement  il  peut  les  con- 
server jusqu'à  ce  qu'une  situation  meilleure  lui  permette  d'en  opérer  le  retrait. 

Les  opérations  des  monls-de-picté  oflVaient  donc,  à  ces  divers  points  de  vue, 
un  assez  grand  intérêt  pour  (|ue  l'administration  française  crût  devoir  en  recueillir 
périodiquement  les  résultats.  La  publication  la  moins  ancienne  sur  la  matière  com- 
prend la  période  1843-1853.  Elle  sera  très-prochainement  suivie  d'un  travail  non 
moins  complet  pour  les  années  1854-1865.  Ce  travail  fera  connaître,  comme  le 
précédent,  pour  chaque  établissement,  le  nombre  annuel,  l'importance,  la  durée 
moyenne  des  engagements,  le  nombre  des  dégagements,  celui  des  ventes,  l'im- 
portance des  bonis,  la  situation  financière  des  établissements,  les  conditions  diverses 
de  leurs  avances,  l'intluence  des  saisons  et  des  circonstances  économiques,  géné- 
rales ou  locales,  sur  leurs  opérations. 

Citons,  comme  un  heureux  complément  des  recherches  officielles  sur  l'assis- 
tance publique,  la  statistique  annuelle  des  libéralités  testamentaires  ou  entre-vifs 
aux  divers  établissements  publics  qui  jouissent  du  privilège  de  la  personnalité  civile 
(établissements  hospitaliers,  congrégations  religieuses  autorisées,  etc.),  avec  la  dis- 
tinction delà  nature  mobilière  ou  immob^hèredes  dons.  Cette  monographie  donnera 
une  juste  idée  de  l'esprit  charitable  qui  anime  nos  populations  et  des  sacrifices,  vé- 
ritablement considérables  (on  peut  le  dire,  dès  à  présent,  d'après  les  faits  déjà  con- 
statés), qu'il  enfante.  Elle  montrera  également  l'induence  des  crises  économiques 
du  pays  sur  le  mouvement  des  libéralités.  Toutefois  la  statistique  ne  saurait  avoir 
la  prétention  d'enregistrer  que  celles  dont  l'acceptation  est  subordonnée  à  l'auto- 
risation du  gouvernement.  Quant  aux  dons  manuels,  qui  atteignent  certainement 
un  chiffre  très-clevé,  elle  les  ignorera  toujours. 
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7"   INSTITUTIONS   DE    PREVOYANCE. 


Elles  comprennent,  en  France,  les  caisses  d'épargne,  —  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  —  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  —  les  sociétés  d'assurance 
sur  la  vie. 

a)  Caisses  d'épargne.  —  La  France  publie  chaque  année,  depuis  1820  (si  je  ne 
me  trompe),  le  bilan  des  caisses  d'épargne  et  des  succursales  de  ces  établisse- 
ments, étudiées  au  point  de  vue  du  nombre,  du  sexe,  des  professions  des  dépo- 
sants, du  montant  total  et  moyen  des  versements  et  des  retraits,  du  service  des 
intérêts,  du  solde  annuel,  etc. 

b)  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels 
remonte  à  l'année  1853,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'institution  reçut  d'une  législa- 
tion spéciale  et  toute  bienveillante  une  impulsion  décisive.  Elle  signale  leur  mou- 
vement, et  on  peut  dire  leur  accroissement,  qui  est  régulier  et  continu;  leurs  opé- 
rations, c'est-à-dire  leurs  receltes  et  dépenses  de  toute  nature;  leur  avoir,  également 
croissant;  le  nombre  de  leurs  membres  tant  honoraires  que  participants;  enfin,  la 
morbililé  (nombre  des  jours  de  maladie)  et  la  mortalité  de  ces  derniers  avec  la  dis- 
tinction des  sexes. 

En  France,  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  divisent  en  deux  grandes  catégo- 
ries :  les  sociétés  simplement  autorisées  et  celles  qui  sont  approuvées  et  dont  le 
chef  de  l'Élat  nomme  les  piésidents.  Ces  dernières  sont  placées  sous  un  régime  de 
faveur  et  reçoivent  notamment  une  subvention.  Elles  s'accroissent,  comme  il  fal- 
lait s'y  attendre,  plus  rapidement  que  les  autres.  Il  existe  en  outre  des  sociétés 
reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  mais  en  très-petit  nombre. 

c)  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Une  publication  annuelle  signale  le 
nombre  et  l'importance  des  dépôts  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  le 
nombre  des  déposants  avec  la  distinction  des  versements  à  capital  réservé  ou  aban- 
donné, le  nombre  et  le  chiffre  des  pensions  liquidées,  la  situation  financière  de  l'é- 
tablissement, l'état  récapitulatif  de  ses  opérations  depuis  son  origine,  l'écart  entre 
les  déposants  effectivement  arrivés  à  la  jouissance  de  la  pension  à  un  âge  déter- 
miné et  ceux  qui,  d'après  la  table  de  mortalité  sur  laquelle  a  été  basé  le  calcul 
des  tarifs,  devaient  atteindre  l'âge  de  cette  jouissance. 

On  sait  que  la  caisse  ne  fait  que  des  assurances  en  cas  de  vie,  c'est-à-dire  qu'elle 
donne,  à  l'âge  fixé  par  le  déposant,  mais  à  partir  de  50  ans  seulement  (sauf  le  cas 
de  liquidations  exceptionnehes  pour  maladies  et  infirmités),  une  pension  viagère 
déterminée  par  l'importance  des  versements.  On  pourrait  toutefois,  et  à  la  rigueur, 
considérer  comme  une  double  assurance  et  en  cas  de  mort  et  en  cas  de  vie  la 
combinaison  par  laquelle  la  caisse  rembourse  aux  héritiers  du  déposant  le  capital 
qu'il  a  versé,  lorsqu'il  a  réservé  ce  capital  (moyennant  le  payement  d'une  prime 
plus  forte  ou  la  stipulation  d'une  pension  moins  élevée). 

Études  &lalisti()iit'&.  [I.  34 
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d)  Assurances  sur  la  vie.^-  La  statistique  des  assurances  sur  la  vie  n'a  point  en- 
core été  publiée;  mais  l'administration  est  disposée  à  en  recueillir  les  éléments.  En 
outre  des  renseignements  relatifs  au  nombre  annuel  des  assurances  de  toute  nature 
en  cours  d'exécution  ou  réalisées,  à  l'importance  des  sommes  ou  des  rentes  assu- 
rées, d'après  les  diverses  combinaisons  adoptées  par  les  compagnies,  soit  que 
l'assurance  se  fasse  moyennant  une  prime  fixe  ou  par  mutualité  (tontine),  celle  sta- 
tistique ferait  connaître  :  la  mortalité  des  assurés,  d'après  leur  sexe,  leur  âge,  leur 
état  civil, leurs  professions,  la  date  de  leur  admission  à  l'assurance,  etc.,  mortalité 
qui  serait  rapportée  au  nombre  des  assurés  vivants  dans  les  mêmes  années  et 
d'après  les  mêmes  distinctions. 

8°  STATISTIQUE    CRIMINELLE    ET    PÉNITENTIAIRE. 

a)  Statistique  criminelle.  —  Elle  remonte  à  l'année  1825,  et  forme  aujourd'liui 
une  collection  probablement  unique.  Les  documents  réunis,  condensés  en  quelque 
sorte  dans  cette  publication  annuelle,  sont  si  nombreux,  qu'ils  ne  sauraient  être 
que  très-difficilement  analysés.  Dornons-nous  à  dire  qu'elle  indique,  pour  cliaque 
infraction  à  la  loi  pénale,  avec  la  distinction  des  diverses  juridictions  appelées  à  la 
juger,  d'une  pari,  tous  les  faits  recueillis  par  l'instruction  sur  le  sexe,  l'âge,  l'élat 
civil,  la  profession,  le  culte,  l'origine  urbaine  ou  rurale,  le  degré  d'instruction,  etc., 
des  accusés,  prévenus  et  inculpés;  de  l'aulre,  les  résultats  du  jugement.  On  y  trouve, 
en  outre,  de  prépieuses  recberches  sur  les  suicides,  sur  les  incendies  (volontaires 
ou  non)  et  autres  faits  analogues  qui  peuvent  intéresser  la  science  morale  ou  l'ad- 
ministration. 

b)  Statistique  pénitentiaire.  —  Moins  variée,  moins  instructive  sans  doute,  que 
la  première,  elle  appelle  cependant  à  un  assez  haut  degré  l'attention  des  hommes 
spéciaux,  en  mettant  en  lumière  toutes  les  conséquences  de  la  répression  judi- 
ciaire. On  lui  doit  notamment  de  connaître  le  mouvement  annuel  des  détenus  dans 
les  prisons  de  toute  nature,  au  point  de  vue  du  nombre  des  entrées,  d'après  le 
sexe,  l'âge,  l'état  civil,  la  profession,  le  culte,  le  degré  d'instruction,  la  nature  et 
la  durée  de  la  peine.  Elle  a,  en  outre,  puissamment  contribué  aux  améliorations 
introduites  dans  le  régime  hygiénique  des  prisons,  en  fournissant  des  renseigne- 
ments exacts  sur  la  morbilité  et  la  mortalité  des  détenus,  mortalité  exceptionnelle, 
comme  on  sait,  c'est-à-dire  de  quatre  à  cinq  fois  supérieure  à  celle  de  la  popu- 
lation libre  du  même  âge. 

9"   STATISTIQUE   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

On  se  plaignait  depuis  longtemps  iliuie  lacune  regrettable  dans  la  série  des  sta- 
tistiques françaises;  l'instruction  publique,  mais  surtout  l'instruction  élémentaire, 
n'y  figuraient  pas.  Elle  vient  d'être  comblée  par  deux  publications  qui  donnent  une 
idée  relativement  exacte  de  l'état  de  l'enseignement  primaire,  en  France,  en  1865 
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et  1866,  et  attestent  les  grands  progrès  de  cet  enseignement  dans  les  vingt  der- 
nières années. —  Nombre  des  écoles  publiques  et  privées  séparément  pour  les  filles 
et  les  garçons,  et  pour  les  deux  sexes  quand  ils  sont  réunis  dans  les  mêmes  éta- 
blissements; —  nombre  de  celles  de  ces  écoles  qui  sont  payantes  ou  gratuites;  — 
qui  sont  tenues  par  des  laïques  ou  des  membres  des  congrégations  religieuses;  — 
nombre  des  enfants  de  chaque  sexe  qui  ont  suivi  les  écoles  pendant  l'année  de 
l'enquête;  —  rapport  de  ce  nombre  à  celui  des  enfants  de  6  à  13  ans  dans  la  po- 
pulation générale;  —  degré  d'efficacité  de  l'enseignement  au  point  de  vue  des  résul- 
tats obtenus;  —  nombre  des  instituteurs  et  institutrices;  —  traitements  et  revenus 
accessoires;  —  recettes  et  dépenses  de  l'enseignement  primaire;  —  nombre  des 
communes  qui  n'ont  pas  encore  d'écoles  publiques  et  privées,  etc.;  telles  sont  les 
principales  données  de  ces  deux  publications.  Elles  ont  été  récemment  complétées 
par  la  mise  au  jour  d'un  document  recueilli  pour  la  première  fois,  en  France, 
à  l'occasion  du  recensement  général  de  la  population,  document  relatif  à  l'état  de 
l'instruction  de  tous  les  habitants  en  1866.  Mais  déjà  on  avait  de  précieux  indices 
de  cet  état  dans  les  observations  recueillies  annuellement  sur  les  hommes  du 
contingent,  sur  les  accusés  et  détenus,  enfin  sur  les  mariés  ayant  ou  non  signé 
leur  acte  de  mariage. 

II.  Statistique  des  choses. 

Elle  comprend  les  publications  ci-après:  , 

1°  Statistique  industrielle  en  général; 

2"  Spécialement  statistique  de  l'industrie  minérale  et  métallurgique; 

3°  Salaires  dans  la  grande  et  la  petite  industrie; 

4°  Statistique  agricole; 

5°  Statistique  des  sinistres  agricoles; 

6°  Consommations  dans  les  villes  à  octroi; 

7°  Statistique  des  voies  de  communication; 

S°  Statistique  du  commerce  extériein-,  du  cabotage  et  de  la  navigation  intérieure  ; 

9°  Statistique  des  finances  de  l'État,  des  départements  et  des  communes; 

10°  Statistique  des  assurances  mobilières  et  immobilières. 

1"  STATISTIQUE  INDUSTRIELLE  EN  GÉNÉRAL. 

Les  éléments  n'en  ont  encore  été  recueilhs  et  publiés  qu'une  seule  fois,  en  1845. 
Une  seconde  enquête,  ouverte  en  1860-1861,  c'est-à-dire  immédiatement  après  les 
traités  de  commerce  qui  ont  inauguré,  en  France,  la  liberté  des  échanges,  sera 
prochainement  livrée  à  l'impression.  Parmi  les  documents  obtenus  à  l'occasion  de 
ce  nouveau  dénombrement,  signalons,  pour  chaque  industrie,  les  suivants  :  valeur 
vénale  de  rétablissement;  —  quantités,  valeur,  origine  des  matières  premières;  — 
([uanlités,  prix  de  revient,  prix  de  vente,  principaux  lieux  d'écoulement  des  pro- 
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duils  fabriqués;  —  nombre  et  force  des  moleurs  animés  ou  inanimés;  —  nombre 
des  machines-oulils;  —  nombre  des  ouvriers  el  apprentis  des  deux  sexes;  —  laux 
des  salaires;  —  époque  et  durée  habituelle  des  chômages;  —  divers  modes  d'oc- 
cupation des  ouvriers  pendant  ces  chômages. 

2°  STATISTIQUE  MINÉRALE  ET  MÉTALLURGIQUE. 

Celte  statistique,  publiée  tous  les  cinq  ans,  résume,  pour  chacune  des  années 
de  la  dernière  période  quinquennale,  les  faits  relatifs  :  à  la  production  par  bassin 
et  à  la  consommation  par  nature  d'emploi  des  combustibles  minéraux;  —  à  la  pro- 
duction de  la  tourbe;  —  à  la  production  des  mines  et  minières  de  fer;  —  à  lu 
production  des  mines  métallifères;  —  à  la  production  du  sel  marin.  Elle  contient 
encore  un  état  général  des  accidents  survenus  dans  les  mines,  minières,  carrières 
et  tourbières.  Ces  renseignements  composent  la  première  partie  du  document. 

La  seconde  comprend  des  renseignements  très-étendus,  d'abord  sur  le  nombre  et 
la  consistance  des  usines  à  fer  en  activité,  puis  sur  la  production  de  la  fonte,  du  fer 
et  de  l'acier,  avec  l'indication  de  la  nature,  du  poids  et  de  la  valeur  du  combustible, 
ainsi  que  des  minerais  employés. 

La  troisième  est  relative  à  la  production  des  métaux  autres  que  le  fer. 

S°  STATISTIQUE  CES  SALAIRES  DANS  LA  GRANDE  ET  LA  PETITE  INDUSTRIE. 

Elle  est  le  complément  des  deux  précédentes,  en  ce  sens  qu'elle  permet  de  suivre 
le  mouvement,  sous  l'influence  des  diverses  situations  économiques  qui  peuvent  se 
produire,  des  salaires,  non-seulement  dans  l'industrie  manufacturière,  mais  encore 
dans  les  arts  et  métiers. 

Cette  statistique  est  recueillie  pour  les  fabrications  les  plus  importantes  el  seule- 
ment dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement.  Elle  comprend  le  salaire  minimum, 
maximum  et  moyen  ou  ordinaire.  On  a  joint  récemment  au  formulaire  un  certain 
nombre  de  questions  sur  les  conditions  de  l'apprentissage  dans  les  principaux  états. 

i"  STATISTIQUE  AGRICOLE. 

Elle  n"a  encore  été  publiée  que  pour  les  années  1839,  1852  et  1862.  Les  ré- 
sultats de  cette  dernière  enquête  appellent,  par  l'importance,  une  attention  parti- 
culière. Les  éléments,  comme  ceux  de  la  précédente,  en  ont  été  recueillis  par  les 
commissions  de  statistique  cantonale.  Ces  commissions,  instituées  au  chef-lieu  de 
chaque  canton  par  le  décret  du  r'' juillet  1852,  composées  de  membres  nommés 
par  les  préfets,  et  généralement  présidées  par  le  juge  de  paix,  ont  pour  mission  de 
recueillir,  conlormément  à  un  questionnaire  préparé  et  transmis  par  l'autorité  supé- 
rieure, d'abord  les  principaux  faits  relatifs  à  la  récolte  annuelle  des  farineux,  du 
lin  el  de  la  soie;  —  puis,  tous  les  dix  ans,  les  éléments  d'une  sorte  de  bilan  géné- 
ral de  l'étal  de  l'agriculture,  considérée  sous  ses  principaux  aspects. 
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Au  relevé  de  la  récolle  annuelle  des  produits  que  nous  venons  d'énumérer,  les 
commissions  doivent  joindre  l'indication  du  prix  moyen,  au  chef-lieu  de  canton, 
des  principaux  objets  de  consommation  alimentaire,  ainsi  que  des  salaires  des 
ouvriers  agricoles. 

Quant  à  l'enquête  décennale,  elle  se  divise  en  trois  parties.  La  première  comprend 
les  superlicies  aflectées  à  tous  les  produits  agricoles,  avec  les  rendements  de  l'année 
(rapprochés  de  ceux  d'une  bonne  année  moyenne)  et  les  consommations.  La  seconde 
est  consacrée  aux  animaux  de  ferme  (races  chevaline,  mulassièie  et  asine,  bovine, 
ovine,  porcine,  caprine),  étudiés  aux  points  de  vue  de  la  race  ou  origine,  de  l'âge, 
du  sexe,  du  nombre,  de  la  mortalité  annuelle  par  les  maladies,  de  la  consommation 
annuelle  pour  l'alimentation.  En  ce  qui  concerne  les  animaux  abattus  pour  la  bou- 
cherie, l'enquête  indique  le  rendement  moyen  en  viande  et  le  prix  du  demi -kilo- 
gramme de  viande.  Signalons  encore  l'indication  du  revenu  brut  moyen  donné  par 
chaque  animal.  Cette  partie  de  l'enquête  comprend  également  les  animaux  de 
basse-cour  et  les  abeilles. 

L'économie  rurale  est  l'objet  de  la  troisième  partie.  Elle  embrasse  les  divers 
modes  d'exploitation  du  sol;  l'étendue  des  exploitations  rurales;  la  valeur  vénale  et 
le  prix  de  fermage  des  diverses  natures  de  propriété;  les  gages  et  salaires  des  tra- 
vailleurs agricoles;  les  industries  accessoires  qui  les  occupent  pendant  le  chômage 
des  travaux  de  la  terre;  leur  mode  d'alimentation;  l'outillage  agricole;  les  engrais 
et  amendements;  les  assolements  en  usage;  la  nature  et  les  qualités  du  sol;  enfin, 
les  améliorations  agricoles  diverses  constatées  depuis  l'enquête  précédente. 

5°  SINISTRES  AGRICOLES. 

Chaque  année,  le  ministre  de  l'agriculture  reçoit  et  fait  dépouiller  des  états,  pour 
chaque  département,  du  nombre  des  incendies  (maisons,  bois,  récoltes; ,  des  cas 
d'inondation,  de  grêle,  de  gelée,  d'épizootie,  et  des  dommages  qui  en  sont  résultés. 

La  récapitulation  de  ces  états  pour  une  assez  longue  série  d'années  est  terminée 
et  sera  prochainement  imprimée.  Elle  donnera  une  idée  approximative  des  pertes 
que  ces  divers  fléaux  infligent  annuellement  à  l'agriculture  et  signalera  les  localités 
qu'ils  semblent  visiter  de  préférence.  A  ce  point  de  vue,  les  compagnies  d'assurance 
contre  les  risques  agricoles  y  trouveront  de  précieuses  indications  sur  la  fréquence, 
l'intensité,  et,  si  on  peut  ainsi  dire,  sur  la  localisation  des  agents  de  destruction  qui 
menacent,  chaque  année,  et  ne  compromettent  que  trop  souvent  nos  récoltes  de 
toute  nature. 

6°  CONSOMMATIONS  DANS  LES  VILLES  A  OCTROI. 

Le  droit  d'octroi  existe  dans  un  grand  nombre  d'Etats  en  Europe.  Les  villes  n'ont 
pas  trouvé  de  moyen  plus  simple  et  plus  facile  de  subvenir  à  leurs  besoins  crois- 
sants que  de  frapper  de  taxes  locales  les  objets  de  consommation,  alimentaires 
et  autres.  En  France,  l'octroi  est  fort  ancien;  il  est  très -notablement  antérieur, 


—  534  — 

pour  quelques  localités,  à  la  révolution  de  1789.  En  ce  moment,  il  se  perçoit 
dans  plus  de  1,500  communes,  parmi  lesquelles  on  en  voit  figurer  avec  surprise 
de  300  à  500  âmes. 

Connaître  le  nombre  des  communes  imposées;  —  la  population  de  ces  communes 
dans  le  rayon  de  l'octroi; —  la  quotité  des  taxes;  —  les  objets  qui  en  sont  atteints; 

—  le  mode  d'administration  de  l'octroi;  —  son  produit  net  et  brut;  —  les  quantités 
consommées  des  produits  taxés;  —  leurs  prix  dans  le  rayon  de  l'octroi  et  au  dehors; 

—  tel  est  le  but  principal  de  la  statistique  annuelle  des  octrois.  Elle  permet  d'ap- 
précier les  charges  qu'ils  imposent  aux  populations  taxées,  ainsi  que  les  obstacles 
que  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  du  droit  apporte  au  libre  développement  des 
consommations. 

1°  STATI.STIQUE  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION. 

Cette  statistique  n'a  été  publiée  pour  la  première  fois  en  France,  au  moins  avec 
une  certaine  étendue,  qu'en  1855.  Elle  fait  partie  du  volume  de  la  collection  de  la 
Statistique  de  France  qui  porte  le  titre  de  Territoire  et  population  (2*  série).  Depuis 
a  paru  un  document  spécial  du  plus  grand  intérêt,  mais  d'une  date  déjà  également 
ancienne,  sur  le  coût,  les  conditions  techniques  de  la  construction,  les  conditions 
elle  produit  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  depuis  leur  origine  jusqu'en  1853. 

Un  nouveau  travail,  embrassant  l'ensemble  des  voies  intérieures  de  communica- 
tion, et  les  étudiant  sous  leurs  principaux  aspects,  est  à  la  veille  de  voir  le  jour.  11 
tiendra  compte  des  faits  les  plus  récents. 

Mentionnons  encore  un  assez  grand  nombre  de  publications  émanées,  à  diverses 
époques,  du  ministère  des  travaux  publics,  sur  nos  chemins  de  fer  considérés  aux 
points  de  vue  des  grands  travaux  d'art  dont  ils  ont  été  l'objet;  —  de  leur  répartition 
entre  les  diverses  parties  du  territoire;  —  de  la  date  des  concessions  et  autorisa- 
tions; —  de  celle  de  l'ouverture  de  chaque  ligne,  tronçon  ou  embranchement;  — 
des  conditions  financières  de  leur  exécution;  —  enfin,  du  capital  social  (actions  cl 
obligations)  de  chaque  compagnie. 

8"  COMMERCE  EXTÉRIEUR,  CABOTAGE,  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Cette  publication  annuelle  est  trop  connue  pour  que  je  me  croie  obligé  de  lui 
consacrer  une  notice  spéciale.  Seulement,  comme  tous  les  travaux  officiels  de  cette 
nature  dans  les  pays  qui  ont  adopté  le  principe  de  la  liberté  relative  des  échanges, 
elle  ne  saurait,  aujourd'hui  que  la  totalité  des  exportations  et  un  nombre  considé- 
rable de  marchandises  étrangères  importées  sont  libres  de  tout  droit  aux  fron- 
tières, donner  une  idée  rigoureusement  exacte  de  la  valeur  de  notre  commerce 
extérieur.  Elle  ne  peut  plus,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  exportations,  dis- 
tinguer les  produits  indigènes  des  produits  étrangers  qui  ont  été  importés  sans 
droit,  puis  réexportés. 

La  statistique  du  cabotage,  c'esl-à-dire  des  transports  dans  la  même  mer  (petit 


cabotage)  et  d'une  mer  à  l'autre  (grand  cabotage),  se  rattache  à  la  fois  à  celles 
des  voies  de  communication  et  du  commerce  intérieur.  Ici,  en  effet,  la  mer  fait 
concurrence  aux  voies  de  terre,  de  fer  et  fluviales,  surtout  pour  les  produits  lourds 
et  encombrants.  La  constatation  annuelle  des  résultats  du  cabotage  permet,  d'une 
part,  de  mesurer,  dans  une  certaine  limite,  l'activité  industrielle  du  pays,  de  l'autre, 
d'étudier  l'influence  mutuelle  et  réciproque  des  divers  moyens  de  faire  parvenir 
un  produit  à  sa  destination.  C'est  ainsi  que  l'amélioration  des  voies  navigables,  la 
diminution  des  droits  de  toute  nature  sur  ces  voies,  le  développement  progressif 
du  réseau  ferré,  l'abaissement  très-lent,  il  est  vrai,  mais  réel,  de  leurs  tarifs,  ont 
dû  réduire  la  clientèle  du  cabotage. 

A  la  statistique  du  commerce  inlérieur  et  des  transports,  se  rattache  encore 
celle  de  la  navigation  intérieure,  que  le  ministère  des  finances  publie  annuelle- 
ment. Ce  travail  est  un  relevé  général,  par  classe  de  produits  et  par  cours  d'eau, 
tant  à  la  descente  qu'à  la  remonte,  du  tonnage  des  bâtiments,  du  poids  et  de  la 
nature  des  marchandises  qui  ont  circulé  sur  les  rivières  et  sur  les  canaux  apparte- 
nant à  l'État.  11  comprend  également  le  flottage  des  bois.  Ce  document  officiel,  dont 
l'intérêt  s'accroît  au  fur  et  à  mesure  que  l'État  rentre  dans  la  propriété  des  cours 
d'eau  artificiels  concédés  aux  compagnies  et  en  réduit  les  tarifs ,  fournit  aussi  un 
indice  très-significatif  de  l'activité  industrielle  du  pays. 

9°  STATISTIQUE  FINANCIÈRE  DE  l'ÉTAT  ,  DES  DÉPARTEMENTS  ET  DES  COMMUNES. 

a)  De  l'État.  —  Cette  statistique  comprend,  pour  l'État,  i°  le  budget,  dont  les 
développements  ou  pièces  justificatives  jettent  les  plus  vives  lumières,  d'abord  sur 
la  nature,  l'assiette,  le  mode  de  perception  et  le  produit  de  nos  impôts;  puis  sur 
nos  dépenses  de  toute  catégorie  ;  2°  le  compte  rendu  provisoire  des  recettes  et 
des  dépenses,  qui  n'est  pas  moins  instructif  dans  le  même  sens;  3°  le  compte  rendu 
définitif  du  ministère  des  finances,  qui,  comme  on  sait,  centralise  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  ;  4°  les  comptes  rendus  des  dépenses  des  huit  autres  minis- 
tères, recueils  trop  peu  connus,  où  abondent  les  données  statistiques  et  qui  per- 
mettent d'étudier,  jusque  dans  ses  moindres  rouages,  le  mécanisme  de  nos  insti- 
tutions administratives. 

b)  Des  départements.  —  La  statistique  financière  des  départements  n'a  point 
encore  été  publiée ,  mais  les  éléments  en  ont  été  réunis ,  et  ne  sauraient  tarder  à 
figurer  parmi  nos  monographies  financières.  Dès  à  présent,  d'ailleurs,  on  peut 
trouver  d'utiles  renseignements  sur  l'ensemble  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
dépenses  dans  les  comptes  rendus  annuels  du  ministère  de  l'intérieur. 

c)  Des  communes.  —  Leur  statistique  financière  a  déjà  été  publiée  pour  les  années 
1837,  1842  et  1862.  La  publication  relative  à  cette  dernière  année,  quoique  plus 
complète  que  les  précédentes,  n'est  encore  qu'un  abrégé ,  qu'une  récapitulation 
très-sommaire  des  renseignements  recueillis,  à  cette  date,  sur  les  ressources  et  les 
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dépenses  des  communes,  renseignements  qui  appellent  une  prompte  et  complète 
mise  au  jour. 

Alors  seulement  on  pourra  calculer  exactement  les  charges,  générales  et  locales, 
qui  pèsent  sur  les  contribirables,  et  ce  que  coûtent  les  divers  services  publics  des- 
tinés à  assurer  l'indépendance,  la  sécurité  intérieure  du  pays  ou  à  favoriser  l'essor 
de  sa  prospérité. 

10"  ASSURANCES  MOBILIÈRES  ET  IMMOBILIÈRES. 

Il  n'existe  point  encore  de  publications  officielles  en  France  sur  cette  branche 
des  institutions  de  prévoyance  appliquées  à  la  conservation  des  produits,  marchan- 
dises, valeurs  de  toute  nature.  Mois  l'étude  de  leurs  résultats  est  entrée,  depuis 
quelques  années,  dans  le  cadre  des  enquêtes  annuelles  officielles,  et  ces  résultais 
seront  livrés  à  la  publicité  dès  qu'ils  auront  acquis  une  importance  suffisante  pour 
qu'il  soit  possible  d'en  déduire  des  enseignements  dignes  de  foi.  On  connaîtra  alors 
le  prix  de  l'assurance  en  France,  d'après  les  diverses  natures  de  risques,  selon 
qu'elle  est  placée  sous  le  régime  de  la  mutualité  ou  de  la  prime  fixe,  et,  s'il  est 
possible,  le  rapport  des  valeurs  assurées  aux  valeurs  assurables. 

III.  Statistiques  locales  et  particulières. 

L'énuméralion  qui  précède  des  statistiques  générales  officielles  de  la  France  a 
pris,  et  presque  à  mon  insu,  un  développement  trop  considérable  pour  qu'il  me 
soit  permis  de  m'arrèler  longtemps  sur  les  publications  des  départements,  des 
communes  et  des  sociétés  ou  particuliers.  Je  me  bornerai  donc  à  les  mentionner. 

Je  place  au  premier  rang  des  statistiques  locales,  les  belles  publications  de  la 
préfecture  de  la  Seine  sur  le  département  et  sur  la  ville  de  Paris.  Cette  collection, 
commencée  par  l'éminent  géomètre  Fourrier,  est  parvenue  aujourd'hui  à  son 
VHP  Volume.  Les  trois  plus  récents  sont  relatifs  au  relevé  annuel  du  mouvement 
de  l'étal  civil  et  aux  résultats  des  dénombrements. 

Depuis  deux  ans,  la  même  administration  publie,  sous  le  titre  de  Bulletin  muni- 
cipal, un  recueil  mensuel  contenant:  1"  les  principaux  résultats  du  relevé  de  l'état 
civil  (naissances,  mariages  et  décès),  et  notamment  la  statistique  des  décès  par 
âge,  sexe,  état  civil,  et  selon  les  cauacs;  2°  les  quantités  d'eaux  distribuées  dans 
Paris  d'après  leur  origine;  '6°  des  reche/ches  sur  leur  température  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée;  4°  un  étal  des  consommations  soumises  au  droit  d'octroi; 
5°  des  relevés  barométriques,  thermométriques  et  météoriques. 

Signalons  aussi  les  publications  de  l'administration  de  l'assistance  publique. 
Elles  comprennent  :  1°  le  compte  rendu  du  rccensemeiil  Iriennal  des  indigents 
inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance;  2"  le  compte  moral  et  administratif  des 
hôpitaux  et  hospices;  3"  une  publication  spéciale  annuelle  cr)  sur  le  service  des 
enfants  assistés,  b)  sur  le  service  de  l'ahéuation  mentale  dans  Paris. 


—  sM_— 

A  ces  travaux,  qui  faisaient  déjà  le  plus  grand  honneur  à  l'intelligente  Direction 
des  secours  publics  à  Paris ,  elle  vient  de  joindre  une  monographie  très-étendue 
des  résultats,  distincts  et  séparés,  du  service  médical  et  du  service  chirurgical  des 
hôpitaux,  au  point  de  vue  de  l'efficacité  du  traitement  dans  ces  deux  grandes 
divisions  de  l'assistance  hospitalière.  Celte  monographie,  qui  sera  l'objet  d'une 
publication  annuelle,  empruntera  un  grand  intérêt  de  sa  continuité ,  c'est-à-dire  du 
grand  nombre  d'observations  pathologiques  et  thérapeutiques  qui  s'y  trouveront. 

Les  Annuaires  départementaux  méritent  d'être  signalés  pour  les  faits  statistiques 
qui  y  sont  consignés.  La  forme  et  la  substance  de  ces  recueils  s'améliorent  progres- 
sivement; déjà  quelques-uns  éclairent  d'une  vive  lumière  la  situation  morale  et 
économique  du  département  qui  les  voit  paraître ,  et  presque  tous  sont  déjà  les 
guides  indispensables  de  ceux  qui  veulent  étudier  la  France  dans  ses  diverses  sub- 
divisions administratives. 

Les  comptes  rendus  des  sessions  des  conseils  généraux,  en  reproduisant  les 
rapports  des  divers  chefs  des  services  extérieurs  des  préfectures ,  rendent  égale- 
ment des  services  à  la  statistique  locale. 

Il  existe,  en  France,  un  cerlain  nombre  de  sociétés  de  statistique.  La  plus  ancienne 
et  une  des  plus  laborieuses  est  celle  de  Marseille.  Elle  remonte,  je  crois,  à  18:iî5. 
La  collection  de  ses  mémoires  dépasse  aujourd'hui  trente  volumes. 

Une  des  plus  récentes  est  celle  de  Paris,  fondée  en  1860.  Je  ne  crois  pas  exa- 
gérer en  disant  que  son  recueil  mensuel  est  entre  les  mains  de  tous  les  amis  de  la 
science  à  la  propagation  de  laquelle  elle  s'est  vouée. 

Nou:=  ne  saurions  oublier  les  pubhcations  statistiques  de  quelques  grandes  com- 
pagnies financières  et  notamment  celles  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Citons, 
avant  tout,  les  belles  monographies  annuelles  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  bien 
connues  sous  le  litre  de  Documents  statistiques  sur  les  transports  généraux  et  les 
recettes  d'exploitation.  La  même  compagnie  publie  annuellement  un  compte  rendu 
de  son  service  médical,  qui  a  déjà  donné  heu  à  d'intéressantes  observations  sur  la 
morbilité  et  la  mortahté  des  agents  extérieurs  des  chemins  de  fer. 

J'ai  terminé,  Messieurs,  et  je  vous  remercie  de  votre  indulgente  attention. 

Si  je  ne  me  fais  illusion ,  il  résulte  de  cet  exposé  (qu'il  n'a  pas  entièrement  dé- 
pendu de  moi  d'abréger)  que  la  France  n'est  pas  restée  étrangère  à  ce  grand  mou- 
vement libéral  par  suite  duquel,  sur  tous  les  points  de  l'Europe,  et  je  pourrais 
presque  dire  du  monde  civilisé,  les  gouvernements  ouvrent  les  enquêtes  les  plus 
étendues  sur  tous  les  faits  par  lesquels  se  manifeste  la  vie  des  peuples.  On  ne 
saurait  en  douter,  ces  enquêtes,  en  mettant  à  jour  les  besoins,  les  vœux,  les 
aspirations  des  sociétés,  faciliteront  la  lâche,  bien  difficile  aujourd'hui  il  faut  le 
dire,  des  hommes  qui  se  chargent  de  les  guider  dans  la  voie  du  bien-être  moral  et 
matériel. 
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CINOUANTE-OUATRIÈME  ÉTUDE. 


DU  MOUVEMENT  DE  L'ALIENATION  MENTALE  EN  FRANCE. 


I.  DANS  LES  ASILES  PUBLICS  ET  PRIVÉS  DE  1854  A  1861. 

Cliaque  année,  depuis  1835,  le  service  de  la  slalisliqne  générale  de  France 
recueille  les  principaux  fails  relatifs  au  niouvomenl  de  l'aiiéualion  mentale  dans 
nos  asiles  publics  et  privés.  Trois  publications  officielles  ont  déjà  été  faites  sur  la 
matière.  Nous  voulons  appeler  l'allention  sur  la  Iroisième  et  dernière,  comme  la 
plus  complète  et  de  beaucoup  la  plus  intéressante.  Elle  comprend  les  sept  années 
de  la  période  1854-1861. 

Disons  immédiatement  que,  par  suite  de  l'extension  qu'a  reçue  le  programme  de 
celte  statistique  annuelle,  on  peut  aujourd'hui  apprécier  dans  ses  principaux  élé- 
ments le  mouvement  qui  s'y  opère  (entrées  et  sorties  par  guérison  ou  décès).  On 
trouve,  en  outre,  dans  la  nouvelle  publication  ofTicielle,  un  assez  grand  nombre 
d'observations  médicales  qui  nous  paraissent  de  nature  à  faciliter  l'étude  si  délicate, 
si  difficile  d'une  des  plus  cruelles  infirmités  humaines. 

1"  Nombre  des  clablissemenls  d'aliénés.  —  A  la  fin  de  1860,  le  nombre  des  éta- 
blissements affectés  au  traitement  des  aliénés,  dans  les  86  anciens  départements  de 
la  France,  s'élevait  à  99,  dont  57  asiles  publics  et  42  asiles  privés.  C'est  S  de  plus 
qu'en  1854.  Des  99  asiles,  10  sont  spécialement  affectés  au  sexe  masculin,  16  au 
sexe  féminin;  les  autres  reçoivent  des  malades  des  deux  sexes.  60  départements 
seulement  sont  dotés  d'établissements  de  celle  nature.  Ce  fail  esl  regrettable  en  ce 
sens  que  les  déparlements  sans  asiles  sont  obligés  d'envoyer  leurs  aliénés  dans  les 
élablissemonls  voisins,  c'est-à-dire  quelquefois  à  des  dislances  considérables,  ce 
qui  ne  permet  que  difficilement  aux  parents  el  amis  de  les  visiter. 

2°  Population  des  asiles.  —  La  population  des  asiles  d'aliénés  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
croître depuis  1835,  date  des  premiers  renseignements  recueillis  par  l'administration. 

De  10,539  en  trailemenlau  1"  janvier  1835,  le  nombre  des  malades  s'est  élevé 
progressivement  à  30,239  en  1861. 

Le  total  de  l'accroissement,  dans  celle  période  de  26  années,  est  de  10,700,  soit 
750  en  moyenne  par  an.  C'est,  par  rapport  au  nombre  primitif,  une  augmentation 
de  187  p.  100.  Toutefois  ce  mouvenienl  progressif  lend  à  se  modérer.  C'est  ainsi 
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que,  de  la  période  1836-1841  à  la  période  la  plus  récente  1856-1861,  l'accrois- 
sement annuel  est  descendu  de  5.04  à  3.14  p.  100.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  le 
moment  où  la  population  de  nos  asiles  pourrait  au  moins  devenir  stationnaire. 

Il  ne  faudrait  pas  se  hâter  de  conclure  que  l'accroissement  des  aliénés  en  traite- 
ment dans  nos  asiles  a  correspondu  à  un  accroissement  de  l'aliénation  mentale  en 
France.  Il  a  eu  pour  cause  principale  ce  fait  qu'un  très-grand  nombre  de  malades 
qui,  faute  d'établissements  curalifs  spéciaux,  restaient  autrefois  au  sein  de  la 
famille,  ont  été  admis  dans  les  asiles  successivement  ouverts. 

3°  Caractère  de  la  maladie.  —  Au  point  de  vue  de  la  nature  de  leur  infirmité, 
les  malades  en  traitement  le  1^""  janvier  1861  se  classaient  comme  il  suit: 
26,450  fous,  3,746  idiots  et  43  crétins. 

En  cinq  ans,  le  nombre  des  fous  en  traitement  s'est  accru  de  14  et  celui  des 
idiots  de  32  p.  100. 

Calculée  sur  la  moyenne  des  six  dernières  années,  la  proportion  des  femmes 
est  de  51.90  et  celle  des  hommes  de  48.10  seulement  pour  100  malades.  Cette 
disproportion  des  deux  sexes  est  très-remarquable,  surtout  quand  on  songe  que 
les  hommes  entrent  en  plus  grand  nombre  dans  les  asiles.  Elle  s'explique  toutefois 
par  le  fait  que  les  femmes  y  font  un  séjour  plus  prolongé. 

La  supériorité  numérique  du  sexe  féminin  ne  se  constate,  d'ailleurs,  que  dans  la 
catégorie  des  fous,  où  l'on  compte  59  femmes  pour  41  hommes.  Dans  la  caiégorie  des 
idiots,  les  hommes  dépassent,  au  contraire,  les  femmes  dans  la  proportion  de  51  à  49. 

4°  Chances  de  guérison  des  malades.  —  D'après  les  chances  de  guérison 
que  leur  état  paraissait  offrir,  les  fous  traités  dans  les  asiles  au  1"'  janvier  1861 
étaient  au  nombre  de  4,499  présumés  curables  et  20,648  présumés  incurables.  En 
général,  on  compte,  sur  100  fous,  81  malades  de  cette  dernière  catégorie.  Ainsi 
plus  des  4  cinquièmes  n'offrent  aucune  chance  de  guérison. 

Pour  les  idiots  crétins,  la  proportion  est  plus  élevée  encore  :  sur  1,000  malades, 
il  n'y  en  a  que  4  dont  la  guérison  soit  présumable. 

5°  Aliénés  selon  la  nature  des  asiles.  —  Le  nombre  des  aliénés  en  traitement  le 
l"""  janvier  1861  s'élevait  à  30,239,  dont  15,470  (ou  51  p.  100)  traités  dans  les 
asiles  appartenant  à  l'État  ou  aux  départements,  7,026  (23  p.  100)  dans  les  quar- 
tiers d'hospices,  7,743  (26  p.  100)  dans  les  établissements  privés.  Au  1"  janvier 
1853,  ces  pi-oportions  étaient  respectivement  de  46.30  et  25  p.  100;  il  en  résulte 
que  l'augmentation  survenue  de  1853  à  1861  s'est  produite  entièrement  dans  les 
asiles  publics  et  privés.  On  a  constaté,  sans  doute  par  suite  de  suppressions  suc- 
cessives, une  diminution  considérable  dans  le  nombre  des  malades  traités  dans  les 
quartiers  d'hospice. 

70  asiles  sur  99  renferment  moins  de  400  aUénés;  29  en  renferment  plus  de  400. 
Les  principaux  sont  :  la  Salpêtrière,  à  Paris,  qui  compte  en  traitement  1,362  ma- 
lades; l'asile  de  Maréville  (Meurthe),  1,347;  et  celui  de  Clermont  (Oise),  1,247. 
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6"  et  7°  Mouvement  annuel  à  l'entrée  et  à  la  sortie.  —  Nous  résumons  dans  le 
tableau  ci-après,  pour  les  cinq  années  qui  nous  occupent,  le  mouvement  à  l'entrée 
des  diverses  catégories  de  malades  traités  dans  les  asiles,  tant  publics  que  privés. 

Présents  au  i<r  janvier.  Admis  dans  l'année.  Total  des  traités. 

1^  Idiots-         .r  .  I  ¥-  Idiots-        T  .  I  r  Idiol.s-        T  .  , 

^'•'"-        crétins.        Total.  Fou..      „^,j^^^       Toul.  Fous.       ^^^,^.^^        Total. 

1856.  .  .  7 22,602  2,883  25,485  8,639    607    9,24-6  31,241  3,490  34,'731 

1857 23,283  3,022  26,305  9,195    829  10,024  32,478  3,851  36,329 

1858 23,851  3,177  27,028  9,375    939  10,314  33,226  4,116  37,342 

1859 24,395  3,483  27,878  9,467     619  1U,086  33,862  4,102  37,964 

1860 25,147  3,614  28,761  10,089  _696  10,785  35,236  4,310  39,546 

(  Sexe  masc.  11,346  1,663   13,009    4,884  "1392    5,276  16,230  2,055  18,285 
Moyennes   i^exe  féni.  .  12,509  1,573    14,082    4,469    346    4,815  16,978  1,919  18,897 

(    Totaux.  .  23,855  3,236  27,091     9,353  ^738  10,091  33,208  3,974  37,182 

D'après  ce  tableau,  le  nombre  annuel  des  insensés  traités  dans  les  asiles  s'est 
élevé,  en  cinq  ans,  de  34,731  à  30,546.  L'augmenlalion  a  porté  à  la  fois  sur  la 
population  au  1'^'' janvier  et  sur  les  admissions  de  chaque  catégorie. 

En  ce  qui  regarde  les  admissions,  la  proportion  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  pour  la  population  des  asiles,  le  taux  de 
cet  accroissement  s'est  aflaibli  sensiblement.  Il  avait  été  de  7.94  de  1835  à  1839;  il 
est  descendu,  dans  la  période  1855-1861,  à  2  p.  100.  On  trouve,  dans  cette 
diminution  graduelle,  la  preuve  manifeste  que  l'accroissement,  si  considérable  au 
début,  des  admissions  est  un  fait  absolument  temporaire  et  s'explique,  en  grande 
partie,  par  l'action  bienfaisante  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  a  rendu  obligatoire, 
pour  chaque  département,  le  traitement  de  ses  aliénés  indigents.  De  là,  la  con- 
struction de  nouveaux  asiles  et  l'agrandissement,  l'amélioration  des  anciens. 

La  moyenne  annuelle  des  admissions  a  été,  pour  les  cinq  années,  de  9,353  fous, 
727  idiots  et  11  ciétins.  En  d'autres  termes,  pour  100  malades  admis,  il  y  a  eu 
92  fous,  7  idiots  et  1  crétin. 

8°  Rechutes,  translotions ,  réintégrations.  —  Pour  avoir  la  mesure  véritable  de 
l'accroissement  des  admissions  d'aliénés,  il  est  iiéce.ssaire  de  distinguer  ceux  qui 
sont  admis  pour  la  première  fois  de  ceux  qui  sont  transférés  dans  d'autres  élablis- 
semenls  on  réintégrés  après  rechute.  Ces  réintégrations  ou  translations  figurent, 
dans  les  élals  statistiques  transmis  par  les  direcleurs  d'asiles,  comme  autant  d'ad- 
missions nouvelles;  de  la  des  doubles  emplois  dont  il  est  important  de  connaîire 
la  valeur. 

Pour  la  période  que  nous  embrassons,  on  calcule  que,  sur  100  admissions,  23 
sont  dues  à  des  rechutes,  transfèrements  ou  réintégrations.  On  peut  donc  évaluer 
à  plus  d'un  cinquième  le  nombre  des  doubles  emplois  dans  le  chiflre  des  admis- 
sions aimuelles. 

Sur  les  50,455  malades  entrés  dans  les  asiles  de  1856  à  18C0,  on  a  compté 
5,610  rechutes  (103  idiols  et  5,507  tous);  ce  qui  élablit  une  proportion  de 
11p.  100.  Les  hommes  y  sont  en  majorité,  dans  le  rapport  de  102  à  100. 
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Ajoutons  que,  sur  les  fous  admis  par  rechute,  on  en  compte  3,235  qui  l'étaient 
pour  la  première  fois,  1,086  pour  la  seconde,  549  pour  la  troisième,  280  pour  la 
quatrième,  110  pour  la  cinquième.  Chez  les  247  autres,  la  folie  reparaissait  pour 
la  sixième  fois  au  moins. 

C'est  dans  la  première  année  de  la  guérison  que  se  produit  le  plus  grand  nombre 
des  rechutes.  Elles  deviennent  beaucoup  plus  rares  dans  les  années  suivantes.  En 
réduisant,  en  effet,  à  100  le  nombre  des  réadmissions  pour  cette  cause,  on  trouve 
une  population  de  47  pour  la  première  année,  de  16  pour  la  seconde,  de  9  pour 
la  troisième  et  de  28  pour  toutes  les  autres  réunies. 

9°  Part  des  pareiUs  et  de  l'autorité  dans  les  admissions.  —  Au  tei'me  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les  aliénés  peuvent  être  placés  dans  les  asiles, 
soit  par  leurs  familles,  soit  par  l'Administration,  qui  doit  intervenir  d'office  lorsque 
l'état  mental  du  malade  est  de  nature  à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes.  Or,  il  résulte  des  documents  que  nous  analysons,  que  plus  des  deux 
tiers  des  admissions  sont  effectuées  par  l'autorité.  Rien  ne  pouvait  mieux  indiquer 
avec  quelle  répugnance  les  familles  se  séparent  de  ceux  de  leurs  membres  que  la 
terrible  maladie  a  frappés. 

10°  Admissions  par  sexe.  —  Si  l'on  examine  les  admissions  par  seose,  on  trouve 
que  les  asiles  ont  reçu  en  moyenne  110  hommes  pour  100  femmes,  soit  109  pour 
les  fous  et  113  pour  les  idioîs-crétins.  Cette  disproportion,  constatée  depuis  l'ori- 
gine des  recherches  faites  sur  ce  point,  appelle  l'attention;  elle  exclut,  en  effet, 
l'idée  émise  par  plusieurs  aliénisles  d'une  prédisposition  de  la  femme  à  la  fohe. 
Répétons  que,  si  la  population  féminine  des  asiles  est  plus  considérable  que  celle 
de  l'autre  sexe,  ce  fait  doit  être  attribué  à  un  prolongement  de  séjour  dans  ces 
établissements,  en  d'autres  termes,  à  une  moindre  mortalité.  Le  séjour  moyen  des 
femmes  à  l'asile  atteint  en  effet  9  mois  et  5  jours,  tandis  que  celui  des  fous 
n'est  que  de  8  mois  et  20  jours. 

11"  A(/e  des  aliénés.  —  Les  aliénés  admis  pour  la  première  fois  de  1856  à  1860 
ont  été  classés  par  âges.  En  les  rapportant  à  la  population  générale,  classée  égale- 
ment par  âge,  on  constate  que  la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  20® 
année  et  qu'elle  devient  ensuite  de  plus  en  plus  fréquente  jusqu'à  40  ans,  mar- 
chant, pour  ainsi  dire,  parallèlement  au  développement  de  la  raison. 

A  partir  de  40  ans,  le  nombre  proportionnel  des  cas  de  folie  va  graduellement 
en  diminuant  jusqu'aux  limites  de  la  vie.  A  tous  les  âges,  sauf,  toutefois,  aux  âges 
extrêmes  de  la  vie  qui  paraissent  plus  particulièrement  défavorables  à  la  femme, 
c'est  le  sexe  masculin  qui  offre  le  plus  d'aliénés.  Pour  les  deux  sexes,  le  maximum 
des  cas  de  folie  se  trouve  entre  30  et  40  ans. 

12°  Etat  civil  des  aliéiés.  —  Le  nombre  des  aliénés  célibataires  reçus  dans  les 
asiles  s'est  élevé,  dans  ces  cinq  années,  à  17,169,  et  celui  des  mariés  à  14,402. 
C'est  1  célibataire  admis  par  2,707  habitants  célibataires  et  1  marié  pour  4,937  ha- 


—  54^2  — 

bitants-  mariés.  Les  aliénés  célibataires  excèdent  donc  de  près  de  50  p.  100  la 
proportion  des  mariés.  Faut-il  conclure  de  cette  dilTérence  énorme  que  le  céliba- 
taire, généralement  privé  des  soins,  des  consolations  de  la  famille,  supporte  moins 
bien  les  épreuves  de  la  vie,  ou  que  les  célibataires  frappés  de  folie  n'ont  d'autre 
refuge  possible  que  les  asiles?  Les  deux  motifs  ont  dû  contribuer  à  ce  résultat. 

13"  Instruction  des  aliénés.  —  On  a  prétendu  que  la  folie  suit  le  progrès  des 
lumières,  ([u'elle  est  en  raison  directe  du  développement  de  l'instruction  publique. 
Il  pourrait  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  dans  celle  assertion.  Ce  qui  est  certain 
c'est  que,  sur  33,110  fous  dont  on  a  pu  vérifier  l'instruction,  on  n'en  a  compté 
que  8,963,  soit  27  p.  100,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire;  or,  cette  proportion  est 
pour  la  population  générale,  dans  les  mêmes  années,  de  38.50.  Pour  les  idiots 
crétins,  on  comprendra  facilement  que  l'instruction,  même  la  plus  élémentaire 
soit  une  exception;  aussi,  sur  2,389,  on  en  a  compté  2,143  privés  de  toute  instruc 
tion,  ou  90  p.  100. 

iV  Professions  des  aliènes.  —  Los  faits  relatifs  aux  professions  des  admis  con- 
tribuent à  éclairer  le  problème.  C'est  ainsi  que,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des 
militaires  ou  marins,  dont  le  chiffre  élevé  s'explique  peut-être  par  une  plus  grande 
facilité  dans  les  admissions,  on  constate  1  admission  sur  1,912  habitants  exerçant 
des  professions  libérales,  1  sur  3,609  propriétaires  et  rentiers,  1  sur  5,487  indus- 
triels, commerçants,  artisans,  eti  sur  18,819  agriculteurs  seulement. 

15°  Origine  des  aliénés.  —  L'élément  urbain  domine  donc  dans  les  admissions; 
mais  peut-être  est-il  permis  de  croire  que  cette  prédominance  des  fous  originaires 
des  villes  doit  être  attribuée  bien  moins  à  la  multiplicité  des  affections  mentales  au 
sein  des  populations  agglomérées,  qu'aux  mesures  toutes  spéciales  dont  ces  infor- 
tunés sont  l'objet.  Ainsi,  par  des  considérations  d'une  sage  prévoyance,  tous  les 
individus  privés  de  leur  raison,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  affection,  y  sont 
généralement  considérés  comme  dangereux,  et,  à  ce  litre,  séquestrés  par  ordre 
de  l'autorité,  tandis  que,  dans  les  campagnes,  où  les  aliénés  sont  connus  de  tout  le 
monde,  où  chacun  a  en  quelque  sorte  les  yeux  sur  eux  cl  où  leurs  actes  ne  peuvent 
avoir  les  mêmes  conséquences,  l'Administration  laisse  dans  leurs  familles  ceux  qui 
se  montrent  inoffensifs. 

Les  idiols-crétins  d'origine  rurale  sont,  au  contraire,  de  beaucoup  plus  nom- 
breux que  les  autres  dans  les  admissions  de  chaque  année.  La  proportion  a  été,  de 
1856  6  1860,  de  plus  de  60  p.  100. 

16°  Causes  de  l'aliénation.  —  On  sait  avec  quel  soin  les  médecins  de  nos  asiles 
d'aliénés,  au  moment  de  l'admission  d'un  fou,  cherchent  à  déterminer  la  cause  de 
son  mal,  afin  de  l'attaquer  dans  son  principe  en  lui  appliquant  un  remède  appro- 
prié. Malheureusement,  bien  des  causes,  sans  compter  les  difTicultés  du  diagnostic, 
rendent  plus  ou  moins  douteux  les  résultats  des  investigations  médicales  les  plus 
consciencieuses. 
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Ce  n'est  rlonr  pas  ?nns  une  cerlaine  réserve  qu'on  doit  consulter  les  faits  recueillis 
relalivemeni  aux  causes  présumées  de  raliéiialion  des  38,988  malades  admis  pour  la 
première  fois  de  1856  à  1860.  Parmi  ces  38,988  malades,  il  en  est  8,250  pour  les- 
quels aucun  renseignement  n'a  pu  être  fourni;  les  30,738  autres  se  divisent  ainsi  : 

Fous.  Idiots-crétins. 

Sexe  mnsciiliii 14,877         1,T48 

Sexe  féminin 13,744  969 

Totaux 28,621        2,117 

Sur  les  28,621  fous  des  deux  sexes,  on  en  a  compté  4,056  dont  le  père  ou  la 
mère  avaient  été  atteints  de  folie.  Les  hommes  figurent  dans  ce  nombre  pour  2,012 
et  les  femmes  pour  'i,OM.  C'est  une  proportion  de  135  sur  1,000  malades  du  sexe 
masculin  et  de  141  sur  1,000  du  sexe  féminin;  les  prédispositions  héréditaires  se 
rencontreraient  donc  un  peu  plus  fréquemment  chez  la  femme  que  chez  l'homme. 
A  l'égard  des  idiots,  on  a  constaté  cette  prédisposition  chez  260  individus,  dont 
110  du  sexe  masculin  et  150  du  sexe  féminin.  S'il  était  possible  de  conclure  de  ce 
petit  nombre  de  faits,  la  transmission  héréditaire  ne  serait  pas  plus  fréquente  pour 
l'idiotie  que  pour  la  folie. 

En  dehors  de  l'hérédité,  la  folie  se  serait  produite,  dans  15,866  cas  (ou  607  sur 
1,0(10),  sous  l'influence  de  causes  physiques,  et  dans  10,357  (ou  393  sur  1,000) 
sous  l'influence  de  causes  morales;  la  folie  se  produirait  donc  beaucoup  plus  sou- 
vent sous  des  influences  physiques.  Celte  observation  est  commune  à  l'un  et  à 
l'autre  sexe,  avec  celte  différence,  toutefois,  que,  pour  les  femmes,  le  nombre  des 
cas  dont  l'origine  a  été  attribuée  à  des  causes  morales,  est  relativement  plus 
élevé. 

Parmi  les  hommes,  la  cause  physique  la  plus  ordinaire  est  l'abus  des  boissons 
enivrantes;  elle  a  produit  3,014  cas,  soit  plus  du  quart  de  ceux  qui  se  rattachent 
aux  influences  de  cette  nalure. 

Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant,  les  maladies  de  différents  organes, 
l'épilepsie ,  l'onanisme  et  les  abus  vénériens. 

Parmi  les  folles,  les  principales  causes  physiques  seraient  les  maladies  propres  à 
leur  sexe,  comme  celles  de  l'utérus,  la  suppression  des  fondions  périodiques,  la 
grossesse,  l'accouchement,  etc. 

Quant  aux  phénomènes  de  l'ordre  moral,  ceux  qui  paraissent  produire  le  plus 
souvent  la  folie  sont  :  d'abord  les  chagrins  domestiques  et  l'exaltation  des  senti- 
ments religieux;  puis  les  revers  de  fortune  et  l'ambition  déçue. 

En  somme,  en  réunissant  les  deux  sexes,  et  abstraction  faite  de  l'hérédité,  il 
résulte  des  observations  recueillies  pendant  les  cinq  dernières  années  que,  de 
toutes  les  causes  physiques  ou  morales  qui  concourent  à  provoquer  la  folie,  la 
plus  ordinaire  est  l'ivrognerie.  Viennent  ensuite  les  chagrins  domestiques,  l'âge 
(démence  sénile),  les  maladies  des  différents  organes,  l'épilepsie,  l'exaltation  reli- 
gieuse, l'onanisme  et  la  misère. 
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17°  Durée  de  la  maladie  au  moment  de  l'admission.  —  Le  degré  d'ancienneté 
de  la  maladie  au  moment  de  l'admission  influe  très-sensiblement  sur  l'efllcacilé  du 
Iraitemenl.  Sur  1,000  fous  admis  pour  la  première  fois,  174  l'étaient  depuis  moins 
de  1  mois,  569  depuis  1  à  6  mois,  134  de  6  mois  à  1  an,  111  depuis  1  an  a  2  ans, 
140  depuis  plus  de  2  ans,  etc.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  plus  du  quart  des  malades 
admis  n'y  sont  placés  que  plus  d'un  an  après  l'invasion  du  mal.  On  ne  doit  donc 
pas  être  surpris  du  nombre  considérable  d'incurables  qui  encombrent  ces  établis- 
sements. 

18°  Guérisons  et  autres  causes  de  sortie.  —  Le  mouvement,  à  la  sortie,  se  com- 
pose :  1"  de  ceux  qui  sont  sortis  avant  ou  après  guérison;  2°  des  décédés;  3°  de  ceux 
oui  restent  en  traitement  à  la  fin  de  l'année.  Ces  trois  catégories  réunies  reprodui- 
sent le  nombre  des  traités. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  sorties  avant  ou  après  guérison  : 


ANNEES. 


FoQS.  Idiots  et  crétins.                       Total  <ies 

Sortis  après  Sortis  avant  Sortis  après  Sortis  avant  Sortis  après  Sortis  avant 

guérison.        guérison.  guérison,       guérison.  guérisou,       guérison. 

d856  .  .  .  .  .~ 2,7n      1,939  12          162  2,T23      2,7oi 

1857 2,759     2,366  fl          296  2,768      2,662 

1858 2,74t      2,624  13          301  2,754      2,925 

1859 2,721      2,544  12          168  2,733      2,712 

1860 2,755      2,590  14       _229_  2,769      2,819 

/Sexeniiisniliii  .  .    1,411       1,226  8           121  1,419      1,347 

ISexe  féminin.  .  .    1,326      1,187  4           110  1,330      1,297 

Totaux.  .  .  .    2,737      2,413  12          231  2,749     2,644 


Moyennes  j 


Sur  100  sorties,  les  fous  en  comptent  53  après  guéison  et  47  avant  guérison  ; 
les  idiots-crélins,  5  après  guérison  et  95  avant  guérison. 

Les  sorties  avant  guérison  se  classent,  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Fous.      Idiots  et  crétins. 

Évasions 5  2 

Transfèrcments 35  39 

Sortis  après  amélioration  .  .     60  59 

lÔÔ  ÏÔO 

Le  nombre  moyen  annuel  des  évasions  a  été,  en  moyenne,  de  115  par  an. 

Si  l'on  recherche  maintenant,  en  distinguant  les  sexes,  dans  quelles  proportions 
les  guérisons  se  sont  produites  chaque  année,  relativement  au  nombre  des  ma- 
lades traités,  on  obtient  les  résultats  qui  suivent  : 

t-  idiols-       x-1.1 

ANNEES.  l'OUS.  lOtSI. 

1856  .  .  .  .7 8X)8  0.34  7.83 

1857 8.49  0  23  7.62 

1858 8.25  0.31  7.37 

1859 8.04  0.29  7.19 

1860 7.82  0.32  J^OO^ 

l  Sexe  masculin  .  .  8.70  0.38  "7777 

Moyennes   Sexe  féminin.  .  .  7.82  0.21  7.05 

Les  deux  sexes .  .     8.25      0.30      7.40 
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On  voit  que  si  la  folie  est  curable,  elle  l'est  dans  une  bien  faible  proportion  pour 
les  fous  des  deux  sexes,  puisqu'elle  ne  dépasse  pas  8.25  p.  100  traités.  C'est  le 
douzième  seulement. 

Elle  est  insignifiante  pour  les  idiots. 

Les  guérisons  sont,  d'ailleurs,  plus  nombreuses  dans  le  sexe  masculin  que  dans 
l'autre  sexe. 

19°  Giiérisons  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Les  chances  de  guérison  dimi- 
nuent en  raison  de  la  durée  du  traitement.  Ainsi,  sur  100  guérisons,  on  constate, 
d'après  les  documents  que  nous  analysons,  38  guérisons,  ou  plus  du  tiers,  obtenues 
dans  les  3  premiers  mois  du  traitement;  2-4,  ou  presqu'un  quart,  après  un  trai- 
tement de  3  à  6  mois;  il,  ou  le  dixième,  après  un  traitement  de  6  à  9  mois; 
8  après  un  traitement  de  9  à  12  mois.  C'est  81  guérisons  sur  100,  ou  plus  des 
■4  cinquièmes,  dans  la  première  année. 

Ces  chances  sont  également  en  raison  de  l'âge.  C'est  de  20  à  30  ans  que  le 
malade  en  a  le  plus;  elles  diminuent  ensuite  très-rapidement  à  mesure  que  l'aliéné 
avance  en  âge  et  surtout  qu'il  approche  de  l'époque  à  laquelle  l'intelligence  com- 
mence généralement  à  s'affaiblir. 

20°  Guérisons  d'après  les  causes  de  la  maladie.  —  Parmi  les  13,687  fous  sortis 
après  guérison,  de  1856  à  1860,  il  en  est  9,789  pour  lesquels  on  a  pu  déterminer 
les  influences  diverses  qui  avaient  amené  leur  folie.  Sur  ce  nombre,  5,253  fous  étaient 
devenus  tels  par  suite  de  causes  physiques,  et  4,536  par  suite  de  causes  morales. 
Les  admissions  de  la  première  catégorie  étant  beaucoup  plus  nombreuses  que 
celles  de  la  seconde,  on  doit  en  conclure  que  les  maladies  morales  ont  été  guéries 
plus  facilement  que  les  autres.  Les  cas  le  plus  facilement  guéris  sont,  d'ailleurs, 
par  ordre  décroissant  :  l'ivrognerie,  les  chagrins  domestiques,  les  maladies  di- 
verses, etc. 

Chez  1,536  malades  guéris,  on  a  constaté  une  prédisposition  héréditaire.  C'est 
une  proportion  de  15  p.  100  par  rapport  au  chiffre  des  fous  guéris. 

21°  Décès. 

Nombre  des  décès.  Mortalitépour  tOO malades  traités. 

^^^^^-  Idiots-  T  .  1  r  Idiots-  „  .  , 

Fous.  .  .  Total.  Fous.  ,..  Total, 

cretius.  cretms. 

1856  .  .  .  .  .~ 3,308  294  3,C02  7  7  10^66 

1857 3,502  369  3,871  »  »  10.66 

1858 3,466  319  3,785  »  »  10.14 

1859 3,450  308  3,758  »  »  9.90 

1860 3,441  278  3,719  »  »  9.40 

1  Sexe  masculin  .  .   1,857        180    2,037     11.44      8.76    11.08 
Moyennes  Sexe  féminin.  .  .   1,576        133    1,709      9.28      6.93      9.04 

I  Les  deux  se.ves .  .   3,433       313    3,746    10.34      7.87     10.07 

D'après  ces  rapports,  les  hommes,  comme  dans  la  vie  civile,  meurent  plus  que 
les  femmes.  On  voit,  de  plus,  que  la  mortalité  des  fous  est  bien  supérieure  à  celle 
des  idiots  et  crétins. 

Études  statistimies.  H.  oi> 
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22"  Décès  d'après  la  durée  du  traitement.  —  Lorsqu'on  compte  les  décès  d'après 
la  durée  du  traitement,  on  constate  que,  sur  18,735  décédés,  2,161  sont  morts  dans 
le  premier  mois  de  leur  entrée,  1,311  dans  le  deuxième  mois,  et  1,086  dans  le 
troisième.  C'est,  pour  les  3  premiers  mois,  4,558  décès,  soit  le  quart  environ  du 
chiffre  total.  Comme  ce  fait  n'a  pas  lieu  pour  les  idiots  qui,  dans  cet  intervalle,  ont 
perdu  194  individus  sur  1,568,  on  doit  supposer,  ou  que  la  nostalgie  produit 
immédiatement  sur  les  fous  les  effets  les  plus  redoutables,  ou  que  la  plupart  ont 
été  admis  au  moment  où  la  maladie  avait  atteint  la  période  la  plus  aiguë. 

23°  Décès  d'après  les  professions.  —  Si  l'on  classe  les  décédés  relativement  aux 
professions,  on  remarque  que  ce  sont  les  fous  désignés  sous  le  titre:  «Individus 
sans  profession»  (catégorie  qui  comprend  les  mendiants,  les  infirmes,  les  détenus 
et  les  gens  sans  aveu),  qui  ont  la  mortalité  la  plus  considérable.  Dans  cette  caté- 
gorie, c'est  le  sexe  féminin  qui  est  le  plus  frappé;  le  fait  que  les  filles  publiques  et 
les  femmes  en  état  de  vagabondage  la  constituent  presque  tout  entière ,  explique 
ce  résultat. 

Les  aliénés  devenus  tels  sous  l'influence  de  causes  physiques  ont  un  plus  grand 
nombre  de  décès  que  ceux  qui  ont  subi  celle  des  causes  morales,  et  cela  se  conçoit, 
la  folie  se  compliquant  presque  toujours,  chez  les  premiers,  d'une  autre  affection 
morbide.  Des  12,109  fous  décédés  qu'on  a  pu  examiner  à  ce  point  de  vue,  8,406 
appartenaient  à  la  catégorie  de  la  démence. 

'H"  Décès  accidodels  provoqués  par  des  causes  physiques.  —  De  1854  à  1860, 
on  a  compté  dans  les  asiles  87  morts  accidentelles  et  116  suicides. 

La  moyenne  annuelle  des  morts  accidentelles  est  de  12  et  celle  des  suicides 
de  16.  Ces  chiffres,  quoique  élevés,  n'ont  rien  de  surprenant,  quand  on  les  compare 
au  total  des  malades  traités,  et  surtout  quand  on  tient  compte  du  grand  nombre 
de  monomaniaques  que  leur  folie  pousse  aux  actes  les  plus  violents. 

La  part  des  hommes,  dans  les  203  morts  violentes,  est  de  128;  celle  des  femmes, 
de  75. 

RÉSUMÉ. 

Les  observations  qui  précèdent  peuvent  être  résumées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Au  31  décembre  1860,  29  départements  ne  possédaient  point  encore  d'asiles 
publics  et  étaient  obligés  d'envoyer  leurs  aliénés  à  des  distances  plus  ou  moins 
considérables. 

2°  Le  nombre  des  aliénés  en  traitement  dans  les  asiles  publics  et  privés  s'accroît 
sans  relâche,  mais  la  proportion  de  cet  accroissement  va  diminuant  depuis  plusieurs 
années. 

3°  Sur  100  malades  en  traitement  dans  les  asiles  en  1861 ,  on  comptait  87  aliénés, 
12  idiots  et  1  crétin.  Parmi  les  fous,  le  rapport  sexuel  est  de  59  femmes  pour  41 
hommes;  parmi  les  idiots,  de  49  femmes  pour  51  hommes.  Ainsi,  la  prédominance 
féminine  ne  se  rencontre  que  parmi  les  aliénés. 
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-4°  Sur  100  fous  en  traitement,  81  sont  réputés  incurables;  la  presque  totalité 
des  idiots  et  crétins  est  dans  la  même  situation. 

5°  Sur  100  fous,  51  p.  100  sont  traités  dans  les  asiles  publics,  23  dans  les  quar- 
tiers d'hospices,  26  dans  les  asiles  privés. 

6°  L'accroissement,  non  plus  de  l'ensemble  des  traités  dans  les  asiles,  mais  des 
admissions  annuelles,  de  7.94  p.  100  de  1835  à  1839,  s'est  abaissé  à  2  p.  100  de 
1855  à  1861. 

7"  Sur  100  malades  admis,  on  trouve  92  fous,  7  idiots  et  1  crétin. 

8"  Sur  100  admissions,  23  sont  dues  à  des  rechutes,  Iransfèremenfs  ou  réinté- 
grations. Les  rechutes  sont  plus  fréquentes  chez  l'homme  que  chez  la  femme  dans 
le  rapport  de  102  à  100.  C'est  dans  la  première  année  de  la  guérison  que  se  pro- 
duit le  plus  grand  nombre  de  rechutes. 

9°  Plus  des  deux  tiers  des  admissions  sont  effectuées  par  les  soins  de  l'autorité, 
un  tiers  seulement  sur  la  demande  des  familles. 

10°  On  compte  109  hommes  pour  100  femmes  dans  les  admissions  de  fous,  et 
113  sur  100  dans  les  admissions  d'idiots  et  crétins. 

11°  Les  célibataires  excèdent  de  près  de  50  p.  100,  dans  les  admissions,  le 
nombre  des  mariés. 

12°  On  peut  évaluer  à  27  p.  100  le  nombre  des  aliénés  en  traitement  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire.  Dans  la  population  générale  (distraction  faite  des  enfants),  cette 
proportion  est  de  38.50  p.  100;  pour  les  idiots  et  crétins,  la  proportion  est  de 
90  p.  100. 

13°  Distraction  faite  des  aliénés  appartenant  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  on 
compte  1  admission  sur  1,912  individus  exerçant  des  professions  libérales,  1  sur 
3,609  propriétaires  ou  rentiers,  1  sur  5,487  industriels,  commerçants  et  artisans, 
et  seulement  sur  18,819  agriculteurs. 

44°  Le  plus  grand  nombre  des  aliénés  est  originaire  des  villes;  le  plus  grand 
nombre  des  idiots  et  crétins,  des  campagnes. 

15°  135  aliénés  sur  1,000  du  sexe  masculin,  et  141  du  sexe  féminin  avaient  des 
prédispositions  héréditaires  à  la  folie.  Chez  les  idiots  et  crétins,  110  du  sexe  mas- 
culin et  150  du  sexe  féminin  avaient  des  prédispositions  de  celte  nature.  En  dehors 
de  l'hérédité,  on  constate  607  cas  de  folie  sur  1,000  survenus  sous  l'influence  de 
causes  physiques,  et  393  sous  l'influence  de  causes  morales. 

16°  Sur  1,000  fous  admis  pour  la  première  fois  dans  un  asile,  174  l'étaient  depuis 
moins  de  1  mois;  269  depuis  1  à  6  mois;  134  depuis  6  mois  à  1  an,  111  depuis  1  à 
2  ans,  140  depuis  plus  de  2  ans,  etc. 

17°  Sur  100  sorties,  les  fous  en  comptent  53  après,  et  47  avant  guéison ;  les 
idiots  et  crétins  5  après,  et  95  avant  guérison.  Les  guérisons  ne  dépassent  pas 
8.25  sur  100  traités  pour  les  aliénés,  ou  le  douzième  environ.  Les  guérisons  sont 
d'ailleurs  plus  nombreuses  pour  le  sexe  mascuHn  que  pour  l'autre  sexe.  —  38  sur 
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100  guérisons  sont  obtenues  dans  les  3  premiers  mois  du  traitement;  24  après 
3  à  6  mois;  H  après  6  à  9  mois;  8  après  9  à  IS  mois.  C'est  81  guérisons  sur  100 
dans  la  première  année.  Les  chances  de  guérison  sont  d'autant  plus  grandes,  à 
durée  égale  de  la  maladie  au  moment  de  l'admission,  que  le  malade  est  plus  jeune. 

18°  Les  cas  d'aliénation  par  des  causes  morales  guérissent  plus  facilement  que 
les  autres. 

19°  Les  hommes  meurent  en  plus  grand  nombre  dans  les  asiles  que  les  femmes 
(comme  dans  l'ensemble  de  la  population). 

20°  Le  quart  environ  des  décès  d'aliénés  a  lieu  dans  les  3  premiers  mois  du 
traitement.  C'est  la  catégorie  des  aliénés  désignés  sous  le  titre  à'individtis  sans 
profession,  c'est-à-dire  la  plus  misérable ,  qui  donne  le  plus  de  décès.  Les  aliénés 
devenus  tels  sous  l'influence  de  causes  physiques  succombent  en  plus  grand  nombre 
que  les  autres. 

21°  Sur  203  morts  violentes  (accidents  et  suicides)  constatées  de  1854  à  1860,  la 
part  des  hommes  est  de  128;  celle  des  femmes,  de  75. 

II.  d'après  les  dénombrements. 

Si  l'on  jugeait  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France  d'après  les 
recensements  dont  elle  a  été  l'objet  à  diverses  époques,  on  arriverait  à  des  résul- 
tats de  nature  à  alarmer  profondément  les  amis  du  pays.  Mais  il  importe  de  remar- 
quer que  les  accroissements  que  nous  allons  constater  sont  dus,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  des  améliorations  progressives  dans  les  procédés  d'enquête,  c'est-à-dire  à 
des  dénombrements  de  plus  en  plus  exacts. 

En  fait,  le  recensement  de  1851  (opéré,  comme  tous  les  suivants,  à  l'occasion 
du  recensement  quinquennal  de  la  population)  n'avait  mis  en  lumière  que  l'existence 
de  46,357  aliénés,  idiots  el  crétins. 

En  1856,  on  a  distingué,  pour  la  première  fois,  dans  l'enquête,  les  aliénés  des 
idiots  el  crétins,  et  on  a  trouvé  les  nombres  ci-après  : 

A  (Joniicilc.       DiinB  les  asiles.  Total. 

Aliénés i\JU       23^17       35^031 

Idiots  et  crétins 22,290         2,009       25,259 


Totaux 34,004       2G,286       60,290 

Cette  année,  grâce  à  la  distinction  ci-dessus,  les  résultais  obtenus,  quoique  en- 
core de  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  tendent  à  s'en  rapprocher. 

En  1861,  de  nouvelles  précautions  sont  piises  par  l'Administration  pour  obtenir 
une  situation  plus  exacte.  L'ordre ,  notamment,  est  donné  aux  maires  de  faire  appel, 
pour  cette  enquête  spéciale,  aux  lumières  du  corps  médical  de  la  localité,  et  on 
arrive  aux  nombres  ci-après,  qui  s'appliquent,  il  est  vrai,  aux  89  départements: 
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A  domicile.       Danslesasiles.  Total. 

Fous 15^64       27,125       42,089 

Idiots  et  crétins 37,896         3,629       41,525 

Totaux 53,460       30,754       84,214 

84,214  au  lieu  de  60,290  cinq  années  avant! 

En  1866,  l'Administration  redouble  de  soins  et  de  zèle  pour  arriver  enfin,  sinon 
à  la  vérité  absolue,  au  moins  à  une  aussi  grande  approximation  que  possible.  On 
obtient  alors  les  données  ci-après,  qui  paraissent  mériter  une  certaine  confiance  : 

A  ilûiiiicile.       Dansleaasîles.  Total. 

Fous 187734       31,992        50,726 

Idiots  et  crétins 35,973         3,980       39,953 

Totaux 54,707        35,972        90,679 

90,679  au  lieu  de  84,214  en  1861,  soit  une  augmentation  absolue  de  6,465  et 
relative  de  7.67  p.  100  pour  la  période  entière,  ou  de  1.53  par  an,  lorsque  l'ac- 
croissement de  la  population  dans  le  même  intervalle  n'a  pas  dépassé  0.35  par  an. 

Quelques  mots  sur  le  recensement  de  1866  rapproché  de  celui  de  1861. 

Pour  100,000  habitants,  on  comptait  133  aliénés  en  1866  et  124  en  1861;  105 
idiots  et  crétins  en  1866,  116  en  1861;  enfin  238  malades  des  deux  catégories  en 
1866  et  225  en  1861.  En  d'autres  termes,  il  existait,  en  France,  1  aliéné,  idiot  ou 
crétin  pour  420  habitants  en  1866,  et  sur  444  en  1861. 

Sur  100  aliénés,  36.8  en  1866  et  36.5  en  1801  vivaient  dans  leur  famille;  — 
63.2  en  1866  et  63.5  dans  les  asiles.  Les  proportions  ne  différent  qu'insensiblement. 
Sur  100  idiots  et  crétins,  90  en  1866,  91  en  1861  demeuraient  avec  leurs  parents; 
10  et  9  étaient  traités  dans  les  asiles.  Enfin,  sur  100  aliénés,  idiots  et  crétins  réu- 
nis, 60  en  1866,  63  en  1861,  ont  été  recensés  à  domicile,  40  et  37  dans  les  éta- 
blissements curalifs. 

Pour  100  femmes,  on  comptait,  en  1866,  89  hommes  parmi  les  aliénés  à  domi- 
cile, 92  parmi  les  aliénés  dans  les  asiles;  —  136  parmi  les  idiots  et  crétins  à  do- 
micile, 102  dans  les  asiles;  pour  l'ensemble  des  malades  et  infirmes  réunis,  107. 

Ces  rapports  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  1861.  Si  l'on  compare  en  1866  d'a- 
bord les  fous,  puis  les  idiots  et  crétins,  classés  d'après  leur  état  civil ,  avec  la  popu- 
lation générale  également  classée  d'après  l'état  civil,  en  faisant  une  catégorie  à 
part  des  enfants,  on  trouve,  pour  chacune  des  deux  natures  de  maladie  ou  infir- 
mité, les  rapports  ci-après  à  100,000  habitants: 


Enfants*.        .  ■  Hariés.         Veufs, 

la  1res. 


Aliénés 8        127         32         66 

Idiots  et  crétins 58       306         15         26 

On  voit  qu'il  y  a,  dans  l'enfance,  sept  fois  plus  de  crétins  et  d'idiots  que  d'alié- 
nés.  Quant  à  la  prédominance  considérable  des  idiots  et  crétins  parmi  les  céliba- 


1.  De  0  à  15  ans  pour  les  filles,  à  18  ans  pour  les  garçons. 
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taires,  elle  s'explique  probablement  par  ce  fait  qu'un  petit  nombre  seulement  de 
ces  infirmes  se  marie. 

D'après  le  recensement  de  1866,  les  89  départements  présentent  de  très-grandes 
inégalités  au  point  de  vue  de  l'intensité  de  Taliénalion  mentale,  inégalité  dont,  en 
l'état  actuel  des  observations  sur  la  matière,  il  n'est  pas  possible,  même  en  suppo- 
sant les  documents  exacts,  de  donner  une  explication  satisfaisante. 

L'idiotie,  au  contraire,  quand  elle  sévit  conjointement  avecle  crétinisme,  se  ren- 
contre principalement  dans  les  pays  où  le  goitre  domine. 

Voici  les  dix  déparlements  où  l'on  a  trouvé,  en  1866,  le  plus  d'idiots  et  de  cré- 
tins pour  10,000  habitants: 


Savoie 383 

Hautes-Alpes 2G2 

Alpes-Maritimes ....  193 

Haute-Savoie IS'2 

Meuse 177 


Haute-Marne 163 

Meurthe 161 

Ariége 155 

Hautes-Pyrénées.  ...  153 

Orne 151 


A  très-peu  d'exceptions  près,  ces  départements  confinent  aux  Alpes,  aux  Pyré- 
nées, aux  Vosges,  etc.;  or,  on  va  voir  que  le  goitre  est  très-commun  dans  les  val- 
lées de  ces  régions  montagneuses. 

En  1866,  il  a  été  recensé  58,808  goitreux,  dont  7,504  étaient  en  même  temps 
crétins.  Il  reste  alors  51,304  goitreux  proprement  dits. 

Si  l'on  recherche,  pour  100,000  habitants,  la  proportion  des  goitreux,  divisés 
par  sexe  et  par  état  civil,  on  trouve  les  résultats  ci-après  : 


<:'*'i"^-      cré.°°s.      T"""- 


/Enfants 

9 

41 

50 

Sexe 

1  Célibataires.  .  . 

.     47 

U9 

196 

masculin 

j  Mariés 

8 

90 

98 

(Veufs 

.      10 

152 
90 

108 

17 

107 

(Enfants 

.      11 

50 

07 

Sexe 

1  Célibataires   .  . 

.      48 

213 

261 

féminin. 

i  Mariées 

.      10 

226 

242 

(  Veuves 

17 

240 

257 

22        179       201 

La  maladie  paraît  donc  affecter  spécialement  le  sexe  féminin. 

Le  recensement  de  1866  est-il  le  dernier  mot  des  enquêtes  officielles  sur  l'alié- 
nation mentale  en  France  ?  Nous  serions  assez  disposé  à  croire  à  son  exactitude 
pour  l'état  réel  de  la  maladie  dans  les  campagnes,  où  elle  a  une  grande  noto- 
riété, et  où,  par  conséquent,  sa  constatation  est  facile.  Mais  nous  faisons  de  fortes 
réserves  en  ce  qui  concerne  les  villes,  les  grandes  villes  surtout,  où  les  familles, 
sous  l'influence  d'un  faux  sentiment  de  honte,  dissimulent  le  plus  longtemps  pos- 
sible leurs  malades,  compromettant  ainsi  leur  guérison  de  la  manière  la  plus  grave. 

Maintenant  la  folie  est-elle  réellement  en  voie  d'accroissement  en  France,  et  cet 
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accroissement  est-il  supérieur  à  celui  de  la  population,  si  lent,  comme  on  sait, 
dans  notre  pays? 

Sans  doute,  le  nombre  des  admissions  dans  nos  asiles  s'élève  sans  relâche;  mais 
le  fait  ne  s'explique-t-il  pas,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  l'exécution  de  plus 
en  plus  assurée  de  la  loi  qui  a  rendu  obligatoire  pour  les  départements  et  les 
communes  le  traitement  de  leurs  aliénés  indigents,  c'est-à-dire  par  l'ouverture  de 
nouveaux  asiles,  par  l'agrandissement  des  anciens,  par  le  devoir  qu'elle  impose 
à  l'autorité  locale  de  faire  séquestrer  tous  les  aliénés  dont  l'état  lui  paraît  compro- 
mettant et  pour  leur  santé  et  pour  la  sécurité  publique?  Oui,  l'exécution  de  plus 
en  plus  complète  de  la  loi  de  1838  explique  le  fait  en  très-grande  partie,  mais 
non  complètement,  et,  dans  notre  conviction,  la  folie  s'accroît.  Elle  ne  s'accroît 
pas  dans  la  mesure,  évidemment  exagérée,  que  signalent  même  les  deux  derniers 
recensements;  mais  elle  subit  réellement  un  mouvement  ascendant  caractérisé. 
En  fournir  la  preuve  rigoureuse ,  matérielle ,  absolue ,  est  impossible.  Mais  notre 
conviction  à  ce  sujet  est  puisée  dans  trois  ordres  de  faits  :  1"  le  développement 
inévitable,  certain,  des  prédispositions  héréditaires,  le  mariage  d'un  fou  non  encore 
reconnu  pour  tel  ou  insuffisamment  guéri,  pouvant  transmettre  à  toute  une  famille 
le  mal  dont  il  est  atteint;  or,  la  statistique  de  nos  asiles  indique  qu'un  très-grand 
nombre  d'aliénés  les  quittent  annuellement  et  rentrent  dans  la  société  sans  avoir 
été  guéris  et  après  une  simple  amélioration;  2"  la  constatation,  dans  tous  les  pays 
où  le  nombre  des  aliénés  est  l'objet  d'enquêtes  périodiques,  spéciales,  faites  avec 
les  plus  grands  soins,  avec  la  plus  grande  rigueur  dans  les  procédés  d'information, 
d'un  accroissement  incessant  des  maladies  mentales,  sorte  de  loi  à  laquelle  il  ne 
me  paraît  pas  admissible  que  la  France  puisse  échapper;  3°  le  mouvement  rapide- 
ment ascendant  en  France  des  suicides,  pour  nous,  le  suicide  procédant,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  et  peut-être  toujours,  d'une  perturbation  profonde, 
soit  accidentelle  et  en  quelque  sorte  explosive,  soit  lentement  progressive,  des  fa- 
cultés mentales. 
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CINQUANTE-CINQUIÈME  ÉTUDE. 


PRODUCTION  ET  CONSOMMATION  DES  COMBUSTIBLES  MINERAUX. 


Un  économisle  a  défini  la  houille  le  pain  de  l'industrie.  La  définition  est  à  la  fois 
pittoresque  et  juste.  Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  à  ses  nombreuses  et  puissantes 
houillères  que  l'Angleterre  doit  le  prodigieux  développement  de  son  industrie 
métallurgique  et  textile.  Il  est  telle  région,  dans  cet  heureux  pays,  où  se  trouvent 
l'un  à  côté  de  l'autre  le  minerai  et  le  charbon  destiné  à  le  réduire.  On  y  connaît  des 
usines  qui  exploitent  leurs  propres  mines  de  houille.  Tous  les  grands  centres 
industriels  de  l'Angleterre  ont  pris  leur  développement  au  contact  même  des  houil- 
lères: Swansea,  Sheffield,  Manchester,  Salford,  Glasgow,  Birmingham,  Newcaslle, 
etc.  On  pourrait  presque  faire  la  carte  industrielle  de  l'Angleterre  en  traçant  celle 
de  ses  houillères.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  la  quantité  de  ses  gisements 
houillers,  c'est  encore  par  la  qualité  supérieure  de  leurs  produits,  que  l'Angleterre 
dispose  d'une  force  motrice  d'une  immense  puissance.  Citons  notamment  les  célèbres 
charbons  gras  de  Newcaslle,  et  les  houilles  à  longue  flamme  si  recherchées  pour 
la  navigation  à  vapeur,  et  les  anthracites,  auxquels  le  pays  de  Galles  doit,  autant 
qu'à  l'habileté  consommée  de  ses  ouvriers,  sa  grande  prépondérance  mélallurgique. 

De  cette  immense  richesse  en  combuslible  minéral  est  résulté  l'emploi  le  plus 
étendu  des  machines,  c'est-à-dire  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail 
à  la  main,  substitution  si  favorable  à  la  production,  dont  elle  a  étendu  indéfiniment 
la  limite,  et  à  l'hygiène  des  classes  ouvrières.  C'est  grâce  à  cette  substitution,  pour 
citer  quelques  exemples,  que  l'Ecosse  peut  fournir  du  fer  au  monde  entier,  et  que 
nous  voyons  le  prix  de  la  tonne  (anglaise)  de  fonte  descendre,  de  231  fr.  en  I8I0, 
à  61  fr.  en  1861,  et  la  production  passer  de  ri7,.jOO  tonnes  en  1820,  à  1,200,000 
en  1805.  Tel  numéro  de  fil  anglais  qui,  en  1786,  valait  104  fr.  85  c.  le  kilogramme, 
n'en  valait  plus  que  6  fr.  90  c.  en  1860.  En  1790,  la  plus  économe  des  ménagères 
achetait  un  mètre  de  tissu  de  colon  au  prix  minimum  de  8  fr.  33  c.  En  1860,  elle  ne  le 
payait  plus  que  30  centimes.  Ainsi  de  suite  pour  le  plus  grand  nombre  des  autres 
produits  industriels. 

Ne  serait-ce  pas  à  l'absence  presque  complète  de  houillères  qu'il  finit  attribuer  le 
faible  développement  de  l'industrie  en  Irlande?  N'est-ce  pas,  au  contraire,  à  ses 
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mines  de  charbon  que  la  Belgique  est  redevable  du  grand  développement  de  sa 
production  manufacturière?  A  ce  point  de  vue,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'état 
de  l'industrie  d'un  pays  peut  se  mesurer  à  la  consommation  moyenne  du  charbon 
par  habitant?  Ainsi,  tandis  qu'en  Russie,  elle  ne  dépasse  pas  ■1.25  kil.,  elle  s'élève 
à  près  de  3,000  en  Angleterre,  à  1,300  en  Belgique,  à  360  seulement  en  France,  etc. 

On  a  cherché,  dans  le  rapport  de  la  superficie  des  bassins  houillers  avec  sa 
superficie  totale,  la  mesure  du  développement  industriel  d'un  pays.  Cefte  me- 
sure n'est  pas  toujours  exacte,  car  ce  n'est  pas  seulement  l'étendue,  mais  la  pro- 
fondeur des  gîtes  houillers  et  la  qualité  de  leurs  produits  qui  déterminent  la  richesse 
de  ce  pays  en  charbon  minéral.  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  aux  Étals-Unis  que 
serait  réservé  le  plus  grand  avenir  industriel.  Le  rapport  des  superficies  houillères 
au  territoire  y  est,  en  effet,  de  0.22,  et  de  0.10  seulement  en  Angleterre.  En  fait, 
si  les  Américains  n'ont  pas  encore  donné  à  leur  exploitation  houillère  le  dévelop- 
pement qu'elle  comporte,  c'est  sans  doute  parce  que  le  défrichement  de  leurs 
immenses  forêts  a  suffi,  en  grande  partie  jusqu'à  ce  jour,  aux  besoins  de  leur  indus- 
trie naissante. 

La  houille  est  aujourd'hui  tellement  indispensable  à  la  production  que  l'on  doit 
féliciter  les  gouvernements  d'avoir  réduit  ou  supprimé  à  peu  près  partout  les  droits 
qui,  dans  un  but  de  protection  pour  les  houillères  indigènes  ou  les  propriétaires 
des  bois  et  foi'èts,  la  frappaient  à  l'entrée.  Mais  les  dégrèvements  ou  la  suppression 
complète  des  droits  ne  suffisent  pas  aux  nécessités  industrielles  actuelles,  il  faut 
demander  que  les  chemins  de  fer  accordent  à  la  houille  (comme  aux  minerais) 
un  tarif  de  faveur,  tarifa  peu  près  égal  aux  prix  de  revient.  Il  importe,  en  outre, 
que  ce  tarif,  ainsi  réduit,  soit  différentiel,  de  telle  sorte  que  l'industrie  indigène 
soit  exonérée  des  charges  souvent  ruineuses  que  faitpeser  sur  elle  son  éloignement 
des  houillères  indigènes  ou  des  voies  de  terre  et  de  mer  que  prend  le  charbon 
étranger.  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  peut  dire  qu'en  France,  par  exemple,  nos 
destinées  industrielles  sont  en  grande  partie  entre  les  mains  des  compagnies  qui 
exploitent  le  monopole  de  notre  réseau  ferré.  Quelques  centimes  de  plus  ou  de 
moins  dans  les  frais  de  transport  d'une  tonne  kilométrique  de  houille  peuvent  ruiner 
nos  usines  ou  en  assurer  la  prospérité.  Cela  est  surtout  vrai  aujourd'hui  que  les 
conditions  de  la  lutte  contre  la  concurrence  extérieure  sont  devenues  si  rigoureuses, 
et  que  la  plus  faible  différence  dans  le  prix  de  revient  suffit  pour  fermer  ou  ouvrir 
le  marché  national  à  un  produit  étranger. 

Les  renseignements  statistiques  qui  suivent  donnent  la  mesure  des  efforts  que 
font  tous  les  pays  industriels  auxquels  la  nature  a  donné  des  gisements  houil- 
lers, pour  en  développer  l'exploitation. 

France.  —  Le  nombre  des  mines  de  houille  exploitées  et  celui  des  ouvriers 
occupes  à  l'extraction  du  charbon  ont  suivi,  de  1852  à  1864,  date  du  document 
officiel  le  plus  récent,  la  marche  ci-après: 
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Aonées. 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 


Iiiies. 

Ouvriers. 

286 

35,381 

1858 

277 

40,958 

1860 

281 

46,766 

1861 

290 

54,322 

1862 

303 

58,821 

1863 

306 

59,467 

1864 

lines. 

Ouvriers. 

292 

56,035 

319 

59,240 

325 

65,619 

323 

69,382 

322 

73,357 

327 

77,342 

On  voit  que,  sauf  dans  quelques  années,  et  surtout  dans  celle  qui  a  suivi  la 
grande  ciise  industrielle  de  1857,  le  nombre  des  mines  en  exploitation  n'a  cessé 
de  s'accroître  et  que  cette  exploitation  a  occupé  un  nombre  de  plus  en  plus  consi- 
dérable d'ouvriers.  Le  nombre  moyen  d'ouvriers  par  mine,  de  123  en  1852,  s'est 
élevé  à  236  en  1864.  Ainsi  le  progrès  a  porté  non-seulement  sur  le  nombre,  mais 
encore  sur  l'importance  des  exploitations. 

Voici,  au  surplus,  quel  a  été  le  mouvement  de  l'extraction  pendant  les  mêmes 
années  (quantités  en  millions  de  tonnes,  valeurs  en  millions  de  francs). 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


Quantités. 

4T9 
5.9 
6.8 
7.4 
7.9 
7.9 
7.3 


46.7 
59.6 
74.8 
90.7 
102.0 
99.6 
91.6 


Années. 


Quantités. 


Valeurs. 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


7.9 

95.0 

8.3 

96.7 

9.4 

108.9 

10.3 

118.4 

10.8 

121.1 

11.2 

126.7 

Les  quantités  extraites,  progressives  jusqu'en  1857,  diminuent  en  1858  (consé- 
quence de  la  crise  de  1857)  et  reprennent  ensuite  un  mouvement  ascendant  qui  ne 
s'est  pas  arrêté.  La  marche  delà  valeur  ne  peut  être  déterminée  que  si  l'on  recherche 
le  prix  moyen,  pour  les  mêmes  années,  de  la  tonne  métri(]ue  sur  le  carreau  de  la 
mine.  Nous  y  joignons  l'indication  du  prix  sur  les  lieux  de  consommation. 


Années. 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 


sur  le  carreau. 
Francs. 

9.5 

9.7 
10.9 
11.9 
12.9 
12.5 


contommation 


21.5 
23.8 
24.0 
25.4 
25.4 


1858 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


sor  le  carreau. 

aux  lii'uxde 
consommation 

Francs. 

Francs. 

12.2 

24.3 

11.7 

22.9 

11.5 

22.8 

11.4 

22.1 

11.3 

21.9 

11.1 

21.8 

La  valeur  ou  le  prix  de  la  tonne,  progressif  jusqu'en  1856,  par  suite  des 
demandes  de  plus  en  plus  considérables  de  l'industrie,  auxquelles  ne  peut  faire  face 
un  accroissement  correspondant  de  l'extraction,  diminue  à  partir  de  celte  époque, 
sous  l'influence  combinée  d'une  plus  forte  production  et  de  la  concurrence  étran- 
gère. La  valeur  sur  les  lieux  de  consommation,  au  Heu  de  décroître  avec  l'extension 
du  réseau  ferré,  suit  le  mouvement  de  la  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine,  pour 
s'accroître  et  diminuer  avec  elle.  On  remarque  que  les  frais  de  transport  ajoutent 
au  prix  dans  la  proportion  de  près  du  double  (96.4  p.  100  en  1864). 


Les  documeuts  oflîcicis  sont  muets  sur  le  nombre  des  houillères  et  des  ouvriers  en  1859. 
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La  consommation  houillère  de  la  France  n'est  pas  limitée  à  la  production  indigène; 
elle  comprend  encore  une  assez  grande  quantité  de  charbons  étrangers,  surtout 
depuis  leur  dégrèvement  douanier. 

Les  quantités  totales  ci-après  (en  raillions  de  tonnes)  ont  été  consommées  de 
1852  à  1864. 


1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


Quaûiiiés. 

8.0 
9.4 
10.9 
12.3 
12.9 
13.1 
12.9 


Années. 


1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


Quantités. 

13^3 
14.3 
15.4 
16.3 
16.5 
17.5 


Ainsi,  de  1852  à  1864,  l'accroissement  de  la  consommation  a  été  de  9.5  mil- 
lions de  tonnes  ou  de  près  de  120  p.  100.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  que  l'industrie  n'a  pas  seule  absorbé  cet  énorme  accroissement;  le 
chauffage  domestique,  l'éclairage  au  gaz,  la  navigation  à  la  vapeur  en  ont  employé 
une  notable  partie. 

Angleterre.  —  D'après  la  statistique  du  Mining  record  office,  il  a  été  extrait,  de 
1854  à  1866,  les  quantités  de  charbons  ci-après  des  houillères  anglaises.  (En 
millions  de  tonnes  métriques  pour  les  quantités,  en  raillions  de  francs  pour  les  valeurs 
sur  le  carreau  de  la  raine.) 


1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Quantités. 

65".  1 
62.4 
67.7 
66.4 
66.0 
73.1 
81.3 


Valeurs. 

404.1 
402.8 
416.6 
408.7 
406.3 
450.0 
500.2 


Années. 


Quantités. 


Valeurs. 


1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


85.0 

522.7 

82.9 

510.2 

87.7 

539.3 

94.3 

580.0 

99.7 

613.4 

103.2 

635.2 

Les  100  millions  de  tonnes  de  1865  ont  été  extraites  de  3,234  houillères,  dont 
2,301  en  Angleterre,  397  dans  le  pays  de  Galles,  497  en  Ecosse  et  39  en  Irlande. 

Le  tableau  ci-après,  rédigé  sur  les  documents  officiels,  indique  le  mouvement  de 
l'exportation  des  houilles  anglaises  dans  les  vingt  années  récentes.  (Quantités  en 
millions  de  tonnes  métriques ,  valeurs  en  millions  de  francs.) 


1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 


Exportation. 

2T5 

2.8 
2.8 
3.3 
3.5 
3.6 
3.9 
4.3 
5.0 
5.9 


24.3 
27.2 
27.2 
32.1 
32.6 
34.3 
40.1 
58.2 
61.1 
70.1 


Années. 


Esporlation,  Valeur. 


1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


6.7 

80.3 

6.5 

76.1 

7.6 

81.7 

7.3 

82.9 

7.8 

90.1 

8.3 

93.8 

8.3 

92.8 

8.8 

101.6 

9.2 

110.7 

9.9 

127.1 

Ainsi,  de  1847  à  1866,  l'exportation  a  plus  que  quadruplé,  et  la  valeur  a  quintuplé. 
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La  progression  de  la  part  afférente  à  la  France  dans  l'exportation  se  résume  ainsi 
par  périodes  décennales  : 

1816.       1826.       1836.       1846.        1S56.  1866. 

i'èfiOO      36^40     1697510    61l7300     1,057,500      1,904,090  tonnes. 

En  Angleterre,  on  se  préoccupe  beaucoup,  en  ce  moment,  de  l'épuisement  des 
houillères  à  une  date  relativement  rapprochée.  Mais  cette  crainte  est  déjà  fort  an- 
cienne. Traité  en  1739,  par  J.  Williams;  en  1812,  par  R.  Bold;  en  1830,  par  le 
docteur  Burkland,  et,  en  1835,  par  M'Culloch,  ce  sujet  vient  d'être  repris  par 
M.  W.  Stanley  Jevons  sous  le  titre  de:  Tlie  coal  question,  etc.  Cet  auteur  estime 
qu'avec  la  progression  constante  des  extractions  des  dix  dernières  années,  la  con- 
sommation du  charhon  anglais  s'élèvera,  en  1961,  à  2,649  millions  de  tonnes.  Ceci 
posé,  il  recherche  les  moyens  de  réduire,  tout  en  satisfaisant  aux  besoins  néces- 
sairement croissants,  le  chiffre  de  cette  consommation.  A  ce  sujet,  il  est  deux  points 
sur  lesquels  il  appelle  l'attention:  1°  la  perte  dans  l'extraction;  2°  la  perte  dans  la 
consommation.  La  perte  ou  le  gaspillage  dans  l'extraction  est  évaluée  à  25  p.  100.  Ce 
serait,  pour  l'année  1865,  une  perte  de  24  millions  de  tonnes.  Un  ingénieur  des 
mines  très-estimé  en  Angleterre,  M.  N.  Wood,  affirmait  qu'en  1801,  la  perte  en 
wïeH«,  pour  les  seules  houillères  delletlon  et  de  Blackboy,  s'élevait  à  163,000  tonnes. 
Le  célèbre  gisement  appelé  Tenynrds,  auquel  le  Slraffordshire  doit  son  importance 
sidérurgique,  est  à  la  veille  d'être  épuisé  par  suite  d'une  exploitation  imprévoyante, 
qui  entraînait  la  perte  d'un  tiers  de  l'extraction.  En  ce  qui  concerne  l'économie  dans 
la  consommation,  M.  Jevons  recommande  l'emploi  de  certains  appareils  perfection- 
nés à  l'aide  desquels  on  peut  arriver  à  ne  dépenser  que  0.17  du  charbon  consommé 
dans  les  foyers  ouverts.  Il  insiste  également  sur  l'adoption  des  appareils  fumivores. 

Belgique.  —  Au  31  décembre  1850,  il  existait  en  Belgique  310  houillères,  con- 
cédées ou  tolérées,  ayant  ensemble  une  superficie  totale  de  130,56'J  hectares.  Dix 
années  plus  tard,  c'est-à-dire  au  31  décembre  1860,  leur  nombre  avait  diminué 
de  20  (290);  mais  la  diminution  portait  exclusivement  sur  les  mines  tolérées  ou 
concédées  provisoirement,  les  mines  concédées  définitivement  s'étant  accrues  de  12 
en  nombre  et  de  10,932  hect.  en  superficie.  Au  1"''  janvier  1861,  les  houillères 
exploitées  embrassaient  une  superficie  totale  de  93,944  hect.;  soit  3.19  p.  100  du 
territoire,  dont  l'étendue  est  de  2,945,593  hect. 

Les  quantités  extraites  et  leur  valeur  se  sont  accrues  comme  suit,  de  1851  à 
1800.  (Quantités  en  millions  de  tonnes  métriques;  valeurs  en  millions  de  francs.) 


Année».  Quantités.  Valeurs. 

1851  .T.  .  .  .  6T2  49.7 

1852 6.8  53.1 

1853 7.2  62.2 

1854 7  9  85.8 

1855 8.4  1U3.8 

1856 8.2  1U5.4 

1857 8.4  1U0.5 

1858 8.9  103.4 


Quantités.  Taleors. 


1859 
18C0 
1861 
1862 
1863 
18tU 
1865 
1866 


9.2 

104.0 

9.6 

107. 1 

10.0 

110.0 

9.9 

104.5 

10.3 

104.8 

11.5 

1 10.5 

11.8 

123.9 

12.8 

151.0 

—  557 


La  Belgique,  comme  l'AiigleleiTe,  ne  consomme  pas  la  lotalilé  de  son  charbon; 
elle  en  exporte  une  quantité  considérable  et  croissante,  comme  l'indiquent  les 
chiffres  ci-après.  (Quantités  en  millions  de  tonnes.) 


Consommation    Exportation. 


1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


4.2 
4.7 
4.8 
5.3 
5.4 
5.3 
5.5 
5.8 


2.0 
2.1 
2^3 

2.e 

3.0 
2.9 
3.1 
3.1 


Cou  somma  lion     Exportation. 


1859 
1800 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 


6.0 

3.1 

6.2 

3.4 

6.7 

3.4 

7.0 

2.9 

7.4 

2.9 

7.8 

3.3 

8.3 

3.6 

8.9 

3.9 

Le  nombre  des  ouvriers  et  l'importance  de  leurs  salaires  se  sont  accrus  avec  la 
production,  c'est  ce  qu'indiquent  les  chiffres  ci-après.  (Salaires  en  millions  de  francs.) 


Années.  Ouvriers.  Salaires. 

1851  .T  ...  .  47,500  24.3 

1852 51,873  26.2 

1853 54,204  30.9 

1854 62,194  41.3 

1855 70,980  52.8 

1856 73,985  52.8 

1857 72,577  51.2 

1858 73,850  52.9 


Années.  Ouvriers,  Salaires, 

1859  .T  .  .  .  .  77^93  56'.3 

1860 78,232  56.7 

1801 81,675  59.2 

1802 80,302  55.5 

1863 79,187  ? 

1864 79,779  57.0 

1865 82,368  64.6 

1866 86,721  75.2 


Prusse.  —  Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  production  moyenne  annuelle  de 
ce  pays,  en  houille  et  lignite,  de  18-47  à  1866.  (Quantités  en  milHonsde  tonnes  mé- 
triques; valeurs  en  millions  de  francs.)  —  Nous  y  avons  joint  le  nombre  des  ex- 
ploitations et  celui  des  ouvriers. 


Périodes. 

1847-1851 
1852-1856 
1857-1861 

1864  .  .  . 

1865  .  .  . 


Valeur  sur  Nombre 

lecarreamielaniine.      des  exploitations. 

Houille.     Lignite.      Houille.      Liguite.      Houille.     Lignite. 


Nombre 
des  ouvriers. 


3.8 

6.8 

10.2 

16.5 

18.6 


1.3 
2.0 
3.1 
4.6 
5.0 


27.1 

55.4 

85.4 

103.2 

123.9 


3.8 
6.0 

10.9 
» 

17.8 


389 
413 
478 
407 
419 


409 
398 
434 
479 
512 


29,081 
49,031 
66,409 
80,175 
89,152 


Lignite. 

07091 

8,482 

10,481 

13,085 

14,137 


Si,  au  lieu  de  calculer  des  moyennes  annuelles  par  périodes  décennales,  on  prend 
le  chiffre  de  la  production  afférent  à  des  années  séparées,  on  a  les  résultats  ci-après: 


Années. 


Houille.       Lignite. 


1831 
1841 
1851 
1861 
1862 
1863 
1865 


1.3 

0.3 

2.7 

0.6 

4.4 

1.5 

11.5 

3.4 

13.1 

3.8 

14.3 

4.0 

18.0 

5.0 

Dans  cette  dernière  année,  la  valeur  (sur  le  carreau  de  la  mine)  de  la  houille 
extraite  a  été  de  123,(S73,412  fr.,  et  celle  du  lignite,  de  17,760,994  fr.  419 mines 
de  houille  et  512  de  hgnite  ont  été  exploitées  par  89,152  ouvriers  pour  la  houille, 
et  14,137  pour  le  lignite. 
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En  18G6,  la  valeur  de  l'extraction  a  été  de  131  millions  pour  la  houille  et  de 
17  millions  pour  le  lignite. 

Le  nombre  des  ouvriers  a  monté  à  90,647  pour  les  houillères  et  est  descendu  à 
•13,329  pour  les  mines  de  lignite. 

Petits  États  allemands,  a)  Saxe.  — Ce  pays  a  produit,  dans  les  trois  années  les  plus 
récentes  pour  lesquelles  nous  ayons  pu  nous  procurer  les  documents  officiels,  les 
quantités  de  houille  ci-après  (en  tonnes  métriques). 

Houillères.  Lignite. 

Années.  Kombre  des  i,    j     ,■  Nombre  des  _„.     ,. 

exploitations.  P™'»'"^''»--  esplo.tatious.  F'»''"':"»-- 

1862  ."....        85  1,731,021  166         3827645 

1863 88  1,902,167         164         428,616 

1864 94  2,104,110         165         458,940 

Après  la  Prusse,  et  à  une  grande  distance  de  ce  pays  (en  chiffres  absolus),  la  Saxe 
est  l'État  allemand  qui  produit  le  plus  de  charbon;  c'est  aussi  l'État  allemand  dont 
l'industrie  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  les  progrès  les  plus  rapides. 

b)  Hanovre.  —  L'ancien  royaume  de  ce  nom  vient  après  la  Saxe,  au  point  de  vue 
de  la  production  houillère,  mais  avec  une  extraction  sensiblement  inférieure.  Voici 
les  documents  officiels  (quantités  en  tonnes). 

Houillères.  Lignite. 

*■  Nombre  des  «     i     .■  Nombre  des  „      ,     .. 

,  ..  ..  Production.  ,  ..  ,-  Production, 

exploitations.  exploitations. 

1862  .T  .  -  .  .  35  360T338  2  5,415 

1863 32  317,272  2  4,633 

1864 33  344,533  2  5,283 

1866 34  355,141  2  4,732 

Dans  cette  dernière  année,  la  houille  extraite  valait,  sur  le  carreau  de  la  mine, 
3,101,145  fr.  et  le  lignite  23,906  fr.  Les  34  houillères  occupaient  2,852  ouvriers, 
et  les  deux  exploitations  de  lignite  seulement  30. 

c)  La  Bavière  produit  encore  moins  de  combustibles  minéraux  que  le  Hanovre. 

Houillères.  Lignite. 

Années.  Nombre  des  ,,    j     .■  Nombre  des  „    j     .■ 

exploitation,.         P"'!'":"»»-         exploiutions.  P'«'l"ction. 

1862  .T  ...  .       Î31         2217220  49  457570 

1863 132         232,975  49  58,594 

1864 126         244,440  49  58,940 

On  voit  que,  de  tous  les  pays  ci-dessus,  la  Bavière  est  celui  qui,  à  nombre  égal 
de  mines,  a  la  plus  faible  extraction;  les  frais  d'exploitation  doivent  donc  y  être 
considérables. 

d)  Principauté  de  Hesse.  —  Ce  petit  État  n'a  qu'une  seule  mine  de  houille,  qui 
a  donné,  pour  les  mêmes  années,  les  résultats  ci-après.  Nous  y  joignons  le  même 
document  pour  le  lignite  (en  tonnes). 
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Houillères.  Lignite. 

Années.  Nombre  des  ^     -i     .-  Nombre  des  „     ,     .. 

exploiuuons.         Prodiclion.         eiplo.tations.         P">J"«"»"- 

186-2  .T  .  .  .  .        T  i4l7662  26  1267l33 

•1863 1  128,803  26  133,307 

1864 1  146,332  26  151,976 

Les  autres  petils  I^lals  allemands  ou  n'exploitent  aucun  gisement  houiller,  ou  ne 

produisent  que  des  quantités  insignifiantes. 

Autriche.  (Quantités  en  tonnes;  valeurs  en  millions  de  francs.) 

1860.  1861.  1862.  1863.  1S64.  IS6S. 

„„„,„,   \  Quantités 1,943,932  2,265,065  2,585,396  2,551,743  4,047,735  2,836,885 

'^''"""''  i  Valeurs 15.0                     18.5                    22.3  22.5                    36.2  25.1 

T  i„   -to   t  Quantités 1,559,964  1,800,155  2,021,935  2,026,615  2,561,616  2,239,421 

■^'^°"^- 1  Valeurs 9.2                     9.8                   12.9  12.6                   15.1  13.2 

L'accroissement  énorme  de  la  production  en  1864,  suivi  immédiatement  d'un 
retour  à  la  moyenne  des  quantités  antérieures,  aurait  besoin  d'explications  que  nous 
cherchons  vainement  dans  le  document  officiel. 

Espagne.  —  Les  renseignements  officiels  relatifs  à  la  statistique  minérale  de  ce 
pays  ne  méritent  confiance  qu'à  partir  de  1860.  En  voici  le  résumé  pour  les  com- 
bustibles minéraux.  (Quantités  en  tonnes,  valeurs  en  francs.) 

Annéea.  Houille.  Valeurs.  Lignite.  Valeurs. 

Tonnes.  Francs.  Tonnes.  Francs. 

1860 321,773  »  17,531  » 

1861 331,055  4,138,184  22,292  222,919 

1862 360,245  4,953,377  28,696  322,841 

1863 401,301  5,050,639  50,302  577,500 

Le  progrès  de  l'extraction  est  croissant  pour  les  deux  combustibles.  Les  docu- 
ments que  nous  avons  sous  les  yeux  sont  muets  sur  le  nombre  des  mines  et  sur 
celui  des  ouvriers. 

Russie.  —  Les  publications  officielles  n'ont  fait  connaître,  jusqu'à  ce  jour,  que 
pour  les  années  1861  et  1862  la  production  totale  de  la  houille  et  de  l'anthracite 
dans  l'empire.  Voici  les  quantités  afférentes  à  ces  deux  années  (en  tonnes).  Nous 
ne  connaissons  pas  les  valeurs. 

1861.  1862. 

2037023  14l7685 

Ainsi,  d'une  année  à  l'autre  (à  moins  d'une  erreur  typographique,  ou,  ce  qui  est 
plus  probable,  d'omissions  dans  le  document  officiel),  la  diminution,  de  1861  à  1862, 
aurait  été  de  61,338  tonnes. 

Autres  pays  d'Europe.  —  L'Italie,  le  Portugal,  la  Suisse,  les  pays  Scandinaves 
et  la  Turquie  n'ont  encore,  au  moins  à  notre  connaissance,  publié  aucun  ren- 
seignement sur  les  produits  de  l'exploitation  de  leurs  gisements  houillers.  Il  y  a 
lieu  de  croire,  au  surplus,  que  ces  gisements  y  sont  en  très-petit  nombre  et  d'une 
très-faible  importance. 

États-Unis.  —  D'après  le  Merchant's  Magazine,  le  recueil  économique  et  sta- 
tistique le  plus  accrédité  de  ce  pays,  la  production  des  combustibles  minéraux  y 
aurait  suivi  la  marche  ci-après,  de  1820  à  1865  (en  tonnes  métriques). 


m 


Périodes. 

MoyeuDos 
aDiiuelIes. 

1820-1829  .  . 
1830-1839  .  . 
1840-1849  .  . 
1850-1859  .  . 

36,496 

529,404 

.     1,944,590 

.    5,708,468 

Sloyoïiiies 
annuelles. 


1860-1864  .  .  .     8,501,364 

1865 17,106,505 

1866 20,553,550 


Ce  dernier  chiffre  est  extrait  d'un  recueil  périodique  américain  ayant  pour  titre: 
Year-book  of  facts  (annuaire  statistique).  Il  est  suivi  des  renseignements  ci-après 
sur  la  richesse  des  gisements  houillers  des  États-Unis.  «Le  professeur  Snealow  a 
calculé  que  les  mines  de  l'Etat  de  Missouri  peuvent,  pendant  trois  mille  ans,  fournir 
102,000  tonnes  par  jour  ouvrable;  —  celles  de  la  Pensylvanie  produiront,  quand 
le  besoin  s'en  fera  sentir,  20  millions  de  tonnes  par  an.  Enfin  les  gisements  de 
riUinois  sont  environ  six  fois  plus  riches  que  ceux  de  l'Angleterre  et  ne  seraient 
pas  épuisés  avant  cent  mille  ans.  » 

Les  chiffres  du  tableau  ci-dessus  ne  comprennent  pas  seulement  la  houille  pro- 
prement dite,  mais  encore  le  charbon  dur  ou  anthracite,  ainsi  qu'une  certaine 
quantité  de  charbon  bitumineux.  On  calcule  que,  dans  le  chiffre  de  LSOG,  l'anthracite 
de  Pensylvanie  figure  pour  12,899,7-47  tonnes,  et  la  houille  bitumineuse  du  bassin 
de  Sunderland  (Maryland)  pour  1,079,331  tonnes. 


RECAPITULATION. 

Les  quantités  de  houilles  extraites  (lignite  non  compris)  et  les  valeurs  peuvent 
se  résumer  ainsi  qu'il  suit  pour  les  pays  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  étude.  Nous 
prendrons,  pour  chacun  d'eux,  l'année  la  plus  récente,  ou  celle  dont  les  résultats 
nous  auront  inspiré  le  plus  de  confiance.  (Quantités  en  millions  de  quintaux  métri- 
ques, valeurs  en  millions  de  francs.) 


Paye. 


Quantités.     Valeur  totale. 


France 112.4 

Angleterre 1,032.3 

Belgique 128.2 


Prusse. 

Saxe 

Hanovre 

Bavière 

Hesse  (principauté) . 

Autriche 

Espaiçne 

Russie 

États-Unis 


186.0 

17.3 

3.5 

2.4 

1.4 

28.3 

4.0 

2.0 

205.5 


12G.7 

635.2 

151.0 

123.9 
•] 

9 

9 

9 

25.1 

5.0 
? 

9 


Valeur 
par  quint,  met. 

l'il"^ 

0  61 

1  18 
0  66 

9 
? 
9 
? 

0  89 

1  25 
? 

9 


Production 
par  habitaul.    par  kil,  carrd. 


Vuint.  métr. 

3.04 

51.60 

25.66 

10.03 

8.65 

1.75 

0.48 

1.75 

0.74 

0.25 

0.04 

6.63 


Quint,  métr. 

207.0 

0,835.0 

4,352.0 

604.0 

1,159.0 

74.0 

31.0 

158.0 

42.0 

8.0 

0.4 

32.0 


Dans  l'ordre  croissant  de  la  valeur,  par  quintal,  sur  le  carreau  de  la  mine,  les 
six  pays  sur  les(iucls  nous  connaissons  cette  valeur  se  classent  comme  suit: 


Angleterre.  ...    O'Ol'^ 

Prusse 0  C6 

Autriche 0  89 


France 1  '11' 

Belgique 1   18 

Espagne 1  25 
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CINOUÂNTE-SIXIÉME   ÉTUDE. 


LE    SUICIDE    EN    EUROPE. 


Un  statisticien  allemand  du  dix-huilième  siècle,  connu  seulement  de  quelques 
éi'udits,  auteur  d'un  livre  fort  rare  et  fort  curieux,  qui  a  pour  titre:  l'Ordre  divin 
{die  GôUliche  Ordimng),  a  écrit  ce  qui  suit  : 

«Nous  sortons  de  cette  vie  par  trois  portes:  l'une,  immense,  aux  proportions 
colossales,  sous  laquelle  passe  une  foule  de  plus  en  plus  considérable;  c'est  la  porte 
des  maladies  et  des  accidents;  —  la  seconde ,  d'une  moindre  grandeur  et  qui 
semble  se  rétrécir  graduellement,  c'est  la  porte  de  la  vieillesse;  —  la  troisième, 
étroite,  sombre,  d'apparence  lugubre,  toute  maculée  de  sang,  et  qui  s'élargit  chaque 
jour,  c'est  la  porte  du  suicide.  » 

Cette  dernière  observation  a  pris,  de  nos  jours,  un  caractère  de  vérité  frappant. 
Je  ne  sais  si  la  mortalité  par  les  maladies,  par  les  accidents  s'accroît;  —  je  doute 
que  la  mortalité  par  la  vieillesse  ou,  plus  exactement,  à  un  âge  avancé,  diminue; 
—  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  mortalité  par  le  suicide  (triste  signe  des 
temps!)  suit  un  mouvement  rapidement  ascendajit. 

La  mort  volontaire  a  pris,  depuis  un  demi-siècle  surtout,  un  tel  caractère  de  fré- 
quence, que  les  gouvernements  s'en  sont  émus,  et  que,  dans  un  grand  nombre 
d'États,  elle  est  l'objet  d'une  enquête  spéciale  et  déjà  ancienne. 

Cette  enquête  a  mis  en  lumière  un  nombre  de  faits  assez  considérable  pour  qu'il 
soit  possible  d'écrire,  dès  aujourd'hui,  ce  que  nous  appellerons  la  physiologie  du 
suicide,  c'est-à-dire  l'analyse  des  circonstances  les  plus  importantes  au  milieu  des- 
quelles il  se  produit. 

Mais,  tout  d'abord,  il  importe  de  rechercher  si  ces  faits  présentent  un  degré 
d'exactitude  suffisant  pour  qu'il  soit  possible  d'en  déduire,  avec  une  certaine  con- 
fiance, les  enseignements,  les  lois  qu'ils  semblent  comporter. 

Quelques  mots  à  ce  sujet. 

I. 

Les  suicides  ne  peuvent  être  constatés  exactement  que  dans  les  pays  où  la  cause 
de  tous  les  décès  est  l'objet  d'une  vérification  régulière.  Or,  ces  pays  sont  en  imper- 
Études  statistiques,  ii.  '  **" 
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ceptil3le  minorité.  Nous  n'oserions  même  assurer  qu'il  en  existe  beaucoup  en  Eu- 
rope, où,  malgré  les  injonctions  probables  de  la  loi,  comme  en  France  par  exemple, 
l'autorité  locale  (surtout  dans  les  campagnes)  constate  le  simple  fait  du  décès. 

Mais,  lors  même  qu'elle  ferait  exactement  son  devoir  sur  ce  dernier  point ,  la 
cause  des  décès  n'en  resterait  pas  moins  inconnue,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  si  le  maire  n'était  accompagné  d'un  médecin,  ou  ne  lui  avait  délé- 
gué sa  mission. 

On  peut  donc  affirmer  qu'un  grand  nombre  de  suicides  échappent  à  l'autorité  et 
qu'elle  n'est  véritablement  informée  que  de  ceux  sur  lesquels  la  rumeur  publique 
appelle  son  attention.  Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  est  tenue  de  s'assurer  si  le  décès 
survenu  dans  les  circonstances  extraordinaires  qui  lui  sont  signalées,  est  le  résultat 
d'un  crime,  d'un  accident  ou  d'un  suicide.  Ajoutons  que  (surtout  dans  les  classes 
élevées)  les  familles  dissimulent,  autant  qu'il  dépend  d'elles,  les  suicides  de  leurs 
membres  et  font  les  plus  grands  efforts  pour  attribuer  le  décès  à  d'autres  causes. 

Enfin,  il  peut,  il  doit  même  nécessairement  se  produire  des  erreurs  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  décès  peut  être  attribué  à  la  mort  volontaire,  à  un  accident  ou 
à  un  meurtre.  Cela  est  surtout  vrai  pour  les  décès  qui  ont  lieu  par  submersion,  et 
pour  la  catégorie  assez  nombreuse  des  individus  qui  sont  trouvés  morts  dans  les 
rues,  sur  les  routes,  dans  les  champs,  etc. 

Si  ces  chances  d'erreurs  étaient  exactement  les  mêmes  partout  et  conduisaient  à 
la  même  somme  relative  d'omissions  ou  d'exagérations,  on  pourrait  comparer, 
sans  aucune  hésitation,  les  publications  officielles  des  divers  pays  sur  le  nombre 
annuel  de  leurs  suicides.  Mais  il  est  à  craindre  que  l'imperfection  des  institutions 
relatives  à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  par  exemple,  et  à  la  tenue  de 
l'état  civil,  ne  crée,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  exacte  de  cette  mortalité 
spéciale,  d'assez  fortes  inégaUtés  entre  eux.  Il  serait  donc  téméraire  de  prétendre 
déterminer  rigoureusement,  avec  les  documents  officiels,  la  fréquence  du  suicide 
dans  les  diverses  populations  européennes,  et  de  chercher  ensuite  les  causes  des 
différences  qu'ils  signalent. 

Toutefois,  un  rapprochement  de  cette  nature  ne  rencontre  pas  les  mêmes  diffi- 
cultés pour  un  certain  nombre  de  faits  d'une  moindre  importance  sans  doute,  mais 
qui  n'en  ont  pas  moins  un  vif  intérêt.  Citons  notamment:  le  mouvement  des  suicides  à 
diverses  époques,  dans  leur  rapport  au  total  des  décès  et  à  la  population;  —  la  ten- 
dance de  chaque  sexe  au  suicide;  —  les  âges  auxquels  cette  tendance  est  plus  ou 
moins  caractérisée;  —  la  préférence  que  l'homine  ou  la  femme  donne  à  certains 
modes  de  perpétration  ;  —  la  part  des  causes  morales  et  physiques  (quand  il  a  été 
possible  de  les  connaître  avec  une  approximation  suffisante)  dans  l'imjjulsion  fatale 
qui  a  conduit  au  suicide;  —  l'influence  des  saisons  sur  sa  fréquence;  —  enfin  celle 
du  degré  d'agglomération  de  la  population  sur  les  divers  faits  dont  l'énumération 
précède.  C'est  à  ces  points  de  vue  surtout  que  nous  avons  entrepris  l'étude  dont 
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nous  allons  faire  connaître  les  principaux  résultats.  Elle  a  porté  sur  les  18  Etats 
qui  publient  plus  ou  moins  régulièrement  la  statistique  de  leurs  suicides. 

II. 

Accroissement  du  suicide.  —  Généralement  les  états  officiels  ne  nous  ont  permis 
d'étudier  les  suicides  que  pour  un  certain  nombre  d'années  récentes.  Il  en  a  été  au- 
trement toutefois  pour  les  pays  ci-après:  Bavière  (1844-1861);  Danemark  (1835- 
1860);  France  (1827-1860);  Hanovre  (1825-1851);  Mecklembourg  (1811-1861); 
Prusse  (1816-1860);  Saxe  royale  (1834-1858);  enfin  la  Suède,  où  les  suicides  sont 
constatés  depuis  1780. 

Pour  ces  pays,  on  est  autorisé  à  affirmer  que  le  suicide  progresse  plus  rapide- 
ment que  la  population  et  que  la  mortalité  générale  absolue. 

Les  accroissements  les  plus  considérables  ont  été  observés  dans  la  Saxe  royale, 
le  Danemark  et  la  Suède,  où  le  rapport  des  suicides  à  la  population  grandit,  chaque 
année,  de  2  à  5  pour  1  million  d'habitants.  En  France,  le  taux  d'accroissement  an- 
nuel est  de  1.86,  et  en  Bavière  de  1.77.  Le  Mecklembourg,  la  Prusse  et  le  Hanovre 
viennent  immédiatement  après  avec  les  rapports  1.70,  1.40  et  1.20. 

Une  question  se  pose  ici  naturellement  :  Ces  accroissements  sont-ils  absolument 
exacts?  Ne  seraient- ils  pas,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  plus  apparents  que 
réels,  et,  par  exemple,  ne  résulteraient-ils  pas,  en  partie,  d'une  constatation  de  plus  en 
plus  exacte  des  suicides  ?  Les  gouvei'uements  n'auraient-ils  pas  donné  des  instructions 
de  plus  en  plus  précises  pour  la  vérification  des  causes  des  décès  ?  Ne  se  seraient- 
ils  pas,  et  avec  raison,  de  plus  en  plus  préoccupés,  dans  le  double  intérêt  de  la  jus- 
lice  criminelle  et  de  l'hygiène  publique,  de  l'utiUté  d'une  étude  attentive  des  circon- 
stances au  milieu  desquelles  les  générations  disparaissent,  pour  atténuer,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'eux,  l'effet  meurtriel"  de  certains  raiheux,  de  certaines  influences? 

Nous  voudrions  le  croire;  mais,  lorsque  nous  voyons  le  suicide  grandir  sans  re- 
lâche, même  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  on  peut  supposer  que  les  procédés  d'in- 
formation ont  acquis  le  plus  haut  degré  de  précision  possible,  il  faut  bien  en  con- 
clure que  le  fait  de  son  accroissement  est  incontestable  et  qu'aucune  illusion  n'est 
permise  sur  ce  point.  Cela  est  vrai  surtout  pour  la  France,  où  l'accroissement  du 
suicide  est  continu  et  rapide,  comme  nous  allons  le  voir. 

En  France,  les  suicides  sont  constatés  par  les  officiers  de  pohce  judiciaire  depuis 
une  époque  très-ancienne,  mais  dont  nous  ne  pouvons  indiquer  la  date.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  les  statistiques  criminelles  en  mentionnent  le  nombre  à  partir 
de  l'année  1826.  La  plus  récente  de  ces  statistiques  s'appliquant  à  l'année  1866, 
nous  possédons,  pour  une  période  de  41  années,  des  documents  officiels  sur  la 
marche  annuelle  de  cette  mortaUté  spéciale.  Si  nous  divisons  cette  période  en  huit 
sous-périodes  quinquennales,  nous  trouvons,  pour  chacune  d'elles,  le  nombre  ci- 
après  de  suicides  pour  1  million  d'habitants. 
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26-30. 

54 

1831-35. 

64 

1836-*0. 

76 

1841-43. 

85 

1846-50. 

97 

1831-55. 

m 

1836-60. 

iTo 

1861-63. 

124 

1866. 

l"34 

C'est  un  accroissement,  de  1826  à  1866,  de  148  p.  100. 

En  d'autres  termes,  le  nombre  moyen  annuel  (absolu)  des  suicides,  de  1,739  dans 
la  première  période,  est  monté  à  5,119  en  1866  ou  a  presque  triplé,  tandis  que,  dans 
le  même  intervalle,  la  population  ne  s'est  accrue  que  d'un  peu  moins  de  20  p.  100. 

L'accroissement  a  été  beaucoup  plus  rapide  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes. 
De  114  pour  1  million  d'habilauts  (de  1836  à  1840,  date  de  la  distinction  des  sexes 
dans  les  documents  officiels),  le  nombre  des  suicides  s'est  élevé,  pour  le  sexe  mas- 
culin, à  219  en  1866,  et  de  33  à  50  pour  le  sexe  féminin.  Les  suicides  masculins 
se  sont  donc  accrus  de  92  et  les  suicides  féminins  seulement  de  51  p.  100. 

Importance  numérique  du  suicide.  —  Dans  le  but  de  déterminer  (sous  le  bénéfice 
des  observations  que  nous  avons  faites  en  commençant)  la  fréquence  du  suicide 
dans  chaque  pays,  nous  en  avons  recherché  le  rapport  à  la  population  (1  million 
d'habitants)  à  des  périodes  assez  rapprochées  pour  que  cette  comparaison  fût, 
autant  que  possible,  l'expression  des  faits  actuels. 

Voici,  pour  les  divers  pays  objet  de  celte  étude,  par  ordre  décroissant  de  fréquence 
et  autant  que  possible  aux  mêmes  époques,  le  résultat  de  nos  recherches  :  Saxe- 
Altenbourg,303;  Danemark,  288;  Saxe  royale,  251  ;  Schleswig,  209;  llolstein,  173 
Mecklembourg-Schwérin,  159;  Lauenbourg,  156;  Oldenbourg,  155;  Hanovre,  128 
Prusse,  123;  France,  110;  Bade,  109;  Norwége,  94;  Bavière,  73;  Angleterre,  69 
Suède,  66;  Belgique,  55;  Autriche,  43;  Ecosse,  35;  États-Unis,  32;  Espagne,  14. 

S'il  était  possible  d'admettre  la  parfaite  exactitude  des  faits  qui  ont  servi  de  base 
à  cette  comparaison,  on  pourrait  dire  que  le  suicide  domine  dans  les  États  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  en  Danemark.  La  Suède  et  la  Norwége  se  placent,  quoique 
également  d'origine  Scandinave,  à  une  assez  grande  dislance  de  ce  dernier  pays. 

L'Angleterre,  contrairement  à  une  opinion  généralement  acceptée,  se  trouve  à 
peu  près  au  dernier  rang.  La  mort  volontaire  ne  fait  également  qu'un  petit  nombre 
de  victimes  en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Espagne  (pays  catholiques). 

La  France  occupe  une  position  intermédiaire.  Elle  se  placerait  au  même  rang  que 
la  Belgique,  l'Autriche  et  l'Espagne,  s'il  était  possible  d'éliminer  les  suicides  de 
Paris,  qui  forment  le  septième  du  total  afférent  au  pays  tout  entier. 

Suicides  du  sexe  masculin  et  féminin.  —  Quatorze  États  nous  ont  fourni  des  ren- 
seignements sur  ce  point.  Il  en  résulte  qu'on  compte,  en  général,  de  29  à  30  sui- 
cides féminins  j)our  100  de  l'autre  sexe.  C'est  un  peu  moins  du  tiers.  Ce  rapport 
varie  très-peu  suivant  les  pays.  On  doit  citer  pourtant  comme  termes  extrêmes 
l'Espagne,  où  il  s'élève  à  41;  l'Angleterre,  où  il  est  de  37,  et,  dans  un  sens  opposé, 
la  Belgique,  24;  la  Prusse  et  l'Autriche,  23. 

Quelles  peuvent  être  les  causes  de  la  moindre  Ircciiieiicu  ilcs  .suicides  du  sexe 
féminin .'  La  femme  est-elle  douée,  |>Ius  que  rhonunc,  de  l'instinct  de  la  conservation  ? 
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L'idée  de  la  mort  lui  inspirerait-elle  de  plus  salutaires  frayeurs?  ou  bien  les  liens  de  la 
famille  et  le  sentiment  religieux  la  rattacheraient-ils  plus  énergiquement  à  cette  vie? 
Ne  pourrait-on  dire  encore  qu'elle  possède  une  aptitude  naturelle  {congmitale, 
pour  parler  le  langage  de  la  médecine)  à  supporter,  plus  courageusement  que 
l'homme,  la  douleur  physique  et  morale  ?  D'un  autre  côté,  il  est  certain  qu'elle 
n'affronte  pas,  au  même  degré  que  ce  dernier,  les  épreuves,  les  périls  de  la  vie;  elle 
a  ainsi  beaucoup  moins  à  lutter  et  à  souffrir.  Faiblement  associée,  par  exemple,  à 
l'œuvre  de  la  production  nationale,  elle  est  à  peine  atteinte  par  les  crises  qui 
frappent,  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés,  les  professions  industrielles 
et  commerciales. 

Enfin,  si,  chez  la  femme,  les  impressions  sont  vives,  ardentes,  expansives,  elles 
manquent  peut-être  de  cette  profondeur,  de  cette  continuilé,  qui  finit  par  briser 
tous  les  ressorts  de  l'àme  et  la  livrer  défaillante  aux  inspirations  du  désespoir? 

Toutes  ces  hypothèses  ont  probablement  un  fond  de  vérité  et  contribuent  à  l'ex- 
plication du  phénomène. 

Influence  de  l'âge  sur  le  suicide.  —  Lorsqu'on  rapporte,  après  les  avoir  classés 
par  âge,  le  total  des  suicidés  à  celui  des  individus  du  même  âge  que  comprend  la 
population  d'un  pays,  on  constate  que,  presque  partout,  les  suicides  croissent  régu- 
lièrement avec  les  années,  au  moins  jusque  vers  60  et  70  ans.  Cette  loi  est  régulière 
pour  le  sexe  masculin;  elle  l'est  un  peu  moins  pour  le  sexe  féminin,  en  ce  sens  que, 
pour  ce  sexe,  l'accroissement  des  suicides  avec  l'âge  est  moins  rapide  et  cesse  plus 
tôt.  Il  faut  en  chercher  la  cause  dans  ce  fait  que,  par  rapport  au  sexe  masculin,  le 
nombre  des  suicides  féminins  est  plus  considérable  dans  l'enfance  et  dans  la  jeunesse, 
jusqu'à  30  ans  envii'on. 

Aussi,  bien  que  les  suicides  féminins,  quand  on  les  compare  à  la  population  qui 
les  a  fournis,  croissent  généralement  avec  l'âge,  le  rapport  de  ces  suicides  à  ceux 
de  l'autre  sexe  va,  au  contraire,  en  diminuant. 

Ce  fait  général  de  l'accroissement  du  suicide  avec  l'âge  est  en  contradiction  avec 
l'opinion,  généralement  accréditée,  que  l'homme  se  rattache  d'autant  plus  à  la  vie 
qu'il  est  plus  près  de  son  terme.  Qui  n'avait  cru  jusque-là  aux  terreurs  du  vieillard 
à  l'approche  du  dénouement  fatal,  à  ses  soins  minutieux  pour  en  retarder  le  moment, 
à  ses  précautions  pour  en  chasser  jusqu'à  l'image,  enfin  à  ses  illusions  prolongées 
sur  les  avertissements  delà  nature?  Eh  bien,  au  moins  en  règle  générale,  il  en  est 
autrement,  et  il  est  aisé  de  se  l'expliquer.  C'est  surtout  aux  âges  élevés  que  l'hori- 
zon s'assombrit.  A  cette  époque  de  la  vie,  nous  avons  tous  subi  de  cruelles  décep- 
tions; la  fragilité  des  affections  humaines  s'est  manifestée  dans  sa  triste  nudité; 
nous  avons  appris  que  tous  les  liens  se  relâchent  et  se  dénouent,  même  et  surtout 
ceux  de  la  famille;  l'expérience  nous  a  montré  les  sentiments  faisant  place  aux 
intérêts,  intérêts  avides,  égoïstes,  impitoyables.  Très-probablement  aussi,  nous  avons 
reconnu,  à  nos  dépens,  que  la  loyauté  dans  les  rapports,  la  fidéhté  aux  engage- 
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ments,  le  respect  des  droits  d'autrui,  toutes  ces  solides  qualités  du  cœur  et  de  l'es- 
prit qui  font  le  charme  de  la  vie  en  société,  se  sont  sensiblement  affaiblies,  si  elles 
n'ont  pas  entièrement  disparu.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  cette  période  de  l'existence, 
nous  avons  souvent  fait  des  pertes  douloureuses,  pertes  d'enfants  bien-aimés  ou 
d'une  compagne  adorée;  morts  cruelles  qui  ont  fait  évanouir  tous  nos  rêves,  tous 
nos  projets  d'avenir  et  de  bonheur.  Ou  bien  encore,  ces  enfants,  objets  de  tant 
d'affections  et  d'espérances,  ont  quitté  le  toit  paternel  pour  aller  affronter,  au  loin, 
des  destinées  souvent  adverses,  et  nous  sommes  restés  dans  une  solitude  profonde. 
Quelquefois,  c'est  l'adversité  qui  a  sévi;  nous  avons  perdu,  par  des  circonstances 
indépendantes  de  notre  volonté,  le  fruit  d'économies  lentement,  péniblement  amas- 
sées, et  que  nous  ne  pouvons  plus  refaire,  parce  que  nous  touchons  au  terme  de 
notre  activité  physique  et  intellecluello.  Dans  ce  cas,  nous  tombons  à  la  charge  ou 
de  la  charité  publique  ou  de  celle  de  nos  enfants,  dont  nous  diminuons  ainsi  les  res- 
sources précisément  au  moment  où  l'entretien  de  la  jeune  famille  en  exigerait  la 
complète  disponibilité. 

Nous  avons  ainsi  la  triste  certitude  que  notre  vie  est  un  fardeau  pour  ceux  que 
nous  aimons  le  mieux,  fardeau  qui  doit  nécessairement  s'aggraver  avec  nos  infir- 
mités. Souvent,  disons  mieux,  très-souvent  le  sentiment  de  cette  situation  s'exaspère 
en  présence  des  plaintes,  des  récriminations  de  ceux  qui,  volontairement  ou  non, 
ont  recueilli  notre  vieillesse.  Dans  ces  cas  et  tant  d'autres  analogues,  il  n'y  a  plus 
pour  nous  qu'un  remède  à  un  mal  devenu  intolérable,  c'est  la  mort,  c'est  le  suicide. 

Ah  !  s'il  nous  était  donné  de  lire  tous  les  procès-verbaux  dressés  par  la  justice 
criminelle  sur  les  causes  des  suicides,  que  de  révélations  dans  ce  sens,  que  d'af- 
freuses peintures  des  circonstances  qui  ont  mis  aux  mains  du  vieillard  l'arme  fatale , 
que  de  sombres  enseignements  sur  les  chagrins,  sur  le  profond  découragement  de 
ce  vieux  père  recevant,  d'une  main  avare  et  d'enfants  ingrats,  le  pain  qui  soutenait 
sa  misérable  vie! 

Influence  des  saisons  sur  le  suicide.  —  En  général,  c'est  au  mois  de  janvier  qu'on 
compte  le  moins  de  suicides,  et  au  mois  de  juillet  qu'il  s'en  commet  le  plus.  Calculé 
par  saisons  climatériques,  le  minimum  se  produit  en  hiver,  et  le  maximum  en  été. 

Le  tableau  qui  suit,  calculé  dans  la  supposition  de  12,000  suicides  par  an  ou  de 
1,000  par  mois  de  30  jours,  signale  la  parfaite  régularité  de  celte  loi. 

PATS.  liiver.  Printemps,  Été.  AutoniDC. 

Autriche 2,253  3,357  3,^61  2,629 

Bavitre 2,283  3,400  3,703  2,614 

Belgique 2,355  3,30G  3,560  2,779 

Danemark 2,124  3,408  3,744  2,724 

Espiicne 1,972  3,123  4,548  2,357 

France 2,466  3,340  3,571  2,617 

Saxo 2,334  3,363  3,684  2,619 

Moyennes.  .  .  .      2,255        3,329        3,796        2,620 

12^00^ 
En  comparant  les  pays  qui  forment  l'objet  de  ce  tableau,  on  voit  que  c'est  en  Es- 
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pagne  que  le  suicide  éprouve  le  plus  vivement  l'influence  des  saisons.  C'est  en  Bel- 
gique que  cette  influence  est  le  moins  marquée. 

Ce  nouveau  témoignage  de  l'influence  des  agents  extérieurs  et  purement  phy- 
siques sur  les  actes  en  apparence  les  plus  libres,  les  plus  spontanés  de  notre  volonté, 
appelle  vivement  l'attention.  Sans  doute,  nous  quittons  volontairement  cette  vie  à 
toutes  les  époques  de  l'année;  mais  nous  subissons  à  un  très-haut  degré  l'action  de 
la  température.  Le  développement  de  la  chaleur  amène  donc  dans  les  idées,  dans 
les  sentiments,  dans  les  impressions  que  nous  apportentles  événements,  des  modifi- 
cations sensibles  dont  le  résultat  est  d'accroître,  d'exagérer  peut-être  le  sens,  la  valeur, 
la  portée  de  ces  événements.  Et  on  en  trouve,  au  besoin,  la  preuve  dans  ce  fait  que 
c'est  dans  les  mois  chauds  de  l'année  que  nos  asiles  d'aliénés  reçoivent  le  plus  grand 
nombre  de  malades,  et  que  ceux  de  ces  malades  qui  y  sont  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps en  traitement,  sont  sujets  aux  crises  les  plus  fréquentes  et  les  plus  intenses. 

C'est  à  la  même  époque  de  l'année  que  la  criminalité  atteint  son  apogée  et  sur- 
tout que  sont  commis  les  plus  grands  crimes  contre  les  personnes.  Quel  argument 
pour  ceux  qui  nient  la  liberté  et  par  suite  la  responsabilité  humaine!... 

Mode  de  perpétration  suivant  le  sexe.  —  Les  modes  de  perpétration  adoptés  par 
les  suicidés  sont  très-différents  suivant  le  sexe. 

En  étudiant  la  statistique  particulière  de  chaque  pays,  on  arrive  toujours  à  celte 
conclusion  que  les  modes  les  plus  fréquemment  employés  par  les  deux  sexes  sont 
la  strangulation  et  la  submersion.  Viennent  ensuite  par  ordre  de  fréquence,  pour 
le  sexe  masculin,  les  armes  à  feu,  les  instruments  tranchants,  le  poison,  les  moyens 
divers  (parmi  lesquels  figure  principalement  l'asphyxie)  et  la  chute  volontaire  d'un 
lieu  élevé;  —  pour  le  sexe  féninin,  le  poison,  la  submersion,  les  instruments  tran- 
chants, les  moyens  divers  (asphyxie,  etc.),  la  chute  volontaire,  et,  comme  cas  très- 
rare,  les  armes  à  feu.  En  étudiant  les  modes  de  perpétration  pour  chaque  sexe,  on 
reconnaît  que,  sien  général  on  se  tue  trois  fois  plus  dans  le  sexe  masculin  que  dans 
l'autre,  il  y  a  deux  modes  de  perpétration  pour  lesquels  les  suicides  féminins  ou 
dépassent,  ou  égalent,  ou  sont  bien  près  d'égaler,  selon  les  pays,  ceux  du  sexe  mas- 
culin. C'est  d'abord,  et  avant  tout,  le  poison,  puis  la  submersion. 

Le  tableau  ci-après  résume  tous  les  renseignements  fournis  à  cet  égard,  pour  la  pé- 
riode la  plus  récente,  par  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis,  la  France  et  la  Saxe.  Il  met  hors  de  doute  les  observations  qui  précèdent. 

Proportion  sur  1.000  suicides.         Suicides 

— m         ^        m      — ---  féminins  par 

Sexe  Sexe  100  suicides 

masculin.  fémiuin.  masculins. 

Strangulation 

Submersion 

Armes  à  feu 

Armes  blanches 

Chute  volontaire 

Poison 

Divers  (asphyxie,  etc.) .  .  .  . 

1,000        1,000  30 


521 

395 

24 

150 

346 

69 

134 

8 

1 

89 

59 

25 

26 

27 

28 

48 

117 

91 

32 

48 

29 
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Si  l'on  veut  déterminer  l'importance  numérique,  suivant  les  pays,  des  modes  de 
perpétration  des  suicides  du  sexe  masculin,  on  trouve  que  c'est  en  Danemark  qu'on 
se  pend  le  plus;  en  Espagne,  le  moins;  —  en  France  qu'on  se  noie  le  plus;  en  Au- 
triche et  aux  Etats-Unis,  le  moins;  — aux  Etats-Unis  qu'on  se  tue  le  plus  par  armes 
à  feu;  en  Danemark,  le  moins  ;  —  en  Angleterre  qu'on  se  tue  le  plus  par  les  armes 
blanches;  en  Saxe,  le  moins;  —  en  Espagne  qu'on  se  tue  le  plus  en  se  précipitant 
d'un  lieu  élevé;  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  moins.  — Le  poison  est  préféré 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis;  c'est  en  Danemark  qu'on  y  recourt  le  moins  souvent. 
—  Enfin,  c'est  en  Espagne  et  en  France  qu'on  s'asphyxie  le  plus,  et  en  Saxe,  le  moins. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin  on  trouve,  par  pays,  les  résultats  ci-après'  : 

Pour  la  strangulation  par  suspension:  P.  Autriche,  —  M.  Espagne. 

Pour  la  submersion:  P.  France  et  Belgique,  —  M.  Autriche  et  États-Unis. 

Pour  les  armes  à  feu  :  P.  États-Unis,  —  M.  Autriche. 

Pour  les  instruments  tranchants  ou  aigus:  P.  Angleterre,  —  M.  Saxe. 

Pour  la  chute  volontaire  d'un  Heu  élevé:  P.  Espagne,  —  M.  Danemark. 

Pour  le  poison:  P.  Espagne,  Angleterre,  États-Unis,  —  M.  Saxe. 

Enfin,  pour  les  moyens  divers  (dont  le  principal  est  l'asphyxie),  le  premier  rang 
appartient,  comme  pour  les  hommes,  à  l'Espagne  et  à  la  France. 

Ajoutons  qu'en  France,  les  deux  tiers  des  suicides  par  asphyxie  sont  commis  dans 
le  département  de  la  Seine. 

Maintenant,  si  l'on  considère  le  rapport  des  suicides  féminins  à  ceux  de  l'autre  sexe, 
c'est-à-dire  le  nombre  des  suicides  féminins  pour  100  suicides  niascuhns,  on  trouve 
que,  pour  la  strangulation,  le  rapport  le  plus  élevé  se  trouve  en  Espagne,  et  le  moins 
élevé  en  Belgique;  pour  la  submersion,  les  termes  extrêmes  sont  le  Danemark  où  il 
se  noie  105  femmes  pour  100  hommes,  et  la  France,  73  femmes  pour  100  hommes. 

Le  pays  oii  les  femmes  se  rapprochent  le  plus  des  hommes  par  l'emploi  des 
armes  à  feu  est  rAngleteire,  qui  est  immédiatement  suivie  des  États-Unis.  —  Pour 
les  armes  blanches  (couteaux,  poignard.s,  etc.),  la  Saxe  est  au  premier  rang  et  l'Es- 
pagne au  dernier.  —  Pour  la  chute  volontaire,  la  France  vient  au  premier  rang.  — 
Pour  le  poison,  c'est  l'Espagne  qui  l'occupe  (180  femmes  pour  100  hommes);  vient 
ensuite  le  Danemark  (154  femmes  pour  100  hommes).  —  Enfin,  c'est  en  France  et  en 
Espagne  que  les  asphyxies  de  femmes  se  rapprochent  le  plus  des  asphyxies  d'hommes. 

La  connaissance  appiofondie  des  mœurs  de  chaque  pays  permettrait  seule  de  se 
rendre  compte  de  ces  différences. 

Influence  des  saisons  et  de  l'âge  sur  le  mode  de  perpcinilion.  —  Le  choix  des 
instruments  du  suicide  varie  avec  les  divers  mois  de  l'année.  Les  observations  à  cet 
égard  sont  rares,  mais  assez  concluantes.  En  se  reportant  aux  statistiques  spéciales 

1.  Les  lettres  P.  et  M.  placi^'es  devant  les  noms  de  pays  indiquent  le  plus  et  le»ioi«i,  c'est-à-dire 
les  pays  places  aux  limites  extrômcs. 
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de  la  Saxe  et  surtout  du  Danemark,  on  peut  voir  que,  si  la  strangulation  par  suspen- 
sion (pendaison)  est  employée  indifféremment  en  toute  saison,  il  y  a  fort  peu  de 
submersions  en  hiver,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  se  trouve  en  été. 

L'emploi  des  armes  à  feu,  des  instruments  tranchants,  du  poison,  est,  au  contraire, 
beaucoup  plus  fréquent  en  hiver  qu'en  toute  autre  saison. 

L'âge  lui-même  paraît  jouer  un  rôle  très-caractérisé  dans  le  choix  des  modes  de 
perpétration.  En  Danemark,  par  exemple,  la  strangulation  croît  avec  l'âge,  tandis  que 
le  nombre  des  noyés  est  à  son  maximum  dans  la  jeunesse  et  diminue  avec  les  années. 

On  ne  recourt  guère  aux  armes  à  feu  que  de  21  à  30  ans.  L'emploi  des  instru- 
ments aigus  devient  de  plus  en  plus  fréquent  jusqu'à  50;  il  diminue  ensuite  pro- 
gressivement jusqu'à  la  fin  de  la  vie.  Enfin  le  poison,  si  souvent  employé  dans  la 
jeunesse,  devient  de  plus  en  plus  rare  à  mesure  qu'on  avance  dans  la  vie.  Ainsi  les 
vieillards  semblent  préférer  la  strangulation  par  suspension,  et  les  jeunes  gens  la 
submersion,  les  armes  à  feu,  le  poison. 

Causes  des  suicides.  —  Nous  avons  besoin  de  faire  les  réserves  les  plus  sévères 
sur  cette  partie  de  la  statistique  officielle  des  suicides.  Elle  contient,  et  par  des  rai- 
sons faciles  à  comprendre,  d'inévitables  erreurs.  Aussi  n'utiliserons-nous  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  cet 
ordre  de  faits.  Ces  renseignements  ne  concernent  que  la  France,  la  Belgique  et  la 
Saxe,  les  documents  publiés  par  les  autres  pays  étant  muets  sur  cet  élément,  si  im- 
portant, s'il  pouvait  être  exact,  de  la  monographie  du  suicide. 

En  négligeant  les  différences  que  présentent  les  nomenclatures  adoptées  par  les 
trois  pays  qui  nous  occupent,  on  constate  que,  distraction  faite  des  maladies  men- 
tales et  des  souffrances  physiques,  qui  frappent  à  peu  près  également  les  deux  sexes, 
les  femmes  cèdent  plutôt  aux  influences  morales,  comme  l'amour,  la  jalousie,  les 
peines  domestiques,  l'exaltation  des  sentiments  de  toute  nature,  tandis  que  les 
hommes  sont  principalement  affectés  par  les  épreuves  de  l'ordre  matériel,  comme 
la  misère,  les  affaires  embarrassées,  les  pertes,  l'ambition  déçue,  etc. 

Ajoutons,  à  l'honneur  du  sexe  féminin,  que  l'ivrognerie  et  la  débauche  ne 
figurent  que  pour  un  chiffre  insignifiant  parmi  les  causes  indirectes  de  ses  suicides. 

En  ce  qui  concerne  l'ivrognerie,  rappelons  qu'en  Danemark,  le  pays  d'Europe  oîi 
la  statistique  des  suicides  se  fait  avec  le  plus  de  soins,  on  a  remarqué  que  près  d'un 
tiers  des  suicides  masculins  et  les  six  centièmes  des  suicides  féminins  ont  ce  vice 
pour  cause  plus  ou  moins  immédiate.  On  a  noté,  en  outre,  que  les  ivrognes  se 
pendent  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  autres  suicidés. 

Aucun  pays  n'a  étudié  jusqu'à  ce  jour,  en  dehors  de  ce  cas  particulier,  l'influence 
des  causes  du  suicide  sur  les  modes  de  perpétration.  C'est  une  lacune  qui  sera  pro- 
bablement comblée  un  jour. 

Suicides  par  état  civil.  —  Les  suicides  par  état  civil  n'ont  été  relevés  qu'en  Da- 
nemark, en  Espagne,  en  Saxe  et  en  France.  Dans  ces  quatre  pays,  on  est  arrivé  à  la 
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même  conclusion,  à  savoir  que  ce  sont  les  mariés  des  deux  sexes  qui  se  tuent  le 
moins,  et  les  veufs,  puis  les  célibataires  qui  se  tuent  le  plus. 

n  est  une  classe  qui  fournit,  toute  proportion  gardée,  plus  de  suicides  encore  que 
les  veufs  :  ce  sont  les  divorcés  ou  séparés.  Sur  ce  point,  la  statistique  du  Danemark 
est  concluante.  Si,  en  effet,  dans  ce  pays,  le  sexe  masculin  fournit,  à  population  égale, 
près  de  trois  fois  plus  de  suicides  parmi  les  veufs  que  parmi  les  mariés,  les  divor- 
cés en  commettent  cinq  fois  davantage.  L'influence  préventive  du  mariage  se  mani- 
feste surtout  pour  le  sexe  féminin,  puisque,  pour  1  million  de  femmes  mariées,  on  ne 
compte  que  155  suicides,  lorsque  le  même  nombre  d'hommes  mariés  en  commet  556. 

En  France,  où  les  résultats  de  cette  recherche  n'ont  encore  été  publiés  que  pour 
deux  années  (1865  et  1866),  on  a  constaté  les  faits  ci-après: 

Sur  100,000  céhbalaires  adultes,  les  hommes  ont  commis  en  moyenne,  dans  ces 
deux  années,  34.3  suicides  et  les  femmes  5.1  ;  —  sur  100,000  mariés,  les  hommes 
23.7,  les  femmes  5.9;  —  sur  100,000  veufs,  les  hommes  64.1  et  les  femmes  12.7. 

Ainsi,  en  France  également,  les  mariés  se  tuent  moins  que  les  célibataires,  mais  sur- 
tout que  les  veufs  des  deux  sexes.  11  est  remarquable  qu'en  France,  les  femmes  se  tuent 
presque  en  nombre  égal  dans  le  célibat  et  dans  le  mariage.  Mais  elles  se  suicident  deux 
fois  plus  dans  le  veuvage  que  dans  le  mariage,  et  les  hommes  presque  trois  fois  plus. 

Suicides  par  professions.  —  Les  documents  officiels  de  la  Saxe  et  du  Danemark 
indiquent  bien  les  professions  des  suicides;  mais  les  suicidés  de  ces  professions 
n'y  étant  pas  rapprochés  du  total  des  individus  qui  les  exercent,  on  ne  peut  en  dé- 
duire l'influence  qu'elles  peuvent  exercer  sur  les  morts  violentes.  Cependant,  on  a 
pu  constater  en  Danemark  que  le  fléau  frappe  avec  une  intensité  peu  commune  la 
classe  des  domestiques,  puisque  le  nombre  moyen  des  suicides  est  de  464  pour 
1  miflion  de  gens  à  gages  et  seulement  de  288  pour  la  population  entière. 

Pour  la  France,  nous  avons  pu  rapprocher  les  suicidés  de  1865-1860,  considérés 
au  point  de  vue  de  leurs  professions,  du  total  des  habitants  appartenant  à  ces 
professions  et  nous  avons  trouvé  les  rapports  ci-après  pour  100,000  individus. 


Industrie  „    ,  Individus  snns 

•     .     ,,                       .  Professions  , 

Agriculture.                Pt                   ...  ,     ,  profession 

commerce.            '     ^^  '^''  connue. 


9.0  12.8  21.8  59.6 

Cette  marche  croissante  est  très-curieuse. 

Ainsi,  ce  sont  les  agriculteurs  qui  attentent  le  moins  à  leur  vie,  par  suite,  soit 
d'une  existence  plus  calme,  plus  régulière,  moins  accidentée,  soit  d'une  plus  grande 
prédominance  du  sentiment  religieux.  Le  suicide  est  plus  fréquent  parmi  les  indus- 
triels (les  ouvriers  surtout)  et  les  commerçants,  précisément  par  les  causes  con- 
traires. Les  professions  libérales  fournissent  un  contingent  plus  élevé  encore,  pro- 
bablement par  les  mêmes  raisons  que  les  professions  industrielles  et  commerciales, 
mais  élevées  à  une  puissance  supérieure.  Quant  à  la  catégorie  des  individus  sans 
profession,  qui  comprend  les  déclassés,  les  misérables  de  toute  condition,  on  com- 
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prend  qu'ils  se  séparent  plus  volontiers  cpie  tous  autres  d'une  vie  qui  n'est  pour  eux 
qu'une  longue  souffrance. 

Il  est  assez  remarquable  que  l'on  arrive  aux  mêmes  résultats  quand  on  étudie, 
au  point  de  vue  des  professions,  le  nombre  des  aliénés  admis  annuellement  dans  nos 
asiles,  ce  qui  semblerait  indiquer  que  l'acte  du  suicide  n'est  pas  toujours  accompli 
dans  la  pleine  possession,  dans  l'intégrité  des  facultés  mentales. 

Suicides  d'après  les  chiites.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  constater  que  les 
suicides  sont  plus  nombreux  dans  les  pays  protestants  que  dans  les  États  catho- 
liques. Toutefois  cette  observation  n'a  rien  de  concluant  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence du  culte  sur  la  tendance  au  suicide,  cette  tendance  pouvant  avoir  un  grand 
nombre  d'autres  facteurs.  Mais  il  en  est  autrement,  si  on  l'étudié  parmi  les  habitants 
de  communions  religieuses  différentes  appartenant  au  même  pays,  parce  qu'on  peut 
les  supposer  dans  des  conditions  économiques  et  autres  à  peu  près  identiques. 

Voici  les  résultats  auxquels  nous  a  conduit  une  étude  de  cette  nature  pour  la 
Prusse,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  l'Autriche  (moins  la  Hongrie  et  la  Transylvanie), 
la  Hongrie  et  la  Ti-ansylvanie. 

Nombre  de  suicides  pour  1  million  d'habitants. 

Protestants.      Catholiques.         -hrétiens  Jaîfs. 

Prusse  (1849-1855) 159.9  49.6  130.8  46.4 

Bavière  (1844-1856) 135.4  49.1             t>  105.0 

Wurtemberg  (1846-1860)  .  .  113.5  77.9             »  65.6 

Autriche  (1852-1859)  ....  79.5  51.3  54.0  20.7 

Hongrie  (1851-1859) 54.4  32.8  12.3  17.6 

Transylvanie  (1851-1859)  .  .  73.6  113.2  20.5  35.5 

Moyennes 102.7         62.3  36.2         48.4 

D'après  les  moyennes  ci-dessus,  les  protestants  auraient  de  beaucoup  le  plus 
grand  nombre  de  suicidés;  viendraient  ensuite,  par  ordre  décroissant,  les  catho- 
liques, les  juifs  et  les  chrétiens  de  diverses  sectes.  Cette  faiblesse  relative  du  coeffi- 
cient juif  peut  s'expliquer,  d'une  part,  par  une  situation  matérielle  plus  heureuse, 
par  une  plus  grande  habitude  de  la  souffrance  morale,  résultant  du  régime  d'oppression 
sous  lequel  l'israélite  a  longtemps  vécu  en  Europe,  peut-être  par  un  plus  vif  sen- 
timent religieux.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  particulièrement  en  butte 
aux  sévérités  de  l'opinion  des  majorités  au  milieu  desquelles  elles  vivent,  les  mi- 
norités religieuses  exercent  sur  elles-mêmes,  pour  y  échapper,  un  contrôle,  une 
sorte  de  contrainte  morale  d'une  énergie  particulière. 

Suicides  dans  les  capitales,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  —  Les  suicides 
sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  les  capitales  que  dans  le  reste  du  pays.  Ainsi, 
tandis  qu'on  compte,  en  Angleterre,  pour  le  pays  tout  entier,  69  suicides  pour 
1  million  d'individus,  ce  nombre  s'élève  à  91  à  Londres. 

La  proportion  est  également  très-différente  pour  la  France  et  Paris,  puisque. 


—  572  — 

de  110  pour  l'ensemble  du  pays,  elle  monte  à  646  pour  Paris.  Paris  est  donc  la 
ville  du  monde  où  le  suicide  fait  le  plus  de  victimes. 

En  Prusse,  la  proportion  des  suicides  est  de  123  pour  la  population  entière  et 
de  212  à  Berlin. 

Dans  le  Danemark  proprement  dit,  elle  est  de  288  pour  la  monarchie  et  de 
447  à  Copenhague. 

La  même  différence,  quoique  à  un  bien  moindre  degré,  se  produit  dans  les 
villes  et  les  campagnes'.  Ainsi,  pendant  qu'en  Prusse,  on  compte  en  moyenne 
187  suicides  pour  1  million  d'individus  appartenant  à  la  population  totale,  la  pro- 
portion est  de  102  dans  les  campagnes.  La  même  recherche  faite  pour  le  Danemark 
donne  lieu  aux  résultats  ci-après:  villes,  307;  campagnes,  271.  Ces  données 
s'appliquent  à  la  période  1 856-1 8G0.  Dans  la  période  précédente  (1851-1855),  on 
trouvait:  villes,  303;  campagnes,  232.  Ainsi,  dans  ces  dernières  années,  les 
campagnes  n'ont  plus  que  36  suicides  de  moins  que  les  villes  par  million  d'indivi- 
dus, tandis  que  l'écart  était  de  71  dans  la  période  précédente  et  s'élevait  à  un 
chiffre  plus  considérable  encore  dans  les  périodes  antérieures.  11  y  aurait  ainsi;  au 
moins  en  Danemark,  une  tendance  à  l'égaHté,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  du 
suicide,  entre  les  populations  urbaines  et  rurales. 

En  France,  des  5,061  suicidés  dont  on  a  pu  constater  l'origine  en  1866,  2,325 
appartenaient  aux  populations  rurales  et  2,736  aux  populations  urbaines. 

En  rapportant  ces  nombres  aux  populations  respectives,  on  trouve  1  suicide 
sur  3,944  habitants  dans  les  villes  et  seulement  sur  12,298  dans  les  campagnes. 

Mais  ces  proportions  sont-elles  rigoureusement  exactes?  Et  notamment  les  sui- 
cides sont-ils  aussi  fidèlement  constatés  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes?  11 
est  permis  d'en  douter. 

Dans  les  villes,  où  une  des  conséquences  de  l'agglomération  est  la  prompte  divul- 
gation de  tous  les  faits  de  nature  à  alimenter  la  curiosité  ou  la  malignité  publique, 
il  est  rare  qu'un  décès  dans  des  conditions  un  peu  extraordinaires  n'appelle  pas 
immédiatement  l'attention  et  ne  soit  pas  signalé  à  l'autorité.  Les  familles,  qui 
n'ignorent  pas  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  la  justice,  ont,  en  outre,  un  intérêt 
considérable  à  faire  constater  le  suicide,  pour  échapper  au  soupçon  d'un  crime. 

11  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  campagnes,  où  l'isolement  des  habitations,  l'absence, 
non-seulement  de  toute  vérification  des  causes  des  décès,  mais  encore  de  la  con- 
statation du  fait  même  du  décès ,  le  préjugé  qui  frappe  les  familles  dont  un  membre 
a  attenté  à  sa  vie,  la  crainte,  pour  ces  familles,  de  voir  le  corps  du  suicidé  exclu 
des  prières  de  l'Église,  le  clergé  rural  étant  inexorable  sur  ce  point,  autorisent  à 
croire  à  d'assez  nombreuses  dissimulations. 


1.  Nous  faisons  nos  réserves  sur  la  valeur.statistique  des  mots  populations  rurales  et  urbaines, 
employés  dans  les  documents  oflicicls  tles  divers  pays,  le  nombre  d'habitants  et  le  degré  d'ag-glo- 
mération  de  ces  habitants,  qui  distinguent  les  villes  des  campagnes,  n'étant  pas  les  mêmes  partout. 
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Toutefois,  quand  on  tient  compte  du  calme  relatif  des  populations  agricoles,  de 
la  régularité  de  leurs  travaux,  de  la  faible  dépense  intellectuelle  que  ces  travaux 
leur  imposent,  de  la  rareté  des  circonstances  qui  peuvent  provoquer,  chez  elles,  une 
forte  et  durable  excitation  morale,  et  enfin  de  leur  sobriété,  il  y  a  lieu  de  penser 
que  "le  suicide  est  moins  fréquent  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Si  l'on  poursuit,  en  ce  qui  concerne  l'âge  des  suicidés,  la  comparaison  entre 
les  villes  et  les  campagnes,  on  est  amené  à  cette  conclusion  que,  dans  les  villes, 
le  maximum  des  suicides  se  trouve  entre  50  et  60  ans,  et  dans  les  campagnes, 
entre  60  et  70  ans.  On  a  remarqué  également  que  c'est  parmi  les  vieillards  seule- 
ment, c'est-à-dire  après  60  ans,  que  la  proportion  des  suicides  ruraux  dépasse 
celle  des  villes;  il  en  résulte  que  l'excédant  des  suicides  constaté  dans  les  villes 
porte  tout  entier  sur  les  âges  antérieurs  à  la  60®  année. 

L'influence  du  mois  est,  comme  on  devait  s'y  attendre,  plus  caractérisée  dans  les 
campagnes,  bien  que  les  maxima  et  minima  s'y  manifestent  dans  les  mêmes  sai- 
sons. Ainsi,  en  Danemark,  pour  12,000  suicides  annuels,  la  différence  entre  le 
minimum  et  le  maximum  est  de  1,644  dans  les  campagnes  et  de  1,488  seulement 
dans  les  villes. 

Les  modes  de  perpétration  diffèrent  également  (même  pays)  selon  la  nature  des 
populations.  Par  exemple,  les  campagnes  ont  une  proportion  de  strangulation  beau- 
coup plus  forte;  mais  il  est  remarquable  que  celle  des  submersions  y  est  presque 
égale.  L'emploi  des  autres  modes  de  destruction  est  beaucoup  plus  fréquent  au 
sein  des  villes.  Ainsi,  pour  le  même  nombre  de  suicidés,  il  y  en  a  deux  fois  plus 
qui  s'y  tuent  avec  des  armes  à  feu,  huit  fois  plus  qui  s'y  précipitent  d'un  lieu  élevé, 
et  plus  de  deux  fois  plus  qui  s'y  empoisonnent.  L'emploi  des  instruments  tranchants 
y  est  également  plus  fréquent;  la  dilTérence  est  de  40  à  31. 

III. 

En  résumé,  le  fait  dominant,  le  fait  le  plus  certain  et  le  plus  caractéristique  de 
cette  enquête,  c'est  l'accroissement  général  et  rapide  du  suicide. 

Ce  triste  fait  conduit  naturellement  à  examiner  si  les  modifications  survenues 
dans  les  opinions  philosophiques  et  religieuses,  si  les  réformes  opérées  dans  l'or- 
ganisation sociale  et  économique ,  au  point  de  vue  d'une  part  de  plus  en  plus  grande 
faite  à  la  liberté,  à  l'initiative,  à  la  responsabihté  individuelle,  n'ont  pas  engendré 
des  défaillances,  des  découragements  ignorés  jusque-là. 

L'admission,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine,  du  principe  de  la 
concurrence  illimitée,  les  luttes,  les  souffrances  qui  en  ont  été  la  suite,  ont  dû 
certainement  exercer  une  forte  influence  sur  les  esprits. 

La  suppression  de  toute  hiérarchie,  le  droit  pour  tous  de  prétendre  à  tout,  le 
culte  de  plus  en  plus  exclusif  du  bien-être  matériel,  favorisé  par  une  organisation 
politique  qui,  dans  la  plupart  des  États,  n'accorde  qu'aux  privilégiés  de  la  fortune 
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l'honneur  de  gouverner  le  pays;  par  suite  une  aspiration  immense  après  la  richesse 
et  les  profondes  déceptions  qui  l'accompagnent,  ont  dû  produire  une  sorte  de 
surexcitation,  d'éréthisme  général,  bien  propre  à  favoriser  ces  abattements,  ces 
dégoûts  de  la  vie  qui  succèdent  habituellement  aux  grandes  ardeurs,  aux  mouve- 
ments violents  et  désordonnés  des  âmes. 

Les  progrès  de  l'instruction  pubhque,  en  ouvrant  à  une  foule  d'initiés  des  hori- 
zons jusque-là  inconnus  pour  eux,  en  suscitant  ainsi  des  ambitions  nouvelles  et 
nombreuses,  en  faisant  naître  partout  le  goût  des  professions  libérales  et  le  dédain 
des  carrières  plus  utiles,  mais  plus  modestes,  ont  dû  donner  un  violent  essor  aux 
imaginations  et  provoquer  d'immenses  mécomptes. 

La  fréquence  des  crises  politiques,  de  ces  ébranlements  de  la  société  tout  en- 
tière appelés  des  révolutions,  qui,  en  même  temps  qu'ils  portent  une  si  violente 
atteinte  à  tant  d'existences  faites,  à  tant  de  positions  acquises,  à  tant  d'intérêts  éta- 
blis ,  éveillent  de  si  ardentes  convoitises  et  font  naître  de  si  folles  espérances,  n'a- 
t-elle  pas  dû  amener  de  nombreux  et  profonds  désespoirs  ? 

Enfin,  la  forme  nouvelle  donnée  à  une  partie  de  la  fortune  publique  par  la  mise 
en  circulation  de  valeurs  mobilières  pour  des  sommes  immenses,  les  spéculations 
désordonnées  dont  ces  valeurs  ont  été  l'objet,  les  brusques  et  fortes  oscillations 
qu'elles  subissent  chaque  jour,  les  chutes  fréquentes,  à  la  suite  de  dilapidations 
éhontées,  d'institutions  financières  qui  avaient  appelé  à  elles,  par  les  plus  falla- 
cieuses promesses,  les  modestes  épargnes  de  l'ouvrier  et  de  l'artisan,  tous  ces  faits 
n'auraient-ils  pas  introduit  dans  la  vie  morale  des  peuples  de  dangereuses  pertur- 
bations? 
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CINODANTE-SEPTIÉME  ÉTUDE. 


PRODUCTION  VINIGOLE  EN  EUROPE. 


Quelques  circonstances  récentes  ont  donné  une  vive  impulsion  à  la  culture  de 
la  vigne  en  Europe.  Notons  parmi  les  plus  importantes  :  1°  la  création  du  réseau  des 
voies  ferrées,  qui  ont  sensiblement  rapproché  les  lieux  de  production  des  centres 
de  population  et,  ainsi,  élargi  le  cercle  de  la  consommation  des  vins;  2°  les  traités 
de  commerce  entre  les  principaux  Etats  de  l'Europe,  qui  ont  ouvert  aux  pays  viti- 
coles  un  débouché  dans  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  3"  l'accroissement  rapide  des 
populations  urbaines,  qui  consomment  partout  des  quantités  de  vin  beaucoup  plus 
considérables  que  celles  des  campagnes.  En  France,  quelques  modifications  dans 
l'assiette  de  l'impôt  qui  frappe  les  boissons,  ont  également  contribué  à  ce  résultat, 
notamment  l'abaissement  du  maximum  du  droit  d'octroi  (sauf  à  Paris),  à  partir  de 
1852,  au  niveau  de  celui  que  perçoit  l'Etat,  ainsi  que  la  diminution,  dans  les 
premières  années  du  gouvernement  de  Juillet,  du  droit  de  détail,  malheureusement 
au  profit  exclusif  du  détaillant,  contre  les  prévisions  du  législateur.  Notons  encore 
quelques  faciUtés  accordées  récemment  aux  débitants  au  point  de  vue  de  l'abonne- 
ment, et  une  légère  réduction  du  droit  de  circulation.  Mais  le  principal  encoura- 
gement a  été  la  hausse  soutenue  des  prix  en  présence  de  l'immobilité  de  l'impôt 
foncier  ou  autre,  et,  par  suite,  la  plus-value  croissante  du  sol  planté  en  vigne. 

En  même  temps  que  la  superficie  de  ce  sol  s'étendait  assez  rapidement  en 
France,  il  s'opérait,  dans  le  choix  des  cépages,  une  modification  fâcheuse,  qui  me- 
nace de  compromettre  un  jour  jusqu'à  l'existence  des  grands  vins  de  notre  pays. 
Nous  voulons  parler  de  la  substitution  graduelle  des  plants  productifs,  mais  com- 
muns, aux  plants  fins,  mais  moins  féconds.  Cette  substitution  a  commencé  le  jour 
où  les  grandes  propriétés  viticoles  se  sont  morcelées,  pour  tomber  entre  les  mains 
du  paysan,  plus  jaloux  de  la  quantité  que  de  la  qualité,  et  généralement  ignorant 
d'ailleurs  de  l'art  de  faire  les  vins  fms,  enfin,  toujours  pressé  de  vendre  sa  récolte. 
Cette  situation,  déjà  très-fâcheuse,  ne  peut  que  s'aggraver,  la  viticulture  se  divisant 
sans  relâche,  par  suite  des  prétentions  croissantes  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'im- 
possibilité graduelle,  pour  le  détenteur  non  cultivateur,  de  garder  une  propriété 
qui  ne  couvre  pas  ses  frais  de  production. 
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La  hausse  des  prix  a  eu  celte  autre  conséquence  en  France,  et  probablement 
ailleurs,  qu'une  quantité  considérable  des  vins  de  faible  valeur,  qui  était  autrefois 
livrée  à  la  distillation  (vins  de  chaudière),  est  entrée  dans  la  consommation.  De  là 
une  diminution  dans  la  fabrication  des  alcools  de  vin,  mais  largement  compensée 
par  l'accroissement  de  celle  des  eaux-de-vie  d'autres  provenances,  de  betterave 
notamment. 

La  vigne  étant  la  plus  délicate  des  cultures,  la  plus  impressionnable,  la  plus 
menacée  par  les  intempéries,  et,  en  définitive,  celle  qui  donne  heu  aux  plus 
nombreuses  déceptions,  même  quand  son  produit  est  au  cellier,  on  pourrait 
s'étonner  de  son  progrès  continu ,  si  on  ne  savait  qu'il  suffît  d'une  bonne  ré- 
colte, non -seulement  pour  réparer  les  pertes  du  passé,  mais  encore  pour  as- 
surer un  large  bénéfice  au  propriétaire. 

Aussi,  la  désastreuse  persistance  de  l'oïdium  de  1854  à  1858  n'a-t-elle  déter- 
miné une  interruption  dans  l'accroissement  des  superficies  vilifères  que  sur  un  très- 
petit  nombre  de  points  et  dans  de  faibles  proportions.  Depuis,  elles  ont  repris  une 
marche  ascendante  que  ne  paraît  pas  même  devoir  arrêter  un  certain  désillusion- 
nement  à  l'endroit  des  débouchés  extérieurs  et  particulièrement  de  celui  de  l'An- 
gleterre. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  principaux  pays  producteurs,  d'après  les  documents 
les  plus  dignes  de  foi,  mais  dont  beaucoup  remontent  déjà  à  une  époque  éloignée, 
les  superficies  affectées  à  la  culture  de  la  vigne  et  les  quantités  récoltées. 

ALLEMAGNE. 

1.  Bddc  (Grand-duché  de).  —  Le  document  (officiel)  ci-après  indique,  pour  les 
années  1847  à  1850,  le  produit,  total  et  par  hcctohtre,  de  la  récolte  du  vin,  ainsi 
<iuc  les  prix  moyens. 

.      ,  £,         ^  .  -,     , Produit  Prix  moyon 

Aoaecf.  SuperGoics.  Produil  (oui.  ,     ,  i.    .  ■  . 

'^  par  hocUre.     par  boctolilre. 

IIcctarM.  lloclolitr(9.  IIerlnlitri>t.  Francs. 

1847 20,89C  J, 2 19,323.00  5S.39  U.90 

1848 19,84i  4.^3,238.00  22.84  17.33 

1849 10,079  430,095.00  22.19  20.80 

1850 18,881  139,254.40  7.38  20.00 

D'après  l'auteur  auquel  nous  empruntons  ces  documents  (0.  lliibner,  Annuaire 
stalisliquc) ,  l'année  1847  représenterait,  quant  à  la  quantité  produite,  une  année 
inférieure  à  la  moyenne  annuelle,  qu'il  évalue  à  1,500,000  hectol.  La  colonne  des 
prix  indique  qu'ils  ne  se  sont  pas  accrus  dans  la  proportion  de  la  diminution  de  la 
récolte,  puisque  la  hausse  n'a  pas  été  tout  à  fait  de  moitié,  tandis  que  la  récolle 
a  faibli  dans  une  proportion  énorme. 

2.  Bavière.  —  Feu  Dieterici,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  es- 
timait la  superficie  pianlce  en  vigne  dans  ce  pays,  d'après  une  moyenne  déduite  de 
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la  période  1843-1848,  à  25,844  hectares  produisant,  année  moyenne,  548,694 
hectolitres. 

D'après  la  statistique  agricole  officielle  de  1863,  la  superficie  vitifère  y  aurait  été, 
celte  année,  de  24,074  hectares,  ayant  produit  611,910  hectol.,  soit  25  hectol. 
environ  par  hectare. 

3.  Hcsse  électorale.  —  Le  même  statisticien  officiel  (Dieterici)  attribuait  à  ce  petit 
pays  388  hectares  de  vignes  et  une  production  de  2,432.66  hectol.  M.  0.  Ilûbner 
réduit  ce  chiffre  à  691.12  hectolitres  en  1856-1858.  {Ann.  statistique,  7*^année.) 

4.  Hessc  (Duché  de).  —  D'après  la  même  autorité,  le  duché  cultiverait  9,980  hec- 
tares et  récolterait  159,995.43  hectolitres. 

5.  Nassau  (Duché  de).  —  Les  évaluations  les  plus  dignes  de  foi  portent  à  3,968 
hectares  la  superficie  cultivée,  et  seulement  à  42,903.15  hectol.  les  quantités 
récoltées. 

6.  Prusse.  —  Dieterici  {Journal  du  bureau  de  statistique)  donne  comme  officiels 
les  superficies  et  les  rendements  ci-après,  par  province,  en  1849  et  1850: 


Snxe 

Brandebourg 
Silésie.  .  .  . 
Posen  .  .  .  . 


Superfi 

:ies. 
1850. 

Piod 

uits. 

Production 

1849. 

1849. 

1850. 

par  bectare 
en  1849  '. 

Hectarpf. 

Hectares. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

12,386 

12,374 

266,692.03 

257,487.60 

21.53 

886 

875 

6,594.51 

6,112.24 

7.44 

1,068 

1,068 

5,728.89 

4,958.77 

5.36 

1,263 

1,263 

12,372.87 

12,631.18 

9.80 

196 

195 

1,850.78 

2,366.71 

9.44 

Totau.v 15,799      15,775      293,239.08    283,556.50 

Les  variations  de  la  récolte  sont  énormes  en  Prusse,  ainsi  qu'il  résulte  du  ta- 
bleau ci-après  dressé  par  le  même  auteur,  par  ordre  décroissant  de  l'importance 
de  la  production  : 


Hectolitres. 


1834.  . 

.  .  655,424 

1828.  . 

.  .  585,605 

1846.  . 

.  .  565,870 

1835.  . 

.  .  545,682 

1826 .  . 

.  .  522,399 

1822.  . 

.  .  437,868 

1833.  . 

.  .  436,121 

1858.  . 

.  .  436,110 

1847.  . 

.  .  425,205 

1857  .  . 

.  .  403,842 

Années.  Heclûlilres. 

1842T  .  .  .  3407911 

1848.  .  .  .  330,490 

1852.  .  .  .  310,818 
1839.  .  .  .  304,140 

1853.  ..  .  295,042 

1849.  .  .  .  293,239 

1850.  .  .  .  283,556 
1825.  .  .  .  266,031 
1836 ....  247,809 
1851  .... 
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1845. 
1832. 
1837. 
1829. 
1840 . 
1823. 
1844. 
1824. 
1855  , 
1827. 


Hectolitres. 

2237933 

219,381 
200,080 
184,340 
181,372 
167,196 
165,322 
158,860 
150,238 
148,649 


Années. 


1831  . 
1841 . 
1856. 
1838. 
1843. 
1854. 
1820. 
1830. 
1821. 


Hectolitres. 

1377200 

129,843 

127,654 

119,027 

98,631 

79,713 

73,894 

28,540 

16,937 


D'après  ce  tableau,  la  récolte  aurait  varié  entre  16,937  en  1821,  et  655,424 
en  1834.  Si  celle  de  1849  peut  être  considérée  comme  moyenne  ou  ordinaire, 
quinze  années  de  la  période  ci-dessus  auraient  été  supérieures  à  cette  moyenne  et 
vingt-quatre  inférieures. 


I.  Considérée  comme  année  moyenne. 

Études  slaliatiqueL.  11. 
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La  superficie  vitifère  tend  à  diminuer  en  Prusse,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres 
ci-après  que  nous  empruntons  à  un  document  officiel. 


1853 15,64.-) 

1854 15,478 

1853 15,309 


1856 15,256 

1857 15,253 


La  production  étant  de  beaucoup  inférieure  à  la  consommation,  l'importation 
étrangère  dépasse  très-notablement  l'exportation,  qui  ne  porte  que  sur  les  vins  de 
la  Moselle. 

D'après  un  autre  document  de  source  également  officielle,  inséré,  en  langue  fran- 
çaise, dans  le  Moniteur  prussien  (août  1867),  la  superficie  vilifère  était  en  Prusse 
(à  une  date  non  indiquée)  de  15,00-4  hectares,  dont  1 1,9:20  dans  la  seule  province 
du  Ilhhi,  et,  sur  celte  quantité,  5,073  sur  la  Moselle,  2,722  sur  le  Rhin  et  3,531 
sur  d'autres  cours  d'eau,  particulièrement  sur  l'Ahr  (Wolporzheim)  et  la  Nahe 
(Kreuznach)  et  environs. 

«Des  vins  de  la  Moselle,  continue  l'auteur  de  ce  document,  les  plus  recherchés 
sont  ceux  de  Zeltingen;  ceux  de  Josephshof,  Brauneberg  et  Sisport  ont  aussi  une 
certaine  importance  commerciale.  Des  vins  de  la  province  du  llhin,  les  plus  estimés 
proviennent  du  liliiiigau. 

«La  production  moyenne  annuelle  est  de  286,281  hectol.,  soit  de  18.5  hectol. 
par  hectare.  » 

7.  Saœe.  —  Superficie  de  1,890  hectares  d'après  le  cadastre,  et  récolte  moyenne 
annuelle,  d'après  Dieterici,  de  10,227  hectolitres. 

8.  Wurtemberf/.  —  Les  documents  officiels  (Anminirc  de  Wurtemberg)  que 
nous  avons  sous  les  yeux  n'indiquent  pas  la  surface  cultivée,  mais  seulement  les 
quantités  récoltées  de  1827  à  1858.  Dieterici  estime  le  sol  affecté  à  la  viticulture 
à  1Ui,032  morgen  de  Prusse  (20,712  hectares).  En  Wurtemberg  comme  en  Prusse, 
les  variations  de  la  production  sont  très-sensibles  d'iuie  année  à  l'autre. 

La  récolte  moyenne,  déduite  des  25  années  de  la  période  1827-1852,  est  de 
426,779  hectolitres  et  sa  valeur,  déduite  des  prix  annuels  dans  les  celliers,  de 
5,840,481  fr. ,  soit  en  moyenne  16  fr.  04  c.  par  hectolitre. 

Une  série  de  mauvaises  récoltes  a  commencé  en  1845  pour  finir  en  1857.  De 
234,715  hectol.  en  1856,  la  production  a  monté  à  630,205  hectol.  en  1857,  à 
840,846  hectol.  en  1858.  En  1854,  année  la  plus  mauvaise  (73,894  hectol.),  le 
prix  de  l'hectolitre  a  presque  doublé  par  rapport  à  1853  (95  fr.  20  c.  contre  49  fr. 
07  c.  en  1853).  En  1858,  il  est  tombé,  à  la  suite  d'une  seconde  bonne  récolle, 
de  89  fr.  22  c.  en  1857  à  61  fr.  10  c. 

M.  Dieterici  a  résumé,  dans  le  tableau  ci-après,  les  superficies  cultivées  et  la 
production  dans  les  Etats  du  Zollverein,  d'après  une  année  moyenne  déduite  de  la 
liéiiode  1843-1848: 
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tlaîs.  Sutierlicics.  Produits. 

Heciares.  Hectolitres. 

Prusse 15,811  303,939.79 

Duché  de  Lu.\embourg .  .  1,202  39,001.43 

Bavière  ...  : 25,844  548,694.53 

Saxe 1,538  16,226.94 

Wurlemberi; 26,713  510,271.31 

Bade.  .  .  .^ 15,102  534,755.58 

Hesse  (électorale) 387  2,432.67 

Hesse  (duché  de) 9,980  159,995.43 

Nassau 3,968  42,903.15 

Divers 408  2,110.46 

Totaux 100,953      2,160,931.29 

Nous  trouvons  clans  le  recueil  allemand  le  Progrès  (1853,  n°  319),  le  document 
suivant  sur  l'ordre  observé  dans  les  récoltes  en  Allemagne  au  point  de  vue  de  leur 
abondance.  «....  Nous  avons,  en  Saxe,  sur  10  années,  2  bonnes,  2  moyennes, 
2  médiocres,  4  mauvaises  ou  entièrement  nulles.  î  Pour  l'Allemagne  entière ,  d'après 
le  même  recueil  (1853,  p.  253),  on  trouve,  de  1839  à  1852,  l'ordre  ci-après:  1846 
excellente  récolte,  —  1842  très-bonne,  —  1839  bonne,  —  1840,  1848,  1849  et 
1852  médiocres,  —  1841,  1843,  1844,  1845, 1847,  1850  et  1851  mauvaises. 


.AUTRICHE. 

Les  documents  officiels  évaluent  la  superficie  plantée  en  vigne  dans  l'empire  ac- 
tuel (1867)  à  583,034  hectares,  ayant  produit,  en  1867,  10,882,322  hectol.  Mais  ce 
chiffi^e  est  celui  d'une  récolte  médiocre.  Le  rendement  moyen  est  évalué  à  32  hectol. 
par  hectare,  soit,  pour  la  superficie  ci-dessus,  18,657,084  hectol.  La  plus  grande 
partie  de  cette  superficie  se  trouve  dans  la  Hongrie  (340,978  hect.)  où  se  récolte, 
en  quantité  considérable,  une  grande  variété  de  vins  rouges  et  blancs. 

La  récolte  moyenne  annuelle  est  évaluée  par  le  journal  allemand  Wamlercr  à  24 
millions  de  feuillettes  de  vin,  d'une  contenance,  de  70  litres,  soit  à  11,800,000 
hectol.  On  sait  que  le  lokay  (vin  de  hqueur  et  blanc)  est  le  plus  célèbre  des  vins 
de  Hongrie.  Sa  culture  s'y  étend  sur  une  chaîne  de  petites  collines,  dans  un  rayon 
de  38  à  39  kilom.  carr.  autour  de  la  ville  de  Tokay;  on  en  évalue  la  production  an- 
nuelle à  près  de  7  milUons  d'hectolitres,  dont  6,810,000  hectol.  pour  les  vins  ordi^ 
naires  (secs),  et  190,000  pour  la  qualité  dite  impériale  (vin  doux).  Le  tokay  est 
particulièrement  recherché  en  médecine,  pour  la  quantité  de  phosphore  qu'il  con- 
tient et,  par  suite,  pour  ses  propriétés  fortifiantes.  Jusqu'à  ce  jour,  la  situation 
géographique  de  la  Hongrie  et  l'absence  des  voies  de  communication  à  bon  marché 
n'ont  pas  permis  aux  vins  de  ce  pays  d'entrer  dans  le  commerce  européen.  Mais 
l'achèvement  du  réseau  ferré  qui  doit  le  mettre  en  communication  avec  les  autres 
provinces  de  la  monarchie  autrichienne,  leur  permettra,  avant  peu,  de  venir  faire 
concurrence,  sur  les  principaux  marchés,  aux  produits  de  la  France, de  l'Espagne, 
du  Portugal ,  de  la  Sicile. 
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KSPAGNE. 


En  1857,  radniinisdatiou  des  contribulions  directes  de  ce  pays  estimail  la 
supeiTicie  vilifère  à  1,142,718  hectares  donnant  une  production  moyenne  de 
10,810,126  hectolitres.  Cette  production  était  cvahiée  à  120.5  millions  d'écus 
(285,585,000  fr.  ou  20  fr.  41  c.  l'hectolilre). 

Les  vins  fins  d'Espagne  sont  très-connus.  Le  Xérès,  le  Malaga,  le  Kola,  le  Mon- 
tilla,  le  Valdepenas,  le  Carinena,  le  Peralla,  le  Silges  ont  une  très-grande 
notoriété. 

Les  vins  ordinaires  sont  fortement  alcoolisés;  on  leur  reproche  de  manquer  de 
finesse  et  d'être  d'un  goût  douteux.  Ils  ne  s'exportent  encore  qu'en  très-petites  quan- 
tités. Il  en  sera  probablement  autrement  lorsque  le  réseau  ferré  espagnol  seia 
terminé,  et  surtout  lorsque  les  vignerons  du  pays  auront  amélioré  leurs  procédés, 
encore  un  peu  primitifs,  de  vinification. 

KP.ANCE. 

Les  progrès  de  la  culture  vilicole  étaient  déjà  tellement  rapides  en  France  au 
dix-huitième  siècle,  qu'on  craignait  qu'elle  ne  portât  un  préjudice  sérieux  à  celle  du 
blé,  et  qu'un  ordre  du  conseil  en  limitait  le  développement.  «Pourquoi,  écrivait, 
en  1775,  Herbert,  dans  sa  Police  générale  des  grains,  la  culture  de  la  vigne  s'esl- 
elle  augmentée  en  France  au  préjudice  du  labourage,  au  point  que  l'on  est  oblige 
de  l'arrêter  ?  c'est  que  le  vigneron  est  plus  maître  de  sa  denrée  que  le  laboureur. 
Ainsi,  quoique  le  vin  soit  chargé  de  forts  droits  et  que  le  blé  en  soit  exempt,  on 
préfère  la  culture  du  vin  à  celle  du  blé,  qui  est  toujours,  en  France,  une  denrée 
équivoque,  dont  la  possession  est  gênée,  dont  le  propriétaire  n'a  point  la  vente  as- 
surée, dont  il  ne  peut  disposer  sans  le  consentement  d'une  loi  toujours  arbitraire, 
toujours  inquiétante  (p.  1C2).  s  —  «....La  seule  culture  de  la  vigne,  écrivait  Du- 
pont de  Nemours,  en  178-i  (Lettre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Normandie),  fait 
subsister,  dans  le  royaume,  environ  4  millions  d'individus.» 

Aujourd'hui,  la  viticulture  intéresse  76  départements,  occupe  5  millions  d'indivi- 
dus au  moins,  forme  la  24*^  partie  du  sol  imposable,  et  occupe  une  superficie  qui 
s'est  successivement  accrue  ainsi  qu'il  suit  : 


178H l,5r)5,47ô 

1808 1,013,930 

18-2',) l,',i'.)3,307 

1819 :>,! '.13,053 

18r)'.) ^2,173,231 

18G0 2,205,40'.) 


Années.  Ik-ciar«s. 

18627.  .  .  .  2,23'H,8I8 

1803 2,273,201 

•1804 2,200,235 

1805 2,2'.)3,507 

1800 2,287,82! 

1807 2,314,840 
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La  diminiilion  constatée  en  1859  doit  être  attribuée  aux  ravages  de  l'oïdium,  qui 
ont  déterminé  un  certain  nombre  de  propriétaires  à  remplacer  leurs  vignes  par 
d'autres  cultures.  On  s'explique  moins  facilement  celle  (si  elle  est  réelle)  qui  se  se- 
rait produite  en  I8G-4  et  18f)6.  L'accroissement  très-notable,  en  1805  et  1867,  est 
dû,  d'une  part,  à  la  disparition  presque  générale  de  la  maladie,  grâce  au  soufrage; 
de  l'autre.,  à  la  hausse  continue  des  prix  à  l'intérieur,  ainsi  qu'à  la  perspective  de 
nouveaux  et  considérables  débouchés,  tant  à  l'inférieur  qu'à  l'extérieur. 

L'administration  des  contributions  indirectes  évalue  ainsi  qu'il  suit  la  production 
du  vin  en  France  (en  millions  d'hectolitres)  : 


1804  .  .  . 

.  .  .  48.8 

1835  .  .  . 

.  .  .  26.5 

1852  .  .  . 

.  .  .  28.5 

1860  .  .  . 

.  .  .  39.5 

1805  .  .  . 

.  .  .  31.8 

1840  .  .  . 

.  .  .  45.5 

1853  .  .  . 

.  .  .  22.7 

1861  .  .  . 

.  .  .  29.7 

1806  .  .  . 

.  .  .  32.5 

1845  .  .  . 

.  .  .  30.1 

1854  .  .  . 

.  .  .  10.8 

1862  .  .  . 

.  .  .  37.1 

1807  .  .  . 

.  .  .  33.2 

1847  .  .  . 

.  .  .  54.3 

1855  .  .  . 

.  .  .  15.2 

1863  .  .  . 

.  .  .  51.4 

1808  .  .  . 

.  .  .  38.2 

1848  .  .  . 

.  .  .  51.6 

1856  .  .  . 

.  .  .  21.3 

1864  .  .  . 

.  .  .  50.6 

1827  .  .  . 

.  .  .  36.8 

1849  .  .  . 

.  .  .  35.5 

1857  .  .  . 

.  .  .  35.4 

1805  .  .  . 

.  .  .  68.9 

1829  .  .  . 

.  .  .  31.0 

1 850  .  .  . 

.  .  .  44.7 

1858  .  .  . 

.  .  .  53.9 

1866  .  .  . 

.  .  .  63.8 

1830.  .  . 

.  .  .  15.3 

1851  .  .  . 

.  .  .  39.4 

1859  .  .  . 

.  .  .  29.9 

1867  .  .  . 

.  .  .  39.1 

D'après  ces  chiffres,  il  est  facile  de  voir  que  les  mouvements  dans  les  superficies 
ne  jouent  qu'un  très-faible  rôle  dans  la  production  totale.  Cependant,  si  l'on  recherche 
les  rendements  par  hectare  en  hectolitres,  on  trouve,  distraction  faite  de  la  période 
de  maladie  1851-1857,  des  résultats  de  plus  en  plus  favorables: 


1788 15.9 

1808-1849 16.0 


1851-1857 10.3 

1857-1866 20.1 


Les  prix  de  vente  au  détail  ont  varié  par  hectolitre  dans  les  proportions  ci- 
après  : 


Rapport  p.  100 

Rapport  p.  100 

Périodes. 

Prix  moyen. 

Ju  droit 

de  détail  à  la  valeur 

du  vin. 

Périodes. 

Prix  moyen. 

du  droit 

de  détail  à  la  valeur 

du  vin. 

1806-1808  .  . 

26.50 

10 

1843-1847  .  . 

39.61 

iT 

1809-1813  .  . 

35.54 

15 

1848-1851   .  . 

.       27.81 

H 

1816-1819  .  . 

40.64 

16.5 

1852-1854  .  . 

.       40.35 

16.5 

1820-1825  .  . 

37.38 

16.5 

1855-1857  .  . 

62.70 

18 

1826-1831  .  . 

34.85 

16.5 

1858-1861  .  . 

51.46 

15.2 

1832-1836  .  . 

34.86 

11 

1861-1867  .  . 

.       49.68 

14.5 

1837-1842  .  . 

33.56 

11 

La  quotité  du  droit  ne  paraît  pas  exercer  une  action  appréciable  sur  les  prix.  Ce- 
pendant, lorsque  la  production  diminue  et  que  le  droit  a  été  aggravé,  la  quotité  de 
ce  droit  doit  contribuer  à  leur  élévation,  comme  semblent  l'indiquer  les  prix  de 
la  période  1852-1857. 

Le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  vin  che:  les  propriétaires  était  (d'après  la  même 
autorité)  de  15  fr.  44  c.  en  1788;  de  19  fr.  90  c.  en  1810;  de  16  fr.  86  c.  en  1830; 
de  12  fr.  97  c.  en  1850.  On  calcule  que  la  différence  entre  les  prix  de  vente  chez 
les  propriétaires  et  chez  les  marchands  en  gros  s'est  élevée  de  25  à  30  p.  100.  La 
différence  entre  les  prix  de  vente  chez  les  propriétaires  et  chez  les  détaillants  varie 
entre  00  et  100  p.  100. 
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L'exportation  et  rimportation  ont  porté,  à  diverses  époques,  sur  les  quan- 
tités ci-après  (en  millions  d'hectolitres  pour  l'exporlation  et  en  milliers  pour 
l'importation)  : 


Années. 

Expoit. 

Import. 

Année?. 

Ex|iOrt. 

iniporl. 

Années. 

Exporl. 

Intport. 

1808.  .  .  . 

.     1.0 

» 

1850.  .  .  . 

.    1.9 

» 

1859.  .  .  . 

.    2.5 

129.0 

1827.  .  .  . 

.   1.1 

j) 

1851.  .  .  . 

.    2.3 

0.5 

1860.  .  .  . 

.     2.0 

183.0 

1829.  .  .  . 

.   1.1 

» 

1852.  .  .  . 

.    2.4 

3 

1861.  .  .  . 

.     1.8 

252.0 

1839.  .  .  . 

.    0.9 

)> 

1853.  .  .  . 

.    2.0 

4.5 

1862.  .  .  . 

.     1.9 

121.3 

1835.  .  .  . 

.     1.3 

)) 

1854.  .  .  . 

.     1.4 

121.4 

1863.  .  .  . 

.     2.1 

1(13.9 

1840.  .  .  . 

.     1.3 

>) 

1855.  .  .  . 

.     1.2 

417.0 

1804.  .  .  . 

.    2.3 

120.0 

1845.  .  .  . 

.     1.5 

>) 

1856.  .  .  . 

.     1.3 

341.0 

1865.  .  .  . 

.    2.9 

99.6 

1847.  .  .  . 

.     1.5 

» 

1857.  .  .  . 

.     1.1 

02().0 

1866.  .  .  . 

.     3.3 

81.9 

1848.  .  .  . 

.     1.5 

t> 

1858.  .  .  . 

.     1.0 

114.0 

1867.  .  .  . 

.     2.6 

203.9 

1849.  .  .  . 

.     1.9 

» 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  les  quatre  années  1858-1861  :  1°  les 
ressources  totales  du  pays  (récolte  et  importation,  mais  stock  non  compris);  2°  la 
consommation  intérieure  et  les  quantités  soumises  aux  droits  (en  millions  d'hecto- 
litres pour  les  colonnes  1,  2,  3,  4,  5,  7  et  S;  en  milliers  pour  la  colonne  C)  : 


Quantités 

livrées 

Quantités 

Années. 

Récoltes 

Quantités 
ailcintcs 

QuanlJlés 

distillation 

Quantités 
converties 

consommées 

en 

franchise 

Total. 

par 

exportées. 

par  les 
bouilleurs 

par  les 
bouilleurs 

en 

chez  les 

récoltouls. 

l'iinpdt. 

de 
profession. 

du 

eru. 

Vinaigre. 

(Évalua- 
lions.) 

1858.  .  .  . 

.      54.0 

18.6 

1.6 

2.6 

4.2 

225.6 

12 

38.2 

1859.  .  .  . 

.      30.0 

21.6 

2.5 

6.1 

2.7 

252.3 

12 

45.1 

1860.  .  .  . 

.      39.5 

17.0 

2.0 

0.7 

0.6 

192.9 

12 

32.5 

1861.  .  .  . 

.      30.0 

16.2 

1.8 

2.3 

2.3 

210.9 

12 

34.8 

Les  observations  dignes  de  foi  sur  l'état  des  récoltes  et  les  qualités  à  diverses 
époques,  dans  les  principaux  crus  de  France,  sont  assez  rares.  D'après  un  mé- 
moire couronné  par  l'Académie  de  Metz  en  1863,  sur  soixante-treize  récoltes  dans 
le  pays  messin,  de  1790  à  18G2,  on  aurait  constaté  les  diflèrences  ci-après: 


7  Récoltes  très-bonnes  .  . 

10  —      bonnes 

11  —      assez  bonnes.  . 

17  —       passables.  .  .  . 

18  —      médiocres  .  .  . 
10      —      mauvaises 13.70 

73  Récoltes 


9.59  p.   100   ] 

13.70      —  38.35  p.    100 

15.06      —      I 

il66      -      M'-«^      - 
13.70     — 


100.00      —        100.00     — 

De  1820  à  1856,  M.  Johnstoue,  maire  de  Bordeaux  et  un  des  plus  forts  négo- 
ciants en  vins  de  cette  ville,  a  constaté  quatorze  années  de  récolteshonnes  ou  assez 
bonnes  dans  le  Bordelais  et  vingt-trois  de  médiocres  ou  mauvaises.  Les  boinies 
années  ont  été  les  suivantes:  1822, 1823,  1825, 1827,  1828,  1831,  1834,  1837, 
1841,  18/i.i,  1846,  1847,  1848,  1851  (bonne  pour  le  Bordelais  seulement). 
—  Les  médiocres  ou  mauvaises:  1820,  1821,  1824,1826,  1829,  1830,  1832, 
1833,1835,1836,1838,  1839,  1840,  1842,  1843,  1845,  1849,  1850,  1852, 
1853, 1854,  1855  et  1856. 
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Voici  quelques  observoîions  de  même  nature  pour  un  des  cantons  du  Beaujolais, 
de  1762  à  1857.  1702,  récolte  excellente  et  de  qualité  supérieure;  1703  à  1760, 
qualité  très-ordinaire;  1767  et  1768,  très-ljonne  qualité,  quoique  inférieure  à  1762; 
1769,  très-mauvaise;  1770,  médiocre;  1771,  bonne  ;  1772,  1773  et  1774,  mau- 
vaise; 1775,  excellente;  1776  et  1777,  passable;  1778,  bonne;  1779,  détestable; 
1780  et  1781,  médiocre;  1782,  bonne;  1783  et  1784,  médiocre;  1785,  année 
d'une  abondance  extraordinaire;  1786  à  1790,  qualité  médiocre;  1791,  très- 
bonne  ;  de  1792  à  1794,  mauvaise  ou  médiocre;  1795,  très-bonne  ;  1796  à  1801, 
médiocre.  En  1802,  les  vignes  gèlent  les  17,  18  et  19  mai;  mais,  par  suite  de  cha- 
leurs très-intenses,  elles  donnent  une  seconde  récolte  de  qualité  passable;  1803, 
récolte  abondante  et  de  qualité  médiocre;  1804,  abondante  et  qualité  supé- 
rieure; en  1805,  la  gelée,  survenue  au  moment  des  vendanges,  compromet  la  con- 
servation des  vins;  1806  et  1807,  qualité  supérieure;  1808, 1809  et  1810,  quantité 
minime  et  qualité  inférieure;  1811,  qualité  très-bonne,  mais  bien  au-dessous 
de  celle  de  1762;  de  1812  à  1821,  qualité  et  quantité  médiocres;  1822,  par 
suite  de  la  précocité  de  la  saison,  on  vendange  dans  les  premiers  jours  d'août; 
la  qualité  fut  bonne,  mais  le  vin,  très-tendre,  se  conserva  peu;  1832  à  1842  for- 
ment une  série  de  bonnes  années,  dont  1832,  1833  et  1842  sont  les  plus  remar- 
quables; 1843,  fort  mauvaise;  les  années  suivantes  alternent  comme  quantité  et 
qualité;  de  1849  à  1856,  la  récolte,  par  des  causes  bien  connues,  a  été  insignifiante 
et  d'assez  mauvaise  qualité. 

On  trouve  dans  Yllistoire  statistique  de  la  vigne  des  grands  vins  de  la  Côte-d'Or, 
de  M.  Lavalle  (1856),  des  renseignements  assez  curieux  sur  l'époque  de  la  vendange 
dans  les  crus  de  Dijon  et  Beaune.  En  voici  le  résumé  d'abord  pour  les  premiers: 

Dans  le  quinzième  siècle  (de  1400  à  1500),  on  a  vendangé  4  fois  en  août,  10 
fois  en  octobre,  et  toutes  les  autres  années  en  septembre.  Dans  le  seizième,  5  fois 
en  août,  15  fois  en  octobre.  Dans  le  dix-septième,  on  ne  constate  aucune  vendange 
en  août;  30  fois  elle  a  eu  lieu  en  octobre.  Dans  le  dix-huitième,  on  a  vendangé 
1  fois  en  août  et  37  fois  en  octobre.  Enfin,  de  1800  à  1837,  on  ne  compte  pas 
une  seule  vendange  en  août;  mais  on  en  constate  22  en  octobre  et  les  autres  en 
septembre. 

Pour  Beaune,  les  renseignements  recueillis  par  M.  Lavalle  ne  remontent  qu'au 
dix-huitième  siècle.  Dans  ce  siècle,  on  a  vendangé  2  fois  en  août,  29  fois  en  octobre 
et  les  autres  années  en  septembre;  dans  le  dix-neuvième  (de  1800  à  1842),  pas 
de  vendange  en  août,  23  vendanges  en  octobre  et  les  autres  en  septembre.  Les  bons 
vins  de  cette  période,  c'est-à-dire  ceux  de  1806,  1807,  1811,  1815,  1819,  1822, 
1825  et  1834  ont  été  récoltés  du  16  au  28  septembre. 

M.  A.  Chevalier  {Histoire  des  altérations  et  falsifications)  a  classé  les  principaux 
vins  de  France  ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  de  densité  alcoolique  (portion  d'alcool 
sur  100  de  vin)  : 
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Dé|inrtements. 

Gard • 

Pyrénécs-Oi-ient .  . 

Drôme 

Pyrénées  { Baspcs-) . 

Gironde 

Bonches-du-Rhône. 
Pyrénées-Orient ,  . 

Gironde 

Pyrénées-Orient  .  . 

Id 

Jd 

Jd 

Jd 

Gard 

Gironde 

Pyrénées  (Basses-). 

Hérault 

Var 

Pyrénées  (Haute?-). 

Dordogne 

Pyrénées-Orieut.  . 

Marne 

Côte-d'Or 

Gironde 

Garonne  (Haute-)  . 

Gironde 

Garonne  (Haute-)  . 
Itliin  (Haut-)  .... 

M 

Hérault 

Marne 

Gironde 

Lot 

Drôine 

RhSne 

Vendée  

Garonne  (Haute-)  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 


Vignobles. 


Bagnols 

Collioure 

Errnit,igG  (blanc) .  , 
Jurançon  (blanc) .  . 
Sauterne  (blanc)..  . 

Arles 

Pr.ides 

Barsac  (blanc).  .  .  . 

Riverolles 

Baixas 


Finestret 

Tormila 

Espira  de  l'Agli. .  .  . 

Tavel 

Podenzac  (blanc).  .  . 
Jurançon  (rouge).  .  . 

Lunel 

Saint-Paul 

Argelez 

Bergerac 

Solxs 

Vins  non  mousseux. 
Beaune  (blanc) .... 

Barsac 

Villardré 

Bonnes  (blanc) .... 
Fronton  (rouge). .  .  . 

Riquowihr 

liibcauvillé 

Frontignan 

Chant{i:ig.  mousseux. 
Prignac  (blanc).  .  .  . 

Cahors 

Ermitage  (rougo).  .  . 

Côte-Rôtie 

Luçon 

Fronton  (blanc).  .  .  . 
Martres 


Densité 
alcoolique. 

17 

IIÎ.IO 

1,5.0.5 

15.02 

13 

15 

14. S7 

14.75 

I4.C0 

14.50 

14.23 

14.20 

14.20 

14 

13.75 

13.70 

13.70 

13.70 

13.70 

13.C5 

13 

12.77 

12  70 

12.65 

12.58 

12.15 

12.03 

12 

12 

11.80 

11.77 

11.50 

11.36 

11.33 

11.30 

11.20 

11.25 

11.16 


r^-      .         .                        f       VI  Densité 

Dep.irtemonls.                     ^  ignoMcs.  ,       ,. 

*                                         ^  alcoolique. 

Yonne Avallon  (rouge).  .  .  .  11.14 

Saône-ot-Loire.  .  .  Stâcon  (blanc) 11.11 

Yonne Tonnerre Il 

Hér.iult Saint-Christol 11 

Côte-d'Or Volnay 11 

T.arn-ct-Garonnc.  .  Gaillac  (rouge)  .  ...  10  CG 

Gironde Saint-Martin 10  02 

Lot-et-Garonne   .  ,  Nérac  (rouge) 10.60 

Gironde Bl.aye  (rouge) 10.25 

3Iaine-et-Loire.   .  .  Saumnr 9-90 

Gironde Libourne  (rouge).  .  .  9.85 

Jd Larose  (rouge)  ....  9.85 

Jd Pouill.ac  (rouge)..  .  .  9.70 

Jd Saint-Estéphc 9.70 

Jd Castres  (rouge) ....  9.70 

Indre-et-Loire  .  .  .  Vou\Tay  (blanc)..   ,  .  9.G6 

Gironde Chàteau-Latour M. 33 

Jd Lussac^ 9.25 

Jd Saint-Emilion 9.18 

Jd Blanquefort 9.10 

Jd Léoville 9.10 

Jd Saint-Laurent 9 

Jd Pesac 9 

Jd Haut-Brion 9 

Nièvre Pouilly 9 

Gironde Chàtcau-Margaud.  .  .  8.75 

Id Ch.àteau-Laffitte..  .  .  8.70 

Cher Saint-Satur 8.70 

Gironde Mérignac 8.25 

Jd Saint-Julien S 

Kbin  (Bas) Wolxheim 8 

Saône-et-Loire.  ,  .  Mâcon  (rouge) 7.66 

l.oir-ct-Cher  ....  Blois 7.33 

Yonne Chablis 7.SS 

I.oir-ct-Cher .  .  .  .  Saint-Aignnn 6.60 

Loiret Orléans fi 

Uhin  (Bas-) Barr G 


GRECE. 

Ce  pays  n'ayant  point  encore  été  cadastré,  on  ig^nore  les  superficies  qu'y  occupe 
la  vigne.  D'après  les  rapports  de  quelques  consuls  européens  à  Athènes,  on  pour- 
rait évaluer  la  production  d'une  année  moyenne,  déduction  faite  des  quantités, 
toujours  considérables,  de  raisins  (de  Corintlie  surtout)  qui  s'exportent  à  l'état  sec, 
à  650,000  hectolitres;  à  20  hectolitres  seulement  jiar  hectare,  ce  serait  une  super- 
ficie de  32,500  hectares.  Cette  superficie,  en  tenant  compte  des  raisins  exportés, 
peut  être  portée  à  40,000  hectares. 


ITALIE. 


Étals  romains  (avant  18G0).  —  Le  cadastre  leur  attribue  une  superficie  en  vignes 
de  748,433  hectares.  La  production  est  inconnue. 

États  sardes  (avant  1800).  —  D'après  un  document  officiel  soumis  aux  chambres 
en  1852,  la  superficie  cultivée  en  vignes  aurait  été,  à  celte  époque,  de  83,022 
hectares.  La  production  n'est  évaluée  qu'à  12.5  hectolitres  par  hectare,  année 
moyenne. 

Toscane.  —  Dans  les  années  les  plus  favorables,  l'ancien  grand-duché  produit  5 
millions  d'hectolitres ,  mais  la  moyenne  n'est  pas  supérieure  à  3  millions. 

L'exportation  des  vins  italiens  a  été  très-faible  jusqu'à  ce  jour,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  moyens  de  communication  par  1;>  voie  de  terre,  de  la  préparation 


—  585  - 

défectueuse  des  vins  et  de  leur  faiblesse  alcoolique  qui  ne  leur  pei'mei  pas  de  sup- 
porter la  mer.  {Annales  du  commerce  exlérieiir,  décembre  1860.) 

Celte  dernière  appréciation  n'est  pas  conforme  à  celle  que  fait  des  vins  de  son 
pays,  l'auteur  de  Vllalie  économique  en  1867,  M.  le  docteur  Maeslri,  directeur  du 
Bureau  de  statistique.  Voici  d'abord  les  renseignements  statistiques  que  nous  trou- 
vons dans  cet  ouvrage  sur  la  production  du  vin  dans  le  royaume  d'Italie. 

Le  produit  tot;d  de  la  vigne  est  évalué  à  28,879,908  hectol.,  d'une  valeur  de 
1,052,740,000  fr.,  produit  et  valeur  se  répartissent  comme  suit  entre  les  diverses 
provinces  : 

QuanUtés,  Valeur. 

Hfclolilrfs.  Francs. 

Piémont  et  Limirie  ...  .  3,800,412  136,800,000 

Lombardie  .  ": 1,2-28,144  4G,070,0t:)0 

Vénétie 2,368,045  87,600,000 

Emilie 5,013,933  180,500,000 

Ombrie 1,724,149  58,600,000 

Marches 2,447,421  83,200,000 

Toscane 1,500,000  58,500,000 

Provinces  napolitaines  .  .  2,101,712  69,400,000 

Sicile 8,188,092  311,150,000 

Sardaigne 508,000  20,320,000 

Totaux 28,879,908    1,052,740,000 

A  20  hectol.  seulement  par  hectare,  la  quantité  récoltée  ci-dessus  représente  une 
superficie  de  1,4.43,995  hectares. 

L'auteur  apprécie  comme  il  suit  les  qualités  des  divers  vins  italiens: 

«Les  vins  piémontais  ressemblent  à  ceux  de  Cette  et  du  Rhône.  L'Amérique  du 
Sud  est  leur  principal  débouché. 

«La  production  va  croissant  en  Sardaigne;  le  plus  recherché  des  vins  de  cette 
province  est  le  Nasca,  couleur  d'ambre,  généreux,  doux  et  d'un  parfum  très-fin  ; 
vient  ensuite  le  Sire,  qui  ressemblée  l'Alicanle.  Les  vins  et  les  malvoisies  de  Sorso, 
Bosa,  Alghero,  Quarto  sont  de  qualité  supérieure. 

«On  considère  comme  excellents  les  vins  de  la  Valteline,  qui  sont  exportés  en 
Suisse,  ainsi  que  ceux  des  provinces  lombardes.  La  Suisse,  la  Carniole  et  le  Tyrol 
importent  beaucoup  de  vins  du  Véronais. 

«  Les  terres  grasses  qui  bordent  le  Pô,  donnent  des  vins  un  peu  verts  et  durs, 
mais  très-alcoolisés  et  fort  bons  pour  la  chaudière. 

«Les  vins  de  Toscane  et  surtout  ceux  de  l'île  d'Elbe,  que  l'Angleterre  importait 
autrefois  en  quantités  notables,  n'ont  pas  cessé  d'être  fort  estimés. 

«Tout  le  monde  connaît  le  Lacryma  Christi,  qui  se  récolte  dans  les  vignobles  du 
bas  du  Vésuve,  ainsi  que  les  vins  de  Pausilippe,  d'Ischia  et  de  Capri. 

«Les  Calabres  produisent  quelques  bons  vins,  mais  un  peu  épais  et  très-foncés  en 
couleur. 

«Parmi  les  magnifiques  et  justement  célèbres  vignobles  de  Sicile,  nous  ne  cite- 
rons que  ceux  de  Marsala  et  de  Syracuse.  Le  vin  de  Syracuse  a  toutes  les  qualités 
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du  muscat  français,  avec  plus  de  finesse  et  de  moelleux.  C'est  avec  les  excellents 
vins  de  Massara  et  de  Castelvelrano  qu'on  fabrique  le  Marsala,  que  les  Anglais 
mettent  au  même  rang  que  le  Xérès.  Plus  de  500  ouvriers  sont  constamment 
employés  à  cette  fabrication,  qui  représente  une  valeur  annuelle  de  trois  millions 
de  francs.  » 

PORTUGAL. 

La  viticulture  est  la  branche  la  plus  considérable  de  la  richesse  agricole  de  ce 
pays,  et  le  principal  élément  de  son  commerce  d'exportation.  Toutes  les  provinces 
du  royaume  continental,  presque  toutes  les  îles  de  l'archipel  des  Açores  et  l'Ile  de 
Madère  produisent  de  fortes  quantités  de  vin,  qui  non-seulement  suffisent  aux 
besoins  de  la  consommation  locale,  mais  laissent  encore,  pour  l'exportation,  un 
disponible  considérable. 

Sur  le  continent,  le  relief  très-accidenté  du  pays,  le  grand  nombre  des  forma- 
tions géologiques,  la  constitution  très-variée  des  sols  arables,  les  différences  très- 
notables  d'expositions,  sont  l'origine  de  conditions  climatériques  multiples,  qui, 
jointes  à  une  immense  vaiiété  de  cépages  et  de  procédés  de  vinification,  donnent 
naissance  à  des  produits  de  qualités  très-différentes,  depuis  les  vins  les  plus  fins, 
les  plus  délicats,  jusqu'aux  sortes  les  plus  communes,  les  moins  susceptibles  d'être 
livrées  au  commerce. 

Au  nord,  la  province  tïEntrc-Dovro-e-MhiIio  dont  le  climat  est  généralement 
humide,  cultive  les  cépages  les  plus  productifs,  mais  les  moins  fins.  La  fabrication 
des  vins  laisse,  en  outre,  fort  à  désirer;  aussi  sont-ils  verts,  froids,  âpres  et  peu 
alcoolisés.  On  y  trouve  cependant  quelques  crus  estimés,  dont  les  produits  s'ex- 
portaient en  Angleterre  avant  qu'on  y  connût  les  vins  du  Douro,  dont  nous 
parlons  plus  loin. 

La  superficie  vitifère  actuelle  des  trois  districts  de  celte  province  est  d'environ 
24(S,000  heclol.;  elle  était  de  beaucoup  supérieure  avant  l'oïdium.  A  cette  époque, 
le  j)rix  du  vin  sur  place  ne  dépassait  pas  10  fr.  l'hectolitre. 

(i'est  la  province  de  Tras-os-Monks ,  conliguë  à  celle  du  .Minho,  ijui,  conjointe- 
ni(,'nt  avec  une  petite  partie  de  la  province  de  Beira-AUa,  produit  les  vins  si  remar- 
quables du  Douro,  plus  connus  sous  le  nom  de  Porto,  cette  ville  étant  le  centre  du 
commerce  d'exportation  dont  ils  sont  l'objet. 

La  région  viticole  du  Douro  se  trouve  sur  les  versants  des  hautes  montagnes 
qui  forment  l'étroite  vallée  par  laquelle  descendent  les  eaux  de  ce  fieuve,  depuis 
la  frontière  d'Espagne,  jusqu'à  leur  entrée  dans  la  province  de  Minho,  et  com- 
prend non-seulement  les  pentes  qui  s'inclinent  immédiatement  vers  ce  fleuve,  mais 
encore  celles  des  vallées  où  coulent  ses  tributaires.  Ses  produits  ne  sont  pas 
seulement  des  qualités  supérieures,  la  vinification  s'y  fait,  en  onlic,  avec  un  soin 
remaïqiiable. 
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Les  vignobles  de  VAUo-Douro,  qui  constituaient  autrefois  la  zone  privilégiée  des 
vins  d'exportation,  n'ont  pas  une  étendue  de  plus  de  30,000  hectares.  Leur  pro- 
duction est  évaluée  à  253,000  hectol. 

Les  régions  viticoles  du  centre  du  Portugal  sont  disséminées,  dans  des  condi- 
tions très-variées,  sur  une  vaste  surface  occupée  par  la  province  de  Beira,  une 
partie  de  YEstramadurc,  ainsi  que  par  les  pays  situés  entre  le  Douro  et  le  Tage. 
La  nomenclature  des  crus  les  plus  estimés  après  ceux  du  haut  Douro,  et  qui  mé- 
riteraient d'être  connus  des  marchés  européens,  est  considérable;  mais  l'insuffi- 
sance  des  voies  et  moyens  de  communication  en  limitera  longtemps  la  consomma- 
tion aux  habitants  du  pays. 

Le  cadastre  n'étant  pas  encore  terminé  en  Portugal,  on  n'y  connaît  pas  l'éten- 
due de  la  superficie  vitifère. 

D'après  M.  Borcester  (Piice  essay,  1853),  elle  pouvait  être  estimée,  avant  la  ma- 
ladie, à  3:24,000  hectares,  et  la  production  à  8  millions  d'hectoHlrts. 

Le  vin  de  Porto  s'exporte  surtout  en  Angleterre. 

Chaque  année,  des  agents  du  gouvernement  font,  en  septembre,  le  relevé  {arro- 
tommto)  des  quantités  récoltées  dans  l'année  et  les  signalent  au  commerce.  Les 
mêmes  (ou  d'autres  agents)  déterminent,  après  dégustation,  la  quantité  qui  peut 
être  livrée  au  commerce  extérieur;  mais  l'exportation  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  gouvernement,  qui  détermine,  chaque  année,  les  quantités  livrables 
à  l'étranger. 

Voici,  d'après  les  Annales  du  commerce  extérieur  (septembre  1861),  les  prix 
moyens  sur  place,  de  1855  à  1860,  des  vins  de  Portugal,  par  hvraison  de  5.27 
hectolitres  (contenance  moyenne  de  la  pipe,  mesure  du  pays)  : 

Qualités 

Anoéfi.  — ^  ^m 

ordinaires.  supérieures. 

Francs.  Francs. 

1855 3-20  465 

1856 407  5-29 

1857 436  639 

1858 203  349 

1859 233  436 

1860 262  465 

La  baisse  des  prix  des  vins,  à  partir  de  l'année  1857,  signale  l'amélioration  sur- 
venue dans  les  récoltes. 

RUSSIE. 

On  ne  compte  dans  l'empire  russe  que  trois  régions  vinicoles,  mais  assez  éten- 
dues :  la  province  du  Caucase,  la  Crimée  et  la  Bessarabie,  à  laquelle  on  rattache 
les  vignobles  de  la  partie  sud  du  gouvernement  de  Kherson ,  entre  le  Dniester  et 
le  Bug.  On  manque  de  données  exactes  sur  la  production  du  Caucase,  qui  était  es- 
timée à  4  minions  et  demi  de  vedros  (de  12.30  litres),  ou  553,500  hectohtres  en 
1849,  et  qu'on  porte  aujourd'hui  à  1  million  environ.  La  production  actuelle  de  la 
Bessarabie  est  évaluée  à  3.200,000  vedros,  et  celle  de  la  Crimée  à  780,000,  soit 
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ensemble  près  de  4  millions  de  vedros ,  correspondant  à  4.92,000  hectolitres.  Les 
environs  d'Odessa,  les  grands  vignobles  des  bords  du  Dniester,  ceux  des  colonies 
bulgares  et  des  propriétés  nobiliaires  du  gouvernement  de  Kherson,  ne  produisent 
plus  que  125,000  vedros  (15,400  hectolitres)  environ.  On  a  introduit  dans  les  vi- 
gnobles russes  les  meilleurs  plants  d'Europe. 

Au  point  de  vue  des  qualités,  les  vins  russes  (dont  la  production  totalene  dépasse- 
rait pas,  d'après  les  renseignements  ci-dessus,  de  1  million  à  1,100,000  hectol.)  se 
classent  ainsi  qu'il  suit:  1"  vins  de  la  côte  méridionale  de  la  Crimée,  depuis  Bala- 
clava  jusqu'à  Soudak  ;  2"  vins  de  Soudak  proprement  dits;  3°  vins  d'Akerman  et 
de  la  Bessarabie  occidentale  ;  4°  vins  du  gouvernement  de  Kherson  et  de  la  Bessa- 
rabie des  steppes.  Le  prix  de  ces  vins  sur  place  est  très-élevé,  par  suite,  soit  de 
l'accroissement  de  la  consommation,  soit  de  la  cherté  des  vins  étrangers,  frappés 
de  droits  excessifs.  On  paye  les  vins  de  Crimée  de  'j,  rouble  d'argent  (le  rouble 
d'argent  vaut  4  fr.)  à  5  roubles,  selon  la  qualité,  le  vedro  ;  l'Akerman  de  'j,  à  4, 
et  le  Bessarabie  de  8  copecks  à  1  '/i  l'ouble  au  plus.  (Aymales  du  commerce  ex- 
tcrietir,  juin  1863.) 

SUISSE. 

Voici,  d'après  les  rapports  des  gouvernements  aux  assemblées  cantonales,  la 
statistique,  pour  une  bonne  année  moyenne,  de  la  viticulture  par  canton  (extrait 
des  Archives  de  la  statistique  suisse,  V^  année,  18G0)  : 

Cantons. 

Vaud.  ...  7*. 

Genève 

NeiifcluUel 

Fribourg 

Berne 

Soieure 

.  Bâle  (campagne) 

Bille  (ville) 

Ariiovie 

Zurich 

SclialTIioiise 

Tiiiirjjnvie 

Saint-r,all 

Appenzell  (R.  E.) .... 

-       (R.  I.) 

Graubunden  (Grisons).  . 

Glaris 

Scliwyli! 

Ziig  .' 

Lucerne 

Unterwalden 

—          (Obw.).  .  . 
Uri 

Totaux  et  moyennes. 

Tessin 

Valais 


Superficie 

Rapport 

Produit 

Nomlro 

Trodoction 

«n 

fl  b  Biipfrri4:ic 

en 

d'bprlolitrp6 

par 

Iiecrarcs. 

totali' p.  lliO. 

hoclûlitrcs. 

par  hc.ctare. 

rn  lieclolilres. 

5,502 

18 

347,004 

02.39 

174 

i,l39 

40 

58,350 

51.23 

91 

1,2'J4. 

16 

45,000 

34.78 

64 

353 

2 

0,000 

25.47 

9 

900 

ï 

25,500 

28.33 

6 

180 

2 

3,000 

10.07 

4 

641 

15 

19,358 

30.30 

40 

72 

20 

1,800 

25.00 

6 

2,270 

16 

71,903 

31.08 

34 

4,151 

25 

207,540 

50.00 

83 

883 

21» 

25,707 

29.17 

73 

2,010 

20 

84,091 

42.01 

95 

2,700 

13 

38,512 

14.26 

22 

10 

» 

336 

33.33 

ï 

1) 

9 

» 

V) 

» 

324. 

» 

9,855 

30.42 

11 

n 

» 

» 

V) 

y> 

54 

1 

1,087 

31.25 

4 

30 

1 

1,380 

45.78 

8 

83 

1 

2,392 

28.77 

2 

ï) 

n 

5) 

» 

D 

ft 

» 

» 

j) 

» 

î> 

» 

■K 

R 

1) 

22,062 

7 

953,078 

42.00 

43 

5» 

» 

ïi 

T> 

ï> 

» 

» 

» 

34.55 

» 
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RECAPITULATION. 


Une  lécapilulation,  avec  les  conditions  de  simple  approximation  dans  lesquelles 
nous  avons  pu  recueillir  ou  déterminer,  pour  plusieurs  pays,  les  superficies  viti- 
fères,  ne  saurait  avoir  qu'un  médiocre  intérêt.  En  voici  toutefois  les  éléments: 

Pays.  Superlicies. 

Hpclarps. 

Allemai;ne •100,953 

Autriche 583,034 

Espagne 1,142,718 

France 2,314,146 

Grèce 40,000? 

Italie 1,440,000? 

-     Portugal 324,000? 

Russie 75,000? 

Suisse 22,660 

Total 6,042,511 

En  évaluant  le  rendement  à  20  hectol.  seulement,  par  hectare,  on  a  une  produc- 
tion totale,  pour  ces  9  pays,  de  120,850,220  hectol. 

La  Belgique,  la  Hollande,  le  Royaume-Uni,  les  États  Scandinaves  ne  produisent 
pas  de  vin. 

On  ne  sait  rien  de  la  production  dans  la  Turquie  d'Europe  et  dans  les  Étals 
vassaux. 
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—  circonstances  qui  déterminent  un  rapport  plus  ou  moins  élevé  des  mariages  à  la  population  ; 

—  causes  de  la  diminution  de  la  fécondité  légitime  en  France. 

II.  Accroissement  de  la  population  en  France  de  1836  à  1801  :  a)  d'après  les  recensements 
quinquennaux;  b)  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

III.  Naissances.  —  Légitimes  et  naturelles  ;  —  de  garçons  et  de  filles  ;  —  mort-nés  légitimes 
et  naturels;  —  naissances  multiples  (doubles,  triples);  —  rapport  des  naissances  aux  popula- 
tions urbaines  et  rurales. 

\\.  Mariages.  —  Nombres  absolus  et  proportionnels;  —  durée  moyenne  des  mariages;  — 
fécondité  des  mariages;  —  âge  au  mariage;  —  mariages  d'après  l'état  civil  des  époux;  —  chance 
de  se  marier  à  chaque  âge  et  pour  chaque  sexe;  —  instruction  élémentaire  des  époux. 
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V.  Décès.  —  .\ombres  absolus  et  pioporlionnels;  —  rapport  des  décès  aux  naissances;  — 
décès  par  sexe  el  par  étal  civil  ;  —  décès  par  âge  d'après  l'état  civil:  —  âge  moyen  des  décédés 
de  1806  à  1SGI Pages  32  à  49 

36°  Étude.  —  Salaires,  loyers  et  prix  des  objets  de  consommation  alimentaire 
en  France  à  diverses  époques. 

I.  observations  générales  sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  prix  ont  été  relevés  et  sur  le 
choix  des  organes  d'information;  —  mêmes  observations  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  salaires 
et  le  prix  moyen  du  loyer  d'une  famille  d'ouvriers. 

II.  Salaires  (maxima,  moijens  et  minima)  dans  SO  corps  d'état  (petite  industrie)  en  18S3  et 
1857,  d'après  les  relevés  des  maires  des  villes  chefs-lieux  de  département,  et  selon  que  l'ouyrier 
est  ou  n'est  pas  nourri. 

m.  Salaires  dans  les  principales  branches  de  l'industrie  parisienne  en  184S  et  18S3. 

I\ .  Salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  dans  les  villes  chefs-lieux  de  canton  et  dans  les  éta- 
blissements hospitaliers  en  I8-')4  et  185.5. 

V.  Salaires  des  mêmes  ouvriers,  d'après  les  administrations  hospitalières,  de  1824  à  1853,  puis 
en  1854  et  1833. 

M.  Salaires  des  journaliers  agricoles  en  1854  el  1853. 

Vil.  Loyer  d'une  famille  d'ourriers  en  1844  et  d'une  famille  de  journaliers  agricoles  en  1852. 

Mil.  l*i-ix  des  principaux  objets  de  consommation  alimentaire  en  1854  et  1855,  d'après 
les  relevés  des  commissions  de  statistique  cantonale  et  des  établissements  hospitaliers. 

I.\.  Mêmes  prix .  d'après  les  relevés  des  administrations  hospilalières ,  pour  la  période 
1824-1833  et  dans  l'année  1855. 

X.  Mêmes  prix ,  d'après  tes  adjudications  des  Iiospiccs  de  Paris,  dans  les  périodes  1814- 
1823,  1824-1833,  1834-1843,  1844-1853  et  pour  les  années  1854  et  1855. 

XI.  Pi-ix  moijen ,  d'après  les  mercuriales  officielles,  de  l'hectolitre  de  froment  de  17'J7 
à  1S63. 

.\ll.  Prix  moyen  au  détail  d'un  hectolitre  de  vin,  d'après  l'administration  des  contributions 
indirectes. 
XllI.   .accroissement  comparé  des  pri.v   cl  salaires;   —    conclusion   et    observations. 

Pages  50  à  70 

31'  Étude.  —  Notices  statistiques  sur  Londres  et  Paris. 

I.  Aspect  extérieur  de  Londres;  —  insuffisance  des  données  statistiques  de  Londres. 

II.  Superjicie  et  population  de  Londres  et  de  Paris;  —  accroissemeni  de  leur  population  de 
1801  à  1851 ,  d'après  les  recensements;  —  mouvement  de  leur  pnpulalion  (naissances,  mariages, 
décès)  dans  deux  périodes  récentes;  —  examen  des  dillérences  de  ce  mouvement. 

III.  Maisons  à  diverses  époques  dans  les  deux  villes;  —  moyenne  annuelle  des  incendies;  — 
valeur  des  maisons  de  Londres,  d'après  les  polices  d'assurance. 

1\ .  Consommations  diverses  dans  les  deux  villes  (denrées  alimentaires,  combustibles  miné- 
raux et  gaz). 

V.  Circulation.  —  Transports  par  différents  véhicules;  —  mouvement  de  la  circulation  sur  le 
pont  de  Londres  et  sur  le  Ponl-Xeuf  à  Paris;  —  nombre,  longueur  et  surface  des  voies  publiques 
dans  les  deux  villes;  —  nombre  cl  matériaux  de  construction  des  ponts  de  Londres;  —  docks 
de  celle  ville;  —  profondeur  et  largeur  de  la  Tamise;  —  canaux  aboutissant  à  Londres. 

VI.  Industries,  commerce  et  navigation  de  Londres.  —  Institutions  financières  :  banques 
particulières  (^'o/»;  stock  banks)  et  lîanquc  d'Angleterre:  —  organisation  ei  opérations  à  di- 
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verses  époques  de  ce  grand  établissement;  —  assurances  maritimes  et  contre  l'incendie;  impor- 
tance des  valeurs  assurées:  —  hrevets  d'invention. 

VII.  Industrie  et  commerce  de  Paris;  —  organisation  et  opérations  de  la  Banque  de  France 
depuis  sa  fondation. 

VIII.  Paupérisme ,  sociétés  et  institutions  charitables  à  Londres  et  à  Paris. 

l.\. //y(7?è«e  p!<6%i<e  dans  les  deux  villes  ;  —  son  amélioration  progressive;  —  distribution 
de  l'eau  dans  les  deux  villes;  —  bains  et  lavoirs;  —  égouts:  —  fosses  d'aisance;  —  systèmes  de 
vidanges;  —  cimetières:  —  abattoirs;  —  prostitution;  —  plantations;  —  conditions  cliraaléri- 
ques;  — vaccination;  —  durée  du  travail  des  enfants  et  des  adultes  dans  les  manufactures; 
—  législation  spéciale  et  institutions  d'hygiène  publique Pages  71  à  158 

38''  Étude.  —  Statistique  de  la  ville  de  Rome. 

Origines  de  la  statistique  à  Rome.  —  Dénombrements  à  diverses  époques;  —  mouvement 
de  la  population  d'après  les  relevés  de  l'état  civil  (naissances,  mariages  et  décès);  —  enfants 
trouvés  et  législation  spéciale Pages  159  à  169 

39'  Étude.  —  Du  mouvement  de  la  population  des  villes  et  des  campagnes 
dans  les  principaux  États  de  l'Europe. 

I.  Acci-oissement  de  la  jiopnlation  dans  les  villes  et  les  campagnes  d'après  les  dénombre- 
ments en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Ecosse,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Wurtemberg,  en  Belgique, 
en  Hollande,  en  Danemark,  en  Suède,  enNorwége;  — étude  spéciale  sur  le  mouvement  des  deux 
populations  en  France;  —  rapport,  d'après  les  derniers  recensements,  des  populations  rurale  et 
urbaine  à  la  population  totale,  dans  les  mêmes  pays. 

II.  Influence  de  l'agglomération  ou  de  la  densité  de  la  population  sur  son  mouvement  annuel 
en  France  (naissances,  mariages  et  décès). 

III.  Conclusion Pages  170  à  178 

40^  Étude.  —  Le  bétail  en  France. 

I.  Importance  d'une  étude  des  mouvements  du  bétail  dans  un  pays,  au  point  de  vue  du  pro- 
grès de  la  culture  et  des  ressources  de  l'alimentation. 

II.  État  du  bétail  en  France  à  diverses  éjioques.  —  Examen  critique  des  documents  officiels 
sur  la  matière  pour  les  principales  races  (chevaline,  mulassière.  asine,  bovine,  ovine,  porcine, 
caprine). 

III.  Renchérissement  et  consommation  des  diverses  natures  de  viande. 

IV.  Commerce  des  animaux  de  ferme  (importations,  exportations  pour  chaque  race,  depuis 
1827). 

V.  Prix,  à  diverses  époques,  des  animaux  de  ferme ,  d'après  les  évaluations  delà  commis- 
sion des  valeurs  et  de  l'administration  des  douanes. 

VI.  Encouragements  officiels  d  l'accroissement  du  bétail. 

VII.  .assurances  contre  la  mortalité  du  bétail. 

VIII.  Résumé  et  conclusions Pages  1 79  à  205 

41''  Étude.  —  De  l'assistance,  en  France,  des  enfants  indigents. 

I.  Historique  de  cette  assistance,  au  point  de  vue  de  ses  formes. 

II.  Xombre  d'enfants  assistés  d  diverses  époques,  d'après  leur  origine;  —  assistance  à 
l'hospice  et  à  la  campagne  ;  —  professions  données  aux  enfants  assistés. 

m.  Mortalité  de  ces  enfants. 

Étuiies  ïtalisliqiies.   II.  3S 


IV.  Examen  critique  du  mode  d'assistance,  aux  points  de  vue  de  son  influence  sur  la  santé  des 
enfants  et  sur  la  morale  publique Pages  206  à  218 

42'  Étude.  —  Des  facultés  d'acclimatement  de  l'Européen. 

I.  Observations  générales  sur  les  conditions  de  l'acclimatement  et  sur  les  circonstances 
qui  le  favorisent  ou  y  font  obstacle.  —  Difficultés  de  la  question. 

II.  Acclimatement  en  Afrique  des  diverses  races  européennes  au  point  de  vue  du  rapport  à 
la  population  des  mariages,  naissances  et  décès  (Algérie  française,  Egypte,  Sierra-Leone,  colonie 
du  Sénégal,  Bourbon,  Maurice,  Madagascar)  ;  —  acclimatement  de  l'élément  civil  et  militaire. 

III.  Acclimatement  en  Asie  (Inde  anglaise,  Ceylan  ,  Hongkong,  Pondichéry). 

IV.  Acclimatement  en  Amérique.  —  1"  ,\mérique  du  Nord  (Canada,  autres  colonies  anglaises 
de  l'Amérique  du  Nord);  —  2°  Amérique  sud  et  centre  (États  de  La  Plata.  Guyane  française). 

V.  Acclimatement  dans  les  Antilles  (Antilles  anglaises,  françaises  et  espagnoles). 

VI.  Acclimatement  en  Océanie  (Australie,  Nouvelle-Zélande,  Tahiti). 

VII.  Conclusions Pages  2I'J  à  239 

43'  Étude.  —  De  certaines  immunités  biostatiques  de  la  race  juive. 

J.  Particularités  historiques. 

II.  Cosmopolitisme  de  la  race  juive  ou  facilité  avec  laquelle  elle  vit  et  se  développe  sous 
toutes  les  latitudes;  —  son  existence,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  en  Asie,  en  Afrique  et  en 
Europe. 

III.  Population  Israélite  actuelle .  d'après  les  documents  ofliciels,  dans  les  États  européens 
ci-après:  Allemagne,  Prusse,  Autriclie,  Belgique,  Hollande,  Suisse,  France,  Italie,  Turquie, 
Russie,  Scandinavie.  —  Élude  spéciale  sur  le  développement  de  la  population  juive  en  Prusse  de 
•1816  à  1864,  développement  plus  rapide  que  celui  de  la  population  indigène;  professions  qu'elle 
y  exerce  de  préférence;  —  tableau  récapitulatif  de  la  rcpailiiion  geogra|)lii(iue  de  la  race  juive  en 
Europe. 

IV.  Dti  mourcment  de  la  population  Juive  (mariages,  naissances  et  décès) ,  d'après  les  rele- 
vés de  l'état  civil,  comparé  au  même  mouvement  pour  les  races  indigènes;  —  particularités 
remarquables  et  constantes  de  la  première,  surtout  dans  le  sens  d'une  plus  grande  vilalilé  ou 
longévité;  —  faits  nombreux  dans  ce  sens  recueillis  en  llussie,  en  Autricbe,  en  Hongrie,  en 
Bavière,  dans  la  Saxe  royale,  dans  les  Villes  libres,  en  Italie,  on  Fraïue,  en  Hollande,  mais  sur- 
tout en  Prusse;  —  même  étude  en  Algérie. 

V.  Immunité  de  la  race  juive  en  ce  qui  concerne  les  maladies  contagieuses. 

VI.  De  l'aliénation  mentale  et  du  suicide  chez  les  juifs;  —  leur  forte  tendance  aux  mala- 
dies mentales  et  le  petit  nombre  de  leurs  suicides. 

VII.  Résumé  et  essais  d'explication  des  particularités  otferles  par  la  race  juive.  Pages  240  à  2"6 

il"  Étude.  —  Les  octrois  en  France. 

I.  Importance  de  la  question. 

II.  Statistique  de  l'octroi.  —  Nombre  des  communes  passibles  de  1823  à  1866;  —  population 
de  ces  communes;  —  produit  brut  et  net  à  diverses  époques;  —  principaux  modes  d'exploitation; 
—  objets  imposés;  —  produit  de  l'octroi  à  Paris  et  dans  les  principales  villes. 

III.  Est-il  jjossible  de  remplacer  l'octroi  en  France?  —  Examen  critique  des  opinions  émises 
dans  ce  sens;  —  pays  qui  l'ont  remplacé  et  modes  de  remplacement. 

IV.  Peut-on  améliorer  l'octroi  en  le  conservant? 

V.  Critiques  des  adversaires  de  l'octroi  et  réponses  a  ces  critiques  .  .  .  Pages  277  à  28(> 
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iâ''  Étlde.  —  Les  accidents  mortels  en  Europe. 

I.  Observations  (jénèrates  sur  les  circonstances  qui  influent,  en  l'augmentant  ou  en  la  rédui- 
sant, sur  cette  mortalité  spéciale. 

II.  Pays  d'Europe. 

Décès  accidentels,  à  diverses  époques,  pour  cliaque  sexe  séparément;  causes  de  ces  décès; 
leur  rapport  à  la  population  et  à  la  mortalité  générale,  dans  les  pays  ci-après:  France.  Bel- 
gique. Suisse.  Jllvniafjne  (Bade,  Bavière,  Hanovre,  Mecklenibourg-Sclnvérin ,  Oldenbourg, 
Saxe  royale),  Prusse  .  Autriche,  Espagne,  Russie,  Scandinavie. 

III.  Paijs  hors  d'Europe. 
Etats-L'nis. 

IV.  Récapitulation  et  conclusion.  —  Examen  des  causes  des  différences  que  présentent  les 
divers  États  ci-dessus  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  accidents  mortels  ;  —  diflicullés  d'une 
constatation  exacte  de  ces  accidents;  —  confusion  fréquente  des  morts  accidentelles  avec  les 
suicides;  —  influence  des  saisons Pages  287  à  309 

iG*"  Étude.  —  Production,  commerce  et  consommation  du  tabac. 

I.  Observations  générales  sur  les  causes  de  la  difl'usion  du  tabac. 

II.  Pags  d'Europe. 

France.  —  Historique  de  la  législation  au  point  de  vue  du  droit  de  fabiication  et  de  l'impôt;  — 
recette  brute  et  nette  depuis  1813;  —  quantités  livrées  à  la  consommation;  —  consommation 
moyenne  par  tète;  —  classement  des  départements  au  point  de  vue  de  l'usage  du  tabac  avec  la 
distinction  du  tabac  à  priser  et  à  fumer;  —  part  de  la  production  française  dans  les  tabacs  livrés 
au  commerce;  —  départements  producteurs  classés  daprès  l'importance  de  leur  production;  — 
qualités  des  tabacs  français. 

Renseignements  analogues  pour  les  pays  ci-après  :  Allemagne,  Angleterre,  Autricbe,  Suisse, 
Belgique,  Hollande,  Brème,  Lubeck,  Hambourg,  Italie,  Grèce,  Turquie,  Russie. 

III.  Pags  hors  d'Europe. 

a)  États-Unis.  —  Production  et  exportations  depuis  1821  ;  —  qualités  des  tabacs  des  divers 
États  producteurs  de  l'Union  américaine. 

b)  Antilles  espagnoles. 

c)  Brésil. 

IV.  Récapitulation  et  observations  diverses Pages  310  à  325 

47=  Êtuue.  —  De  l'état  actuel  de  l'agriculture  dans  les  principaux  États 

de  l'Europe. 

I.  Observations  générales  sur  le  progrès  agricole  en  Europe  et  sur  ses  causes. 

IL  France.  —  Répartition  des  cultures  d'après  le  cadastre;  —  accroissement  des  superficies 
consacrées  au  froment  et  de  la  production  de  cette  céréale  par  bectare;  —  id.  des  superficies 
cultivées  en  betteraves;  —  prix  des  produits  agricoles  à  diverses  époques;  —  commerce  des  pro- 
duits agricoles  en  I84S  et  186.j;  —  formes  du  progrès  agricole;  — encouragements  officiels  à 
l'agriculture;  —  animaux  de  ferme. 

m.  Belgique.  —  Répartition  des  cultures  d'après  le  cadastre  et  l'enquête  de  1846;  —  état  du 
morcellement  de  la  propriété;  —  mouvement  des  principales  cultures  de  1846  à  1836;  —  produc- 
tion céréale  de  1831  à  1860;  —  division  du  sol  en  régions  agricoles  dominantes;  —  commerce 
des  produits  agricoles  de  1861  à  1860;  —  valeur  vénale,  en  1846  et  1836,  de  la  propriété  rurale; 
—  taux  des  fermages;  —  taux  des  salaires  agricoles;  —  animaux  de  ferme  en  1840, 1846  et  1836  ; 
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—  cominei'ce  (le  ces  animaux;  —  prix,  de  1801  à  ISGO,  des  principaux  produits  agricoles;  — 
améliorations  aijricoles  récentes. 

IV.  Hollande.  —  llépartition  des  cultures  par  province,  d'après  le  cadastre;  —  accroissement 
des  superficies  cultivables  parle  fait  des  dessèchements;  —  état  du  morcellL-ment  :  —  produc- 
tion agricole  (superficies  et  rendements);  —  valeur  de  cette  production;  —  culture  florale;  — 
produits  de  basse-cour;  —  animaux  de  ferme,  d'après  les  sept  recensements  opérés  de  18IG  à 
1863;  —  valeur  de  ces  animaux;  —  consommation  et  prix  de  la  viande  à  diverses  époques;  — 
consommation  des  farineux;  —  systèmes  de  cullure;  —  valeur  vénale  des  terres:  —  salaires  agri- 
coles; —  commerce  extérieur  des  produits  agricoles  de  toute  nature;  —  observations  générales 
sur  le  caractère  de  l'agriculture  hollandaise. 

V.  Suisse.  —  Répartition  des  cultures  (en  l'absence  d'un  cadastre  fédérali  d'après  les  résultats 
d'une  en(]uêle  opérée  en  18 12- 1843;  —  morcellement  de  la  propriété;  —  production  agricole  et 
valeur  de  celte  production  d'après  les  meilleures  autorités  (en  l'absence  de  documents  olliciels); 

—  cultures  spéciales  (fourrages,  vins,  bois  et  forêts,  soie)  ;  —  animaux  de  ferme  d'après  le  dé- 
nouibreuK'r.l  officiel  de  ISGO;  —  situation  liypolhécaire;  —  associations  agricoles;  —assurances. 

VI.  Italie.  —  llépartition  des  cultures  d'après  les  meilleures  autorités  len  l'absence  d'un  ca- 
dastre); —  morcellement  de  la  propriété;  —  production  agricole;  —  commerce  des  produits 
agricoles;  —  cultures  spéciales  (vin,  tabac,  soie,  riz,  coton,  forêts);  —  évaluation  du  nombre  des 
animaux  de  ferme. 

VII.  Prusse.  —  Répartition  des  culluies  d'après  le  cadastre;  —  morcellement  de  la  propriété; 

—  population  agricole  d'après  les  dénombrements;  —  diverses  formes  du  progrès  agricole;  — 
superficies  cultivées  et  rendements;  —  animaux  de  ferme  d'après  les  huit  dénombiemenis  opérés 
de  1SI9  ù  1867;  —  associations  agricoles;  —  crédit  foncier;  — stations  agricoles;  —  commerce 
extérieur  des  produits  agricoles. 

Mil.  Jutric/ic.  —  Répartition  approximative  des  cultures  d'après  les  résultats  de  la  partie 
achevée  du  cadastre;  —  morcellement;  —  étude  de  la  législation  agraire  et  de  son  influence  sur 
la  division  du  sol;  —  production  agricole  et  valeur  de  celte  production:  —  commerce  des  pio- 
duits  agricoles;  —  animaux  de  ferme;  —  enseignement  agricole;  —  établissements  de  crédit 
foncier. 

IX.  Roijauine-l'iti.  —  Répartition  approximative  (en  l'absence  d'un  cadastre)  des  superficies 
alTeclées  aux  principales  cultures;  —  modifications  successives  dans  cette  répartition  par  l'effel 
du  partage  des  communaux;  —  élat  du  morcellement  de  la  culture  en  Angleterre,  en  Irlande  et 
en  Kcosse;  —  superficies  occupées,  d'après  l'enquéle  de  I8G8,  par  les  céréales  et  farineux,  par 
les  cultures  destinées  à  être  consommées  en  vert ,  par  les  cultures  fourragères  cl  diverses,  par 
les  friches  el  jachères;  —  évaluation  (en  l'absence  de  renseignements  officiels)  des  rendements 
céréales;  —  animaux  de  ferme  en  1868  (moins  les  clievaux:  ;  —  commerce  des  produits  agricoles 
de  1863  à  1867;  —  encouragements  à  l'agriculture  par  les  associations  agricoles.  Pages  326  ù  405 

48"  Étude.  —  Instruction  primaire  en  Europe. 

I.  Observations  rjénéralis  sur  les  conséiiuences,  aux  jioints  de  \ ue  mural .  politi(|ue ,  social  et 
économique,  de  la  diffusion  de  l'instruction  primaire;  —  des  conditions  d'une  comparaison  exacte 
de  l'état  de  l'instruction  primaire  dans  plusieurs  Ktats. 

II.  l'aijs  d'Europe. 

a)  .Ingleterre.  —  Part  du  gouvernement  et  des  associations  dans  la  propagation  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  —  subvention  de  l'I^tat  et  conditions  de  cette  subvention  ;  —  extraits  d'un  rapport 
d'une  cummission  d'enquête  spéciale  nommée  en  1859,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  nombre  et  les  allocations  des  sociétés  d'encouragement; 
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2°  Le  nombre  des  établissements  ci-après  et  celui  de  leurs  élèves  :  écoles  normales  primaires; 

—  écoles  des  petits  enfants  ;  —  écoles  liebdomadaires  de  jour  pour  les  enfants  d'un  âge  pins  élevé  ; 

—  écoles  du  lundi:  —  écoles  du  soir;  —  écoles  des  maisons  de  charité;  —  écoles  des  enfants 
indigents;  —  écoles  industrielles  et  préparatoires  pour  ces  enfants;  —  écoles  de  réforme;  — 
écoles  régimentaires; 

3°  Le  nombre  des  mariés  qui,  de  1S41  à  ISC3,  ont  signé  ou  n'ont  pu  signer  leur  acte  de 
mariage. 

b)  Ecosse.  —  Absence  de  renseignements  sur  le  nombre  des  écoles  d'instruction  primaire  ;  — 
nombre  des  mariés  qui,  de  1830  à  1863,  ont  signé  leur  acte  de  msriage;  —  supériorité,  d'après 
ce  document,  de  l'Ecosse  sur  l'Angleterre,  au  point  de  vue  de  la  dillusion  de  l'instruction. 

c)  Irlande.  —  Statistique  des  écoles  publiques  ou  nationales  normales  et  primaires;  —  progrès 
de  l'instruction  primaire  constatés  par  les  recensements  décennaux  de  la  population. 

d)  Jtitriche.  —  Législation  et  organisation  de  l'instruction  primaire;  —  statistique  des  écoles 
primaires  inférieures,  supérieures  et  urbaines;  —  statistique  des  écoles  primaires  d'adultes;  — 
progrès  signalés  par  les  documents  officiels. 

e)  Bavière.  —  Nombre  des  écoles  catholiques ,  protestantes  et  Israélites  ;  —  nombre  des  insti- 
luteurs  et  des  élèves  de  ces  écoles,  ainsi  que  de  celles  du  dimanche:  —  recettes  et  dépenses  de 
l'inslruclion  primaire. 

f)  Belgique.  —  Nombre  et  élèves  des  écoles  normales  primaires  pour  chaque  sexe;  —  nombre 
et  élèves  des  écoles  primaires,  avec  la  distinction  de  celles  de  ces  écoles  qui  sont  inspectées  par 
l'État  et  qui  sont  entièrement  libres,  qu'elles  soient  entretenues  par  les  communes  ou  par  des 
particuliers;  —  statistique  des  écoles  d'adultes,  des  écoles  hospitalières  et  pénitentiaires,  des 
écoles  agricoles  de  réforme,  des  asiles,  des  ouvroirs.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'instruction 
primaire;  —  degré  d'instruction  des  miliciens  i recrues  . 

g)  Espagne.  —  Législation  et  organisation  de  l'instruction  primaire;  —  nombre  des  écoles  et 
des  élèves  en  1846  et  1860;  —  instruction  des  habitants  d'après  le  recensement  de  1861. 

h)  France.  —  Nombre  des  écoles  primaires  et  de  leurs  élèves  en  1832,  en  1847  et  en  1863. 

1°  Enseignement  public  en  1863: 

Nombre,  élèves  et  instituteurs  des  écoles  de  garçons  et  mixtes  ;  —  id.  des  écoles  de  filles;  — 
id.  des  salles  d'asile. 

2°  Enseignement  libre  : 

Statistique  des  écoles  libres  de  garçons,  des  écoles  libres  de  filles,  des  salles  d'asile. 

Écoles  d'adultes. 

Écoles  normales  primaires  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Degré  d'instruction  a)  des  recrues,  h;  des  accusés,  c)  des  mariés  payant  pu  ou  non  signer  leur 
acte  de  mariage). 

i)  Grèce.  —  État  de  l'instruction  primaire  en  1860;  —  subvention  de  l'État. 

']]  Hollande. —  Législation  et  organisation;  —  statistique  des  écoles  normales,  des  écoles 
primaires  publiques  et  privées,  des  écoles  d'adultes,  des  écoles  du  dimanche  et  des  salles  d'asile. 
—  Dépenses  de  l'instruction  primaire. 

k)  Italie.  —  Statistique  des  salles  d'asile,  des  écoles  du  soir  et  du  dimanche,  des  écoles  élé- 
mentaires et  des  écoles  normales;  —  degré  d'instruction  de  la  population  d'après  le  recensement 
de  1861. 

I)  Prusse.  —  Législation ,  organisation  et  statistique. 

m;  Kussie.  —  Statistique  de  l'enseignement  primaire  en  Russie  et  en  Pologne. 

ni  Sax-e  royale.  —  Statistique  des  écoles  primaires  uiombre  de  ces  écoles,  des  instituteurs  et 
des  élèves). 
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o)  Suisse.  —  Législation  dans  quelques  cantons;  —  statistique  de  l'instruction  primaire  dans 
ceux  de  Genève  et  du  Tessin. 
IH.  Pai/s  /to?-s  d'Europe. 
Instruction  primaire  aux  États-Unis,  au  Canada,  au  Chili. 

IV.  Récapitulation  (tableau  synoptique  du  rapport  des  élèves  à  la  population  de  chaque  État). 

Pages  406  à  430 

49'  Étude.  —  Les  naissances  illégitimes  en  Europe. 

I.  Importance  des  questions  qui  se  rattachent  à  cette  étude. 

II.  Rapport,  à  divei'ses  époques,  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances ,  ra- 
mené à  100,  dans  les  pays  ci-après  :  Allemagne  iBade.  Bavière,  ancien  Hanovre,  Moeklembourg, 
Saxe  royale,  ^^  uriemberg)  ;  —  Autriche;  —  Prusse;  ~  France;  —  Belgique;  —  Hollande;  — 
Suisse:  —  Italie:  —  Espagne;  —  Portugal;  —  Royaume-lni;  —  Russie;  —  Scandinavie;  —  ré- 
capitulation. 

III.  Causes  des  différences  dans  les  coefficients  d'illégitimité  ci-dessus. 
Causes  générales ,  spéciales  et  locales. 

]\.  Mortalité  des  enfants  légitimes  et  naturels;  —  causes  de  la  plus  grande  mortalité  des 
derniers. 

V.  Du  rapport  des  garçons  auxftlles  (rapport  sexuel)  dans  les  naissances  légitimes  et  natu- 
relles. 

VI.  De  la  7'econnaissance  et  de  la  légitimation  des  enfants  naturels.  —  Législation  des 
principaux  pays  de  l'Europe;  —  rapport  des  enfants  naturels  reconnus  et  légitimés  au  total  de 
ces  enfants  en  France,  en  Belgique  et  en  Bavière. 

VII.  Étude  des  mesures  propres  à  diminuer  le  coefficient  d'illégitimité  ou  à  en  atténuer 
les  conséquences Pages  431  à  4o5 

50°  Étude.  —  Les  dettes  publiques  en  Europe. 

I.  Observations  générales  sur  l'origine,  les  causes,  les  inconvénients  et  les  avantages  des 
dettes  publiques. 

II.  Dette  publique,  à  diverses  époques,  avec  indication  de  sa  nature  ((louante  et  consolidée),  du 
capital,  de  la  somme  inscrite  aux  budgets  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'aniorlisscment,  dans 
les  pays  ci-après  :.///(' //(a</«c  (Bade,  Bavière,  ancien  Hanovre,  Saxe  royale,  W  uriembergi;  — 
Prusse;  —  Autriche;  —  France;  —  Relgique;  —  Hollande;  —  royaume  d'Italie:  —  Etals 
pontificaux;  —  Espagne;  —Portugal;  —  Royaume-Uni;  —  Russie;  —  Scandinavie;  — 
Grèce;  —  Turquie. 

IH.  Tableau  récapitulalif  et  synoptique  {Msanl  connaître,  pour  chaque  État  :  sa  population, 
le  capital  de  sa  dette,  la  somme  affectée  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement;  les  dépenses  totales  du 
budget;  le  rapport  p.  100  à  ces  dépenses  du  montant  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement;  le  mon- 
tant de  la  dette  par  habitant Pages  456  à  465 

ôl'  Étide.  —  Des  conditions  d'accroissement  de  la  population  française 
comparée  aux  autres  populations  européennes. 

I.  .Iccroissement  de  la  poputa  lion  française  dans  le  dernier  siècle  par  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès. 

II.  Accroissement  dans  le  dix-neuvième  siècle  (de  1801  à  1866):  a)  d'après  les  recense- 
ments; b)  d'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

III.  Diminution  de  la  fécondité  générale  et  légitime  en  France  depuis  le  dernier  siècle;  — 
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rapport  des  mariages  à  la  population  de  1800  à  1864,  et  aux  jeunes  gens  qui  ont  atteint  leur 
20' année  de  1820  à  1864. 

IV.  /tcc7-oissemcnts  moyens  anmiets  :  a)  d'après  les  recensements;  b)  d'après  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  de  la  population  dos  principaux  États  de  l'Europe.  —  Étude  des  causes 
des  différences  dans  la  mesure  de  ces  accroissements. 

V.  Des  causes  du  faible  accroissement  (Je  la,  population  française. 

M.  E.riste-f-il  des  moijens  d'en  hâter  le  développement? Pages  466  à  503 

52'  Étude.  —  Les  grandes  capitales  de  l'Europe  (Londres,  Paris,  Berlin 

et  Vienne). 

I.  Caractères  généraux  des  grandes  agglomérations  urbaines.  —  Points  de  vue  auxquels 
el'es  se  séparent  du  reste  du  pays. 

II.  Londres.  —  Physionomie  extérieure;  —  importance  commerciale  et  financière;  —  situation 
géographique;  —  superficie;  —  accroissement  de  sa  population,  d'après  les  dénombrements,  de 
1801  à  1861  ;  —  mouvement  annuel  de  sa  population  d'après  les  relevés  de  l'état  civil;  —  con- 
sommations alimentaires. 

III.  Paris.  —  Mêmes  renseignements. 

IV.  Berlin.  —  Mêmes  renseignements. 

V.  Vienne.  —  Mêmes  renseignements. 

VI.  Tableau  récapitulatif  sijnoplique Pages  804  à  S21 

oS'  Étide.  —  Objets  de  la  statistique  en  France.  (Rapport  par  l'auteur  au  congrès 
international  de  statistique  de  Florence.) 

I.  statistique  des  personnes.  —  Relevé  annuel  de  l'état  civil;  —  recensement  quinquennal  de 
la  population;  —  compte  rendu  annuel  du  recrutement;  —  statistique  médicale  de  l'armée;  — 
id.  de  l'aliénalion  mentale;  —  id.  de  l'assistance  publique  ;  —  id.  des  institutions  de  prévoyance; 
—  id.  de  la  justice  civile  et  criminelle;  —  id.  de  l'instruction  publique. 

II.  Statistique  des  choses.  —  Statisli(iue  de  l'industrie  en  général;  —  statistique  spéciale  de 
l'industrie  minérale  et  métallurgique;  —  relevé  annuel  des  salaires  dans  la  grande  et  la  petite 
industrie;  —  statistique  agricole  annuelle;  —  enquête  agricole  décennale;  —statistique  annuelle 
des  sinistres  agricoles;  —  relevé  annuel  des  consommations  et  des  prix  des  principales  denrées 
alimentaires  dans  les  villes  à  octroi;  —  statistique  des  voies  de  communication;  —  id.  du  com- 
merce extérieur,  du  cabotage  et  de  la  navigation  intérieure;  —  id.  des  finances  de  l'État,  des 
départements  et  des  communes;  —  id.  des  assurances  mobilières  et  immobilières. 

III.  Statistiques  locales  ou  spéciales.  —  Documents  publiés  par  les  départements,  par  les 
communes,  par  les  chambres  de  commerce,  par  des  sociétés  industrielles,  commerciales,  finan- 
cières, par  des  administrations  publiques  spéciales,  par  des  sociétés  savantes.  Pages  322  à  337 

Si""  Étide.  —  Du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  en  France. 

I.  Dans  les  asiles  publics  et  pricés.  —  Nombre  de  ces  asiles;  —  admissions  et  sorties  an- 
nuelles; —  moyenne  annuelle  des  traités;  —  caractère  de  la  maladie  des  admis;  —  chances  de 
guérison;  —  rechutes,  translations,  réintégrations;  —  sexe,  état  civil,  âges,  professions,  ori- 
gines des  admis  ;  —  causes  de  l'aliénation  ;  —  durée  de  la  maladie  au  moment  de  l'admission  ;  — 
guérisons  et  décès  d'après  la  nature  et  la  durée  de  la  maladie  et  du  traitement;  —  décès  acciden- 
tels; —  récapitulation  de  ces  divers  documents. 

U.  D'après  les  recensements  .spéciaux.  —  Nombre  et  sexe  des  aliénés,  des  idiols  et  des 
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crétins  en  1851 ,  1836, 1801  et  1866;  —  id.  des  aliénés  à  domicile  et  des  traités  dans  les  asiles; 

—  l'aliénation  mentale  s'accroîl-elle,  en  France,  dans  les  proportions  indiquées  par  les  recen- 
sements?    Pages  538  à  551 

55'  Étude.  —  Production  et  consommation  des  combustibles  minéraux. 

I.  Des  rcijjpor/a  iii/re  le  dércloppcutcnt  de  l'industrie  et  la  cotisuintnatiun  de  la  lioiiille; 

—  nécessité  de  favoriser  l'emploi  des  combustibles  minéraux  par  une  diminution  des  frais  de 
transport. 

II.  Pays  d'Europe. 

a)  France.  —  Nombre  des  mines  de  houille  exploitées  et  des  ouvriers  de  1832  à  1864;  —  mou- 
vement et  valeur  de  la  production  dans  le  même  intervalle;  —  prix  sur  le  carreau  de  la  mine  et 
sur  les  lieux  de  consommation  ;  —  mouvement  des  consommations  (importations  comprises). 

b)  .Ingleterre.  —  Production  et  valeurs  de  1834  à  1806;  —  exportations  et  valeurs  de  1847 
à  1806;  —  opinions  relatives  à  l'épuisement  plus  ou  moins  prochain  des  houillères. 

c)  Belgique.  —  Nombre  et  superficie  des  houillères  à  diverses  époques;  —  production  et  va- 
leur de  1831  à  1866;  —  mouvement  de  l'exportation  et  de  la  consommation  dans  la  même  période; 

—  ouvriers  et  salaires. 

d)  Prusse.  —  Production  de  la  houille  el  du  lignite;  —  valeur  sur  le  carreau  de  la  mine  de 
1847  à  1863;  —  nombre  des  mines  et  des  ouvriers  dans  la  même  période. 

e)  Allemagne.  —  Nombre  des  exploitations  et  production  dans  les  États  ci-après  :  Saxe  royale, 
Hanovre,  Bavière,  principauté  de  liesse. 

f)  Autriche.  —  Production  et  valeur,  à  diverses  époques,  de  la  houille  et  du  lignite. 

g)  Espagne.  —  Production  et  valeur  de  la  houille  et  du  lignite. 

h)  Russie.  —  Production  de  la  houille  et  de  l'anlliracile  en  IS(il  et  1862. 

III.  J'aijs  hors  d'Europe. 
États-Unis.  —  Production  de  1820  à  1866. 

IV.  Récapitulation  et  tableau  synoptique Pages  532  à  300 

56"  Étude.  —  Le  suicide  en  Europe. 

I.  observations  générales.  —  Difficullés  que  rcuconlre  la  couslalalion  exacte  des  suicides 
dans  les  pays  où  la  cause  du  décès  et  le  décès  lui-même  ne  sont  pas  constatés;  —  inégalités,  à 
ce  point  de  vue,  entre  les  divers  pays  qui  publient  des  documents  officiels  sur  leurs  suicides. 

II.  Accroissement  du  suicide  (plus  rapide  que  celui  de  la  population  et  de  la  ujorlalité  géné- 
rale) dans  les  pays  sur  lesquels  a  porté  celte  étude  (France,  Prusse,  Autriche,  .Suède,  Norwége, 
Danemark,  Bavière,  ancien  Hanovre,  Saxe  royale,  Mecklembourg,  Espagne). 

III.  Rapport  des  suicides  à  la  population  dans  ces  pays. 

IV.  Différence  dans  le  penchant  au  suicide  chez  l'homme  et  chez  la  femme. 
\.  Influence  de  l'âge  sur  le  suicide. 

VI.  Influence  des  saisons  sur  le  suicide. 

VII.  Mode  de  perpéti-ation  suivant  le  se.ve. 

VIII.  Influence  des  saisons  et  de  l'âge  sur  le  mode  de  perpétration. 

IX.  Causes  des  suicides. 

X.  Suicides  d'après  l'état  civil  (célibataires ,  mariés  et  veuls). 

XI.  .'Suicides  par  professions. 

XII.  Suicides  d'après  les  cultes. 

XIII.  Suicides  dans  les  capitales,  dans  les  autres  villes  et  dans  les  campagnes. 

XIV.  Récapitulation:  —  étude  des  causes  de   l'accroissement  général  des  suicides. 

Pases  30 1  à  374 
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57"  Étude.  —  Production  du  vin  en  Europe. 

I.  Observations  sur  les  causes  générales  du  développement  de  cette  production,  jjarticu- 
li  ère  ment  en  France. 

II.  Pai/s  de  production. 

Allemagne.  —  Bade,  Bavière,  liesse  électorale.  Saxe  royale,  ^\  iirtemberg,  duché  de  Hesse, 
ancien  duché  de  Nassau  (superficies  et  production  à  diverses  époques). 

Prusse.  —  Superficies  et  rendements  dans  les  cinq  provinces  vitifèrcs;  —  diminution  des  su- 
perficies; —  variations  de  la  récolte  de  1821  à  18.58:  —  crus  les  plus  estimés. 

Récapitulation  pour  l'Allemagne;  —  périodes  des  bonnes  et  ni;:uvaises  récoltes  dans  ce  pays. 

Jutriclie.  —  Superficie  et  production  moyenne;  —  renseignements  spéciaux  sur  les  vins  de 
Hongrie  et  particulièrement  de  Tokay. 

Espagne.  —  Superficie  et  rendements;  —  vins  fins  d'Espagne. 

France.  —  Superficie  de  1788  à  1867;  —  production  de  1804  à  1867;  —  prix  moyen  de  vente 
au  détail  de  l'hectolitre,  de  1808  à  1867;  —  prix  moyen  chez  le  propriétaire;  —  exportations  et 
importations  de  1808  à  1867;  —  consommation  en  France  (importations,  déduction  faite  des  ex- 
portations, comprises);  —  années  des  bonnes,  médiocres  et  mauvaises  récoltes  dans  le  Bordelais 
et  le  Beaujolais,  dans  les  dix-huitième  et  dix-neuvième  siècles;  —  époque  des  vendanges  à  Beaune 
aux  mêmes  époques;  —  degré  d'alcoolisation  des  principaux  vins  français. 

Grèce.  —  Évaluation  de  la  récolte  moyenne  et  des  superficies. 

Italie.  —  Evaluation  de  la  récolte  moyenne,  par  province,  dans  le  royaume  d'Italie  et  dans  les 
États  pontificaux;  —  valeur  de  cette  récolte  dans  le  premier  des  deux  pays;  —  qualités  des  vins 
des  principaux  crus  italiens. 

Portugal.  —  Principales  régions  viticoles;  —  vins  de  Porto;  —  prix,  à  diverses  époques,  de 
ceux  de  ces  vins  qui  sont  destinés  à  l'exportation. 

Russie.  —  Régions  viticoles  du  Caucase,  de  la  Bessarabie  et  de  la  Crimée;  —  classement  des 
vins  russes  par  qualité  d'après  leur  origine  ;  —  prix  de  ces  vins  sur  place. 

Suisse.  —  Tableau  des  superficies  et  des  rendements  par  canton. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DKS  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES. 


Accidents  (Des)  en  Europe,  t.  II,  p.  287, 
Acclimalement  (Des  facultés  de  l'i  de  l'Euro- 
péen, t.  II,  p.  219. 
AFBiQiiE(De  la  production  de   lor  en),  t.  I, 

p.  324. 
Age  des  décédés.  —  f'oij.  Décès. 
—  au  mariage.  —  T'oij.  Mariages. 
Agglomérations  (Influence  des)  sur  le  mouve- 
ment annuel  de  la  population,  t.  II,  p.  173. 
Agriculture  (De  l'état  actuel  de  l'i  dans  quel- 
ques Etats  de  l'Europe ,  t.  II .  p.  326.  {Foij. 
a!<«s«  Morcellement  de  la  propriété;  Ca- 
dastres; Bétail  et  les  noms  des  principaux 
États.) 
Algérie.  —  T'oij.  Colonies  françaises. 
Aliénation  mentale  (Mouvement  de  1')  en  Eu- 
rope et  dans  l'Amérique  du  Nord,  t.  I, 
p.  348. 
Aliénation  mentale  (De  1')  en  France,  de  1854  à 

1861 ,  t.  II ,  p.  538.  (P'oy.  aussi  Folie.) 
Aliénation  mentale  (De  1')  chez  les  Juifs,  t.  II, 

p,  271. 
Allemagne  (moins  la  Prusse  et  l'Autriche)  : 
Armées,  t,  I ,  p,  329. 
Cultes,  t,  I,  p,  617. 
Dette  publique,  t,  II,  p,  460, 
Industrie,  t.  I,  p,  394, 
Population,  t.  Il,  p,  431, 
Production  vinicole,  t,  II,  p.  576, 
Amérique  (De  la  production  de  l'or  en\  t,  I, 
p.  331. 

—  DD  NoiiD,  —  J'oij.  Éiats-L'uis;  Canada;  etc, 

—  DU  SiD.  —  J'uij.  Brésil,  Chili,  etc. 
Angleterre  (Ecosse  et  Irlande): 

Agriculture,  t.  I,  p,   loo,  471,502;  t.  11, 

p.  393, 
Aliénés,  l,  I,  p,  265, 
Armée  et  Flotte,  t.  I,  p,  168,  537, 
Assistance  publique,  t,  I,  p,  169. 
Assurances,  t.  II ,  p.  99. 
Caisses  d'épargne,  t.  I,  p.  172. 


Chemins  de  fer,  t,  I,  p.  81, 

Commerce,  t,  I,p.  159. 

Crédit  (Établissements  de),  t.  I ,  p,  IC6. 

Cultes,  t.  I,  p.  622. 

Élections,   t.  I,  p.  223. 

Finances,  t.  I,  p.  271  ;  t,  II,  p.  464. 

Industrie,  l,  I,  p,  136,592;  t,  II,  p,  555. 

Instruction  primaire,  t,  I,  p  174;  t,  II,  p,  409, 

.lustice  criminelle,  criminalité,  t,  I,  p,  172, 

403, 
Monnayage,  Métaux  précieux,  t.  I,  p,  340, 

583. 
Navigation,  1. 1, p.  \(>\.(Voij. aussi },Uv'mcs,.) 
Population,  t.  I,  p,  154,  236,  .562,  642;  t.  II, 

p.  433,  477, 
Professions,  t.  I ,  p,  183, 
Sociétés  mutuelles,  t,  I,  p.  539. 
Territoire,  t.  I,  p.  153, 
Armées  européennes,  t,  I,  p,  528.  (J'oij.  les 

noms  des  principaux  Étals.) 
Asie  (De  la  production  de  l'or  en),  1. 1,  p,  325. 
Assistance  (De  1')  des  enfants,  t,  II,  p,  206. 

—  publique  (Del')  en  France,  t.  I,p,60, 

—  —  en  Europe.  —  T'oij.  Notices 
statistiques  sur  Berlin,  Londres,  etc. 

Associations  religieuses,  —  l'oij.  Communautés 

religieuses. 
Assurances  (Compagnies  d')  à  Londres,  t.  II, 

p.  99. 
Autriche  : 

Agriculture,  t,  I,  p,  469,  503, 

Armée,  t.  I,  p.  533,  373. 

Criminalité  ,  t.  I,  p.  408, 

Cultes,  t,  I,  p.  621, 

Dette  publique,  t.  Il,  p.  461, 

Industrie,  t.  II,  p.  559, 

Instruction  primaire,  t.  II,  p.  412, 

Monnayage,  Métaux  précieux,  t,  I,  p,  340, 
585. 

Population,  t,  1,  p.  562,  643;  t.  II,  p  432,477. 

Production  vinicole,  t.  II,  p.  579. 

Professions,  1. 1 ,  p,  188, 


—  604  — 


Aveugles,  t.  I,p.  S6.  {J'oij.  Accidents;  Assis- 
tance publique  ;  Population  [dénouibre- 
menl].) 

B 

Bade  (Grand-duché  de)  : 

Cadastre,  t.  I,  p.  S03. 

Criminalité,  t.  I,  p.  408. 

Monnayage,  t.  I,  p.  341. 

Mortalité,  t.  I ,  p.  662. 
Banques.  —  Foij.  Crédit. 
B.iviÈiiE  : 

Armée,  t.  I,  p.  370. 

Cadastre,  Morcellement  de  la  propriété,  1. 1, 
p.  46o,  603. 

Criinlualilé,  t.  I,  p.  409. 

Industrie  minérale,  t.  II,  p.  358. 

Insiruelion  primaire,  t.  Il,  p.  413. 

l'opulation,  t.  I,  p.  662,  646;  t.  II,  p.  -178. 

Professions,  I.  1.  p.  188. 
Belgiqce  : 

Agriculture,  Morcellement  de  la  propriété, 
Cadastre,  t.  I,  p.  470,  604;  I.  Il,  p.  337. 

Aliénés,  t  I,  p.  362. 

Armée,  1.  1,  p.  633,  369. 

Criminalité,  t.  I,  p.  400. 

Industrie,  t.  I,  p.  600;  t.  II,  p.  336. 

Instruction  primaire,  t.  II,  p.  414. 

Marine,  t.  Il,  p.  7. 

Monnayage,  Métaux  précieux,  t.  I  ,p.  311  , 

586. 

Population  ,  t.  I  ,  \).  302  ,  640  ;  t.  Il,  p.  432  , 

476. 
Professions,  t.  I,  |).  iso. 
Sociétés  mutuelles,  I.  I,  p.  639. 
Berlin  (Notices  statistiques  sur),  t.  II,  p.  304. 
Bétail  (Du)  en  France,  t.  Il,  p.  504. (^oy.  missi 

Agriculture.) 
Brésil  (Du  monnayage  aui,  I.  I,  p.  346.  (Voij. 

Amérique.) 
Budget.  —  J'oij.  Dettes  publiques,  Finances. 
Bureaux  de  bienfaisance.  —  Voy.  Assistance 
publique  en  France. 


Cadastres  européens  (Résultats  généraux  des), 
l.  I,  p.  302.  (J'oij.  aussi  les  noms  des  prin- 
cipaux i:tats.) 
Cadres  statistiques  (Projet  de).  —  l'oi/.  Con- 
grès de  Florence  (Rapport  au). 
Campagnes  (Population  des).  —  Fo;/.  Popu- 
lation. 
Canaih  : 

Aliénés,  t.  I,  p.  371. 

Instruclion  primaire,  t.  II,  p.  429. 

l'opiilaliou.  I.  I.  p.  300. 


Chemins  de  fer  iDes)  de  l'Angleterre  et  du  con- 
tinent, 1. 1,  p.  81. 

Chertés  (Des)  en  France  et  de  leur  influence  sur 
le  mouvement  de  la  population,  t.  I,  p.  1. 

Chili  (De  rinslrucliou  primaire  au),  t.  II,  p.  429. 
ij'oi/.  Amérique.) 

Circulation  (Moyens  de)  à  Londres,  t.  II,  p.  83. 

Colonies  françaises  (Population  des)  et  de  l'Al- 
gérie, t.  I,  p.  640. 

Commerce.  —  f'o;/.  les  noms  des  principaux 
États,  t.  Il,  p.  102,  et  Notices  statistiques 
sur  Berlin,  Londres,  etc. 

Communautés  religieuses  (Des)  en  France,  t.  I, 
p.  64,  134. 

Congrégations  religieuses,  —  f'o;/.  l'article 
précédent. 

Congrès  de  statistique  (Les) ,  t.  I,  p.  613. 

—  de  Florence  (Rapport  au)  sur  l'état  de 
la  statistique  en  France,  p.  S22. 

Consommation  alimentaire  (Prix  des  objets  dei, 
t.  II,  p.  30,  70.  (l'oij.  aussi  Notices  sta- 
tisii/|ues  sur  Berlin  ,  Londres,  etc.) 

Conlravcntions.  —  foi/.  Criminalité. 

Corporations  et  Confréries.  —  P'oi/.  Assis- 
lance  publique. 

Cosmoiiolilisiue  (Du)  de  la  race  juive,  t  II, 
p.  241. 

Crédit  (Établissemenls  de).  —  J'uy.  Finances  et 
les  noms  des  principaux  États,  t.  II, 
p.  92. 

—  foncier.  —  f'oij.  Agriculture  des  princi- 
paux États. 

Crétins,  t.  I,  p.  64.  {f'oij.  Folie.) 

Criminalité  (Du  mouvement  de  la)  en  Furope, 
t.  I,  p.  389. 

Cultes  (Des)  en  Europe,  1. 1 ,  p.  616. 

—  (La  population  française  selon  les),  1. 1, 
p.  034. 


DA^EMAnK : 
Aliénés,  t.  I,  p.  367. 
Année,  t.  I,  p.  574. 
Cadastre,  t.  I,  p.  304. 
Cultes,  t.  I,  p.  623. 
Populalion,  t.  I,  p.  646. 
Professions,  t.  I,  p.  t90. 
Décès  (Nombre,  causes  et  ,'iges  des).  —  foi/. 
/'a/7/c/cPoiiulation  des  principaux  Ktats 
et  les  articles  spéciaux  Population  (dé- 
nombrement et  mouvement). 

—  en  France,  de  1800  à  1800,  1. 1,  p.  477. 

—  —        par  sexe  et  par  état  civil,  de 
1836  à  1861,  LU,  p.  48. 

—  en  France  (Rapport  desi  aux  nais.sances, 
de  1856  à  1861,  t.  II,  p.  47. 
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Dégénérescence  physique  (Delà  prétendue)  de 
la  population  française  comparée  aux  au- 
tres populations  européennes,  1. 1 ,  p.  360. 

Délits  —  T'oij.  Criminalité. 

Démence.  —  Foij.  Folie. 

Denrées  alimentaires.  —  Foij.  Consommalion 
alimentaire. 

Dettes  publiques  iLes)en  Europe,  t.  II,  p.  4-36. 

Disettes.  —  Voij.  Chertés. 


Écoles.  —  Fo)j.  Instruction  primaire. 

—  normales  {idenil 

Êleclions.  —  Foi/.  Statistique  électorale. 
Électorale  (.Statistique)   en    Angleterre   et  en 

France  ,  t.  I .  p.  i'y.j. 
Émigrations  et  iuimigralions,  1. 1,  p.  300.  {Fo;/. 

Population  des  principaux  États.) 
Emprunts. —  X'oy.  Dettes  publiques. 
Enfants  légitimes ,  1. 1 ,  p.  487.  (Foy.  aussi  Po- 
pulation.) 

—  naturels,  t.  I,  p.  487;  t.  U,  p.  39,431.  — 

(Foij.  aussi  Population.) 

—  assistés,  trouvés,  abandonnés,  orphelins. 

—  Foij.  Assistance  publique  en  France. 

—  (De  l'assistance  des,  t.  II,  p.  206. 
Époux  (Desi  ;inslruction  élémentaire;,  âge,  1. 1, 

p.  43;  t.  II,  p.  47.  {Foij.  aussi  Mariages.) 
Esp.iGSE  : 

Aliénés,  t.  I,  p.  263. 

Armée,  1. 1,  p.  S33. 

Cadastre,  Morcellement  de  la  propriété,  1. 1, 
p.  471,  303. 

Criminalité,  1. 1.  p.  403. 

Marine,  1. 1,  p.  342. 

Monnayage,  t.  I,  p.  342. 

Population,  t.  1,  p.  363,  647;  I.  II.  p.  432, 
480. 

Production  vinicole,  t.  II,  p.  380. 
Établissements  pénitentiaires,  hospitaliers,  di- 
vers de  bienfaisance.  —  Foi/.  Assistance 
publique  en  France. 
État  civil.  —  Foi/.  Population;  Notices  statis- 
tiques sur  Berlin,  Londres.  Paris  et  Vienne  ; 
Naissances;  Mariages;  Décès. 
États  romains  : 

Armée,  t.  I,  p.  334. 

Cadastre,  t.  I ,  p.  304. 

Dette  publique,  t.  I,  p.  342. 

Population,  t.  II,  p.  165;  juive,  t.  II,  p.  263. 

Professions,  t.  I,  p.  191. 

Des  origines  de  la  statistique  romaine,  t.  II. 
p.  139. 
États- IMs  : 

Accidents,  t.  II,  p.  303 


Aliénés,  t.  I.  p.  372. 

Combustibles  minéraux,  t.  II,  p.  339. 

Instruction  primaire,  t.  II.  p.  428. 

Marine,  t.  il,  p.  14. 

Monnayage,  Métaux  précieux,  t,  I,  p   343, 

3S9. 
EtROPE  : 
Accidents,  t.  II,  p.  287. 
Agriculture  des  principaux  Étals,  t.  H,  p.  326. 
Aliénation  mentale  (Mouvement  de  1'),  1. 1, 

p.  348. 
Armées,  t.  I,  p.  32.8. 
Bétail,  t.  II,  p.  179. 

Criminalité  Du  mouvement  de  la i,  1. 1,  p.  389. 
Dettes  publiques,  t.  II.  p.  436. 
Instruction  primaire,  t.  II,  p.  400. 
Marine  marchande,  t.  II,  p.  I. 
Minérale  (Industriel,  1. 1,  p.  392. 
Monnayage,  t.  I.  p.  338. 
-Naissances  illégitimes,  t.  Il,  p.  431. 
Or  (De  la  production  de  I'),  t.  I,  p.  327. 
Population  ,  t.  I ,  p.  642  ;  t.  II ,  p.  466. 
Professions,  t.  I,  p.  182. 
Propriété  (Du  morcellement  de  la  ,  t.  I,  p.  423. 
Suicides,  t.  II,  p.  361. 
\  inicole  (De  la  production  ■,  t.  II ,  p.  374. 


Famines.  —  Foy.  Chertés. 

Fécondité  (du  mariage),  t.  II.  p.  43.  [Foy.  aussi 
Mariages,  Population.) 

Finances  (Régime  comparé  des)  en  France  et 
en  Angleterre,,  t.  I,p.  267.  [Foy.  aussi 
les  noms  des  principaux  Étals.) 

Folie.  —  Foy.  Aliénation  mentale. 

—  (Delà)  en  France,  t.  I,  p.  109. 

—  iDe  l'accroissement  de  lai  comparé  à  celui  de 

la  population,  1. 1,  p.  381. 


Goitreux.  —  Foy.  Aliénation  mentale. 
GfiiiCE  : 

Aliénés,  t.  I,  p.  363. 

Armée,  t.  I,  p.  334. 

Marine,  t.  Il,  p.  9. 

Population,  t.  I,  p.  310,  648. 

Production  vinicole,  t.  Il,  p.  384. 

Professions,  t.  I,  p.  194. 

(La)  d'après  les  documents   ofliciels,  t.  I, 
p.  316. 

H 

Hanovre  : 
Aliénés,  t.  I,  p.  330. 

Cadastre, Morcellement  de  la  propriété,  t.  I, 
p.  466,  oOG;  t.  II.  p.  343. 
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Criminalité,  l.  1,  p.  409. 

l'opulation,  t.  I,  p.  562,648. 

Professions,  t.  1,  p.  344. 
Hollande  : 

Armée,  t.  I,  p.  S3o. 

Cadastre,  t.  I,  p.  S06. 

Criminalité,  t.  1,  p.  402. 

Instruction  primaire,  t.  II,  p.  424. 

Marine,  t.  II,  p.  10. 

Métaux  précieux,  t.  I,  p.  588. 

Population,!.  I,  p.  649. 

Professions,  t.  1,  p.  195. 
Hôpitaux  et  hospices.  —  Foy.  Assistance  pu- 

bli(|uc. 
Ilygiène  publique  de  Paris  et  de  Londres,  t.  Il, 
p.  115.  [Voij.   aussi  Notices  statistiques 
sur  Berlin,  Londres,  etc.;  Assistance  pu- 
blique.) 

I 

Idiots.  —  l'oij.  Aliénation  mentale,  t.  I,  p.  54, 

383. 
Immigrations.  —  Voij.  Émigrations. 
Inde  anglaise,  t.  1,  p.  589. 
Industrie  parisienne,  t.  Il,  p.  55. 

—  de  Paris  et  de  Londres,  t.  Il,  p.  89. 

—  (Salaires  de  la  petite),  t.  II,  p.  5i. 

—  minérale.  —  l'oij.  Jlinérale. 

Inlirmités.  —  l'oij.  Accidents;  Assistance  pu- 
blique. 
Instruction  primaire  en  Europe,  t.  11,  p.  406. 

—  des  époux  dans  les  villes  et  les  campagnes, 

t.  I,  p.  500;  l.  Il,  p.  45. 
Italie  : 
Agriculture,  t.  Il,  p.  365. 
Aliénés,  t.  I,  p.  365. 
Armée,  t.  I,  p.  535. 
Dette  publitpie,  t.  II,  p.  463. 
Instruction  primaire,  t.  Il,  p.  424. 
P()l)ulallon.  t.  1,  p.  583.  651  ;  t.  Il,  p.  432. 
Production  vinicole,  t.  Il,  p.  58i. 


Juifs  (Du  suicide  chez  les),  t.  Il,  p.  271. 
Juive  (De  certaines  immunités  biostatiques  de 
la  racej,  l.  II,  p.  240. 


Manie.  —  l'oij.  Aliénation  mentale. 
Jlariages,  t.  I,  p.  493;  t.  II,  p.  42,  174.  {yoij. 
Population.) 

—  (Aptitude  au),  t.  Il,  p.  44. 

—  (Kenseignemenis  divers  sur  les),  t.  II  p.  249. 

—  (Diminution  de  la  fécondité  des),  t.  l,p.  499. 

—  (Renseignements divers  sur  lesi,  1. 1,  p.  SOI  ; 

t.  II,  p.  500. 
Marine  marchande  (Effectif  de  la)  en  Europe, 
t.  Il,  p.  1. 

—  (Naufrages  de  lai,  t.  11,  p.  16. 
Métallurgie.  —  l'oij.  \n<ia?>\.r\e  métallurgique. 
Métallurgique  ilndustrie),  l.  I,  p.  593. 
Métaux  précieux,  t.  I,  p.  582.  [Voij.  Or.) 
Mexique  (Du  monnayage  au),  t  I,  p.  3iG.  i/'oy. 

Amérique). 
Militaire  (Aptitude),  t.  I,  p.  567. 

—  (Mortalité),  t.  I,  p.  488. 

Minérale  (Industrie),  t.  I,  p.  592;  t.  Il,  p.  552. 

{Voij.  Métaux  précieux;  Or.) 
Mines  —  I  <i>j.  liidiistiie  minérale. 
Monnayage  (Du)  dans  les  principaux  Étais  du 

monde,  l.  I,  p.  338. 
Monts-de-piété  (Des)  en  France,  t.  I,  p.  176. 
Morcellement  de  la  propriété  on  France  et  en 

Europe,  t.  I,  p.  423. 
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